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A  MESSIEURS  LES  MEMBRES 

DU 
SYNDICAT     GÉNÉRAL     DE     l'uNION     NATIONALE 

DU   COMMERCE   ET   DE   l' INDUSTRIE 

(alliance   DES   chambres   SYNDICALES) 


Messieurs, 

Depuis  longtemps  les  commerçants  manifestaient  le 
regret  qu'il  n'existât  point,  sur  la  matière  commerciale, 
(le  livre  élémentaire  quant  aux  définitions,  mais  substantiel 
et  complet  en  ce  sens  qu'il  résumât  tous  les  cas,  toutes  les 
espèces  qu'il  est  possible  de  prévoir,  toutes  les  questions 
susceptibles  d'être  posées  sur  chaque  sujet.  Un  tel  ouvrage 
devait,  en  outre,  par  la  coordination  des  matières,  être  fa- 
cile à  consulter.  Ainsi  s'imposait  la  forme  du  Dictionnaire. 

Après  avoir  consacré  ma  vie  entière  à  l'étude  des  lois 
commerciales  de  tous  les  pays  du  globe  et  étudié  les 
usages  en  même  temps  que  les  lois  positives,  j'ai  pensé 
qu'à  côté  de  ces  travaux  qui  appartiennent  à  la  science 
supérieure  du  droit,  il  était  utile  d'entreprendre,  à  l'u- 
sage du  monde  commerçant,  le  travail  de  vulgarisation 
des  notions  de  commerce  et  de  droit  commercial. 

Les  ouvrages  de  jurisprudence,  parus  jusqu'à  ce  jour, 
étaient  vraiment  peu  dignes  du  public  auquel  ils  s'adres- 
saient. Publiés  pour  le  colportage,  la  plupart  de  ces  ou- 
vrages flattaient  le  regard  par  l'étalage  des  titres,  sans 
contenir  la  substance  qu'on  y  cherchait. 

Nous  avons  voulu  faire  mieux;  et,  pour  cela,  nous 
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nous  sommes  inspiré  de  la  méthode  d'enseignement  sui- 
vie dans  les  écoles  supérieures  de  commerce.  Là,  eu 
effet,  les  résultats  les  plus  remarquables  ont  été  obtenus 
en  ne  séparant  point  les  explications  théoriques  de  la 
démonstration  par  des  faits  et  des  exemples. 

Afin  de  donner  à  cet  ouvrage  la  consécration  dont  il  a 
besoin  pour  obtenir  Taccès  dans  les  bureaux  et  les 
comptoirs  de  commerce,  vous  m'avez  permis.  Messieurs, 
de  vous  en  offrir  la  dédicace  et  de  le  placer  ainsi  sous  le 
haut  patronage  de  TUnion  nationale  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Cette  recommandation  nous  est  d'autant  plus 
précieuse  que  I'Union  nationale  partage  avec  les  Cham- 
bres de  commerce  la  gloire  et  l'honneur  de  défendre  les 
intérêts  commerciaux  et  industriels  du  pays.  N'est-ce 
pas,  d'ailleurs,  de  T Union  nationale  que  sont  sortis  les 
membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  qui  y 
figurent  avec  le  plus  d'éclat  et  d'autorité? 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  sentiments  les 
plus  respectueux  et  de  mon  profond  dévouement. 

A.  SACRÉ. 


Livry  près  Melun,  10  Août  1883. 
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ACCESSOIRE.  —  Il  est  de  principe  que  l'accessoire  sait 
le  sort  de  la  chose  principale.  —  Ainsi  une  obligation  générale 
entraîne  des  engagements  accessoires  ;  c*est  dans  ce  pens  que 
Tobligation  de  livrer  la  chose  vendue»  par  .  exemple»  implique 
celle  de  conserver  la  chose  jusqu'à  la  livraison.  La  garantie 
qu'une  chose  vendue  est  propre  à  Tusage  auquel  elle  est  desti- 
née par  sa  nature,  est  une  obligation  accessoire  du  vendeur. 
Les  frais  du  contrat  sont  l'accessoire  de  la  vente.  La  cession 
d'une  créance  comporte  celles  des  titres  et  pièces  qui  sont 
racce8M>ire  de  la  créance.  La  détermination  de  la  chose  prin- 
cipale suffit  donc  pour  déterminer  ce  qui  en  est  Taccessbire 
nécessaire. 

Dans  nn  autre  ordre  d'idées,  les  fruits  naturels  et  indus* 
iriels  sont  l'accessoire  de  la  chose  qui  les  produit.  Ainsi  le 
crott  des  animaux  est  un  accessoire  de  la  propriété,  de  même 
que  les  plantations  sont  l'accessoire  du  sol.  Les  objets  servant 
à  l'usage  d'un  immeuble  et  faisant  corps  avec  lui  sont  consi- 
dérés comme  immeubles  par  destination  :  tels  sont  les  mar* 
bres  de  cheminée  et  les  glaces  d'un  appartement,  les  réser- 
voirs, etc.  S*il  s'agit  d'un  fonds  de  commerce,  on  répute 
choses  accessoires  tous  les  objets  servant  à  l'exploitation  du 
fonds.  Ainsi  la  vente  d'un  hôtel  comporte  celles  des  meubles 
garnissant  les  chambres^  du  linge  à  l'usage  des  voyageurs, 
de  la  batterie  do  cuisine  et  du  service  de  la  table  d'hôte  ;  U 
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faudrait  même  y  comprendre  la  voitare  et  Tattelage  destii 
transporter  les  voyageurs  à  la  gare  Yoisiae. 

Ea  résumé,  les  choses  accessoires  sont  déterminées  sui 
la  destination,  Tusage,  les  circonstances,  la  nature  du  li( 
l'intention  des  parties  contractantes.  Si  celles-ci  ne  sont  p 
d'accord  et  qu'il  y  ait  doute,  la  question  est  laissée  à  Va 
traire  du  juge. 

ACHALANDAGE.  —  C'est  la  réunion  fictive  des  p 
ques  ou  chalands  qui  se  fournissent  habituellement  dans  une 
son  de  commerce.  Les  éléments  qui  constituent  l'achalani 
sont  tellement  variés  que  l'appréciation  de  son  importanc 
de  sa  valeur  est  souvent  difficile.  Cependant  les  résultats 
tifiés  par  les  livres  de  commerce  peuvent  guider  assez  s 
ment  à  cet  égard.  L'achalandage  est  une  partie  intégr 
du  fonds  de  commerce  ;  elle  en  est  quelquefois  la  partie  ] 
cipale.  On  conçoit  donc  qu'elle  puisse  être  l'objet  d'une 
mPi  d'une  vente  ou  d'une  transaction. 

Le  bail,  lé  matériel  d*exploitation  et  les  marehandÎBes 
toujours  conridérés  en  dehors  de  l'âiehaiandage.  La  réonio 
ces  divers  objets  eoûstitne  I0  fonda  de  commerce  {Voir ce  mo 
donséquekice,  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  implique 
de  l^aohalandage,  de  telle  sorte  qu*il  n'est  pas  permis  au  ven 
d'attirer  à  lui  tout  ou  partie  de  la  clientèle,  ^ans  s'exposer  è 
action  en  dommages-intérêts  on  même  en  restitotion^des  soi 
payées. 

.  Il  pent  fe  faire  que  Tachalandage  ne  dépende  pas  d*un 
de  commercci  mais  qn*il  soit  attaché  à  l'immeuble  loué,  ei 
son  de  sa  situation  dans  nne  ville,  et  qu'il  appartienne  aini 
propriétaire  de  cet  immeuble.  Ainsi  un  immeuble  àétéappn 
de  temps'  immémorial  pour  la  tannerie,  dans  un  quartîe 
s^exerce  cette  industrie  ;  un  tanneur  qui  a  consenti  le  hi 
cettç  qualité,  ne  pourra  pas  arbitraii'emenl  changer  d'indut 
car  ce  serait  modifier  l'état  de  la  chose  louée,  et  porter  un 
judiçe  au  propriétaire  dont  l'immeuble  tire  sa  plns'gi 
valeur  de  son  appropriation  et  de  l'achalandage  (Y.  Louaff 

,  On  déciderait  autrement  si  le  locataire  exerçait  un  comi 
>pu  Jine  industrie  q\ii  n'eussent  pas  été  exercés  par  le  locj 
précédent,  car  l'achalandage  serait  personnel  an  locataire 
.propriétaire  ne  pourrait  arguer  d'aucun  préjudice  résultai 
cliangement  de  destination.  Il  en  serait  ainsi,  à  plus  forte  ri 
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sll  s'agittaii  d*ane  clientèle  qui  dil  suivre  le  locataire  partout. 
fix  il  transporterait  son  établissement. 

ACHAT.  — \.  Vente: 
ACQJJIT, —  \.  Quittance. 

ACQUrr-A-CAlTTION.  —  C'est  un  balletin  délivré  par 
les  employés  des  administrations  des  douanes,  des  octrois  on 
des  contributions  indirectes,  à  l'effet  d*autori8er,  soit  en  matière 
de  doaanes,  la  sortie  ou  l'entrée  en  France  de  marchandises 
prbbibées  à  l'exportation  ou  à  l'importation  ;  soit  en  matière 
d'octroi,  la  circulation  de  certaines  marchandises  à  travers  une 
ville,  sans  que  le  voiturier  ait  à  acquitter  d'autre  droit  que  celui 
An  patse-^debaut  \  eh  matière  de  contributions  indirectes, l'acquit- 
à-caution  assure  le  paiement  du  droit  de  consommation  sur  les 
spiritueux  et  le  paiement  du  droit  de  circulation  sur  les  vins,  les 
ddres,  les  poirés  et  les  hydromels,ou  la  circulation  des  poudres, 
*des  cartâ  et  du  tabac.  (Y.  Contributions  indirectes,  Douanes,  Oc- 
trois.) '  ^ 

On  soumet  à  l'acquitri-caution,  en  matière  de  douanes,  les 
marchandises  expédiées  par  mer,  d'un  port  à  un  autre  des  côtes 
de  France,  qui  sont  prohibées  à  la  sortie  ou  passibles  d'un  droit 
de  plus' de*  50  centimes  par  iOO  kilog,  ou  de  plus  d'un  quart 
*^ur  eenC de  la  valeur",  â°  les  marchandises  importées  de  l'é- 
tranger et  transportées  d'un  bureau  sur  un  autre  pour  y  payer 
les  droits  ;  3"*  les  marchandises  venant  de  l'étranger  et  traversant 
le  territoire  français  pour  être  réexportées  ;  4''  les  marchandises 
étrangères  transportées  d'un  entrepôt  de  douane  dans  un  autre  ; 
5"*  les  marchandises  expédiées  pour  les  colonies  :  6"^  les  ouvrages 
d*or  ou  d'argent  expédiés  sur  un  bureau  de  garantie  ;  7°  les  che- 
vaux'  etlesbestiauxqui  franchissent  temporairement  la  frontière  ; 
8*  les  différents  produits  importés  en  France  en  exemption  de 
toute  taxe,  pour  y  subir  une  main-d'œuvre  et  être  ensuite  réex- 
portés. 

Celai  à  qui  l'acquit-à-caution  est  délivré  peut,  soit  consigner 
le  montant  dès  droits,  qui  lui  est  restitué  à  la  sortie  des  mar« 
cbandises,  soit  fournir  une  caution  solvable. 

L*acqait*à-caution  doit,  à  la  sortie  des  marchandises.  Sire 
revêtu  d'une  décharge,  c'est-à-dire  d'une  mention  indiquant 
que  l'objet  pour  lequel  il  a  été  délivré  à  été  rempli  ;  à  défaut  de 
quoi,  celui  qui  en  aurait  bénéficié  serait  présumé  n'avoir  pas 
rempli  son  obligation  de  réexporter  ou  de  faire  drculèr^   Le 
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•aiucriptear  de  racqait-à-caaUon,  dil  ausi  MMuniBâonnaire 
la  eaation  solidaire  ne  penveat  recevoir  le  certificat  de  décha 
s'ils  n'ont  fait  la  liexpMition  qn'après  les  délais  fixés  é 
racqoit-à-caotion.  Cependant  le  soamissioonaire  est  admi 
proayer  qae  l'impossibilité  de  réexpédier  dans  le  délai  fixé 
suite  d*an  cas  de  force  majeure. 

A  l'expiration  des  délais,  et  faate  par  le  soamissionnain 
produire  la  décharge»  il  est  soumis»  ainn  qae  la  caution,  à 
contrainte  décernée  contre  lui  pour  assurer  le  paiement 
amendes  et  de  la  valenr  des 


ACQUIESCEMENT.  —  C'est  l'adhésion  donnée  par 
partie  à  l'exécution  d*nn  acte»  d'une  procédure  ond'un  jagem 
alors  qu'elle  aurait  pu  en  faire  l'objet  d'une  conteatation  oc 
opposer. 

L'acquiescement  s'applique  le  plus  communément  aux  ji 
ments  par  défaut»  susceptibles  d'opposition  ouà  ceux  suscepi 
d*appeU  II  se  distingue  de  la  transaction  en  ce  que  celle-ci  ii 
vient  pour  prévenir  une  contestation  à  naître.  Mais  la  trai 
Uon,  de  même  que  racquiescement»  donne  à  l'acte  qui  ei 
l'objet  Tautorité  de  la  chose  jugée.  L'acquiescement  di 
aussi  du  désistement  en  ce  que  celui-ci  n'est  que  la  renoncia 
à  une  simple  procédure  commencée. 

De  même  que  tout  contrat»  Tacquiescement  peut  être  vici^ 
l'erreur»  le  dol  ou  la  violence.  Il  peut  ne  s'appliquer  qu'à 
des  chefs  du  jugement  ou  être  donné  sous  condition  ou 
certaines  réserves. 

L'avoué  a«i-il  qualité  par  la  nature  même  de  son  manda 
sans  qu*il  en  ait  reçu  expressément  mandat  de  son  client» 
consentir  un  acquiescement  ?  La  question  est  encore  coi 
versée. 

Bien  que  les  jugements  n'intéressent  que  les  parties  en  ci 
il  est  admis,  en  principe,  qu'on  ne  peut  acquiescer  à  un  j 
ment  qui  a  pour  objet  une  question  d'ordre  public  ou  de  bo 
mœurs,  ou  une  question  intéressant  l'état  des  personnes.  1 
n^ème  resté  douteux  qu'on  puisse  acquiescer  à  un  jngemei 
séparation  de  corps  ou  de  séparation  de  biens. 

S*il  s'agit  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  incomp< 
à  raison  de  la  nature  de  la  contestation  {ratione  materige),  ai 
acqniesceiQent  ne  peut  valablement  intervenir.  Ainsi  on  ne 
acquiescer  à  un  jugement  rendu  par  un  tribunal, de  comm^ 
alors  que  le  tribunal  civil  serait  seul  compétent. 


AGTB  S 

On  peut  acquiescer  Talablement  à  un  jngemmt  déclaratif  dè^ 
faillite. 

La  loi  ne  trace  pas  de  formes  spéciales  pour  l'acqaiescement* 

Ainsi  il  peut  être  exprès  on  tacite.  Il  est  exprès,  quand  il  est 
donné  par  acte  notarié  ou  authentique  ou  par  acte  sous-seing 
privé.  La  simple  déclaration,  inscrite  au  bas  d*un  jugement  par 
la  partie  condamnée,  portant  qu'elle  tient  ce  jugement  pour  si- 
gnifié et  promet  de  Fexécuter,  vaut  acquiescement.  L'acquies- 
cement peut  être  donné  par  lettre  missive,  lorsque  les  offres  ont 
été  l'objet  d'une  réponse  contenant  acceptation.  Enfin  il  peut 
l'être  devant  le  tribunal  :  il  se  forme  alors  un  contrat  judi- 
ciaire. 

L'acquiescement  est  dit  tacite,  lorsqu'il  résulte  du  silence  de 
la  partie  condamnée  ou  qu*il  est  intérvenui  de  sa  part,  un  fait 
qui  établit  qu'elle  a  entendu  consentir  au  jugement  et  l'exécu- 
ter. 

Ainsi  l'expiration  des  délais  accordés  par  la  loi  pour  faire  oppo^ 
sition  à  un  jugemeoton  à  une  ordonnance,  est  un  acquiescement. 
n  en  est  de  même  de  la  demande  d*un  délai  pour  l'exécution  du 
pûement  volontaire  des  dépens,  même  s'il  est  fait  des  réserves; 
Cependant  la  question  est  controverséCi  en  cas  de  réserves.  Mais, 
si  l'acquiescement  tacite  résulte  seulement  du  sUénce  de  l'huissier 
de  la  partie  à  qui  on  l'oppose,  cette  formé  n'est  pas  suffisante  : 
il  faat  que  le  fait  du  silence  émane  de  la  partie  elle-même,  pour 
qu'il  loi  soit  opposable. 

ACTE.  —  Ce  mot  qui  a  reçu,  en  droit,  des  acceptions 
molliples  s'entend,  habituellement,  de  l'écrit  qui  constate  une 
convention  ou  une  obligation 

L'acte  sous-seing  privé  est  celui  qui  a  été  signé  entre  les  parties, 
sans  l'assistance  d'un  officier  public  ;  l'acte  authentique  est  celui 
qui  a  été  reçu  par  un  officier  public,  un  notaire,  dans  les  formes 
et  avecles  solennités  requises  par  la  loi. 

L'aathenticité  d'un  acte  lui  donne  ce  caractère  particulier 
qu'il  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  quanta  son  contenu,  et 
qu'il  peut  être  exécuté  par  l'une  des  parties  contractantes  contre 
l'antre,  sans  qu'il  sôit  nécessaire  d'obtenir  un  jugement  portant 
condamnation .  L'acte  sous-seing  privé,  au  contraire,  ne  devient 
exécutoire  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

Malgré  l'authenticité  d'un  acte,  la  nullité  des  clauses  qu'il  con- 
tient peut  être  demandée  judiciairement,  si  l'on  y  trouve  des'dis* 
positions  contraires  aux  lois  supérieures  d'ordre  public  ou  aux 
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bonnes  moann  ;  les  tribnuanz  connaissent  encore  de  Tintèrpré* 
talion  des  clauses  qni  offrent  un  sens  douteux,  . 

L'interprétation  des  actes  peut  présenter  certaines  difficultés 
Ainsi  les  parties  donnent  quelquefois  à  un  acte  une  qualifica- 
tion qui  ne  lui  appartient  pas  :  un  simple  fait  de  commission  de 
▼ente  peut  aToir  été  qualifié  vente  par  la  correspondance  de  Tun 
des  contractants  ;  souvent  aussi  les  contractants  donnent  à  un 
acte  de  commerce  une  qualification  erronée  qui  le ,  présente 
comme  un  acte  purement  civil.  Ainsi  le  versement  d'une  somme 
d'argent  peut  avoir  été  qualifié  dans  l'acte  simple  dépôts 
tandis  que  les  clauses  écrites  en  font  un  prêt  commercial, 

11  est  de  droit  qu'il  faut  s'attacher,  pour  l'interprétation  des 
actes,  à  l'intention  des  parties,  aux  stipulations  exprimées,  qui 
permettent  d'en  apprécier  la  substance  et  les  effets,  et  non  pas 
seulement  à  la  déi^oipination  donnée  par  les  parties. 

Les  actes  passés  en  pays  étranger  (Y.  Etranger)  sont  régis, 
quant  à  leur  forme  extérieure,  par  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été 
passés. 

Sous  ces  réserves,  les  obligations  font  loi  pour  les  parties  qui 
les  ont  passées  ;  mais  elles  ne  peuvent  être  opposées  aux  personnes 
étrangères  à  l'acte  (Y.  Enregistrement). 

Nous  renvoyons  au  mot  Contrat  pour  toutes  les  autres  règles 
d'interprétation. 

Une  autre  division  importante  des  actes,  est  celle  admise 
par  les  art.  1102  et  1103  du  Gode  civil. 

Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral^  lorsque  les  con- 
tractants s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres 
(art  1102).  —  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes 
sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  que,  de  la 
part  de  ces  derniers,. il  y  ait  eu  d'engagement  (art.  1103). 

Cette  distinction  est  surtout  importante  au  point  de  voe  de 
la  forme  des  actes  qui  constatent  ces  contrats. 

Ainsi,  lorsque  l'acte  est  unilatéral,  il  doit,  s'il  n'est  pas  écrit 
en  entier  de  la  main  de  la  personne  qui  s'engage,  contenir,  ou- 
tre sa  signature,. un  bon  ou  approuve  énonçant  la  somme  pour 
laquelle  l'engagement  est  pris  (Y.  Bon  ou  approuvé). 

Si  l'acte  est  synallagmatique,  les  parties  contractantes  doi- 
vent observer  les  formes  prescrites  par  Tart.  1325  du  Code  ci- 
vil, qui  est  ainsi  conçu  :  —  Les  actes  .sous- seing  privé  qui  con- 
tiennent des  conventions  synallagmaliques,  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.  Il  suffît  d'un  original  pour 
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tAotef  les  jporsoDi^es  ayant  le  même  intérêt.  Gha^e  prigioal 
doit  contenir  la  mention  da  nombre  des  originaux  qui  ont  été 
faite.  Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  .les  originaux  ont 
été  faits  doubles,  triples,  etc.  ne  peut  être  opposé  par  celui 
qui  a  exécuté,  de  sa  part,  la  convention  portée  dans  l'acte. 
,  L*acte  sjrnallagmatique  irrégulier  n'est  point  nùl^  lorsque  son 
existence  est  reconnue  de  toutes  les  parties.  En  tout  cas,  s'il  ne 
suffit  pas  pour  faire  preuve  par  lui-même,  il  peut  du  xnoins  va- 
loir comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (V.  Preuves 
en  matière  commerciale)., 

ACTE  PASSÉ  EN  PATS  ÉTRANGER.  —  Y.  Etran^ 
ger. 

ACTE  DE  COMUERCE.  — -  Les  actes  de  commerce  s'en- 
tendent  de  toute  opération  faite  dans  un  but  de  spécukdion. 
Leur  détermination  est  fort  importante,  parce  qu'ils  sont  régis 
par  une  législation  spéciale. 

Les  actes  de  commerce  sont  soumis  à  la  juridictipn  exception- 
nelle des  tribunaux  de  commerce,  et  le  tribunal  est  compétent, 
même  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  isolé  de  commerce,  fait  par  un 
non*pommerçant  (V.  Compétence  en  matière  commerciale.) 

En  outre,  l'exercice  bahituel  des  actes  de  commerce  déter- 
joine  la  qualité  de  commerçant.  Or,  cette  qualité  entraîne  un 
certain  nombre  d'obligations  prescrites  par  la  loi,  telles  que 
celles  de  tenir  des  livres,  de  faire  un  inventaire  annuel,  de  dé- 
.poser  son  bilan,  en  cas  de  cessation  de  paiements.  Le  commer- 
çant est  aussi  spumis  à  la  patente  (Y.  Commerçant.) 

La  détermination  des  actes  de  commerce  a  encore  uno  impor- 
tance considérable,  en  droit,  à  raison  des  preuves  admises. 
Ainsi  les  négociations  qui  constituent  des  actes  de  commerce 
sont  soumises  à  des  moyens  de  preuve  beaucoup  plus  larges  .que 
les  conventions  civiles  (Y*  Preuves  des  obligations  commerciales.) 

Une  foule  de  contrats,  tels  que  la  vente,. le  louage,  sont  sou- 
mis aux  régies  du  droit  civil,  à  l'égard*  des  contractants  qui 
ont  acheté  non  dans  le  but  de  revendre  ou  de  louer,  mais  seule- 
meni  pour  leurs  besoins  personnels; toutefois  ces  mêmes  contrats 
deviennent  actes  de  commerce  et  sont  régis  par  la  loi  commer- 
ciale, dès  que  l'intention  de  revendre  ou  de  louer  apparaît.  D'au- 
tres opérations,  telles  que  celles  de  change  ou  de  banque  sont 
.  toiiiours  commerciales,  parce  qu'elles  ont  essentieiiem(3nt  un 
but  de  spéculation. 
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Il  résulte  de  cette  définition  que  le  même  contrat  peut  coi 
tituer  un  acte  de  commerce  vis-à-vis  de  Tune  des  parties,  j 
exemple,  du  marchand  de  meubles  qui  vend  un  lit,  et  n*ê 
qn*un  engagement  purement  civil  vis-à-vis  de  Tacheteur  qui  ; 
quiert  Tobjet  pour  son  usage. 

D*un  autre  côté,  un  commerçant  qui  achète  du  vin  pour 
table,  ne  fait  pas  acte  de  commerce.  Cependant,  il  faut  not 
à  l'égard  du  commerçant^  que  l'intention  d'acheter  pour  rev< 
dre  se  présume  de  sa  part,  jusqu'à  preuve  contraire.  S'il  a  soi 
crit  des  billets,  il  est  censé  Tavoir  fait  pour  son  commerce, 
moins  que  l'expression  de  la  valeur  reçue  n'indique  une  eau 
étrangère  à  son  commerce. 

L'agriculteur,  le  fermier  qui  vendent  leurs  récoltes,  les  pr 
duits  de  leur  ferme  ou  les  bestiaux  qu'ils  ont  engraissés,  ne  fo 
pas  acte  de  commerce,  car  ils  n'ont  pas  acheté  ces  mêmes  obji 
pour  les  revendre.Toutefois,  il  y  a  lieu  de  faire,à  cet  égard,qu( 
ques  distinctions  que  nous  signalons  plus  bas. 

Nous  allons  donner  la  nomenclature  des  actes  de  commei 
qui  doivent  ce  caractère  à  leur  nature  même  ;  nous  indiquero 
ensuite  ceux  qui  sont  présumés  commerciaux  à  raison  de 
qualité  de  commerçant. 

1*^  Achat  pour  revendre.  —  Tout  achat  de  denrées  et  marcha 
dises  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  tr 
vaillées  et  mises  en  œuvre,  est  un  acte  de  commerce.  Cest  l'i 
tention  qui  donne  ce  caractère  à  l'opération  ;  et  cette  intenti< 
est  examinée  au  moment  où  l'achat  est  conclu.  Ainsi  celui  q 
achète  un  objet  pour  sa  consommation  ne  fait  pas  acte  de  coi 
merce  si,  plus  tard,  il  se  décide  à  le  revendre.  Yice  versa,  cel 
qui  achète  un  objet  en  vue  de  le  revendre,  a  fait  un  acte  de  coc 
merce,  alors  même  qu'il  l'emploie  plus  tard  à  sa  consomm 
tion. 

A  l'intention  de  revendre  doit  s'ajouter  celle  de  tirer  un  bén 
fice  de  l'opération  ;  car  s'il  s'agissait  d'une  œuvre  de  bienfa 
sance,  par  exemple  d'un  achat  de  vêtements  destinés  à  être  1 
vrés  à  prix  coûtant^  dans  un  but  d'assistance,  on  ne  verrait  p 
là  un  acte  de  commerce. 

Un  débitant  de  tabac  ne  serait  pas  considéré  comme  acheta 
le  tabac  pour  le  revendre  ;  c'est  un  simple  préposé  de  la  régi 
qui  reçoit  une  commission  pour  la  vente  dont  il^e  charge^  Me 
s'il  ajoute  au  débit  de  tabac  celui  des  pipes  et  de  la  bimbelot 
rie,  il  est  considéré,  quant  à  l'achat  de  ces  objets,  comme  ayai 
fait  un  acte  de  commerce. 
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Dans  k  même  ordre  d^idées,  le  fermier  des  droits  d*octroi 
d*«Be  commnney  le  feroiier  des  droits  municipaux  perçus  sur  les 
halles  et  marehôa  ou  sur  les  bacs,  ne  fait  pas  acte  de  com* 
meree. 

« 

8i  Tachât  porte  seulement  sur  des  fournitures  accessoires  qu'un 
arlisaii  emploie  pour  exécuter  un  travail  à  façon  ou  à  la  tâche, 
il  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  ;  car  il  n'y  a  pas  1& 
d*aehat  pour  reyendre,  mais  simplement  un  moyen  de  réaliser 
un  salaire. 

La  loi  ne  donnant  le  caractère  d'actes  de  commerce  qu'aux 
achats  de  denrées  ou  marchandises,  c'est-à-dire  do  choses  mo- 
bilières, les  tribunaux  sont  d'accord  pour  décider  que  l'achat 
d*un  immeuble  avec  l'intention  de  le  revendre,  n'est  point  un 
acte  de  commerce  —  Mais  les  avis  sont  partagés  quant  au  cas 
où  il  s'agit  d'un  entrepreneur  qui  achète  des  terrains  pour  les 
couvrir  de  constructions  et  les  revendre  ensuite^  ou  qui,  dans 
un  but  de  spéculation,  achète  de  grands  domaines  pour  les  re^ 
vendre  par  lots.  En  dehors  de  ce  cas  resté  douteux,  il  est  ad- 
mis que  l'achat  d'un  immeuble  ne  peut  jamais  constituer  un 
acte  de  commerce,  même  s'U  est  fait  par  une  maison  de  com- 
merce ou  de  banque,  pour  y  établir  ses  magasins  ou  ses  bu- 
reaux. 

* 

L'achat  d'une  maison  pour  la  démolir  et  en  revendre  les  ma- 
tériaux est  incontestablement  un  acte  de  commerce  ;  car  Tinten- 
lion,  au  moment  de  l'achat,  s'applique  à  une  revente  d'objets 
purement  mobQiers. 

Lorsque  la  chose  achetée  n'est  destinée  qu'à  devenir  l'acces- 
soire d'une  chose  principale,  qui  n'a  pas  été  elle-même  achetée, 
maJB  qui  est  une  œuvre  personnelle,  la  revente  dans  le  but  d'en 
tirer  un  profit,  ne  peut  donner  à  Tachât  des  choses  accessoires 
le  caractère  commercial.  Ainsi  l'auteur  d'un  ouvrage,  qui,  pour 
le  publier,  passe  un  marché  avec  un  imprimeur  ou  un  papetier, 
ne  fait  pas  acte  de  commerce.  On  décide  ainsi,  même  lorsque 
Tanteur  s'est  adjoint  des  coUoborateurs.  La  veuve,  les  enfants 
on  les  héritiers  de  l'auteur  ne  font  pas  non  plus  acte  de  com- 
merce, en  passant  les  mêmes  marchés. 

Cette  règle  reçoit  exception  s'il  s'agit  d'un  journal,  d'une  re- 
vue périodique,  si  l'auteur  a  constitué  pour  la  publication  d'un 
ouvrage,  une  société  par  actions  et  qu'il  en  soit  devenu  le  gé- 
nmlt  on  enfiii  s'il  s'agit,  non  d'une  œuvre  littéraire,  mais  d'un 
annuaire  ou  d'un  livret  de  renseignements  destinés  à  favoriser 
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le  commerce.  Les  achats  en  vue  de  telles  pablicatiènft  so 
sentiellement  commerciaux. 

Par  application  des  mêmes  principes,  le  peintre  qni 
des  toiles  et  des  couleurs,  le  sculpteur  qui  achète  de  la  i 
modeler  ne  font  pas  acte  de  commerce. 

Le  photographe,  au  contraire,  est  considéré  comme  coi 
çant  :  si  sa  profession  touche  à  Tart  par  certains  côtés, 
peut  dire  qu'il  produise  des  créations  de  Tesprit  ;  il  exer< 
véritable  industrie.  En  conséquence,  Tachât  des  matière 
met  en  œuvre  est  un  acte  de  commerce. 

Le  vétérinaire  qui  ne  vend  qu'accessoirement  les  re 
qu'il  prescrit  ;  le  médecin  qui,  dans  certains  cas  prévus  ] 
loi^  use  du  même  droit  ;  le  chirurgien  dentiste,  qui  fabriqi 
râteliers  sur  commande  seulement,  ne  font  pas  acte  de 
merce.  On  déciderait  autrement  si  le  vétérinaire  ou  le  m 
faisaient  la  vente  à  toutes  personnes  et  non  pas  seulement 
clients,  ou  s'ils  trafiquaient  de  remèdes  de  leur  composit 
munis  de  leur  étiquette.  En  effet,  l'exercice  de  la  professî 
pharmacien,  droguiste  ou  herboriste  offre  un  caractère 
mercial  évident,  bien  qu'il  exige  une  science  particulière. 

Il  faut  entendre  par  marchûndùes  dont  l'achat  pour  re^ 
constitue  un  acte  de  commerce,  tout  ce  qui  peut  faire  1 
d'un  marché  :  une  créance  commerciale,  par  exemple,  le 
d'éditer  un  ouvrage,  la  négociation  d'effets  publics,. opéréi 
un  but  de  spéculation,  et  non  pas  seulement  en  vue  d'un  ; 
ment.  En  effet,  le  mot  marchandises  est  général  et  ne  s'ap] 
pas  exclusivement  aux  objets  mobiliers. 

Il  faut  également  comprendre  sous  cette  dénominatic 
matières  premières,  qui  sont  employées  pour  opérer  la  mi 
oeuvre  ou  fabrication,  telles  que  les  peintures,  vernis,  etc.; 
y  comprendre  les  machines  employées  dans  une  usine, les  • 
dières,  les  vases,  le  charbon  de  terre,  de  telle  sorte  que 
achat  est  un  acte  essentiellement  commercial. 

On  décide  de  même  à  l'égard  du  matériel  qui  meuble  le 
gasins  du  commerçants,  de  ses  poids  et  balances,  des  foui 
res  de  papeterie  pour  ses  bureaux,  des  appareils  d'éclairage 
ses  ateliers  ou  ses  magasins. 

On  a  été  plus  loin  :  ainsi  il  a  été  admis  que  le  marchan 
achetait  des  vivres  pour  la  nourriture  de  ses  employés,  f 
acte  de  commerce. 

« 

L'achat  de  fonds  de  commerce,  comme  objet  de  spéeul 
et  en  vue  de  là  revente,  est  ceHoiiieinent^a  acte^'deœmm 
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fytaiB  6n  estjl  de  même  de  Tachai  fait  dans  le  bat  d*ane  exploi- 
tation personneHe?  L'affirmative  nous  parait  justifiée,  bien  que 
la  question  ait  été  controversée.  En  efiet,  Tachât  dn  fond  de 
commerce  comprend  celui  des  marchandises  évidemment  des* 
tinées  à  la  revente,' et  celai  de  Tachalandage. 

Les  charges  d*agent&  de  change  et  de  courtiers  n'étant  pas 
assimilables  aux  fond»  de  commerce,  leur  achat  n*est  pas  un 
Acte  de  commerce. 

Une  maison  d'éducation  ne  peut  pas  non  plus  être  assimilée 
à  un  fonds  de  commerce.  Bien  plus,  la  nourriture  des  enfants 
étant  considérée  comme,  chose  accessoire,  Tachât  de  denrées 
pour  la  table  des  élèves  n'est  pas  un  acte  de  commerce. 

Si  Tachât  de  denrées  par  un  traiteur  est  incontestablement 
un  acte  de  commerce,  il  faut  refuser  ce  caractère  à  celui  qui 
tsi  fait  par  une  personne  qui  reçoit  à  sa  table,  moyennant  ré- 
namération,  quelques  personnes  qu'il  choisit. 

Noas  avons  vu  plus  haut  que  Tagriculteur,  ne  vendant  que 
les  produits  de  sa  culture  ou  de  sa  ferme,  ne  faisait  pas  en  cela 
acte  de  commerce  ;  les  achats  de  bestiaux  destinés  à  être  en- 
graissés, de  grdnes,  de  machines  agricoles,  ne  sont  pas  non 
plus  des  actes  de  commerce  ;  car  ces  objets  sont  considérés 
comme  an  accessoire  de  Texploitation  agricole.  Il  en  est  autrement 
des  achats  dé  bestiaux  ou  de  chevaux  par  un  spéculateur  qui 
neies  garde  qne  le  temps  nécessaire  pour  en  opérer  la  revente, 
ou  des  achats  faits  par  un  fermier  qui  ne  se  livre  à  Tengraisse- 
ment  que  pendant  un  temps  fort  court  et  seulement  pour  Tap- 
provisionnemént  de  la  boucherie. 

Le  cultivateur  qui  achète  des  récoltes  sur  pied  pour  en  opérer 
la  revente,  de  même  que  celui  qui  achète  des  grains  pour  les 
mêler  avec  eeux  de  sa  propre  récolte,  fait  acte  de  commerce. 
*  2*  Hevenie  des  denrées  ou  marchandises  achetées  dans  un  but  de 
spéculation.  —  La  revente  ne  peut  constituer  un  acte  de  com- 
merce  qa'aatant  que  Tachât  a  eu  lieu  dans  Tintention  de  reven- 
dre. Noos  avons  vu  plus  haut  l'application  de  ce  principe  au 
Imllivatear,  qui  ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  vendant  ses 
fruits  et  récoltes.  Même  décision  à  Tégard  du  propriétaire  d'une 
soaree  thermale,  même  si  ce  propriétaire  loue  des  chambres 
'aux  malades;  car  cette  location  n'est  qu'un  accessoire  de  Tex- 
ploitation de  la  source.  Même  décision  à  Tégard  du  proprié- 
taire qui  exploite  une  mine,  une  carrière,  une  saline. 

Cependant  le  propriétaire  qui  transforme  les  produits  natu- 
rels qu'il  extrait  du  sol  en  une  marchandise  différente,  et  qui 


f2  AGTB  DE  COMHEBCB 

en  fait  des  briques,  du  ciment,  du  plâtre,  etc.  fait  acte  de 
merce.  La  question  a  fait  doute  devant  quelques  tribn: 
mais  elle  parait  aujourd'hui  résolue. 

L'entreprise  de  fournitures,  qui  consiste  dans  FeDgagi 
de  procurer  des  denrées  ou  marchandises  à  certains  teri 
dans  certaines  conditions,  est  toujours  un  acte  de  comn 
bien  que  la  revente  ait  précédé  Tachât,  parce  que  Tachât 
lieu  ultérieurement  est  fait  en  vue  de  la  revente. 

Toute  cession  de  créance  commerciale  faite  à  un  con 
çant  est  un  acte  de  commerce  ;  et  il  en  est  de  même  de  cei 
autres  droits,  lorsqu'ils  sont  essentiellement  commerciaux  ; 
la  simple  cession  du  droit  à  un  bail,  celle  du  droit  d'en 
ter  un  procédé  industriel  ou  un  brevet  d'invention,  lorsq 
cession  est  faite  par  l'inventeur,  ne  sont  pas  des  actes  de 
merce.  En  effet,  on  voit  bien  apparaître  l'idée  d'une  v 
mais  non  celle  d'aucun  achat  dans  l'intention  de  revendre, 
serait  autrement  de  la  rétrocession  du  procédé  ou  du  b 
d'invention  à  un  tiers,  car  il  y  aurait  un  achat  pour  r€ 
dre. 

3**  Achat  de  doxrées  ou  marchandises  dans  r intention  d 
louer.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  location  de  choses  mobîli 

Le  maître  d'hôtel,  Vaubergiste  (Y.  ce  mot)y  qui  louent 
chambres  meublées,  font  acte  de  commerce. 

Il  en  est  de  même  des  directeurs  de  spectacle,  des  entre 
neurs  de  messageries,  de  ceux  qui  achètent  des  machines  s 
coles  pour  en  louer  l'usage. 

Toutefois,  la  location  d'une  force  motrice,  même  si  elle 
répartie  entre  plusieurs  locataires,  n'est  pas  un  acte  de  c 
merce. 

De  même,  la  location  d*outils  par  un  artisan  pour  l'exécu 
d'un  travail  à  façon,  ne  peut  constituer  un  acte  de  comme 
la  location  étant  un  accessoire  d'une  entreprise  qui  n'a  pour 
jet  qu'un  simple  salaire,  et  non  un  profit  direct  de  la  le 
tion. 

La  sous*location,  de  même  que  la  location,  est  un  acte 
commerce,  toutes  les  fois  que  la  sous-location  a  eu  lieu  di 
un  but  de  spéculation  ;  car  elle  participe  alors  des  caractères 
l'achat. 

Il  a  été  décidé,  dans  ce  sens,  que  le  transport  d'émigra 
indiens  ou  chinois,  en  vue  d'une  spéculation  sur  leurs  enga/ 
ments,  était  un  acte  de  commerce.  Même  décision  à  l'égard 
tâcheron  qui  engage  d'autres  ouvriers. 
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4"  Louage  d^ ouvrage  ou  d'industrie,  —  La  loi  définit  le  louage 
iouvrage  ou  d'indtatrie  (Y.  ce  mol)  un  contrat  par  lequel  Tune  des 
parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre  moyennant  un 
prix  convenu  entre  elles.  La  contrat  ne  constitue  un  acte  de 
commerce  que  dans  le  cas  où  celui  qui  fait  rengagement  agit 
dans  un  but  de  spéculation.  Ainsi  ce  contrat  peut,  comme  la 
jdapart  des  autres  actes  de  commerce,  être  commercial  à  Tégard 
de  celui  qui  a  spéculé  sur  rengagement,  et  n'être  qu'un  simple 
acte  civil  à  l'égard  de  celui  qui  n*a  stipulé  qu'un  salaire  déter- 
miné. 

Le  sous-entrepreneur  de  travaux  de  terrassements,  qui  est 
payé  à  tant  le  mètre  cube,  ne  fait  pas  acte  de  commerce i  bien 
que  l'entrepreneur  soit  commerçant.  De  même,  l'ouvrier  qui 
exécute  un  travail  à  façon,  même  en  fournissant  ses  outils,  ne 
fait  pas  acte  de  commerce. 

Le  meunier,  qui  convertit  le  blé  en  farine,  moyennant  un 
paiement  en  argent  ou  en  nature,  ne  fait  pas  non  plus  acte  de 
commerce. 

Les  obligations  qu'un  commis  contracte  envers  son  patron, 
à  raison  du  commerce  ou  de  l'industrie  de  celui-ci,  sont  com- 
merciales de  leur  nature. 

5^  Entreprise  de  manufactures.  —  Le  manufacturier  est  ce- 
lui qui,  dans  un  but  de  spéculation,  se  livre,  à  l'aide  de  machi- 
nes ou  à  l'aide  d'ouvriers,  à  la  fabrication  de  certains  produits. 
Il  n'y  a  pas  à  distinguer  ici  si  le  manufacturier  a  acheté  lui* 
même  les  marchandises  qu'il  met  en  œuvre,  ou  si  ces  marchan- 
dfses  loi  ont  été  fournies  par  un  tiers  pour  être  travaillées.  Le 
seul  fait  d'entreprise  de  manufacture  dans  un  but  de  spécula- 
tion, donne  à  l'acte  son  caractère  commercial. 

Il  n'y  a  pas  même  lieu  de  distinguer  ici  si  le  manufacturier 
tire  pu  non  de  son  propre  sol  les  matières  qu'il  met  en  œuvre. 
En  effet,  ces  matières,  après  avoir  été  travaillées,  deviennent 
un  produit  nouveau,  plus  important  que  la  matière  première. 
Ainsi  le  propriétaire  d'une  terre  argileuse  devient  commerçant, 
s'il  établit  une  briqueterie  ;  il  en  est  de  même  du  propriétaire 
de  mine,  qui  exploite  des  forges  et  fourneaux  ;  ou  du  fermier 
qui  fabrique  du  sucre  avec  les  betteraves  qu'il  récolte. 

L'inventeur  qui  construit  une  usine  pour  ses  expériences  ne 
fait  pas  acte  de  comiperce  ;  car  l'idée  de  spéculation  n'apparait 
pas. 

On  assimile  Tentreprise  de  travaux  à  l'entreprise  de  manufac- 
tores.  Tandis  que  l'entreprise  de  travaux  a  pour  objet  la  trans* 
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formabon  on  la  mise  en  œuvre  d'objets  mobiliers,  l'enl 
de  travaax  s'entend  de  Texécotion  d*onTra:ges  se  rattacl 
sol  on  à  des  immeubles,  par  exemple,  la  constractioa  de 
de  canaux,  de  ponts,  etc. 

On  considère  comme  entrepreneurs  de  travaux  ceux  qi 
gagent  à  élever  des  constructions  pour  le  compte  d'an  p 
taire,  des  voies  ferrées,  ou  bien  des  fours,  des  hauts  four 
ceux  qui  entreprennent  la  construction  de  navires,  celle  c 
à  gaz,  etc. 

Une  entreprise  de  balayage  public  est  classée  dans  la 
catégorie. 

Quelques-uns  pensent  que  la  distribtitton  des  eaux  par 
nement,  dans  une  ville,  n'est  pas  un  acte  de  commerce.  > 
6**  Entreprise  de  commission.  —  Le  commissionnaire  en 
ehandises  (V.  ce  mot)  est  un  commerçant  qui  loue  ses  s< 
pour  l'achat  ou  la  vente  des  marchandises.  C'est  donc  un  véi 
mandataire.  En  règle  générale,  tout  mandat  relatif  à  des 
rations  commerciales  est  un  acte  de  commerce. 

7"  Entreprise  de  transports,  —  L'entreprise  de  transpo! 
personnes  ou  des  marchandises,  soit  par  terre,  soit  pa 
est  un  acte  de  commerce,  lorsqu'il  s'y  joint  le  but  de  spi 
tion.  Le  transport  gratuit  n'est  donc  pas  un  acte  de  corne 
(V.  Commissionnaire  de  transports,  Expédition,) 

En  conséquence,  il  faut  ranger  parmi  les  entreprend 
transport  :  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  les  voiturlei 
bateliers,  les  commissionnaires  de  transports,  les  compa 
de  hàlage  ou  de  remorquage  de  bateaux,  et  marne  les  < 
preneurs  de  transports  militaires. 

8**,  Entreprise  de  fournitures.  —  C'est  l'engagement  de 
nir  à  une  compagnie  ou  à  un  particulier  une  certaine,  qm 
de  marchandises,  à  des  délais  déterminés  et  moyennant  un 
convenu  d'avance. 

Les  fournitures  faites  au  gouvernement  sont  des  aet 
commerce  aussi  bien  que  celles  faites  à  des  particuliers  (V. 
ché  de  fournitures.) 

9®  Agences  ou  bureaux  d'affaires.  —  L'agence  d'affaires  a 
objet  la  gestion  des  affaires  civiles  ou  commerciales  des{ 
culiers,  les  recouvrements  de  capitaux,  les  poursuites  d< 
les  tribunaux,  les  arrangements  d'affaires  (V.  Agents  daffa 
Bien  que  ces  opérations  s'appliquent  souvent  à  des  affaire 
rement  civiles,  l'agence  d'affaires  est  une  entreprise  essent 
ment  commerciale  et  qui  participe  du  mandat. 


'  lAdéfeMn^r^ofiN/^oj^  dffaatila  justice  de  paix  nW  pds  ôod- 
âdérft  copuM  iig0iU  d'a^^es,  et  ne  fait  pas  acte  de  commerce. 

U&  asaocié  qui  s'oblige  à  liquider  les  affaires  de.  la  société 
lioQt  fl  fût  piarUe,  ne  pre^  pas  un  engagement  commercial. 

iO*  EtabUsfiemmt  d^  vente  à  Pencan*  —  Cesétat^lissements  aux- 
qoels  la  kii  k^rdii  la  vei^te  des  marchandises  neaves  (Y.  Vente 
étt  mttrcimclises  neu»es\  sont  des  agences  particulières^  bien 
diffârente^  des  commanautôs  d'huissiers  et  de  commissaires 
priseors  auxquels  la  loi  attribue  le  monopole  exclusif  de  certai- 
nes yeqtes  ;  ces  oCBciera  publics  se  chargent  de  la  vente  à  l'encan 
4»marob9i\4|ses  qu'on  leur  confie  en  dépôt;  leurs  opérations  sont 
d)»  aetas  de  comoiereeau  même  titre  que  l'agence  d'affaires. 

•   « 

:11^  Sntr^ùe  de  spectacle  public,  —  Ces  entreprises  cônsti- 
teeot  4bs  a4:ïes  de  coipmerce.  Il  faut  ranger  dans  cette  catégo- 
rie les  cafés- concerts,  les  skatingrink,  les  gymnases  et  généra- 
lopaeiities  lieux  de  divertissement  où  le  public  est  admis  mo- 
yenaant  un  prix  de. location. 

Le  apeolaele  d'une  ascension  en  ballon  est  un  acte  de  com- 
merce ;  il  en  est  de  même  de  l'établissement  d'un  manège  de 
^eTAux  de  bois. 

Le  directeur  d*une  troupe  de  comédiens  associés  entre  eux 
fait  acte  de  commerce. 

On  décide  autrement  à  l'égard  de  Tartiste  qui  se  produit 
iflolémenidans  des.  représentations,  des  concerts  ou  des  confé- 
rences. 

12*  Opérations  de  change.  —  Ces  opérations  s'entendent  soit 
de  l'échange  des  monnaies,  soit  de  la  négociation  des  lettres  de 
change  (T.  Change,  Lettre  de  Change.) 

Le  change  des  monnaies  est  un  acte  de  commerce,  à  l'égard 
du  changeur,  mais  non  à  l'égard  dû  particulier  qui  échange  pour 
ses  besoi]is,et  non  en  vue  de  spéculer  lui-même  sur  le  cours  des 
jDOAoaies. 

Quant  à  la  négociation  des  lettres  de  change,  qui  constitue  le 
contrat  de  change,  elle  a  le  caractère  commercial  entre  toutes  les 
parties;  parcela  seul  que  la  lettre  de  change  contient  remise 
d'argent  de  place  en  plape. 

La  négociation  des  billets  à  ordre  et  autres  effets  de  commerce 
(V.  ces  010/5)  n'a  le  caractère  commercial  qu'autant  que  la  cause 
de  la  souscription,  indiquée  parles  mots  :  valeur  reçue  en..\  est 
elle-même  commerciale.Mais  si  aucune  cause  commerciale  n'est 
indiquée  dans  Texpression  de  la  valeur  reçue,  le  souscripteur 
n'a  pas  fait  acte  de  commerce. 
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Qaant  an  billet  à  domicile,  il  se  rapproche  de  la  I 
change,  eo  ce  qa*il  stipule  une  Femise  d'argent  d*ane  pi 
une  antre  ;  c'est  ce  qu*on  appelle  la  remise  de  place  ei 
Cette  stipulation  lui  donne  toujours  lé  caractère  commer 

13*  Opérations  de  banque •  —  Ce  sont  les  opérations  r* 
an  trafic  de  l'argent  ou  des  billets  de  commerce  doni 
venons  de  parler.  Ces  opérations  et  les  ouTortures  de  cré 
les  achats  de  valeurs  publiques  constituent,  de  la  part  de 
quiers,  des  actes  de  commerce  (Y.  Banque). 

14**  Opérations  des  Banques  publiques.  —  Ces  Banques» 
lesquelles  il  faut  distinguer  surtout  la  Banque  de  France 
fnof) ,  sont  des  établissements  autorisés  par  la  loi  pour  re 
des  dépôts  et  émettre  des  billets  dits  de  banque»  payab 
porteur  et  remboursables  en  espèces.  Ces  opérations  soi 
actes  de  commerce. 

14**  Opérations  des  agents  de  change  et  courtiers.  —  Les 
de  bourse  donnés  à  un  agent  de  change  (Y.  ce  mot)  sont  des 
de  commerce  vis-à-vis  de  celui-ci  ;  mais  le  donneur  d'ord 
contracte  qu'une  obligation  purement  civile. 

Qaant  aux  courtiers  ,(Y.  ce  mol),  qui  sont  les  interméd 
entre  les  commerçants  pour  la  négociation  de  leurs  mai 
ils  font  acte  de  commerce  ainsi  que  ceux  qui  leur  doi 
mandat.  Le  courtier  ne  s'oblige  pas  personnellement  pour 
cution  des  marchés,  et  c'est  en  cela  surtout  qu'il  se  disting 
commissionnaire  en  marchandises. 

La  cession  d'une  charge  d'agent  de  change  ou  de  courtier 
pas  un  acte  de  commerce. 

15°  Contrat  d'apprentissage.  —  Ce  contrat  a  un  caractère 
mercial  vis-à-vis  du  patron,  lorsque  celui-ci  est  commerçai 
entrepreneur  et  non  simple  artisan  lui-même  ;  il  est  pure 
civil  vis-à-vis  de  l'apprenti  :  (  Y.  Apprentissage.) 

16**  Entreprise  d'entrepôts  ou  de  magasins  généraux.  -—  Ce 
des  établissements  qui  reçoivent  des  marchandises  en  dé 
les  magasins  généraux  font  particulièrement  des  avance: 
fonds  sur  les  marchandises  déposées  (Y.  Entrepôts,  Mag^ 
généraux.)  Ces  opérations  sont  rangées  parmi  les  actes  de  < 
merce. 

17**  Assurances  à  prime.  —  Les  opérations  des  sociétés  d'à 
rances  à  prime  sont  des  actes  de  commerce.  Cependant  il  en 
autrement  des  opérations  des  assurances  mutuelles,  qui 
peuvent  être  présumées  organisées  dans  un  but  de  spéculât 
Yt  Assurances^) 
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48"  Entreprise  de  construction  de  navires,  achats^  ventes  et 
reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure^ 
expédition  maritime^  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaille- 
menis,  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse^ 
assunmces  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer^  accords 
et  conventions  pour  salaires  et  loyers  déquipage,  engagements  de 
gens  de  mer  pour  le  service  de  bâtiments  de  commerce.  —  Ces  diverses 
opérations  sont  des  actes  de  commerce. 

Remarquons  ici  que  toutes  les  assurances  maritimes  sans  ex- 
ception, même  celles  faites  par  des  sociétés  mutuelles,  sont  des 
actes  de  commerce.  (V.  Assurances  maritimes») 

19®  Cautionnement  commercial.  —  Le  cautionnement  donné 
par  un  commerçant  pour  une  dette  commerciale,  est  un  acte  de 
commerce  (V.  cautionnement);  il  en  est  autrement  dans  tous  les 
cas  où  rengagement  principal  n*a  pas  un  caractère  commercial. 

Le  commerçant  qui  cautionne,  auprès  d*un  maître  d*h6tel,  les 
foarnitures  d'aliments  à  ses  employés,  fait  un  acte  de  commerce. 

Le  versement  par  un  employé  d'une  certaine  somme,  à  titre 
de  cautionnement,  est  un  simple  engagement  civil  de  sa  part  ; 
raab  l'engagement  est  commercial,  de  la  part  du  patron. 

SO*  Obligations  entre  négociants^  marchands  et  banquiers,  —  La 
loi  présume  que  ces  obligations  sont  commerciales  ;  elles  cons- 
titaent,à  ce  titre,des  actes  de  commerce.  Mais  c*est  là  une  simple 
présomption  qui  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire.  Ainsi 
le  commerçant  qui  a  emprunté  pour  rembourser  une  créance 
civile  et  qnile  prouve,n'a  pas  fait  un  acte  de  commerce,  même 
s*il  a  emprunté  d'un  autre  commerçant.  ^ 

Les  réparations  qu'un  commerçant  fait  à  l'immeuble  où  sont 
établis  ses  magasins  ou  ateliers,  sont  des  actes  de  commerce  ;  il 
en  est  de  même  de  tous  autres  travaux  intéressant  son  matériel, 
des  engagements  qu'il  prend  envers  ses  employés,  à  raison  de 
leur  emploi.  En  résumé,  il  suffit  que  l'engagement  pris  par  le 
commerçant  se  rattache,  même  accessoirement,  à  son  exploita- 
tion. 

ACTIF.  —  CSe  mot  s'entend  de  Tensemble  des  valeurs  mobi- 
lières, créances,  marchandises,  appartenant  à  une  personne,  à 
une  société  à  une  succession,  à  une  faillite,  etc.  Enmatière  de 
sociétés  on  de  faillites,  on  oppose  Factif  au  passif,  c'est-à-dire 
à  l'ensemble  des  dettes  de  la  société  ou  du  failli. 

ACTION.  -—  En  procédure,  Taction  s*entend  du  droit  de 
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réelamer  en  jostice  ce  qui  nous  eat  dû  oo  ce  qui  ooos  appartient. 
Celui  qui  exerce  ce  droit  est  dit  demandeur  ;  celui  qui  contredit 
ou  8*y  oppose  prend  le  nom  de  défendeur. 
,  L'action  est  dite /ier«omi«//e,  lorsque  le  demandeur  exige  du 
défendeur  raccomplissement  d*un  fait,  par  exemple  le  pùement 
d'une  somme  due,  le  paiement  de  dommages-intérëts  ou  l'exé- 
cution de  certaines  obligations.  Ainsi  l'action  en  suppression  d'an 
nom  commercial  usurpé  serait  une  action  personnelle, parce  que 
raccomplissement  d*un  fait  est  demandé  à  une  pereonue. 

L'action  est  dite  réelle^  toutes  les  fois  que  le  demandeur 
exerce  la  revendication  d'un  droit  sur  une  chose,  et  qu'il  prétend 
que  ce  droit  lui  appartient,  à  Texclusion  de  tous  antres.  Ainsi 
l'exercice  du  droit  de  rétention  par  un  artisan  sur  la  matière 
qu'il  a  été  chargée  de  manufacturer,  alors  que  ce  droit  est  fondé 
^ur  le  refus  de  payer  son  salaire.est  une  action  réelle  ;  mais  Tac- 
lion  en  paiement  du  salaire,  intentée  par  Tartisan  contre  son 
patron,  est  purement  personnelle. 

Les  actions  en  partage,soit  entre  associéstsoit  entre  héritiers, 
9ont  dites  mixtes^  parce  qu'elles  sont  à  la  fois  réelles  et  person- 
nelles :  réelles  en  ce  sens  que  celui  qui  pro7oque  le  partage 
revendique  sa  part  dans  la  société,  et  personnelle  en  ce  sens 
qu'il  demande  à  ses  coassociés  l'exécution  d'un  fait,  c'est-à-dire 
le  partage  même. 

La  distinction  que  nous  venons  d'établir  a  de  Timportaoce 
au  point  de  vue  de  la  compétence  :  les  actions  personneUes,  les 
actions  réelles  mobilières,  c'est-à  dire  celles  qui  ont  pour  objet 
la  revendication  d'un  objet  mobilier,  ou  celle  d'un  droit  pure- 
ment mobilier,  sont  portées,  en  règle  générale,  devant  le  tri- 
bupal  du  domicile  du  défendeur  ;  les  actions  réelles  immobilières, 
ç'est-à-dire  celles  qui  ont  pour  objet  la  revendication  d'un  im- 
meuble ou  d'un  droit  immobilier,  par  exemple,  d'une  hypothèque 
ou  d'un  privilège  sur  un  immeuble,  sont  portées  devant  le  tri- 
bunal de  1^  situation  de  l'immeuble. 

Cependant,  nous  verrons,  en  traitant  de  la  Compétence  com- 
merciale, que,  pour  certaines  actions  purement  personnelles  et 
se  rapportant  à  certains  acles  de  commerce,  le  tribunal  de  corn- 
merce  du  domicile  du  défendeur  n'est  pas  toujours  exclusivement 
compétent. 

Les  actions  se  divisent  encore,  à  un  autre  point  de  vue,  en 
actions  cwiles  et  en  actions  publiques.  L'action  est  civile,  lorsqu'elle 
a  pour  objet  des  droits  privés  ou  civils,  qui  intéressent  des  indi- 
Yldun  ;  elle  est  publique,  lorsqu'elle  appartient  à  l'Etat  ou  à  la 


ACTIONS  49 

société.  L'action  pabiiqne  est  exercée  par  le  ministère  ptiblic, 
Lapoarsaite  des  crimes,  délits  ou  contraventions  est  une  action 
publique. 

EnGn,  dans  un  autre  ordre  d^idées,  et  spécialement  en  matière 
de  procédure,  Faction  peut  être  principale,  incidente,  récunoire 
ou  accessoire.  L'action  principale  c*est  la  demande,  originaire 
elle-même  ;  l'action  incidente  est  celle  opposée  par  le  défendeur^ 
et  qui  naît  de  l'action  principale.  Pierre  assigne  Paul  en  paie- 
ment de  marchandises  :  c'est  une  action  principale.  Paul  oppose 
qu'il  a  payé  certains  à-compte  et  demande  à  en  faire  la  preuve  : 
c'est  une  action  incidente. 

L'action  récursoire  est  celle  par  laquelle  le  défendeur  à  la 
demande  principale  oppose  qu'il  esta  son  tour  créancier,  parce 
que  le  demandeur  principal  n'a  pas  rempli  certaines  obligations. 
Exemple  :  Paul  produit  la  preuve  que  la  marchandise  livrée 
notait  pas  conforme  à  l'échantillon,  qu'il  a  dû  la  refuser  et  qu'il 
en  a  éprouvé  un  préjudice  à  raison  duquel  il  réclame  des  dom* 
mages-intérèts. 

L'action  est  dite  accessoire,  lorsque  le  défendeur  à  la  demande 
principale  appelle  un  tiers  en  garantie  pour  le  couvrir  des 
condamnations  qui  peuvent  être  prononcées.  Exemple  tiré  de 
l'espèce  précitée  :  Pierre  à  qui  l'on  oppose  le  défaut  de 
conformité  avec  l'échantillon,  assigne  à  son  tour  un  précédent 
vendeiir,qui  lui  a  livré  les  mêmes  marchandises  en  les  déclarant 
conformes  au  même  échantillon. 

ACTIONS.  —  En  matière  de  sociétés,  on  appelle  action  le 
titre  qui  représente  la  part  de  chacun  des  sociétaires  dans  l'avoir 
de  la  société.  Ces  titres  doivent  toujours  être  émis  aux  mêmes 
conditions  et  conférer  les  mêmes  droits.  {Y.  Sociétés  commerciales). 

Le  porteur  d'actions  qui  participe  aux  bénéfices  doit  aussi 
participer  aux  pertes,  dans  la  proportion  du  montant  de  ses 
actions. 

La  responsabilité  de  l'actionnaire  est  limitée  au  montant  de 
ses  actions,  à  moins  qu'il  n'ait  encouru  une  responsabilité  per- 
sonnelle pour  certains  faits  de  gestion. 

Les  actions  sont  négociables,  soit  par  voie  de  transcription 
sur  les  registres  de  la  société,  soit  par  la  vente  en  Bourse, 
lorsqu'elles  ont  été  admises  à  la  cote,  soit  par  simple  voie  d'en- 
dossement. Elles  sont  nominatives  ou  au  porteur  :  les  actions 
an  porteur  peuvent  être  transférées  de  la  main  à  la  main  ;  les 
àttions  nominatives  ne  sont  cessibles  qu'autant  que  le  transfert 
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en  est  opéré  par  la  personne  désignée  dans  le  titre  à  ane  autre 
personne  également  désignée. 

Les  actions  sont  la  représentation  d*an  capital  versé;  elles 
pensent  anssiétre  la  représentation  d'un  apport  en  natore.  Eo6n, 
il  est  qoelqoefois  créé»  après  le  rembonrseoientde  toot  on  partie 
da  capital  social,  des  actions  dites  de  jouissance.  La  loi  trace, 
pour  ces  dernières  sortes  d'actions,  des  règles  particulières  que 
nous  indiquerons  en  traitant  des  Sociétés  commerciales  : 

Nous  extrayons  de  la  loi  de  1867  sur  les  Sociétésquelques  dis- 
positions relatives  aux  actions. 

Le  capital  social  ne  peut  être  divisé  en  actions  ou  coupons 
d'actions  de  moins  de  cent  francs,  lorsque  ce  capital  n'excède 
pas  deux  cent  mille  francs,  et  de  moins  de  cinq  cents  francs, 
lorsqu'il  est  supérieur  (art.  I). 

Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  négociables  après  le 
versement  du  quart  (art.  2). 

Il  peut  être  stipulé,  mais  seulement  par  les  statuts  constitutifs 
de  la  société,  que  les  actions  ou  coupons  d'actions  pourront, après 
avoir  été  libérés  de  moitié,  être  convertis  en  actions  au  porteur 
par  délibération  de  l'assemblée  générale.  Soit  que  les  actions 
restent  nominatives  après  cette  délibération,  soit  qu'elles  aient 
été  converties  en  actions  au  porteur,  les  souscripteurs  primitifs 
qoi  ont  aliéné  les  actions  et  ceux  auxquels  ils  les  ont  cédées 
avant  le  versement  de  moitié, restent  tenus  au  paiement  du  mon- 
tant de  lenré  actions  pendant  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de 
la  délibération  de  l'assemblée  générale  (  art.  3). 

L'émission  d'actions  ou  coupons  d'actions  d'une  société, 
constituée  contrairement  aux  prescriptions  des  art.  i,  â  et  3  de 
la  loi  de  1867,  est  punie  d'une  amende  de  cinq  cents  à  dix  mille 
francs  (art.  13). 

La  négociation  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  dont  la 
valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  dispositions  des  art. 
1,  2  et  3  de  la  loi  de  1867,  ou  pour  laquelle  le  versement  du 
quart  n'aurait  pas  été  effectué,  est  punie  d'une  amende  de  cinq 
cents  à  dix  mille  francs,  —  Sont  punies  de  la  même  peine  toute 
participation  à  ces  négociations  et  toute  publication  de  la  valeur 
desdites  actions  (art.  14). 

L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  au  porteur. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre  (art.  35). 

La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscription 

sur  les  registres  de  la  société.  Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère 

par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres,  et 
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signée  de  celui  qui  fait  le  transport  ou  d*un  fondé  de  pouvoir 
(art.  36). 

ADJUDICATION.  —  C'est  l'attribution  de  la  propriété  d'une 
chose  mobilière  ou  immobilière  à  la  personnequi,  dans  une  vente 
publique,  offre  le  plus  haut  prix.  Nous  ne  nous  occuperons  ici 
que  de  l'adjudication  des  choses  mobilières  ou  des  marchandises. 
Les  adjudications  mobilières  sont  plus  particulièrement  dévolues 
aux  commissaires- priseurs,  aux  courtiers,  et  même  aux  grefliers 
et  aux  huissiers  (  Y.  Commissaïres-prisetirs^  Courtiers^  Satsiet 
Vente  de  marchandises  neuves.) 

L'adjudication  transporte  à  l'instant  la  propriété  de  la  chose 
mise  en  vente  à  l'adjudicataire,  sous  la  condition  de  payer  le 
prix  sans  délai. 

AFFRÈTEMENT,    NOLISSEMENT     et    CHARTE - 

PARTIE.  —  On  désigne,  sous  ces  divers  noms,  la  convention 
qui  a  pour  objet  la  location  totale  ou  partielle  d'un  navire.  Le 
mot  charte-partie  se  dit  plus  particulièrement  de  l'acte  qui  cons- 
tate les  conventions  des  parties.  Celui  qui  se  charge  d'opérer  le 
transport  s'appelle  fréteur  ;  raffréteur  est  celui  à  qui  le  navire  est 
loué.  Le  fret  ou  nolis  est  le  prix  de  la  location. 

La  charte-partie  diffère  du  connaissement  en  ce  que  la  charte- 
partie  est  Tacte  de  location  totale  ou  partielle  du  navire,  tan- 
dis que  le  connaissement  (V.  ce  mot)  est  la  simple  reconnais- 
«aDce  parle  capitaine  des  marchandises  spécifiées. 

1.  Affrètement  total  ou  partiel  du  navire.  —  L'affrète- 
ment peut  être  fait  pour  tout  ou  partie  du  navire, pour  un  voyage 
entier»  pour  un  temps  déterminé  ou  au  mois  ;  enfin  il  peut  être 
fait  au  tonneau,  au  quintal,  à  forfait  ou  à  la  cueUlette. 

L'affrètement /)oiir /a  totalité^  dit  slussï  a ff'rétement  cap  et  queue ^ 
s'entend  de  toute  l'étendue  du  navire,  sans  égard  au  poids  des 
marchandises.  Le  poids  n'entre  pas  non  plus  en  considération 
d  ans  Taffrétement  partiel. 

VtkStétBxneni  au  voyage  entier  est  un  véritable  abonnement* 
moyennant  lequel  le  fréteur  se  charge  de  transporter  les  mar- 
chandises jusqu'à  l'achèvement  du  voyage,  quelle  qu'en  soit  la 
lurée;  mais  sans  pouvoir  prendre  d'autre  chargement  dansl'in  - 
u  rvalle.  Cet  affrètement  s'entend  du  voyage  aller  et  retour. 

L'affrètement  à  temps  limité  est  celui  qui  règle  l'emploi  du 
navire  à  raison  du  temps  qui  sera  employé  pour  le  voyage. 
C  e  mode  d'affrètement  est  peu  usité,  parce  qu'il  laisse  au  capi- 
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tainala  faculté  de  faire  d'autres  chargements  dans  rintemalle, 
et  de  prolonger  ainsi  la  durée  du  voyage. 

L'affrètement  au  mois  est  celui  dont  Le  prix  est  payé  à  raison 
des  mois  employés  au  voyage  ;  tout  moi»  commencé  est  réputé 
fini  et  est  dû  en  entier.  Le  fret  court  du  jour  du  départ  du  na- 
vire, jusqu'au  jour  du  déchargement. 

L*afirétementà/or/a2^s*enteDd  de  la  convention  suivant  la- 
quelle le  fréteur  s*oblige  à  transporter  en  bloc  une  certaine 
quantité  de  marchandises,  moyennant  un  certain  prix,  sans 
avoir  égard  au  poids  ni  au  volume. 

L'affrètement  au /oriTieau  est  celui  suivant  lequel  on  convient 
d'un  prix  déterminé  pour  chaque  tonneau  à  transporter. 

L'affrètement  au  quintal  a  lieu,  lorsque  le  prix  est  déterminé 
à  taot  par  quintal  de  marchandises  chargées. 

L'affrètement  à  eue  t//e/^6  est  celui  où  le  capitaine  reçoit  des 
marchandises  de  diverses  personnes,  en  nes'obligeantàmettreà 
la  voile  qu'autant  que  son  chargement  aura  atteint  les  trois 
quarts  du  tonnage  du  navire.  Si  cette  condition  n'est  pas  rem- 
plie, les  affrètements  ainsi  consentis  sont  considérés  comme  non 
avenus.  Suivant  l'usage,  le  chargement  n'est  opéré  que  quand 
le  capitaine  se  déclare  prêt  à  le  recevoir.  Mais,  si  le  capitaine 
montre  de  la  négligence  à  recueillir  du  fret,  l'affréteur  peut  être 
autorisé  à  rompre  le  contrat  et  même  à  retirerses  marchandises, 
sans  avoir  è  payer  aucun  fret. 

L'affréteur  d'un  navire  peut  le  sous-fréter  en  tout  ou  en  par- 
tie, même  à  un  prix  supérieur. 

Il  n'est  pas  permis  au  fréteur  de  substituer,  pour  le  charge- 
nijCnt,  un  autre  navire  à  celui  qui  est  désigné  dans  la  charte- 
partie.  En  cas  de  contravention,  le  fréteur  répond  de  tous  les 
risques  de  perte  ou  d'avaries,  même  si  elles  surviennent  par 
force  majeure. 

Si  l'affréteur  ne  remplit  pas,  par  son  chargement,  le  tout  ou 
la  partie  du  navire  par  lui  affrétée,  le  capitaine  ne  peut,sans8on 
autorisation,  compléter  le  chargement;  et  s'il  le  fait,  le  fret  du 
chargement  complémentaire  profite  à  l'affréteur.  Ce  dernier  a 
même  le  droit,  avant  le  départ,  de  faire  décharger  les  marchan- 
dises ainsi  introduites;  ce  droit  cesse,  toutefois,  pendant  le  cours 
du  voyage. 

Si  les  marchandises  ont  été  chargées  à  l'insu  du  capitaine, 
celui-ci  peut  exiger  le  fret  le  plus  élevé  pour  le  transport  au 
lieu  de  déchargement,  ou  bien  faire  opérer  le  déchargement, 
tant  que  le  voyage  n'est  pas  commencé. 
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2«  —  Charte-partie.  —  Toute  convention  pour  loua^-d'un 
▼aisseau  doit  être  rédigée  par  écrit  ;  cependant  on  admet  géné- 
ralement que  la  preuve  testimoniale  serait  reçue,  s*il  s'agissait 
d'un  fret  de  moins  de  450  fr. 

La  charte-partie  doit  énoncer: 

!•  Le  nom  et  le  tonnage  du  navire.  —  Le  fréteur  est  passible 
de  dommages-intérêts,  s'il  a  déclaré,  même  par  erreur,  un  ton- 
nage plus  élevé  (jue  le  toooage  réel.  Toutefois,  Terreur  doit  être 
an  moins  d'un  quarantième.  Si,  au  contraire,  lejtonnage  réel 
est  supérieur  à  celui  qui  a  été  déclaré,  Taffréteur  en  totalité  ou 
en  partie  ne  doit  aucun  supplément  de  fret. 

2**  Les  noms  du  capitaine,  du  fréteur  et  de  l'affréteur.  —  Le 
capitaine  n'est  pas  toujours  le  propriétaire  du  navire  ou  arma- 
teur. 

3*  Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  la  décharge. 
—  A  défaut  de  convention,  on  observe  l'usage  du  lieu  soit  de 
chargement  soit  de  déchargement.  On  nomme  jours  de  planche 
on  ttaries,  le  délai  convenu  ou  celui  d*usage  ;  les  jours  de  retard 
sont  nommés  turesiaries, 

4^  Le  prix  du  fret  ou  nolis.  —  A  déraut  de  fixation  de  prix 
dans  la  charte- partie,  la  détermination  en  est  faite  par  Farbi- 
trage  du  tribunal^au  cours  moyen  du  fret,  au  jour  où  la  conven- 
tion a  été  signée. 

S''  Le  mode  d'affrètement  :  s'il  est  total,  partiel  ou  sous  toute 
autre  condition. 

6*  L'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard.  —  Y.  {Capi- 
taine.) 

De  même  que  les  autres  actes  civils,  la  charte  -partie  doit  être 
rédigée  en  double  original,  entre  le  fréteur  et  Taffréteur. 

L'omission,  dans  la  charte-partie,  d'une  des  énonciations  que 
nous  venons  d'indiquer  et  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  convention  ;  on  peut  y  suppléer  par 
tons  lea  moyens  de  preuve.  En  un  mot,  le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli dès  que  le  contrat  d'affrètement  résulte  d'un  écrit  signé  des 
parties. 

Le  amnaàsement  (V*  ce  mot)  doit  également  être  fait  par 
écrit  et  dans  des  formes  particulières^  qui  se  rapprochent  de 
eeUea>de  la  lettre  de  voiture. 

8.  — Fixation  du  taux  du  fret^à  défaut  de  conTention. 
— NoQS  venons  de  voir  ci-dessus  la  règle  à  suivre  dans  le  cas  où  le 
taux  dn  fret  n'est  pas  fixé  par  la  charte-partie.En  règle  générale. 
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on  tient  complet  dans  cet  arbitrage,  da  poids  brut  et  non  da 
.  poids  net  de  la  marchandise. 

Si  la  charte-partie,  qui  est  Tacte  intervenu  entre  le  Tréteur  ou 
propriétaire  du  navire  et  Taffréleur  diffère,  quant  à  la  fixation 
du  fret,  du  connaissement  qui  doit  èlre  signé  du  capilainci  pour 
attester  le  chargement,  c'est  la  charte-partie  qui  fait  foi. 

Lorsque  la  quantité  de  marchandises  chargées  est  plus  con- 
sidérable que  celle  portée  dans  la  charte-partie,  raffréteur  paie 
Texcédant  de  fret,  au  taux  réglé  par  la  charte-partie,  à  moins 
que, depuis  le  chargement  prévu  par  la  charte-partie,  le  taux  du 
fret  n'ait  augmenté  ;  dans  ce  cas,rafrréteur  subit  l'augmentation. 

4.  —  Obligations  de  l'affréteur.  —  L'affréteur  doit  faire 
un  chargement  suffisant  pour  répondre  du  paiement  du  fret. 

Il  lui  est  défendu,  à  peine  de  dommages-intérêts,  de  charger 
des  marchandises  prohibées  soit  dans  le  lieu  de  départ,  soit 
dans  celui  de  destination. 

Si  l'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant 
le  départ,  il  doit,  à  titre  d'indemnité,  la  moitié  du  fret  convenu 
par  la  charte-partie,  pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  devait 
faire.  Si  le  navire  n'a  reçu  qu'un  chargement  partiel,  et  que  le 
navire  parte  à  non-charge,  le  fret  entier  est  dû. 

5.  —  Obligations  du  fréteur.  —  Le  fréteur  supporte  seul, 
à  moins  de  convention  contraire,  les  droits  de  navigation  de 
toute  nature,  tant  au  départ  qu'à  l'arrivée. 

Le  navire,  les  agrès,  les  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises 
chargées  sont  respectivement  affectés  à  l'exécution  des  conven- 
tions tant  du  fréteur  que  de  l'affréteur. 

6.  —  Paiement  du  fret. —  Lorsque  le  fret  a  été  stipulé  paya- 
ble en  une  monnaie  ayant  cours  au  lieu  de  destination,il  doit  être 
acquitté  au  cours  de  cette  monnaie  au  jour  du  paiement,  et  non 
pas  seulement  d'après  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  indi- 
quée. 

Si  le  fret  est  payable  en  une  monnaie  désignée  qu'on  ne  peut 
trouver  au  lieu  de  destination,  la  conversion  se  règle  d'après  le 
cours  de  cette  monnaie  dans  le  lieu  de  destination.  Le  capitaine 
qui  aurait  reçu  le  paiement  à  un  taux  supérieur,  devrait  rem- 
bourser l'excédant  à  Taffréteur. 

Si  le  navire  a  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour,  ie  fret  est 
évidemment  dû  en  entier,  si  le  retour  ne  s'effectue  qu'avec  un 
chargement  incomplet.  Mais,  si  le  capitaine  a  pu  compléter  son 
chargement  avec  d'autres  marchandises,  le  fret  qu'il  en  tire 
profitera  l'affréteur. 
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Le  capitaine  a  qaaUté  poar  recevoir  le  prix  da  fret,  pour  le 
compte  du  propriétaire  du  navire. 

7.  —  Privilège  affecté  au  paiement  du  fret.  —  Le  fré- 
teur est  privilégié  sur  les  marchandises  pour  le  paiement  du  fret  ; 
mais  il  doit  exercer  son  privilège  dans  la  quinzaine  de  la  remise 
des  marchandises  au  consignataife,  pourvu  que  les  marchandi- 
ses soient  encore  entre  les  mains  du  consignataire,  et  qu'elles 
n'aient  point  passé  en  main  tierces  par  suite  d*une  livraison 
réelle.  (Y.  Commission^  Connaissement,) 

Le  fréteur  a  également  privilège  pour  les  avaries  dont  la  ré- 
paration est  à  la  charge  des  marchandises  ;  et  ce  privilège  prime 
celui  du  vendeur  des  marchandises  restées  impayées.  La  vente 
en  cours  de  voyage,  par  l'affréteur,  ne  fait  pas  obstacle  à  Texer- 
cice  de  ce  privilège  (Y.  Avaries  ou  perte  des  marchandises.) 

Cependant  le  privilège  du  fréteur  serait  primé  par  celui  dont 
les  marchandises  seraient  grevées  pour  frais  de  magasinage. 

Le  privilège  da  fréteur  sur  le  chargement  ne  peut  s'exercer 
pour  assurer  le  paiement  de  l'indemnité  qui  peut  être  due  par 
raffréteur,  en  cas  d'inexécution  ;  le  fret  seul  est  privilégié. 

Le  privilège  pour  toutes  les  marchandises  portées  sur  un 
même  connaissement  s'exerce  collectivement  sur  toutes  ces  mar- 
chandises, quand  même  il  aurait  été  stipulé  un  fret  différent  pour 
quelques-unes  de  ces  marchandises.  Mais,si  le  fret  est  réglé  par 
plusieurs  connaissements,  on  voit  là  autant  de  contrats  diffé- 
rents ;  et  pour  chacun  d'eux,  le  privilège  s'exerce  sur  les  ob- 
jets contenus  dans  chaque  connaissement,  quand  même  le  fret 
serait  au  même  taux. 

8.  —  Prescription.  —  L'action  en  paiement  de  fret  se  pres- 
crit par  un  an,  du  jour  de  l'achèvement  du  voyage. 

AOENT  D'AFFAIRES.  —  Ce  qui  caractérise  l'agence  d'af- 
faires, c'est  l'ouverture  d'un  bureau,  avec  une  publicité  propre 
à  attirer  une  clientèle  ;  la  simple  acceptation  de  mandats  ne 
peot  suffire  pour  déterminer  la  qualité  d'agent  d'affaires.  Nous 
avons  déjà  indiqué  sous  quelles  conditions  l'agence  d'affaires 
constitue  un  acte  de  commerce  (Y.  ce  mot). 

Il  faut  considérer  comme  agences  d'affaires  : 

I*  Les  bureaux  de  recouvrements  de  créances,  de  recette  de 
rentes,  ou  de  placement  de  capitaux  ; 

2*"  Les  bureaux  de  contentieux  ; 

3"*  Les  bureaux  de  vente  et  d'achats  d'effets  publics,  de  cré- 
ances, de  meubles,  d'immeubles,  et  de  fonds  de  commerce  ; 
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4*  Les  agences  matrimoniales  ;  cependant  certains  tribunaaz 
les  considèrent  comme  illicites  ; 

5"*  Les  bureaux  de  placement  des  ouvriers  et  domestiques  ; 

6®  Les  bureaux  de  traduction  de  documents  écrits  en  langue 
étrangère  ; 

7'  Les  tontines,  et  les  banques  privées  d'épargne  ou  de  cré- 
dit; 

8^  La  régie  de  propriétés  immobilières,  etc. 

Le  caractère  distinctif  de  ces  opérations,  c*est  Tacceptation 
habituelle  de  mandats  constituant  une  profession,  mais  sans 
caractère  public  ni  officiel.  Il  a  été  jugé,  suivant  cette  défini- 
tion, qu'un  syndic  ne  pouvait  être  considéré  comme  agent  d'af- 
faires. 

Un  agent  d'assurances  n'est  pas  non  plus  un  agent  d'afiUres  ; 
car  il  ne  reçoit  aucun  mandat  de  ceux  avec  lesquels  il  traite  au 
nom-  de  sa  compagnie. 

De  ce  que  l'agent  d'affaires  est  commerçant,  il  faut  conclure 
que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de 
tous  règlements  de  comptes  qui  lui  sont  demandés  à  raison  de 
ses  fonctions,  et  qu'il  peut  être  mis  en  faillite. 

L'appréciation  des  honoraires  qui  lui  sont  dûs  est  laissée 
à  l'arbitraire  des  tribunaux  ;  et  même  lorsqu'ils*  ont  été  fixés 
pac  une  convention,  ils  sont  susceptibles  dé  Réduction,  s*i)s 
sont  hors  de  proportion  avec  les  services  rendus.  Il  a  même 
été  jugé  que  l'action  en  règlement  pouvait  èfre  intentée  •  après 
paiement. 

Quant  aux  demandes  en  paiement  d'honoraires,  intentées  par 
Pagent  d'afiaires,  elles  sont  portées  devant  le  tribunal  ^e  com- 
merce, si  le  mandat  conféré  à  l'agent  d'afiTaires  est  commercial 
de  sa  nature  ;  sinon,  le  tribunal  civil  est  seul  compétent.  Ce- 
pendant les  tribunaux  sont  divisés  sur  cette  question  :  quelques 
arrêts  attribuent  juridiction  aux  tribunaux  civils  pour  toute  de^ 
mande  en  paiement  d'honoraires,  intentée  par  un  agent  d'af- 
faires. 

Le  droit  de  rétention  sur  les  pièces  qui  lui  ont  été  confiées 
par  un  client,  n'est  pas  admis  au  profit  de  l'agent  d'aflhires^ 
comme  il  l'est  au  profit  de  l'avoué  ou  de  l'huissier. 

L'action  en  paiement  d'honoraires  dus  à  l'agent  d'afllaires  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans. 

AÔBNT  DE  CHANGE.  ~  Si  l'on  s'en  lient  à  la  définition 
flonnée  par  l'art.  76  du  Gode  de  commerce^  (l'agent  de  change 
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a  lenl  le  droit  de  faire  les  négociatioDs  des  effets  publies  et  au- 
tres 8asceptU)les  d'être  cotés,  de  faire  pour  le  compte  d*aatrni 
les  négociations  des  lettres  de  change  ou  billets,  et  de  tous  pa- 
piers commerçables,  et  d'en  constater  le  cours.  Les  agents  de 
change  peuvent  faire,  concurremment  avec  les  courtiers  de 
marchandises,  le  courtage  des  ventes  ou  achats  des  matières 
métalliques  ;  ils  ont  seuls  le  droit  d*en  constater  le  cours.  • 

Mais  il  y  a  loin  de  cette  définition  purement  théorique  à  Tap* 
plication  pratique.  En  effet,  Tagent  de  change  est  à  peu  près 
étranger  aux  opérations  de  change  qui,  de  nos  jours,  sont  aban- 
données aux  banquiers  ;  l'agent  de  change  demeure  tout  aussi 
étranger  aux  ventes  ou  achats  de  matières  métalliques,  et  n'in- 
tervient que  pour  constater  les  cours. 

Aujourd'hui,  Tagent  de  change  est  simplement  un  fonction- 
naire public,  nommé  par  le  gouvernement,  et  chargé  de  donner 
un  caractère  authentique  à  la  négociation  des  rentes,  des  effets 
publics,  des  reconnaissances  de  liquidations,  des  annuités,  des 
actions  de  banque,  des  obligations  d*une  municipalité  ou 
d*ane  société  anonyme,  et  généralement  de  tous  papiers  com^ 
merçables. 

Les  négociations  réelles  d'effets  publics,  les  marchés  au  comp- 
tant n'ont  qu'one  importance  fort  médiocre  à  côté  de  celle  des 
marchés  à  terme  ou  à  prime  {y.  Bourse ^  Opérationê  de)^  qui  cons- 
titaent  un  véritable  jeu,  fort  préjudiciable  aux  intérêts  bien  en- 
tendus du  commerce  et  de  l'industrie. 

Un  arrêté  du  16  juin  1802  établit,  pour  surveiller  l'observa- 
tion des  règlements,  des  syndics  élus  par  la  compagnie. 

Les  agents  de  change  sont  institués  dans  toutes  les  villes  où 
il  y  a  une  bourse  de  commerce. 

La  loi  trace  en  ces  termes  les  principales  obligations  des 
agents  de  change  :  —  Us  sont  tenus  d'avoir  un  livre  coté,  pa- 
rajriié  et  visé  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  commerce.  Ils 
sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre^  jour  par  jour,  et  par  ordre 
de  date,  sans  ratures,  interlignes  ni  transpositions,  et  sans  abré- 
viations ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes,  achats, 
négoeiations  et,  en  général,  de  toutes  les  opérations  faites  par 
leur  ministère.  —  Un  agent  de  change  ne  peut,  dans  aucun  cas 
ou  sous  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce  ou 
de  banque  pour  son  compte.  Il  ne  peut  s'intéresser  directement 
ni  indirectement,  sous  son  nom  ou  sous  un  nom  interposé,  dans 
aueune  entreprise  commerciale.  Il  ne  peut  recevoir  ni  payer 
poot  le  compte  de  ses  commettants.  Il  ne  peut  se  rendve^iarant 
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de  rezéeatioD  des  marchés  dans  lesquels  il  s'entremet.  —  Tonte 
contravention  à  ces  dernières  dispositions  entraîne  la  peine  de 
destitolion  et  une  condamnation  d'amende,  qui  est  prononcée 
par  le  tribunal  correctionnel,  et  qui  ne  peut  être  moindre  de 
3.000  fr.,  sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en  dommages- 
intérêts. 

Un  agent  de  change  en  faillite  est  considéré  comme  banque- 
routier simple  ;  et  s'il  se  trouve  dans  l'un  des  cas  de  la  ban- 
queroute simple,  il  est  légalement  en  état  de  banqueroute  frau- 
duleuse. 

Les  agents  de  change  doivent  garder  le  secret  de  leurs  opéra- 
tions; ainsi  il  ne  leur  est  pas  permis  de  livrer  à  un  donneur  d'or- 
dre le  nom  de  sa  contre-partie.On  sait  qu'il  en  est  autrement  des 
courtiers  de  marchandises,  qui  sont  tenus  de  livrer  à  leur  com- 
mettant le  nom  de  celui  avec  lequel  ils  ont  traité,  au  nom  du 
commettant,  un  achat  ou  une  vente  de  marchandises.  L'obliga» 
tion  du  secret  n'a  jamais  été  justifié  que  par  des  considérations 
historiques,  qui  n'ont  plus  aucune  raison  de  prévaloir  aujour- 
d'hui. 

Les  droits  des  agents  de  change  sont  d'un  quart  à  un  hui- 
tième du  cent,  suivant  que  la  négociation  est  faite  au  comptant 
ou  à  terme. 

AGIO.  —  C'est  la  différence  entre  la  valeur  nominale  et  la 
valeur  réelle  des  monnaies,  que  cette  différence  soit  considérée 
entre  la  valeur  monétaire  d'un  pays  et  celle  du  papier  fiduciaire 
ou  papier  de  banque,  on  bien  entre  la  monnaie  d'un  pays  et  la 
monnaie  correspondante  d'un  autre  pays. 

La  rareté  ou  l'abondance  des  espèces  sur  une  place  de  com- 
merce, fait  élever  ou  abaisser  la  valeur  correspondante  du  pa- 
pier de  banque  ;  réciproquement,  la  rareté  ou  l'abondance  du 
papier  diminue  ou  augmente  la  valeur  correspondante  des  es- 
pèces. 

L'agio  reçoit  aussi  le  nom  de  change  (Y.  ce  mot,) 

Lorsque  le  papier  est  abondant  sur  une  place,  par  suite  de 
ses  importations  de  marchandises,  qui  l'ont  obligée  à  créer  une 
masse  considérable  de  lettres  de  change,  les  monnaies  ne  suffi- 
sent plus  aux  paiements.  On  conçoit  qu'alors  des  spéculateurs 
achètent  la  monnaie  sur  les  diverses  places  où  elle  est  abondante, 
et  qu'ils  la  cèdent,  moyennant  un  bénéfice  qui  constitue  l'agio, 
à  la  place  où  la  rareté  monétaire  8*est  fait  sentir. 

L'opération  inverso  se  fera  sur  les  places  qui,  ayant  beau- 
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coup  exporté,  aaront  encaissé  une  grande  abondance  de  mon- 
naie, de  telle  sorte  que  les  lettres  de  change  tirées  sur  ce  pays 
seront  devenues  rares. 

Enfin  il  peut  arriver  que  la  quanlilé  d'argent  et  celle  de  pa- 
piers se  fassent  équilibre  sur  une  place;  on  dit  alors  que  le 
change  est  au  pair. 

La  rareté  monétaire  peut  aussi  être  la  conséquence  de  crises 
politiques,  commerciales  ou  financières  ;  Tor  est  alors  plus  re- 
cherché que  l'argent;  et  il  se  produit  entre  ces  deux  monnaies 
une  diflTérence  de  valeur,  qui  fournit  encore  un  aliment  à  Tagio. 
Ainsi  il  peut  arriver  que  mille  francs  en  or  se  paient  mille  vingt 
francs  en  argent. 

11  existe  encore  un  agio  qui  se  pratique  sur  les  effets  de  com- 
merce négociés  en  banque.  Outre  Tintérèt  du  montant  du  billet 
et  la  commission  du  banquier,  celui-ci  prélève  un  véritable 
agio,  qui  constitue  le  prix  de  la  valeur  monétaire  dont  il  fait 
l'avance. 

AGRÉÉ.  —  Les  agréés  sont  des  mandataires  que  les  tribu- 
naux de  commerce  agréent  et  désignent  à  la  confiance  publi- 
qne,pour  représenter  devant  eux  les  parties  qui  leur  ont  donné 
à  cet  effet  un  mandat  spécial.  Le  ministère  des  agréés  devant 
tes  tribunaux  de  commerce  n'est  pas  obligatoire  comme  celui 
des  avoués  devant  les  tribunaux  civils  ;  les  parties  peuvent,  ce- 
pendant, se  faire  représenter  par  des  défenseurs  officieux,  ou 
plaider  elles-mêmes  leur  propre  cause. 

Les  agréés,  n'étant  point  constitués  en  vertu  (fune  loi,  n*ont 
ancan  caractère  officiel. 

An  Havre,  il  n*y  a  pas  d*a gréés  près  le  tribunal  de  com- 
merce ;  il  n*y  en  a  que  dans  66  tribunaux  de  commerce  sur  230. 

A  Paris,  Torganisation  des  agréés  a  été  réglée  par  une  déli- 
bération du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  21  décembre 
1809.  Le  nombre  des  agréés  est  de  qainze.  Ils  sont  admis  à  por- 
ter an  costume  particulier. 

Toot  mandataire  doit  justifier,  pour  chaque  affaire,  d'un 
mandat  ou  pouvoir  spécial  de  son  client  ;  un  mandat  général  ne 
suffirait  pas.  En  Tabsence  de  mandat  régulier,  Tagréé  ne  pour- 
rait représenter  son  client,  et  il  serait  donné  défaut  contre  celui- 
cL  Le  mandat  est  enregistré. 

Les  défenseurs  officieux  peuvent  représenter  leurs  clients,  en 
jastifiant  aussi  d'un  pouvoir  enregistré  ;  mais,de  plus,  un  usage 
da  tribunal  de  commerce  de  Paris  les  astreint  à  faire  légaliser 


90  abêêè 

fmr  le  maire  oo  le  commissure  de  police  la  signatore  do  man- 
daot. 

La  Cormalité  de  la  légalisation  ii*est  pas  eiigée  des  agréés, 
de  telle  sorte  qa'elle  n'apparaît  que  comme  one  enlrave  à  llm- 
anztion  des  défensears  officieux  dans  les  affaires  commerciales  ; 
elle  oflBre  aussi  Tinconvénient  d*introdnire  ooe  procédure  sans 
sanction  légale  et  absolnment  arbitraire.  C'est  ce  qui  a  été  pré- 
jugé par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes) 
do  14  décembre  1884. 

Le  règlement  des  agréés  de  Paris  leur  interdit  de  s'entre- 
flsettre  dans  les  opérations  de  faillites,  soit  comme  syndics,  soil 
comme  fondés  de  pouvoirs  des  créanciers. 

Le  même  règlement  interdit  à  un  agréé  d'accepter  un  pou- 
voir d'une  personne  qui  aurait  précédemment  chargé  un  autre 
agréé  de  son  affaire,  sans  s'assurer  que  celui-ci  a  été  soldé  de 
ses  honoraires. 

Tout  agréé  doit  tenir  un  registre. 

L'agréé  ne  peut  être  i*objet,  comme  l'avoué,  d'une  procédure 
en  désaveu,  s'il  a  donné  un  acquiescement  ou  un  consentement, 
s'il  a  fait  uue  renonciation  ou  des  offres,  ou  fait  un  aveu,  sans 
y  être  autorisé  de  son  client.  Cependant,  il  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts, lorsqu'il  a  ainsi  causé  un  préjudice  a  son  client^ 
Ajoutons  que  les  tribunaux  sont  assez  larges  dans  l'apprécia- 
tion de  l'étendue  des  pouvoirs  de  l'agréé,  et  qu'ils  présument, 
jusqu'à  preuve  contraire,  que  les  instructions  du  client  ont  été 
suivies. 

Les  réclamations  ainsi  dirigées  contre  l'agréé  sont  portées  de- 
vant le  tribunal  civil,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce  ; 
car  l'agréé  n'est  pas  commerçant,  à  la  différence  de  l'agent 
d'affaires  auquel  il  n'est  pas  assimilable. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont  admis  réglementairement 
an  tarif  spécial  des  honoraires  d'agréé.  Ce  tarif  ne  comprend 
que  les  vacations  et  laisse  libre  la  fixation  des  honoraires  ;  il  n'a 
aucune  force  légale  devant  le  tribunal  civil  qui  peut  avoir  à  sta- 
tuer sur  le  montant  des  honoraires. 

C'est  devant  le  tribunal  civil  que  l'agréé  porte  sa  demande 
eh  paiement  d'honoraires,  si  son  client  n'est  pas  commerçant. 
Nous  savons,  en  effet,  qu'un  non-commerçant  peut,  à  raison  de 
certains  actes  de  commerce,  devenir  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  (V.  Actes  de  commerces,  Compétence  commerciale,)  Si 
le  client  est  commerçant,  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  est 
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compéient.  Toutefois,  quelques  auteurs  pensent  que  le  tribunal 
civil  est  toujours  et  seul  compétent,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer la  qualité  de  commerçant  ou  de  non-commerçant  du 
cUent.  Cette  dernière  doctrine  est  combattue  par  la  jurisprudence 
de  la  €onr  de  cassation. 

L'action  de  l'agréé  en  paiement  d'honordres  se  prescrit  par 
trente  ans. 

'  ALLONGE.  —  C'est  une  bande  de  papier  qui  est  rattachée 
à  un  effet  de  commerce  dont  le  verso  est  déjà  surchargé  d'en- 
dossements successifs;  l'allonge  est  destinée  à  recevoir  les  en- 
dossements nouveaux  (Y.  Lettre  de  change^  Billet  à  ordre,  Eti" 
dosgement.) 

Quelques  commerçants  ont  trouvé  commode,  pour  suppléer 
à  rallonge,  d'écrire  les  endossements  nouveaux  transversale- 
ment anx  premiers  endossements.  Hais  cette  pratique  est  fort 
dangereuse.  En  effet,  on  sait  que  les  endosseurs  successifs  ont, 
en  cas  de  protêt  faute  de  paiement,  un  recours  les  uns  contre 
les  antres,  en  remontant  du  dernier  endosseur  aux  endosfeore 
précédents  jusqu'au  tireur  ou  souscripteur  de  l'effet.  Or,  com^ 
ment  s'exercera  et  se  réglera  ce  recours,  si  les  endossements  ne 
«ont  pas  classés  dans  un  ordre  régulier,  et  surtout  s'ils  sont  non 
datés  et  en  blanc?  Dans  l'impossibilité  de  retrouver  le  rang  de 
ees  endossements  supdrposés,  le  porteur  de  l'effet  est  exposé 
à  perdre  an  recours  utile  contre  ceux  des  endosseurs  dont  le 
rang  reste  incertain. 

L'emploi  de  l'aUonge  obvie  à  ce  grave  inconvénient.  Du  reste, 
on  effet  de  commerce  acquiert  d'autant  plus  de  valeur  qu'il  est 
couvert  de  nombreux  endossements  impliquant  autant  de  ga- 
ranties de  paiement. 

APPEL  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  L'appel 
est  la  voie  de  recours  employée  pour  demander  à  un  tribunal  su- 
périeur la  réformation  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
inférieur. 

L'appel  des  jugements  de  justice  de  paix  est  porté  devant  le 
tribunal  civil  de  première  instance  ou  tribunal  d'arrondissement 
du  même  ressort;  l'appel  des  jugements  des  conseils  de  prud'- 
hommes est  porté  devant  le  tribunal  de  commerce,  du  même 
ressort;  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement ou  les  tribunaux  de  commerce  est  porté  devant 
la  oour  d'appel  du  ressort  de  ces  tribunaux. 
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On  distingué  l'appel  principal  et  Tappel  incident.  L'appel 
principal  est  celui  qui  est  interjeté  le  premier,  soit  par  la  partie 
qui  était  demanderesse  en  première  instance,  soit  par  la  partie 
défenderesse.  L'appel  incident  est  celui  qui  est  formé  à  la  suite 
de  l'appel  principal,  par  l'autre  partie  qui  a  intérêt  à  faire  ré- 
former, de  son  côté,  soil  le  jugement  dans  son  entier,  soit  cer- 
taines parties  du  jugement. 

La  partie  qui  interjette  l'appel  principal  est  dite  appelant  ; 
l'autre  partie  prend  le  nom  d'intimé. 

La  sentence  rendue  par  la  cour  d'appel  reçoit  le  nom  d'ar- 
rêt. 

Plusieurs  des  règles  que  nous  allons  expliquer  s'appliquent, 
d'une  manière  générale,  aux  jugements  rendus  tant  par  les  tri- 
bunaux civils  que  par  les  tribunaux  de  commerce  ;  mais  nous 
insisterons  plus  particulièrement  sur  la  jurisprudence  commer- 
ciale. 

1.  —  Des  jugements  susceptibles  d'appel,  à  raison  de 
leur  objet  ou  de  leur  nature.  —  Les  actes  judiciaires  qui  in- 
terviennent avant  le  prononcé  d'un  jugement,  par  exemple,  la 
remise  d'une  cause,  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'appel  ;  car,  dans 
ce  cas,  il  n'est  point  intervenu  de  décision  qui  soulève  une  ques- 
tion de  droit  de  nature  à  ouvrir  la  voie  de  l'appel. 

En  matière  civile,  on  peut  interjeter  appel  d'un  jugement 
rendu  par  défaut,  en  renonçant  ainsi  au  droit  d'y  former  oppo- 
sition. Dans  ce  cas,  l'appel  doit  être  interjeté  après  le  délai  fixé 
par.  la  loi  pour  former  opposition  (Y.  Jugement  commercial)  ;  il 
ne  peut  être  interjeté  valablement  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai. Cependant  il  y  a  exception,  si  le  jugement  par  défaut  dont 
est  appel  a  été  prononcé  après  un  autre  jugement  contradictoire 
et  par  conséquent  susceptible  d'appel,  lequel  a  été  rendu  dans  la 
même  affaire;  par  exemple,lorsqu'un  premier  jugement  contra- 
dictoire statuant  sur  une  question  de  compétence,  a  été  suivi 
d*un  jugement  par  défaut  statuant  sur  le  fo&d« 

La  règle  à  suivre,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut 
rendu  en  matière  commerciale,  est  toute  différente  :  l'art.  649 
du  Code  de  commerce  autorise  l'appel  des  jugements  par  défaut 
aussi  bien  que  des  jugements  contradictoires  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  commerce,  le  jour  même  où  le  tribunal  a  statué,  et 
par  conséquent  avant  l'expiration  du  délai  d'opposition. 

En  matière  de  faillites  (V.  ce  mot),  les  jugements  et  ordon- 
nances sont  susceptibles  d'appel,  conformément  au  droit  com- 
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naa  ;  mais  Tari.  583  du  Code  de  commerce  énumère  certaineB 
décisions  qui  ne  peuvent  être  frappées  d*appel  ;  tels  sont  :  i^  les 
jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  remplacement  du  Juge- 
commissaire»  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syndics  ; 
â^  les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit 
et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille  ;  3^  les  juge- 
ments qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou  marchandises  ap- 
partenant à  la  faillite;  4"*  les  jugements  qui  prononcent  sursis 
au  concordat  ou  admission  provisionnelle  de  créanciers  contes- 
tés ;  5**  les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce  sta- 
tue sur  les  recours  formés  contre  les  ordonnances  rendues  par 
le  juge-commissaire,  dans  les  limites  de  ses  attributions. 

Cependant  Tappel  serait  admis,  même  en  ces  matières,  si  le 
jugement  était  attaqué  pour  cause  dlncompétence. 

Certaines  restrictions  à  la  voie  d*appel  sont  aussi  admises  en 
matière  de  satste  (V.  ce  mot.) 

En  matière  de  référés  (V.  ce  mot)^  il  est  de  règle  générale  que 
les  ordonnances  du  jage  peuvent  être  attaquées  par  la  voie 
d*appel,  toutes  les  fois  qu'elles  présentent  les  caractères  d'un 
jugement,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  donné  lieu  à  un  débat  con- 
tradictoire entre  les  parties  en  cause.  Il  en  est  autrement  des 
ordonnances  rendues  sur  une  simple  requête,  présentée  an  juge 
par  Tune  des  parties  et  non  communiquée  à  l'autre  partie,  lors- 
que l'ordonnance  ne  fait  que  prescrire  certaines  mesures  pré- 
paratoires, qui  ne  préjugent  en  rien  le  fond  de  la  question  liti- 
gieuse :  telle  est  l'ordonnance  faisant  droit  à  une  requête  pour 
permettre  d'assigner  à  bref  délai. 

La  partie  à  l'égard  de  laquelle  l'ordonnance  a  été  ainsi  ren- 
due, hors  sa  comparution,  a  seulement  le  droit  de  former  oppo- 
sition devant  le  tribunal  ;  mais  elle  ne  peut  interjeter  appel. 
Quant  à  la  partie  qui  a  présenté  la  requête  et  qui  Ta  vu  rejeter 
par  le  juge,  elle  peut,  au  contraire,  interjeter  appel;  car  l'or- 
donnance rendue  contre  elle  est  contradictoire  à  son  égard. 

La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  reçoit  son  application 
dans  une  disposition  de  l'art.  417  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  autorise  le  président  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  cas 
qui  requièrent céléritéjà  permettre  d'assigner,mômede  jourà  jour 
et  d'heure  à  heure,et  de  saisir  les  effets  mobiliers  ;  l'exécution  pro- 
visoire de  ces  ordonnances  est  prononcée,  nonobstant  opposition 
ou  appel.  On  décide  que  cette  disposition  ouvre  indifféremment 
ioil  la  voie  de  l'opposition,  soit  celle  de  l'appel  contre  ces 
ordonnances  (Y.  Assignation,) 

S 
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2.  —  Des  jugements  susceptibles  ou  mm  d'appel,  à  rai- 
son de  la  quotité  de  la  somme  litigieuse.  —  La  loi  détcr- 
mineytoiYant  la  aatore  de  la  joridiGtion,  le  chiffre  de  la  demande 
aa-deisoas  dnqael  les  jugements  sont  rendas  en  dernier  ressort, 
c*€st-à-dire  définitifs  et  non  susceptibles  d*appeL 

Ainsi,  pour  les  justices  de  paix,  le  chiffre  do  dernier  ressort, 
qui  était  de  cent  francs,  aux  termes  de  la  loi  da  25  mai  1838,  a 
été  élevé  à  un  chiffre  supérieur,  dans  on  grand  nombre  de  cas 
particuliers,  et  en  vertu  de  lois  postérieures;  ce  chiffre  est  de 
deux  cents  francs  pour  les  sentencesdesconseilsde  prud'hommes. 
Les  tribunaux  civils  d*arrondîssementconnaissent,en  demierres- 
sort,  des  actions  personnelles,  jusqu'à  concurrence  dequinzc  cents 
francs  ;  et  des  actions  réelles  ou  mixtes,  jusqu'à  concurrence  de 
soixante  francs  de  revenu  déterminé  par  rente  ou  par  prix  de  bail 
.  V.  Action  .  Enfin  les  tribunaux  de  commerce  connaissent,  en 
dernier  ressort,  des  demandes  jusqu^à  concurrence  de  quinze 
cents  francs. 

C*est  la  somme  demandée,  et  non  la  somme  adjugée,  qui 
détermine  le  taux  du  ressort. 

Si  le  débiteur  reconnaît  la  dette  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  cette  somme  doit  être  déduite  du  chiffre  de  la 
demande;  et  c'est  le  reliquat  seul  qui  détermine,  par  son  impor- 
tance, si  l'affaire  est  on  non  susceptible  d'appel. 

Cependant,  s'il  s'agit  d'offres  réelles  non  acceptées  comme  in- 
suffisantes, c'est  le  chiffre  même  de  la  demande  qui  fait  décider 
si  l'appel  est  recevable  ou  non  (V.  Offres  réelks.) 

S'il  y  a  plusieurs  chefs  de  demande  et  que  leur  montant  réuni 
exède  1,500  fr.,  l'appel  est  recevable. 

Lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'est  pas  fixé  en  espèces,  et 
qu'il  s'agit,  par  exemple,  de  la  remise  d'une  certaine  quantité 
de  denrées  ou  de  marchandises,  la  compétence  se  détermine 
par  la  valeur  de  ces  denrées  ou  marchandises,  au  moment  de  la 
demande.  Toutefois,  si  le  taux  de  la  demande  mobilière  ne 
pouvait  être  fixé,  l'appel  devrait  être  reçu  ;  car  il  est  impossible 
d'admettre  qu'il  dépende  des  premiers  juges  d'enlever  le  droit 
d'appel  par  une  fixation  arbitraire. 

Bien  que  ce  soit  le  chiffre  seuUde  la  demande,  qui  détermine 
le  droit  d'appeler,  si  le  créancier  demandeur  a  fait  une  évalua- 
tion exagérée,  en  vue  de  se  ménager  la  faculté  d'appel,  la  cour 
d'appel  peut  relever  cette  exagération,  et  déclarer  l'appel  non 
recevable. 
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Il  importe  de  remarquer  que  le  chiffre  du  dernier  ressort  se 
détermiae  d'après  le  chiffre  de  la  demande,  de  telle  sorte  que 
rappel  est  recevable  si  les  intérêts  réclamésj  ajoutés  au  capital, 
excédent  ensemble  la  somme  de  1,500  fr.  Toutefois  il  ne  s'agit 
ici  que  des  intérêts  ou  arrérages  échus  au  moment  de  la  demande; 
les  intérêts  ou  arrérages  échus  depuis  la  demande  ne  pourraient 
y  être  ajoutés. 

Les  intérêts  des  intérêts,  qui  ne  peuvent  se  capitaliser  enTab- 
sence  de  convention  expresse,  ne  doivent  jamais  être  ajoutés  au 
montant  de  la  demande  principale. 

On  ne  doii  pas  y  ajouter  non  plus  les  intérêts  échus  depuis  le 
jour  du  protêt  ;  car  la  demande  est  censée  formé  du  jour  du 
protêt,  comme  elle  Test,  pour  les  affaires  civiles,  du  jour  de  la 
demande  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix. 

Incontestablement,  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le 
demandeur  s'ajoutent  au  chiffre  de  la  demande  principale, 
qaand  ils  ont  une  cause  antérieure  à  la  demande.  Quant  aux 
dommages-intérêts  réclamés  par  le  défendeur,  on  fait  également 
cette  distinction.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  d'appel  recevable  si  les  dom- 
mages-intérêts n'ont  pas  une  cause  antérieure  à  la  demande,  et 
s*ils  sont  seulement  fondés  sur  la  demande  principale  elle-même. 
On  considérerait  comme  fondée  sur  la  demande  principale,  la 
demande  de  dommages-intérêts  réclamés  à  raison  d'une  saisie 
qa'on  prétendrait  avoir  été  pratiquée  sans  droit  par  le  deman- 
deor,  OQ  à  raison  d*une  déclaration  de  faillite  prononcée  à  la 
requête  du  demandeur,  et  dont  le  défendeur  demanderait  le 
rapport. 

L'appel  est,  au  contraire,  recevable,  s'il  s'agit  d'une  demande 
reconventionnelle  par  laquelle  le  défendeur,  assigné  en  paiement 
d*ane  certaine  somme,  oppose  qu'il  est  créancier  d'une  autre 
somme,  et  qu'il  y  a  lieu  d'opérer  la  compensation.  En  effet,  cette 
demande  reconventionnelle  a  une  cause  absolument  étrangère  à 
la  demande  principale. 

Le  montant  des  frais  faits  avant  l'introduction  de  la 
demande  principale,  tels  que  ceux  de  protêt  et  de  compte  de 
retour,  de  référé,  de  sommation,  de  procès- verbal  de  constat, 
etc.,  mais  en  vue  de  la  demande,  ne  peuvent  pas  plus  s'ajouter 
ao  montant  de  la  demande  principale,  que  le  chiffre  des  frais 
postérieurs. 

Si  une  demande  est  formée  par  plusieurs  demandeurs  contre 
an  seal  défendeur,  et  qu*il  n'y  ait  aucune  solidarité  entre  les 
demandeurs,  il  y  a  lieu,  bien  que  la  demande  ait  été  formée  par 
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un  seul  exploit,  de  considérer  chacune  des  demandes  comme 
distincte  des  autres.  En  conséquence,  on  ne  peut  en  additionner 
les  chiffres  pour  justifier  la  recevabilité  de  i*appel,  et  Tappel 
n'est  possible  que  de  la  part  de  tout  créancier  dont  la  demande 
particulière  excède  1500  fr. 

Si  la  demande  est  formée  par  un  seul  demandeur  contre  plu- 
sieurs défendeurs  non  solidaires  et  ayant  un  intérêt  distinct  et 
personnel,  il  faut  considérer  la  demande  contre  chacun  d'eux 
comme  une  instance  séparée,  et  non  déterminer  le  chiffre  da 
dernier  ressort  par  la  réunion  de  ces  demandes.  Ainsi  des  assu- 
reurs, qui  signent  une  même  police,  ne  sont  pas  solidaires  à  rai- 
son de  leurs  engagements. 

Lorsque  la  demande  est  alternative,  et  que  le  demandeur 
réclame  soit  le  délaissement  de  marchandises  d*un  prix  indéter- 
miné,  soit  le  paiementd*une  somme  inférieure  à  1500  fr.,  Tappel 
n'est  pas  recevable  ;  il  ne  peut  l'être  qu'autant  que  chacune  des 
deux  choses  réclamées  excède  la  valeur  de  1500  fr. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie,  on  décide  qu'elle 
doit  être  considérée  comme  indépendante  de  la  demande 
principale,  de  telle  sorte  que  les  jugements  rendus  sur  Tone 
et  l'autre  demande  sont  absolument  distincts,  au  point  de  vue 
de  la  recevabilité  de  l'appel. 

Même  décision,  lorsqu'un  tiers  se  porte  intervenant  dans  one 
inslaoce  :  le  jugement  sur  la  demande  principale  et  celui  sur  la 
demande  en  intervention  sont  absolument  distincts,  à  l'égard  de 
l'appel. 

S'il  s'agit  d'nne  saisie-arrêt,  le  dernier  ressort  se  détermine 
par  le  chiffre  de  la  somme  saisie-arrêtée,  et  non  par  le  chiÛre  de 
la  créance  sur  le  tiers  saisi  (V.  Saisie- arrêt,) 

Cependant,  la  demande  en  déclaration  affirmative,  qui  est  une 
Conséquence  de  la  saisie-arrêt,  est  toujours  susceptible  d'appel, 
parce  qu'elle  est  indéterminée  de  sa  nature  ;  et  cela,  bien  que  la 
créance  du  saisissant  soit  inférieure  à  1500  fr. 

Faute  par  le  tiers-saisi  de  faire  la  déclaration  afSroiative,  il 
devient  débiteur  pur  et  simple  ;  et  comme  il  ne  s'agit  plus  alors 
d'ane  demande  indéterminée,  la  recevabilité  de  l'appel  se  règle 
d'après  le  chiffre  de  la  dette. 

De  même,  en  matière  de  saisie  mobilière,  c'est  la  somme  poor 
laquelle  la  saisie  a  été  faite,  qui  sert  à  fixer  le  dernier  ressort, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  considérer  la  valeur  des  marchandises  on 
des  meubles  saisis  (Y.  Saisie,] 
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Qoant  à  la  demaDde  en  revendication  des  objets  saisis,  qui 
serait  formée  par  un  tiers,  elle  est  nécessairement  indéterminée  ; 
et,  par  suite,  Tappel  est  toujours  recevable,  quand  même  la 
créance  du  saisissant  est  inférieure  à  1500  fr. 

S.  —  Des  personnes  qui  ont  le  droit  d'appeler.  —  Le 
droit  d'appeler  ne  peut  être  exercé  que  par  les  parties  en  cause, 
leurs  représentants  on  ayants  cause.  Il  peut  donc  Tétre  par  les 
héritiers  de  celui  qui  est  en  droit  d'appeler.  Le  tiers  qui  est  lésé 
dans  ses  intérêts  par  le  jugement,  ne  peut  employer  que  la  voie 
de  tierce- opposition,  qui  est  réglée  par  une  procédure  spéciale. 

Les  parties  qui  ont  acquiescé  au  jugement  perdent  le  droit 
d'interjeter  appel  (V.  Acquiescemeni,) 

S'il  existe  plusieurs  propriétaires  indivis  d'une  même  chose, 
chacun  d'eux  est  en  droit  d*jnterjeter  appel  du  jugement  qui 
a  condamné  son  copropriétaire,  bien  que  celui-ci  ait  été  seul  en 
cause  en  première  instance. 

L'appel  est  justifié  de  la  part  de  celui  qui,  bien  qu'ayant 
gagné  sur  tous  les  autres  points  de  sa  demande,  a  été  condamné 
à  supporter  une  partie  des  dépens. 

4L  —  Des  personnes  contre  qui  l'appel  peut  être  inter- 
jalé.  — L'appel  peut  être  formé  contre  les  personnes  qui  ont  été 
parties  au  jugement,leurs  représentants  ou  ayants  cause  ;  parmi 
CCS  derniers,  il  faut  ranger  leurs  héritiers. 

L'appelant  ne  serait  pas  fondé,  en  appel,  à  mettre  en  cause 
des  débiteurs  solidaires  qu'il  n^anrait  pas  assignés  en  première 
instance;  et  quant  à  Tarrèt  à  intervenir,  il  n'a  pas,  à  leur  égard, 
i'aatorité  de  la  chose  jugée.  Mais  l'appel  formé  par  l'un  des 
obligés  solidaires  profite  aux  autres  coobligés,  de  même  que 
l'appel  interjeté  contre  l'un  des  obligés,  est  opposable  aux 
autres  coobligés  qui  ont  été  parties  en  première  instance. 

5.  —  bêlais  dans  lesquels  l'appel  doit  être  interjeté.  — 
L*appei  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  d'arron- 
ifisssment  ou  par  les  tribunaux  de  commerce  doit  être  interjeté 
dans  les  deux  mois,  du  jour  de  la  signification  du  jugement  ; 
on  ne  compte  ni  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance 
do  délai. 

Le  délai  d'appel  des  jugements  des  justices  de  paix  est  de 
trente  jours,  à  partir  de  la  signification  ;  il  y  a  lieu  à  augmen- 
tation de  ce  délai  à  raison  des  distances,  lorsque  la  partie  con- 
damnée est  domiciliée  hors  du  canton  où  l'appel  est  signifié. 

Pour  rappel  des  jugements  rendus  par  les  autres  tribunaux, 
il  tt*y  a  lieu  à  augmentation  à  raison  des  distances  qu'à  'l'égard 
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de  ceux  qui  demearent  hors  de  la  France  continentale,  qui  sont 
employés,  hors  de  France,  dans  les  armées  de  terre  on  de  mer, 
OQ  qai  remplissent  à  Tétranger  des  missions  diplomatiques. 

Le  délai  d'appel  des  jugements  des  conseils  de  prud'hommes 
est  de  trois  mois. 

Des  délais  spéciaux  et  Tort  courts  sont  établis  par  la  loi,  en 
matière  de  saisie  de  rentes,  de  distributions  par  contribution, 
d'ordre  ou  d'incidents  sur  saisie  immobilière,  de  vente  par  suite 
de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  de  vente  sur  licitalion, 
etc. 

Pour  les  ordonnances  de  référé,  le  délai  d*appel  est  de  quinze 
jours. 

En  matière  de  faillites,  le  délai  d'appel  est  de  quinze  jours, 
à  partir  de  la  signification  du  jugement  ;  ce  délai  est  augmenté 
d'un  jour  par  cinq  myriamètres,  pour  les  parties  domiciliées  à 
plus  de  cinq  myriamètres  du  lieu  ou  siège  le  tribunal. 

L*appel  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  peut  être 
interjeté  le  jour  même  du  jugeipent,  ce  qui  se  justifie  par  la  rai- 
son que  ces  jugements  sont  exécutoires  par  provision  (V.  Juge- 
ment en  matière  commerciale.  ) 

Il  en  est  de  même  de  l'appel  des  jugements  des  conseils  de 
prud'hommes. 

L'appel  des  jugements  civils  des  tribunaux  de  première 
instance  ne  peut  être  interjeté  qu'après  huitaine  à  dater  du 
jugement,  à  moins  que  le  jugement  ne  soit  exécutoire  par  pro- 
vision. 

L'appel  des  jugements  de  justice  de  paix  nepeutètre  interjeté 
dans  les  trois  jours  à  dater  du  jugement,à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  jugement  exécutoire  par  provision. 

Le  jugement  non  exécutoire  par  provision  ne  peut  être  exé- 
cuté dans  la  huitaine  du  jugement  pendant  laquelle  l'appel  n'est 
pas  encore  recevable. 

Si  le  jugement  n'est  passignifié  et  qu'il  ne  soit  passuivi  d'exé- 
cution, le  droit  d'appeler  peut  toujours  être  exercé,  et  il  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans.  Une  signification  nulle  ne  fait  pas 
courir  le  délai  d'appel. 

Les  délais  d'appel  ne  courent  qu'à  l'égard  des  parties  à  qui 
il  a  été  signifié,  lorsqu'il  y  en  a  en  plusieurs  en  cause. 

Le  délai  d'appel,  pour  les  jugements  par  défaut,  court  du 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable,  et  elle  cesse  de  l'être 
lorsque  le  jugement  a  été  exécuté.  (V.  Jugement  en  matière  com- 
merciale). 
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L*app6l  d*aii  jugement  préparatoire,  c'est-à-dire  qui  ordonne 
des  mesures  d'instruction,  sans  rien  préjuger  quant  au  fond^  ne 
peot  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif,  et  il  court 
également  du  jour  de  la  signification  de  ce  jugement. 

11  en  est  autrement  de  l'appel  des  jugements  interlocutoires. 
On  nomme  ainsi  les  jugements  qui  ordonnent  des  mesures  d'ins- 
truction, de  nature  à  fairepréjugerdirectement  ou  indirectement 
la  sentence  à  intervenir.  Tels  sont  les  jugements  qui  ordonnent 
ane  yérification  d'écriture  ou  une  enquête.  Le  délai  d'appel  de 
ces  jugements  court  du  jour  de  leur  signification. 

Les  jugements  qui  accordent  une  provision  sont  assimilés, 
quant  aux  délais,  aux  jugements  interlocutoires 

Les  délais  d^appel  sont  suspendus  par  le  décès  de  la  partie 
condamnée  ;  dans  ce  cas,  le  délai  ne  commence  à  courir  que 
do  jour  de  la  signification  du  jugement  à  ses  héritiers,  au 
domicile  du  défunt.  Cependant,  si  le  délai  a  commencé  à  courir 
contre  le  défunt,  de  son  vivant,  ses  héritiers  n'ont  plus,  pour  in- 
terjeter appel,  qu'un  laps  de  temps  égal  à  la  période  qui  restait 
à  écouler.  Ajoutons  encore  que  si,  au  jour  de  la  signification 
du  jugement,  les  héritiers  se  trouvent  dans  le  délai  des  trois 
mois  et  quarante  jours  accordés  par  la  loi  pour  faire  inventaire 
et  délibérer^  c'est  seulement  à  l'expiration  de  ce  délai  que  le  délai 
d*appel  qui  a  été  suspendu  reprend  son  cours. 

Des  événements  de  force  majeure,  tels  qu'une  inondation, 
Focciipation  par  l'ennemi  et  l'interruption  des  communications 
peuvent  faire  proroger  le  délai  d'appel. 

Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  la  production  de  faux  titres 
on  de  fiièces  supposées,  le  délai  d'appel  ne  court  que  du  jour 
où  le  faux  a  été  judiciairement  constaté  ou  qu'il  a  été  l'objet 
d'un  aveu.  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'appel  d'un  jugement 
rendu  sur  pièces  fausses  peut,  même  après  l'expiration  du  délai 
d'appel,  être  porté  devant  la  cour.  Dans  ce  cas,  l'appel  n'es^ 
déclaré  recevable  qu'autant  que  le  faux  vient  à  être  prouvé. 

Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée,  faute  de  représenter  une 
pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire,  les  délais  de 
rappel  ne  courent  que  du  jour  où  cette  pièce  a  été  recouvrée  et 
non  autrement. 

Même  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  dol  ou  d'une  fraude,  le 
délai  d'appel  ne  court  que  du  jour  de  la  découverte  du  dol  ou 
de  la  fraude. 

6.  —  Effets  de  l'appel.  —  L'appel  transporte  la  connaissance 
deraflfaireao  tribunalsnpérienr;  il  suspend  l'exécution  du  premier 
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jugement,  à  moins  que  l'exécution  provisoire  n'ait  été  ordonnée. 
Cette  exécution  provisoire  est  de  plein  droit  pour  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce.  Elle  est  aussi  de  plein 
droit,en  matière  civile,  pour  les  jugements  préparatoires  qui  ne 
font  qu'ordonner  des  mesures  d'instruction,  mais  non  pour  les 
jugements  interlocutoires,  qui  préjugent  le  fond  (V.  Jugement  m 
matière  commerciale,) 

Il  n'est  pas  permis  aux  premiers  juges  d'ordonner  l'exécution 
de  leur  jugement,  en  se  fondant,  par  exemple,  sur  ce  que  l'appel 
serait  tardif;  car  ils  n'ont  pas  à  se  faire  juges  du  mérite  de  l'ap- 
pel. 

L'appelant  qui  succombe  est  condamné,  comme  plaideur  témé- 
raire, à  une  amende  de  douze  francs,  s'il  s'agit  d'un  jugement 
du  tribunal  civil  d'arrondissement  ou  du  tribunal  de  commerce  ; 
et  à  une  amende  de  six  francs,  s'il  s'agit  d'un  jugement  de 
justice  de  paix.  L'amende  n'est  pas  due  si  le  jugementest  réformé 
sur  quelques  points  seulement. 

7.  —  Procédure  en  appel.  —  Il  n'entre  point  dans  le  plan  de 
cet  ouvrage  d'indiquer  les  formes  de  procédure  qui  sont  du  minis- 
tère de  l'avoué  ;  nous  ne  signalons  que  les  dispositions  dont 
la  connaissance  importe  d'être  universalisée,  pour  permettre 
à  chacun  de  sauvegarder  ses  intérêts. 

8.  —  Appel-Incident.  —  C'est  celui  qui  est  formé  postérieu- 
rement à  un  appel  principal,  et  à  l'égard  du  même  jugement. 
L'appel  incident  n'est  permis  qu'à  l'intimé  contre  l'appelant  :  un 
intimé  ne  peut  interjeter  appel  contre  un  autre  intimé,  c'est-à- 
dire  contreune  partie  qui  était  également  défenderesse  au  premier 
jugement.  Mais  une  partie  non  intimée,  c'est-à-dire  contre 
laquelle  l'appel  principal  n'a  pas  été  interjeté,  peut  intervenir 
en  appel  par  voie  d'appel  incident. 

APPOINTEMENTS  ET  SALAIRES.  —  Les  appointe- 
ments sont  le  salaire  annuel  attaché  à  une  place,  à  un  emploi, 
dans  une  maison  de  commerce  ou  dans  une  administration  pu- 
blique ou  privée.  Le  salaire  se  dit  particulièrement  de  la  rému- 
nération d'un  ouvrier,  d'un  homme  de  peine,  et  généralement 
de  ceux  qui  ne  sont  employés  qu'au  mois  ;  ce  mot  s'emploie 
aussi  pour  désigner  les  gages  des  domestiques  et  gens  de  ser> 
vice. 

Les  mêmes  dispositions  légales  s'appliquent  aux  appointe* 
ments  et  aux  salaires. 
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L*art  2181  du  Code  civil  déclare  privilégiés  les  salaires  des 
gens  de  service  poor  Tannée  échue  et  Tannée  courante.  Le 
même  privilège  est  accordé  aux  employés  et  aux  commis,  mais 
sous  des  conditions  différentes  que  nous  indiquerons  au  mot 
Commù. 

Les  facteurs  (Y.  ce  mot)^  les  caissiers  teneurs  de  livres  et  les 
commis-voyageurs  (Y.  ce  mot)  sont  assimilés  aux  commis. 

Les  secrétaires  et  ceux  qui  exercent  une  profession  libérale 
ne  sont  assimilés  ni  aux  gens  à  gages  ou  aux  ouvriers,  ni  aux 
commis. 

L'ancien  art.  1781  du  Code  civil  portait  :  —  Le  maiire  est  cru 
sur  son  affirmation  :  pour  la  quotité  des  gages  ;  pour  le  paiement 
du  salaire  de  Tannée  échue,  et  pour  les  à-oomple  donnés  pour 
Tannée  courante.  Mais  cette  disposition  a  été  purement  et  sim- 
plement abrogée  par  une  loi  du  2  août  1868. 

Suivant  la  nouvelle  législation,  les  rapports  entre  les  maîtres 
et  les  gens  de  service  sont  réglés  par  le  droit  commun.  Ainsi, 
c'est  au  domestique  demandeur  qull  appartient  d'établir  la 
quotité  de  ses  gages,  c'est-à-dire  le  montant  de  sa  créance  ;  il 
peut  faire  cette  preuve  par  témoins,  si  la  somme  réclamée  n'ex- 
cède pas  150  francs  ;  au  delà  de  cette  somme,  il  doit  produire 
une  preuve  par  écrit. 

A  l'égard  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  on  à  Tannée, 
les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  contestations  relati- 
ves à  leurs  engagements,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs,  et  à  charge  d'appel,  quelle  que  soit  l'importance  de  la 
somme  demandée. 

La  même  règle  s'applique  aux  ouvriers,  avec  cette  différence 
que  c'est  le  Conseil  des  prudhommes.  (Y.  ce  mot)  qui  est  com- 
pétent dans  tous  les  cantons  où  existe  cette  institution  ;  partout 
ailleurs,  c'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent. 

La  qualité  de  commerçant  du  maître  ne  modifle  en  rien  les 
règles  de  la  compétence.  Ainsi  les  Conseils  de  prud'hommes  et 
lesJQges  de  paix  connaissent  des  contestations  entre  patrons  et 
ouvriers,  à  raison  de  leurs  engagements  respectifs,  en  matière 
commerciale  aussi  bien  qu'en  matière  civile,  et  à  Texclusion  des 
tribunaux  de  commerce.  Ils  connaissent  également  des  contes- 
tations relatives  aux  congés  dus  ou  exigés  des  ouvriers. 

Lorsque  la  demande  en  paiement  de  salaire  excède  200  fr., 
le  juge  peut  ordonner  Texécution  provisoire  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  et  sans  que  le  demandeur  ait  à  four- 
nir caution. 
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•  •  • 

Les  jugements  non  exécutés  dans  les  six  mois  sont  non  ave- 
nus. 

L'action  des  ouvriers  et  des  gens  de  travail  se  prescrit  par  six 
mois. 

Après  ce  délai,  ils  ne  peuvent  que  déférer  le  serment  à  leur 
patron.  » 

Celui  qui  est  employé  à  Texécution  d*un  travail  à  forfait  n'est 
considéré  ni  comme  ouvrier  ni  comme  homme  de  travail.  A  son 
égard,  le  conseil  des  prud'hommes  ou  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent jusqu'à  200  fr.  seulement;  et  au  delà  de  cette  éomxne, 
il  doit  se  déclarer  incompétent  d'office. 

APPRENTISSAGE.  •—  Le  contrat  d'apprentissage  est 
défini  comme  il  suit  par  la  loi  du  22  février  1851,  dont  nous 
rapportons  les  dispositions  principales  :  Le  contrat  d'appren- 
tissage est  celui  par  lequel  un  fabricant,  un  chef  d'atelier  ou  un 
ouvrier  s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  une 
autre  personne  qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler  pour  lui  ;  le 
tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps  convenus.  Il  ne  faut 
pas  comprendre,  parmi  les  apprentis,  les  jeunes  gens  qui  ap- 
prennent le  commerce,  un  art  ou  une  profession  libérale  ; 
ils  sont  régis  par  le  droit  commun. 

La  loi  de  1851  n'est  pas  non  plus  applicable  au  jeune  homme 
qui  verse  une  somme  déterminée  pour  qu'on  lui  enseigne  un 
métier  ou  une  profession,  et  qui  ne  s'engage  pas  en  même  temps 
à  travailler  pour  le  compte  de  son  patron. 

1.  —  Formes  du  contrat  d'apprentissage.  —  Si  l'ap* 
prenti  est  mineur,  le  contrat  d'apprentissage  doit  être  consenti 
par  lui,  avec  l'autorisation  de  son  père  ou  de  son  tuteur  ;  et,  en 
cas  d'émancipation,  avec  l'assistance  de  son  curateur.  Si  le  mi- 
neur est  orphelin  et  placé  dans  une  administration  publique, 
l'autorisation  est  donnée  par  l'administrateur  spécialement  dé- 
signé par  ta  loi. 

Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte  public  ou  par 
acte  sous-seing  privé.  11  peut  aussi  être  fait  verbalement  ;  mais 
la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  au 
droit  commun  en  matière  de  contrat,  c'est-à-dire  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admise  au  dessus  de  150  fr.,  à  moins  qu'il 
n'existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Les  notaires, 
les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  et  les  greffiers  de 
justice  de  paix  peuvent  recevoir  l'acte  d'apprentissage.  Cet  acte 
est  soumis,  pour  l'enregistrement,  au  droit  fixe  d'un  franc,  lors 
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même  qii*il  eontiendrait  des  obligations  de  sommes  oa  valeurs 
mobilières  ou  des  quiltances.  Les  honoraires  dus  aux  officier» 
publics  sont  fixés  à  deux  francs. 

L^acte  d'apprentissage  doit  contenir  :  —  i""  Les  noms,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile  du  maître  ;  â""  Les  noms,  pré- 
noms, âge  et  domicile  de  Tapprenti  ;  3°  Les  noms,  prénoms, 
professions  et  domicile  de  ses  père  et  mère,  de  son  tuteur,  on  de 
la  personne  autorisée  parles  parents,  et,  à  leur  défaut,  parle 
juge  de  paix  ;  4''  La  date  et  la  durée  du  contrat  ;  5""  Les  condi- 
tions de  logement,  de  nourriture,  de  prix,  et  toutes  autres  arrè* 
tées  entre  les  parties.  Il  doit  être  signé  par  le  maître  et  par  les 
représentants  de  Tapprenti. 

Si  le  contrat  d'apprentissage  contient  des  lacunes,  quant  au 
prix  où  à  la  durée  de  l'apprentissage,  les  tribunaux  y  suppléent 
et  se  décident,  d'après  les  usages,  les  circonstances  ou  la  situa- 
tion respective  des  parties. 

2'  —  De  la  capacité  de  recevoir  des  apprentis.  —  Nul  ne 
peut  recevoir  des  apprentis  mineurs,  s*il  n'est  âgé  de  vingt  et  un 
ans  au  moins.  Aucun  maitre,s'il  est  célibataire  ou  en  état  de  veu- 
vage, ne  peut  loger,  comme  apprenties,  des  jeunes  fillesmineures. 

Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis  :  Les  individus  qui 
ont  subi  une  condamnation  pour  crime  ;  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés pour  attentat  au^  mœurs  ;  ceux  qui  ont  été  condamnés 
à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  certains  délits  de 
droit  commun,  tels  que  Tescroquerie  ou  l'abus  de  confiance. 
Toutefois  cette  dernière  incapacité  peut  être  levée  par  le  préfet, 
sur  l'avis  d  u  maire,  quand  le  condamné,  à  l'expiration  de  sa 
peine,  a  résidé  pendant  trois  ans  dans  la  même  commune.  A 
Paris,  les  incapacités  sont  levées  par  le  préfet  de  police. 

3.  —  Devoirs  respectifs  des  maîtres  et  des  apprentis.  — 
Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en  bon  père  de  fa- 
mille, surveiller  sa  conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans  la  maison, 
soit  aa  dehors,  et  avertir  ses  parents  ou  leurs  représentants  des 
fautes  graves  qu'il  pourrait  commettre  ou  des  penchants  vicieux 
qu'il  pourrait  manifester.  U  doit  aussi  les  prévenir,  sans  retard, en 
cas  de  naaladie,  d'absence,  ou  de  tout  autre  fait  dénaturée  mo- 
tiver leur  intervention.  11  ne  doit  employer  l'apprenti,  f>auf  con- 
vention contraire,  qu'aux  travaux  et  services  qui  se  rattachent 
à  l'exercice  de  sa  profession.  Il  ne  doit  jamais  l'employer  à 
ceux  qui  sont  insalubres  ou  au  dessus  de  ses  forces. 

La  loi  de  1851  règle  en  ces  termes  la  durée  du  travail  pour 
l'apprenti  :  —  La  durée  du  travail  effectif  des  apprentis  âgés 


44  ▲PPRSKTISSAai 

iê  moinii  de  quatorze  ans  ne  peut  dépasser  dix  heures  par  jour. 
Pour  les  apprentis  âgés  de  quatorze  à  sei^e  aus,  elle  ne  peut 
dépasser  douze  heures.  Aucun  travail  de  nuit  ne  peut  être  Im- 
posé aux  apprentis  âgés  de  moins  de  seize  ans.  Est  considéré 
comme  travail  de  nuit,  tout  ouvrage  fait  entre  neuf  heures  du 
soir  et  cinq  heures  du  matin.  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes 
reconnues  ou  légales,  les  apprentis,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent 
être  tenus,  vis-à-vis  de  leur  maître,  à  aucun  travail  de  leur  pro- 
fession. Dans  le  cas  où  Tapprenti  serait  obligé,  par  suite  des 
conventions  ou  conformément  à  Tusage,  de  ranger  Tatelier  aux 
jour^  ci-dessus  marqués,  ce  travail  ne  peut  se  prolonger  au  delà 
de  dix  heures  du  matin.  II  ne  peut  être  dérogé  à  ces  disposi- 
tions que  par  un  arrêté  rendu  par  le  préfet,  sur  l'avis  dn 
ovaire. 

Le  règlement  du  travail  des  apprentis  et  ouvriers  mineurs 
employés  dans  les  manufactures,  a  été  modifié  par  une  loi  pos- 
térieure (V.  Manufactures). 

6i  Tapprenti  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  sait  pas  lif  e,  écrire 
et  compter,  eu  s'il  n'a  pas  encore  terminé  sa  première  éduca- 
tion religieuse,  la  loi  de  4851  ajoute  qu6  le  maître  est  tenu  de 
lui  laisser  prendre,  sur  la  journée  de  travail,  le  temps  et  la  li- 
berté nécessaires  pour  son  instruction.  Néanmoins,  ce  temps  ne 
peut  pas  excéder  deux  heures  par  jour. 

L'apprenti  doit  à  son  maître  fidélité,  obéissance  et  respect  ; 
il  doit  l'aider,  par  son  travail,  dans  la  mesure  de  son  apliUuie 
et  de  ses  forces.  11  est  tenu  de  remplacer,  à  la  fin  de  l'appren- 
tissage, le  temps  qu'il  n'a  pu  employer  par  suite  de  maladie  on 
d'absence  ayant  duré  plus  de  quinze  jours. 

Le  maître  doit  enseigner  à  l'apprenti,  progressivement  et 
complètement,  l'art,  le  métier  ou  la  profession  spéciale  qui  est 
l'objet  du  contrat.  Il  lui  délivre,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  un 
congé  d'acquit,  ou  certificat  constatant  l'exécution  du  contrat. 

Tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier,  convaincu  d'avoir 
détourné  un  apprenti  de  chez  son  maître,  pour  l'employer  en 
qualité  d'apprenti  ou  d'ouvrier,  peut  être  passible  d'une  in- 
demnité à  prononcer  au  profit  du  maître  abandonné. 

Le  vol  commis  par  un  apprenti  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le 
magasin  de  son  maître,  entraine  la  peine  de  la  réclusion.  L'abus 
de  confiance  commis  par  l'appreiiti  au  préjudice  de  son  patron, 
entraine  la  même  peine. 

.  4«  —  De  la  résolution  du  Contrat  d'apprentissage*  — 


Les  deux  premiers  mois  de  l'apprentissage  sont  considérés 
comme  un  temps  d'essai  pendant  leqnei  le  contrat  peut  être  an- 
nale par  la  seule  volonté  de  Tune  des  parties.  Dans  ce  cas,  an- 
cane  indemnité  n'est  allouée  à  Tune  ou  Tautre  partie,  à  moins 
de  convention  expresse. 

Le  contrat  d'apprentissage  est  résolu  de  plein  droit:  l^Par 
le  décès  da  maître  ou  de  l'apprenti  ;  2""  Si  l'apprenti  ou  le  mat- 
tre  est  appelé  au  service  militaire  ;  3"^  Si  le  maître  ou  l'apprenti 
vient  à  être  frappé  d'une  condamnation  pour  crime  ou  pour  l'ub 
àtê  délits  spéciflés  ci-dessus  ;  4"*  Pour  les  filles  mineures,  dans 
le  eas  de  décès  de  l'épouse  du  maitre,  ou  de  toute  anlre  femme 
de  la  famille  qui  dirigeait  la  maison  à  l'époque  da  contrat. 

Le  contrat  peut  encore  être  résolu,  sur  la  demande  des  par- 
lies  on  de  l'une  d'elles:  1^  Dans  le  cas  où  l'ane  des  parties  man- 
querait aux  stipulations  du  contrat  ;  2^  Pour  cause  d'iofraotion 
grave  ou  habitoelle  aux  preâcriptions  de  la  loi  sur  Tapprentis- 
sage  ;  3*"  Dans  le  cas  d'inconduite  habituelle  de  la  part  de  l'ap- 
prenti ;  4"*  Si  le  maître  transporte  sa  résidence  dans  une  antre 
commune  que  celle  qu'il  habitait  lors  du  contrat.  Néanmoins 
la  demande  en  résolution  de  contrat,  fondée  sur  ce  motif,  n'est 
recevable  que  pendant  trois  mois^  à  compter  du  jour  où  le  mal«> 
tre  a  changé  de  résidence  ;  5*"  Si  le  maître  ou  Tapprenii  encourt 
■ne  condamnation  emportant  un  emprisonnement  de  plus  d'an 
mois;  C*  Dans  le  cas  où  l'apprenti  viendrait  à  contracter  ma- 
riage. 

Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'apprentissage  dépasse 
le  maximum  de  la  durée  consacrée  par  les  usages  locaux,  ce 
temps  peat  être  réduit  ou  le  contrat  résolu. 

Bien  que  les  obligations  réciproques  du  maître  et  de  Tapprenti 
s'éteignent  par  le  décès  de  l'un  ou  de  l'autre,  la  dette  contractée 
par  Tapprenfi  pour  le  prix  de  son  apprentissage  passe  à  ses 
héritiers.  Si  le  prix  d'apprentissage  a  été  payé  d'avance,  le  ma}* 
tre  doit  en  resfiCuer  une  partie,  qui  est  arbitrée  par  le  juge. 

5.  —  RMponaabilité  civile  da  maitro.  — ^  Aox  termes  de 
Tart.  f  384  du  Code  civil,  le  maitre  eist  civilement,  c'est-à-dire  pé^ 
coniairement  responsable  des  délits  ou  contraventions  de  ses  ap- 
prentis, sauf  la  preuTC  à  fournir  par  lui  qu'il  ne  pouvait  ni  pré* 
voir  ni  empêcher  le  délit  ou  la  contravention. 

0.  —  Compétenoe.  —  Toute  demande  à  find'exécatîon  ou  de 
résolation  da  contrat  est  jugée  par  le  Conseil  des  prud'hommes 
dont  le  maître  est  jasticiable  ;  et,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix 
da  caaton.  Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées  contre 
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les  fabricants,  chefs  d'ateliers  oa  ouvriers  convaincus  d*avoir 
détourné  des  apprentis,  sont  portées  également  devant  le  Con- 
seil des  prud'hommes  on  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  lear 
domicile.  Le  juge  de  paix  n'est  compétent  qn*autant  qu'il 
n'existe  pas  de  Conseil  des  prud'hommes  dans  la  localité  (Y. 
Prud'hommes  {Conseil  des).  Remarquons  ici  que  c'est  toujours 
devant  le  Conseil  des  prud'hommes  ou  le  juge  de  paix  du  can- 
ton où  demeure  le  patron  que  la  demande  doit  être  portée,  sans 
distinguer  si  le  patron  est  demandeur  ou  défendeur. 

Dans  les  divers  cas  de  résolution  du  contrat  d'apprentissage, 
les  indemnités  ou  les  restitutions  qui  pourraient  être  dues  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties  sont,  à  défaut  de  conventions  ex- 
presses, réglées  par  le  Conseil  des  prud'hommes,  ou  par  le  juge 
de  paix,  dans  les  cantons  qui  ne  ressortissent  point  à  la  juridic- 
tion d'un  Conseil  de  prud'hommes. 

Les  décisions  au  dessus  de  âOO  fr.  sont  susceptibles  d'appel. 
L'appel  de  la  sentence  du  Conseil  des  prud'hommes  est  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce  ;  celle  de  la  sentence  du  juge 
de  paix,  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement.  Les  Conseils 
de  prud'hommes  et  les  juges  de  paix  prononcent  sans  appel 
jusqu'à  200  fr.  ;  et  à  charge  d'appel,  quelle  que  soit  l'importance 
de  la  somme. 

Le  serment  peut  être  déféré  sur  le  fait  du  paiement  du  prix 
de  l'apprentissage,  soit  à  l'apprenti,  s'il  est  majeur,  soit  au  père 
ou  tuteur,  s'il  est  mineur. 

L'action  des  maîtres  pour  le  prix  d'apprentissage  se  prescrit 
par  un  an,  alors  même  que  l'apprenti  continue  à  travailler  chez 
son  maître.  Toutefois,  cette  dernière  solution  a  été  fortement 
contestée. 

Toute  contravention  aux  dispositions  qui  interdisent  à  un  mi- 
neur de  recevoir  lui- môme  des  apprentis  mineurs,  ou  qui  éta- 
blissent cette  interdiction  contre  les  veufs  ou  les  célibataires  à 
l'égard  des  jeunes  filles  mineures,  ou  contre  ceux  qui'  ont  subi 
certaines  condamnations,  ainsi  qu'aux  dispositions  relatives  à 
la  durée  du  travail  des  apprentis,  est  poursuivie  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police,  et  punie  d'une  amende  de  cinq  à  quinze 
francs.  En  cas  de  récidive,  il  peut  y  avoir  condamnation,  outre 
l'amende,  à  un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours.  La  récidive, 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  crime  ou  cer- 
tains délits  de  droit  commun,  est  poursuivie  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  et  punie  d'un  emprisonnement  de  quinze 
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joan  à  trois  mois,  sans  préjudice  d'une  amende  qui  peut  s'é- 
lever de  50  fr.  à  300  fr. 

ARBITRAGE  ET  COBCPROMIS.  —  L'arbitrage  est  un 
mode  de  îuridiction  exceptionnelle,  dont  le  but  est  de  soumettre 
i  l'appréciation  de  simples  particuliers,  constitués  juges,  des 
différends  dont  la  loi  attribue  la  connaissance  aux  tribunaux. 
—  Le  contrat  par  lequel  les  parties  soumettent  leur  différend 
à  des  arbitres  s'appelle  compromis. 

1.  —  Formos  du  compromis.  —  Le  corn  promis  peut  être  fait 
par  procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  acte  devant 
notaire  ou  sous  signature  privée.  Un  compromis  pourraitétre  con- 
senti dans  un  procès-verbal  de  conciliation  dressé  par  le  juge  de 
paix.  Dn  tel  compromis  est  valable,  bien  que  non  signé  des  par- 
ties contractantes,  s'il  porte  les  signatures  du  iugede  paix  et  du 
greffier.  11  désigne,  à  peine  de  nullité,  les  objets  en  litige  et  les 
noms  des  arbitres.  Il  est  valable,  encore  quUl  ne  fixe  pas  le  dé- 
lai dans  lequel  les  arbitres  doivent  prononcer  ;  en  ce  cas,  la 
mission  des  arbitrer  finit  trois  mois  après  le  jour  du  compro- 
mis. 

Le  compromis  fait  par  acte  sous -seing  privé  doit  être  rédigé 
en  autant  de  doubles  qu*il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tioet.  Cependant  cette  nullité  peut  être  couverte  par  l'exécution 
do  compromis  et  la  comparution  devant  arbitres. 

Les  parties  peuvent  convenir,  dans  le  compromis,  de  toutes 
les  clauses  qu'elles  jugent  convenable,  et  qui  ne  sont  con- 
traires ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs.  Ainsi  on  peut 
renoncer  à  l'appel  ;  dispenser  les  arbitres  de  suivre,  dans  Tins- 
tmetion  et  dans  la  procédure,  les  formes  établies  pour  les  tri- 
booanx  ;  leur  conférer  le  pouvoir  de  juger  comme  amiables  com- 
positeurs, ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après;  les  autorisera 
nommer,  en  cas  de  partage,  un  tier^-arbitre. 

Le  compromis,  dès  qu'il  a  été  signé,  ne  peut  plus  êlre  modifié 
qoe  du  consentement  de  toutes  les  parties,  et  dans  les  mêmes 
formes  que  le  premier  acte  de  compromis. 

2.  —  De  la  capacité  de  compromettre.  —  Les  mineurs 
sont  incapables  de  compromettre  ;  leurs  tuteurs  et  subrogés  tu- 
teurs, de  même  que  les  tuteurs  des  interdits,  les  conseils  judi- 
ciaires des  prodigues,  les  syndics  de  faillites,  et  généralement 
tous  administrateurs  du  bien  d*autrui,  ne  peuvent  compromettre 
au  nom  de  la  personne  qu'ils  représentent. 

La  femme  mariée  ne  peut  compromettre  sans  l'autorisation 
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de  son  mari  ;  et  elle  ne  peut  suppléer  à  cette  autorisation  par 
celle  de  justice.  Cependant,  l'incapacité  de  la  femme  mariée  de 
compromettre  sans  Tantorisation  maritale  ne  s'applique  pas  à  la 
femme  commerçante.  Par  cela  même  que  celle-ci  serait  autorisée, 
de  droit,  à  acquiescera  un  jugement  ou  à  renoncer  à  l'appel, 
elle  pourrait  compromettre. 

Le  mineur  émancipé  et  autorisé  à  exercer  le  commerce,  peot 
aussi  compromettre  valablement. 

Le  mari  ne  peut  compromettre  que  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté ou  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  de  sa  femme,  qui 
tombent  dans  la  communauté. 

Une  commune  ou  un  établissement  public  ne  peuvent  com- 
promettre ;  la  même  interdiction  s'applique  à  l'État. 
*  8.  —  Objet  du  compromis.  —  Le  compromis  peut  avoir 
pour  objet  un  procès  né  ou  à  naître  ;  mais  il  ne  peut  s'appliquer  à 
tous  objets  indifféremment.  Ainsi  on  ne  peut  transiger  sur  les 
questions  intéressant  l'état  des  personnes,  et  particulièrement 
sur  les  questions  de  séparation  de  corps  ou  de  biens  seule- 
ment, ni  sur  les  dons  et  legs  d'aliments  ou  de  logement.  En 
règle  générale,  on  ne  peut  transiger  sur  aucune  des  contestations 
qui,  par  leur  nature,  sont  sujettes  à  communication  au  ministère 
public  ;  on  désigne  ainsi  celles  sur  lesquelles  le  ministère  public 
doit  requérir,  lorsqu'elles  sont  portées  devant  les  tribunaux. 

Il  résulte  de  là  qu'on  ne  peut  valablement  compromettre  sur 
des  faits  qui  seraient  contraires  à  l'ordre  public  et  à  la  morale. 
Sur  des  questions  de  jeu,  sur  des  faits  constituant  des  délits  on 
des  crimes,  et  dont  la  connaissance  appartient  au  ministère  pu- 
blic. Hais  on  peut  compromettre  sur  la  réparation  pécuniaire 
due  par  le  délinquant  ou  le  criminel. 

4.  ^  Comment  le  compromis  prend  fin.  —  Le  compromis 
prend  fin  par  le  décès,  le  refus,  le  déport  ou  l'empêchement 
d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que 
le  remplacement  sera  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  res* 
tants  ;  il  finit  encore  par  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  si 
les  parties  n'ont  pas  consenti  à  une  prorogation  ;  enfin  il  finit  par 
le  partage,  si  le  compromis  ne  donne  pas  aux  arbitres  le  pou- 
voir de  prendre  un  tiers-arbitre. 

5.  —  Honoraires  des  arbitres.  —  L'arbitre  qui,  après  avoir 
accepté  le  mandat,  se  refuserait  à  sa  mission,  sans  motif  légitime, 
serait  passible  de  dommages -intérêts  et,  en  outre,  du  rembour- 
sement des  frais  et  déboursés  occasionnés  par  l'arbitrage. 

On  décide  généralement  que  les  arbitres  ont  droit  à  des  ho- 


AIBITBAOB  ET  COMPROMIS  49 

Horaires,  i  moins  que  les  arbitres  choisis  ne  soient  des  magis- 
trats. 

Les  frais  d'arbitrage  sont  répartis  entre  les  parties  en  caase, 
si  le  compromis  ne  règle  rien  à  cet  égard* 

En  cas  de  désaccord,  les  tribunaux  taxent  les  honoraires  des 
arbitres. 

6.  —  Qui  peut-on  choisir  pour  arbitre?  —  Il  est  douteux 
qu'on  puisse  constituer  arbitre  un  mineur  ou  une  femme  mariée, 
on  même  le  prodigue  pourvu  d*un  conseil  judiciaire  ;  un  failli  peut 
être  arbitre; un  étranger  même  peut  être  appelé. à  ces  fonctions. 

Le  tribunal  est  quelquefois  chargé  par  les  parties  de  désigner 
lui-même  les  arbitres  ;  il  procède  à  cette  nomination  si  les  par- 
ties, après  avoir  consenti  le  compromis,  ne  peuvent  s'accorder 
sur  le  choix  des  arbitres,  ou  que  Tune  d'elles  refuse  d'y  procé- 
der. 

7.  — Récusation  d'arbitres..  —  Les  causes  de  récusation,  no- 
tamment à  raison  de  la  parenté,  qui  sont  admises  contre  les  ma- 
gistrats, le  sont  également  contre  les  arbitres  ;  mais  les  arbitres 
ne  peuvent  statuer  sur  leur  propre  récusation  :  le  tribunal 
seul  est  compétent. 

8.  — Procédure  devant  les  arbitres*. --Les  arbitres,méme 
lorsquMls  ont  reçu  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  juger 
comme  amiables  compositeurs,  ne  peuvent  accorder  an  deman- 
deur pins  qu*il  ne  demande  lui-même  dans  ses  conclusions. 

En  matière  commerciale^  les  sentences  arbitrales  sont  exéca- 
toires  par  provision,  comme  le  seraient  les  jugements  du  tribu- 
nal de  commerce. 

Les  arbitres  peuvent  ordonner  un^  enquête,  un  interrogatoire, 
une  expertise,  une  visite  de  lieux,  une  prestation  de  serment, 
etc.  ;  mais  les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  qui 
interviennent  à  cet  effet  ne  sont  exécutés  qu*après  avoir  été  re- 
vêtus de  Vexequatur  du  président  du  tribunal.  Toutefois,  Cexequa* 
fur  n*est  pas  nécessaire,  si  les  arbitres,  constitués  amiables  com- 
positeurs, ont  été  ainsi  dispensés  des  formes  ordinaires  de  la 
procédure. 

Les  rapports  d'experts  sont  déposés  au  greffe  du  tribunal 
compétent,  lorsque  les  arbitres  n'ont  pas  été  constitués  amiables 
compositeurs. 

Si  un  témoin  refuse  de  comparaître  devant  les  arbitres,  il  doit 
être  réassigné  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  soumise  à 
texequatur. 

Les  arbitres  institués  aimables  compositeurs  sont  dispensés 
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des  formes  judiciaires  ;  ils  peavent  aussi  se  prononcer  suivant 
les  règles  de  l'équité  naturelle.  A  défaut  de  celte  clause  com- 
promîssoire,  les  arbitres  sont  tenus  de  juger  conformément  aux 
règles  du  droit  ;  et,  en  matière  commerciale  particulièrement, 
d'appliquer  les  lois  exceptionnelles,  admises  pour  les  commer- 
çants,etnon  les  règles  du  droit  civil. 

La  loi  prescrit  certaines  formes  de  procédure  devant  arbitres. 
Ainsi  chacune  des  parties  est  tenue  de  produire  ses  défenses 
et  pièces,  quinze  jours  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  du 
compromis  (art.  1016  du  Gode  procédure  civile.)  Les  arbitres 
consignent  sur  un  procès-verbal  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'ins- 
truction de  Taflàire. 

Les  parties  comparaissent  devant  les  arbitres  soit  en  per- 
sonne, soit  par  mandataire  porteur  d'une  procuration  spéciale  ; 
elles  peuvent  être  assistées  d'un  conseil. 

9.  — Sentence  arbitrale.  —  La  sentence  arbitrale,  lue  et  pro- 
noncée dans  les  délais  ducompromis,est  transcrite  sur  le  procès- 
verbal;  la  majorité  des  arbitres  peut  signer  seule;  mais  la  délibé- 
ration doit  avoir  lieu  en  commun.  Une  sentence  arbitrale  n'est 
point  nulle,parce  que  les  arbitres  ont  prononcé  seulement  sur  un 
certain  nombre  de  questions  qui  leur  étaient  soumises;  le 
tribunal  compétent  statue  alors  sur  les  autres  questions. 

La  sentence  arbitrale,  produisant  les  elle ts  des  autres  juge- 
ments, peut  emporter  hypothèque  judiciaire.  Une  sentence  ar- 
bitrale ne  peut  être  déclarée  exécutoire  qu'après  le  dépôt  ao 
greffe  du  tribunal  de  l'*"  instance,  et  l'apposition  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tjibunal,  dite  ordonnance  d'cxeguatw\ 
Le  dépôt  est  toujours  fait  au  greffe  du  tribunal  civil,  sans  dis- 
tinguer si  la  contestation  est  civile  ou  commerciale  ;  il  doit  l'être 
dans  les  trois  jours;  mais  il  importe  peu  que  la  sentence  ne 
SQit  déposée  qu'après  l'expiration  du  délai  même  du  compromis. 
Une  sentence  arbitrale   n'est  point  sujette  à  opposition,  par 
suite  du  défaut  de  Tu itc   des  parties;  elle  ne  peut  être  portée 
devant  un  tribunal  d'appel  qu'autant  que  les  arbitres  n'ont  pas 
été  institués  amiables  compositeuis.   Cependant  cette  question 
a  été  controversée  :    Quelques  auteurs  ont  prétendu   que  la 
renonciation  à  l'appel  devait  être  expressément  stipulée. 

10.  — Tiers  arbitre.—  11  y  a  lieu  à  nomination  d'un  tiers-ar- 
bitre, lorsque  les  premiers  arbitres  sont  partagés,  ou  lorsque  les 
parties  en  ont  manifesté  la  volonté  dans  le  compromis,  et  avant 
même  que  le  partage  des  voix  ait  eu  lieu.  Si  les  parties  n'ont 
rien  stipulé,  quant  à  la  nomination  du  tiers-arbitre  en  cas  de 
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partage,  el  gabelles  ne  paissent  s'accorderpoar  cette  nominalion , 
le  compromis  prend  fin.  Ajoutons  que  les  arbitres  eux-mémea 
peuvent  être  chargés  par  le  compromis  de  la  nomination  du 
tiers-arbitre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  lieu  à  nomination  d'un  tiers-arbitre,  le  tri- 
banal  arbitral  doit  prononcer  la  sentence  dans  le  mois  du  jour 
de  Tacceptation  par  le  tiers- arbitre,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été 
prolongé. 

Le  tiers-arbitre  ne  peut  prononcer  qu'après  avoir  délibéré 
avec  les  arbitres  partagés  ;  mais,  si  ceux-ci  ne  se  réunissent  pas 
tous,  le  tiers-arbitre  prononce  seul.  Toutefois  il  est  tenu  de  se 
coDformer  à  Tun  des  avis  précédemment  exprimés,  et  ne  peut 
formuler  un  avis  nouveau. 

ARBITRE  RAPPORTEUR.  —  C'est  une  personne  dé- 
signée par  le  tribunal  de  commerce,  à  Teffet  d'entendre  les 
parties,  de  les  concilier,  s'il  est  possible,  sinon  de  prendre  con- 
naissance des  pièces  el  des  livres  de  commerce  et  d'exprimer 
an  avis  tant  sur  le  point  de  fait  que  sur  le  point  de  droit. 

La  nomination  d'arbitres  rapporteurs,  fort  usitée  dans  la  pra- 
tique des  tribunaux  de  commerce,  a  paru  justifiée  par  la  dispo- 
sition de  l'art.  429  duGodede  commerce,  qui  est  ainsi  conçue:  — 
S*ii  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  les  arbitres,  pour 
examen  de  comptes,  pièces  et  registres,il  est  nommé  un  ou  trois 
arbitres  pour  entendre  les  parties  et  les  concilier,  si  faire  se 
peat  ;  sinon,  donner  leur  avis.  Les  arbitres  sont  nommés  d'office 
par  le  tribunal,  à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'ao- 
dience. 

La  mission  conciliatrice  des  arbitres  est  rarement  remplie,  de 
telle  sorte  que  les  rapports  d'arbitres  ne  sont  le  plus  souvent 
qa'un  nouvel  aliment  fourni  à  l'esprit  de  chicane.  Ajoutons  que 
ceé  rapports  ont,  néanmoins,  d'autant  plus  d'influence  sur 
Tesprit  des  juges  que  le  tribunal  est  surchargé  d'affaires,  comme 
a  Paris,  et  ainsi  obligé  de  beaucoup  s'en  rapporter  à  ces  auxi- 
liaires de  la  justice  consulaire.  Enfin  leur  mandat  n'est  pas 
gratuit. 

Les  arbitres  rapporteurs,  malgré  le  nom  sous  lequel  on  les 
désigne,  n'ont  aucun  rapport  avec  les  arbitres  volontaires  que 
les  parties  nomment  par  un  compromis.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
les  confondre  avec  les  experts,  (V.  ce  mot,)  Les  experts  sont  plus 
particulièrement  chargés  de  l'estimation  des  marchandises  ou 
de  celle  d'ouvrages  et  de  travaux.  La  mission  des  arbitres  com- 


53  ARHATBUR 

porte  aussi  le  droit  de  faire  ces  estimations;  mais  elle  est 
beaucoup  plus  étendue,  comme  on  l'a  tu  par  la  définition  donnée 
plus  haut.  A  la  diflférence  des  experts,  les  arbitres  rapportears 
ne  prêtent  pas  serment. 

Un  arbitre  rapporteur  a-t-il  le  droit  de  procéder  à  une 
enquête  ?  On  lui  refuse  généralement  ce  droit,  car  Taudition  de 
témoins  doit  être  entourée  de  certaines  garanties  que  le  tribunal 
seul  peut  offrir. 

Les  arbitres  rapporteurs  peuvent  elre  récusés,  mais  seulement 
dans  les  trois  jours  de  leur  nomination.  La  récusation  a  lieu 
suivant  les  mêmes  formes  que  la  récusation  d*experts,  et  pour 
les  mêmes  motifs  (V.  Expertise,) 

Si  les  parties  son  td*accord  sur  le  choix  des  arbitres  rapporteurs, 
le  tribunal  ratifie  ce  choix. 

Le  jugement  qui  nomme  un  arbitre  rapporteur  est  interlocu- 
toire ou  préparatoire,  suivant  que  l'arbitre  est  chargé  ou  non 
d'une  estimation  ou  d'une  expertise  qui  préjuge  le  fond  du  droit. 
Celte  distinction  n'a  d'intérêt  que  quant  au  droit  d'interjeter 
appel  (V.  Appel  en  matière  commerciale,) 

Le  rapport  d'aroitre  est  déposé  au  grefl'e  du  tribunal  de  com- 
merce ;  il  est  ensuite  levé  et  signifié  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  avec  sommation  de  comparaître  à  la  prochaine 
audience  suivant  Tusage;  les  parties  sont  autorisées  àen  prendre 
communication  au  grefle. 

L'aveu  de  Tune  des  parties,  recueilli  par  l'arbitre  rapporteur, 
a- t-il  la  même  force  que  s'il  était  fait  devant  le  tribunal?  La 
question  est  controversée  ;  mais  la  négative  est  généralement 
admise. 

C'est  le  tribunal  de  commerce  qui  fixe,  dans  lejugement  même 
qui  statue  sur  le  rapport,  les  honoraires  de  l'arbitre  rapporteur. 
A  défaut  de  fixation  par  lejugement,  la  taxe  en  est  faite  par  le 
président  du  tribunal.  11  est  d'usage,  à  Paris,  que  les  arbitres 
fassent  déposer  entre  leurs  mains,  par  les  parties,  une  certaine 
somme  qui  garantisse  leurs  honoraires. 

L'enregistrementdu  rapport  n'est  exigé  qu'autant  qu'il  est  levé 
et  signifié  par  l'une  des  parties. 

ARMATEUR.  —  C'est  celui  qui,  soit  comme  propriétaire 
d'un  navire,  soit  comme  locataire  ou  affréteur,  arme  et  équipe 
un  navire,  soit  pour  l'employer  à  son  service,  soit  pour  le  louer 
ou  le  sous-louer  à  des  tiers.  Souvent  le  navire  appartient  à  une 


ARMATEUR  S3 

CoqipagDie.  Dans  ce  cas,rarmateur  est  Tun  des  associés,  manda* 
taire  et  représentant  de  tous  les  autres. 

G*e8t  l'armateur  qui  choisit  le  capitaine,et  c*est  le  capitaine  qui 
choisit  l'équipage.  11  puit  de  là  que  le  capitaine  n^encourt  de 
responsabilité  que  vis-à-vis  de  Tarmateur,  alors  môme  que  celui- 
ci  serait  un  simple  affréteur  dunavire  en  ioiSL\ïié{V. Affrètement); 
mais  Tarmateur  répond,  vis-à-\is  des  chargeurs  ou  sous-affré- 
teurs, des  actes  de  son  capitaine. 

Nous  renvoyons  aux  mots  suivants,  en  ce  qui  concerne  les 
diverses  responsabilités  tant  de  Tarmateur  que  du  capitaine  : 
Assurances  maritimes,  Avaries,  Capitaine,  Prêt  à  la  grosse. 

En  règle  générale,  Tarmateur  répond,  vis-à  vis  des  chargeurs 
ou  dea  assureurs,  des  fautes  que  commet  le  capitaine  dans  la 
conduite  du  navire,  la  conservation  ou  la  délivrance  des  mar- 
chandises ;  des  emprunts  contractés  par  le  capitaine  ;  et  enfin 
des  ventes  et  des  nantissements  de  marchandises,  faits  par  le 
capitaine,  en  cours  de  voyage.  Si  le  navire  appartient  à  une 
Compagnie,  les  copropriétaires  peuvent  être  tenus  au  delà  de 
la  part  de  chacun  d'eux  et  non  pas  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  intérêt  dans  le  navire.  Suivant  la  loi  anglaise, 
rétendue  de  la  responsabilité  des  armateurs  est  déterminée  par 
la  loi  du  pays  dont  le  navire  porte  le  pavillon.  Ce  principe  a  été 
consacré, en  France  même, par  plusieursjugements. 

Nous  allons    examiner  ces    diverses     sortes   de  garanties. 

I.  —  Abandon  du  navire.  —  Les  armateurs  peuvent  s'af- 
franchir de  toute  responsabilité  en  abandonnant  le  navire  et  le 
fret,  c'est-à-dire  le  prix  de  la  location  du  navire.  Il  est  bien  en- 
tendu que  la  question  n'est  posée  qu'à  l'égard  de  l'armateur  qui 
«si  en  inême  temps  propriétaire  du  navire.  La  propriété  du  na- 
vire estattestée  par  l'acte  de  francisation  (Y.  Navire.) 

]«a  faculté  d'abandon  se  justifie  par  cette  considération  que 
personne  n'oserait  risquer  sa  fortune  sur  la  mer,  si  la  responsa- 
Uliié  à  l'égard  des  faits  dû  capitaine  était  illimitée. 

Par  l'abandon,  l'armateur  se  libère  de  l'obligation  de  rem- 
bourser un  emprunt  à  la  grosse  ;  de  restituer  le  prix  des  mar- 
chandises qui  ont  été  vendues  en  cours  de  voyage  pour  les 
besoins  du  navire  ou  de  l'expédition  ;  de  l'obligation  de  rem- 
boarserlesavancesfaitesaucapitaineen  exécution  delà  charte  — 
partie  (Y.  Affrètement)  ;  des  obligations  contractées  par  le  capi- 
taine vis-à-vis  d'une  caution  qui  est  intervenue  pour  empêcher 
la  saisie  do  navire  ;  de  la  responsabilité  de  la  perte  des  mar- 
chandises, même  par  le  fait  et  faute  du  capitaine;  de  l'obligation 
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de  rembourser  les  avances  faites  pour  la  nourriture  de  l'équi- 
page. 

Cependant  la  faculté  de  faire  ainsi  abandon  est  restreinte  aux 
cas  où  Tarmateur  n*est  pas  intervenu  directement  au  contrat, 
au  lieu  même  de  l'armement;  car  il  a  ainsi  contracté  une  obliga- 
tion personnelle,  en  dehors  du  droit  réel  que  les  créanciers 
exercent  sur  le  navire  et  le  fret.  Tel  est  le  cas  où  Téquipage  a 
été  engagé  au  lieu  de  la  demeure  de  Tarmateur;  on  présume 
alors  que  cet  engagement  a  été  opéré  à  la  fois  par  l'armateur 
et  le  capitaine.  Tel  est  aussi  le  cas  où  Tarmateur  a  remis  au 
capitaine  des  lettres  de  crédit  sur  des  tiers  ;  car  Tarmateur  a 
ainsi  contracté,  vis-à-vis  de  ces  tiers,  uneobligation  personnelle. 

La  faculté  d'abandon  cesse  quand  le  capitaine  est  en  même 
temps  armateur  propriétaire  du  navire  ;  en  effet,  en  s'obligeanl, 
il  engage  son  crédit  personnel,  et  non  pas  seulement  la  valeur 
du  navire  et  du  fret;  si  le  capitaine  n*est  que  copropriétaire 
du  navire,  il  n'est  engagé  personnellement  qu*à  proportion  de 
son  intérêt  dans  le  navire  et  peut  faire  abandon  pour  le  surplus 
des  engagements. 

Il  faut  bien  remarquer  que  le  bénéfice  de  l'abandon  existe 
seulement  pour  Tarmateur  à  raison  des  actes  du  capitaine  ;  mais 
qu'il  ne  peut  être  étendu  au  propriétaire  du  navire  à  raison  des 
engagements  d'un  armateur  affréteur. 

La  perte  totale  du  navire  ne  fait  pas  obstacle  à  l'abandon  ; 
de  même  le  délaissement,  fait  aux  assureurs,  n'empêche  pas 
l'abandon  (V.  Assurances  maritimes^  Avaries.) 

L'abandon  peut  être  proposé  par  l'armateur  en  tout  état  d'un 
litige,  même  en  appel. 

L'abandon  du  navire  a  lieu  sous  l'obligation,  de  la  part  de 
celui  à  qui  il  est  fait,  de  payer  les  frais  de  sauvetage.  L'abandon 
du  fret,  c'est-à-dire  de  la  créance  contre  l'affréteur  dont  les 
marchandises  ontélé  chargées  ou  du  montant  du  prix  du  trans- 
port qui  aurait  été  déjà  payé  au  capitaine,  ne  s'entend  que  de 
l'abandon  du  fret  net,  déduction  faite  des  dépenses  qui  sont  à 
sa  charge,  notamment  les  loyers  dûs  aux  matelots  et  les  frais  de 
leur  rapatriement. 

Mais  l'abandon  d'un  navire  qui  a  somb/é  comprend  l'abandon 
de  l'indemnité  due  par  le  navire  abordeur. 

Les  marchandises  ne  sont  jamais  comprises  parmi  les  choses 
abandonnées,  même  quand  l'armateur  est  propriétaire  du  char- 
gement. 

L'armateur  qui  a  fait  abandon  est,  néanmoins,  tenu  de  veiller 
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à  la  conservation  da  navire,  et  les  frais  de  gai\ie  sont  supportés 
par  celui  à  qui  Tabandon  est  fait. 

Les  règles  relatives  à  l'abandon  ne  s'appliquent  pas  ux 
bateaux  employés  pour  la  navigation  intérieure  sur  les  fleuves 
et  rivières. 

2.  —  Responsabilité  de  l'armateur  à  raison  des  faits  du 
capitaine.  —  L'armaleur  n'est  pas  seulement  responsable  des 
engagements  pris  par  le  capitaine,  comme  son  mandataire,  en- 
vers des  tiers;  il  est  aussi  civilement  responsable  des  dommages 
que  le  capitaine  peut  causer  aux  tiers  par  ses  délits  ou  quasi-dé- 
lits, et  même  des  dommages  ainsi  causés  par  les  gens  de  l'équi- 
page. L'armateur  estencore  responsable  civilementdes  contrava- 
tiens  commises  par  son  capitaine,  en  matière  de  douanes. 

Cependant  il  a  été  jugé  que  l'armateur  ne  pouvait  répondre, 
même  civilement,  des  faits  de  contrebande  de  son  capitaine,  à 
moins  qu'il  ne  fût  prouvé  que  l'armateur  avait  concerté  la  fraude 
avec  son  capitaine. 

L'armateur  répond  des  infractions  de  son  capitaine  aux  règle- 
ments maritimes. 

Vis-à-vis  du  chargeur,  l'armateur  répond  des  vices  e/'amma^e 
(V.  ce  mot,) 

Dans  tous  les  cas  où  l'armateur  est  ainsi  responsable,  le  tiers 
quia  droit  à  l'indemnité  peut  agir  à  la  fois  contre  l'armateur  et 
le  capitaine,  ou  contre  l'armateurseul. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  des 
questions  de  responsabilité;  mais  l'armateur  peut  être  cité 
devant  le  tribunal  civil,  si  la  demande  est  intentée  contre  lui 
par  un  non- commerçant,  par  exemple,  par  un  passager,  pour  la 
perte  de  ses  bagages. 

ARRÊT.  —  On  nomme  ainsi  la  décision  rendue  par  une 
cour  d'appel  ou  par  la  cour  de  cassation. 


».  —  C'est  la  somme  d'argent,  donnée  ou  promise 
lors  de  la  conclusion  d'nn  marché,  soit  pour  assurer  l'exécution 
d'une  vente  faite  avec  faculté  de  dédit,  soit  pour  constater  Texis- 
tence  d*une  vente  pure  et  simple. 

Il  faut  nettement  distinguer,  quant  aux  effets  juridiques,  les 
arrhes  versées  à  l'occasion  d'un  marché  simplement  projeté, 
avec  faculté  de  dédit,  des  arrhes  versées  au  moment  de  la  con- 
clusion définitive  d'un  marché.   . 

Lorsque  le  marché  n'est  encore  que  projeté,  celui  qui  a  de- 
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mandé  lés  arrhes  les  perd,  s'il  se  désiste  ;  et  si  le  désistement 
vient  de  celai  qai  les  a  reçues,  il  doit  les  rendre  au  double.  Les 
arrhes  ainsi  versées  le  sont  à  valoir  sur  le  prix  dû  (V.   Vente). 

Le  marché  est  seulement  projeté,  lorsque  les  parties  n*ont 
pas  encore  pu  régler  définitivement  les  conditions  de  la  vente, 
quant  à  la  quantité,  au  choix  des  marchandises  ou  à  certaines 
conditions  de  livraison  ou  de  garantie  ;  car  s*il  y  avait  eu  accord 
snr  tous  ces  points,  la  vente  serait  définitive,  puisqu^il  suffit,  À 
cet  égard,  de  Taccord  sur  la  chose  vendue  et  le  prix^  et  qu'au 
surplus,  la  promesse  de  vente  vaut  vente.  Dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  il  ne  s^agit  que  de  la  possibilité  d*ane  afi'aire  entrevae 
par  les  parties,  mais  dont  certaines  circonstances  font  ajourner 
la  réalisation. 

Lorsque  les  arrhes  sont  données  à  la  suite  d*un  marché  défi- 
nitivement conclu,  elles  constituent  un  à-compte  sur  le  prix, 
de  telle  sorte  que  Tacheteur  n'est  plus  libre  de  résilier  la  vente 
en  abandonnant  les  arrhes,  ni  le  vendeur,  en  les  restituant  au 
double. 

Les  arrhes  sont  aussi  usitées  en  matière  de  location  immobi- 
lière et  de  transport  par  voitures  publiques.  Touterois,  dans  ce 
dernier  cas,  le  voiturier  ne  pourrait,  d'après  un  usage  constant, 
se  libérer  en  restituant  les  arrhes  au  double  ;  ni  le  voyageur, 
en  les  abandonnant  :  il  y  a  un  contrat  définitif  dont  Texécution 
peut  être  exigée  de  part  et  d'autre.  Ainsi  le  voiturier  reste  tenu, 
s'il  n'a  plus  de  place  disponible,  de  transporter  le  voyageur, 
par  quelque  moyen  et  à  quelque  prix  que  ce  soit»  au  lieu  de  sa 
destination. 

ARRIMAGE.  —  C'est  la  distribution  et  l'arrangement  des 
marchandises  chargées  sur  un  navire. 

Le  capitaine  est  seulement  tenu  de  surveiller  l'arrimage  ;  mais 
l'armateur  (V.  ce  mo/)  est  civilement  responsable,  vis-à-vis  des 
ehargeursydu  vice  de  l'arrimage  et,par  suite,des  avaries  ou  de  la 
perte  de  marchandises, qui  en  sont  la  conséquence.  Dans  certains 
ports,il  existe  des  arrimeurs-jurés.  Il  est  même  d'^usage  que  les 
capitaines  établissent,  pour  faireécarter  la  présomption  d'avaries 
par  vice  d'arrimage,  que  cette  opération  a  été  conduite  par  un 
juré. 

Les  afiréteurs  ou  chargeurs  ne  sont  tenus  que  de  mettre  les 
marchandises  à  quai,  à  la  disposition  du  capitaine.  Les  frais  de 
chargement  et  d'arrimage  sont,  dans  l'usage,  à  la  charge  du 
capitaine,  à  moins  de  convention  contraire  (V.  Ca/7iVaiRe.)Mais, 
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dans  le  cas  où  le  navire  a  élé  affrété  en  totalité,  à  Teffet  p^r 
raflféteur  de  le  sousrlouer  lui-même  par  partie,  les  frais  d'arji- 
mage  soDt,  d'après  les  usages  maritimes  et  à  défaut  ie  conven  • 
tiott  contraire,  à  la  charge  de  Taffréteur.  En  effet,  l'affréteur  en 
totalité  est  devenu  lui-même  un  armateur  ;  c'est  lui  qui  est  civi- 
lement responsable  du  fait  et  faute  du  capitaine.  Aussi  ne  con- 
cevrait-on pas  qui!  eût  aucun  recours  à  exercer  contre  le  pro- 
priétaire du  navire. 

ASSIGNATION.  —  C*est  Tacte  d'huissier  par  lequel  une 
partie  est  sommée  de  comparaître,  à  certain  jour,  devant  un 
tribunal,  pour  y  défendre  sur  la  demande  intentée  contre 
elle. 

L'assignation  a  pour  effet  d'interrompre  la  prescription,  alors 
même  qa*il  D*y  est  pas  donné  suite. 

Nous  avons  vu,  en  traitant  de  V Appel  en  matière  commerciale ^ 
les  cas  dans  lesquels,  à  raison  de  Turgence,  le  président  4u  tri- 
bunal de  commerce  peut  permettre  d'assigner  de  jour  à  jour, 
et  même  d'heure  à  heure. 

Les  art.  415,  416  et  418  à  420  du  Gode  de  procédure  civile 
contiennent  quelques  autres  règles  sur  les  assignations  en  ma- 
tière commerciale.  Ainsi  le  délai  entre  Tassignation  et  la  com- 
parution est  d*au  moins  un  jour,  à  défaut  d'ordonnance,  per- 
mettant d*assigner  à  plus  bref  délai,  comme  il  vient  d*être 
dit. 

Dans  les  affaires  maritimes  où  il  exbte  des  parties  non  domi- 
ciliées, et  dans  celles  où  il  s*agit  d'agrès,  victuailles,  équipage 
et  radoubs  de  navires  prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  autres  ma- 
tières urgentes  et  provisoires,  l'assignation  de  jour  à  jour  et 
d'heure  à  heure  peut  être  donnée  sans'  ordonnance,  et  le  dé- 
faat  peut  être  jugé  sur-le-champ. 

Toutes  assignations  données  à  bord  à  la  personne  assignée 
sont  valables. 

Le  demandeur  peut  assigner  à  son  choix,  en  matière  commer- 
ciale seulement  :  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ; 
devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée  ;  devant  celui  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  paiement  devait  être  effectué  (Y.  Compétence  en 
matière  commerciale).  En  matière  civile,  c*est,  dans  les  cas  sembla- 
bles, le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  qui  est  compétent. 

Toute  société  doit  être  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
son  principal  établissement.  Cependant  il  a  été  jugé  qu'une  so- 
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ciété  commerciale,  telle  qa^une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
pouvait  être  valablement  assignée  à  une  gare  principale,  toutes 
les  fois  qu'il  s'y  trouve  un  employé  supérieur  ayant  qualité  pour 
agir  judiciairement  au  nom  de  la  compagnie.  On  décide  de 
même  à  Tégard  d'une  succursale  d'une  société,  surtout  lorsque 
c'est  là  que  l'afTaire  donnant  lieu  au  procès  a  été  traitée.  De 
même  encore,  une  compagnie  d'assurances  est  valablement  assi- 
gnée devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'agent  particulier 
de  la  compagnie,  accrédité  datis  le  lieu  où  la  contestation  est 
née. 

L'assignation  est  valablement  donnée  à  un  commerçant  sous 
le  nom  qu'il  a  pris  pour  exercer  le  commerce. 

Le  délai  de  comparution  doit  être  augmenté  d*un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  ;  les  fractions  de  moins  de  quatre 
myriamètres  ne  sont  pas  comptées.  Les  fractions  de  quatre  my- 
riamètres et  au  dessus  augmentent  le  délai  d'un  jour.  Si  le  der- 
nier jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  est  prorogé  au  len- 
demain. La  distance  est  calculée  non  de  la  maison  du  deman- 
deur à  celle  du  défendeur,  mais  de  commune  à  commune,  ou  de 
clocher  à  clocher. 

Lorsque  le  défendeur  est  domicilié  hors  du  continent  français, 
le  délai  est  : 

1*^  Pour  ceux  qui  demeurent  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les 
Iles  Britanniques,  en  Italie,  dans  les  Pays-Bas,  et  dans  les  Etats 
limitrophes  de  la  France,  d'un  mois. 

2^  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  Etats,  soit  de 
l'Europe,  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer 
Noire,  de  deux  mois. 

3°  Pour  ceux  qui  demeurent  hors  de  l'Europe,  au  deçà  des 
droits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  en  deçà  du  cap  Horn, 
de  cinq  mois  ; 

4"*  Pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  des  détroits  de  Malacca, 
de  la  Sonde  et  au  delà  du  cap  Horn,  de  8  mois. 

En  cas  de  guerre  maritime,  et  pour  les  pays  d'outremer,  les 
délais  de  distance  sont  doublés. 

Des  délais  de  distance  sont  particulièrement  fixés  en  matière 
de  protêt  {V.  ce  mot.) 

ASSURANCES  EN  GÉNÉRAL.  —  L'assurance  est  le 
contrat  par  lequel  une  ou  plusieuis  personnes  s'engagent  envers 
une  ou  plusieurs  autres,  moyennant  une  somme  convenue,  à 
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les  garantir  contre  certains  sinistres  d*une  nature  déterminée, 
el  à  les  indemniser  des  pertes  éprouvées  par  ces  sinistres. 

L'assureur  est  celui  qui  garantit  les  risques  ;  ïassuré  est  celui 
qui  est  garanti  ;  le  prix  dû  par  l'assuré  à  Tassureur  reçoit  le 
nom  de  prime  ;  la  police  d'assurance  est  l'acte  qui  constate  la  con- 
vention ;  on  appelle  risques  les  causes  possibles  de  pertes  ;  ils 
doivent  être  prévus  par  la  convention  ;  enfin  le  sinistre  est  Tévé- 
nement  qui  donne  lieu  au  paiement  de  Tindemnilé. 

1 .  —  Nature  du  contrat  d'assurance.  —  Le  contrat  d'assu- 
rance est  essentiellement  aléatoire;  il  est  purement  civil,  vis-à- 
vis  de  l'assuré,  et  ne  peut  constituer  de  sa  part  un  acte  commer- 
cial, puisqu'il  n'a  pas  de  bénéfice  à  espérer  de  l'opération. 

Cependant  il  a  été  jugé  que  le  commerçant,  qui  fait  assurer 
ses  marchandises,  fait  un  acte  de  commerce. 

L'assurance  est  commerciale,  vis-à-vis  de  l'assureur,  lorsqu'elle 
est  à  prime  fixe  ;  car  l'idée  de  spéculation  apparaît  à  son  égard. 
11  en  est  autrement  de  l'assurance  mutuelle,  dans  laquelle  cha- 
cun des  contractants  est  à  la  fois  assureur  et  assuré. 

Le  contrat  d'assurance  est  de  droit  étroit,  c'est-à-dire  qu'il 
s'interprète  rigoureusement,  d'après  les  clauses  écrites,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  détermination  de  l'objet  de  l'assurance  ;  mais, 
d'un  autre  côté,  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  se  fait 
suivant  l'équité,  d'après  l'intention  présumée  des  parties,  et 
aussi  d'après  le  droit  commun  et  les  usages  reçus.  C'est  en  ce 
sens  qne  le  contrat  est  dit  de  bonne  foi. 

Les  dispositions  légales  relatives  aux  assurances  maritimes 
doivent  être  étendues  aux  assurances  terrestres,  en  ce  qui  con- 
cerne les  obligations  générales  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  et 
servir  à  compléter  les  autres  règles  admises  en  matière  d'assu- 
rances terrestres. 

2.  —  Objet  du  contrat  d'assurance.  —  Les  assurances  se 
divisent  en  deux  grandes  catégories,  suivant  qu'elles  ont  pour 
objet  les  risqnes  de  mer  (Y.  Assurances  maritimes),  ou  tous  autres 
risques  qui  arrivent  sur  terre  (V.  Assurances  terrestres). 

Les  assurances  terrestres  peuvent  avoir  pour  objet  de  couvrir 
les  risques  sur  toute  espèce  de  cas  fortuit  :  l'incendie,  la  grêle, 
Tépizootie,  etc. 

Quant  aux  risques  de  la  navigation,  il  faut  distinguer  les  as- 
surances purement  maritimes  des  assurances  fluviales  (V.  cemot)y 
qui  sont  soumises  à  certaines  règles  spéciales. 

3.  —  Principes  communs  à  toutes  les  assurances.  — 
L'assurance  ne  doit  jamais  dégénérer  en  pari  ;  car  le  contrat 
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d*a88uraDce  repose  sur  cette  présomption  que  l'assuré  a  intérêt 
à  la  conservation  de  la  chose  garantie  par  le  contrat  ;  or,  le 
pari  lui  enlève  ce  caractère  essentiel. 

En  putre,  le  contrat  d'assurance  n*inte  rvenant  que  pour  in- 
demniser rassuré  des  pertes  résultant  des  sinistres,  il  ne  doit 
jamais  être  admis  que  Tassurance  puisse  devenir  pour  lui  un 
moyen  de  s'enrichir  ;  il  n'a  donc  droit  qu'à  l'indemnité  de  la 
perte  réelle  qu'il  a  subie,  alors  même  qu*il  aurait  attribué  à  la 
chose  assurée  une  valeur  excessive  et  qu'il  aurait  payé  une 
prime  proportionnelle. 

4.  —  Assurances  à  prime  et  assurances  mutuelles. 
—  Les  assurances  à  prime  sont  celles  qui  sont  contrac- 
tées moyennant  un  prix  fixe  et  invariable  que  doit  payer 
l'assuré  à  l'assureur.  Les  assurances  mutuelles  se  forment  par 
la  réunion  de  propriétaires  qui  mettent  leurs  risques  en  commun, 
et  s'engagent  à  contribuer  aux  pertes  dans  la  proportion  de  la 
valeur  des  objets  assurés. 

Dans  les  assurances  mutuelles,  chaque  associé  est  à  la  fois 
assureur  et  assuré.  Ainsi,  comme  assureur,  il  contribue,  pour 
une  quote-part,  aux  pertes  de  ses  coassociés;  comme  assuré, 
il  peut  exiger  de  chacun  de  ces  coassociés,  en  cas  de  sinistre, 
le  paiement  de  leur  portion  contributive.  Dans  les  assurances 
à  prime  fixe,  l'assuré  ne  conti^acte  d'obligations  que  vis  à- vis 
de  l'assureur.  La  plupart  des  compagnies  d'assurances  à  prime 
sont  anonymes. 

L'assurance  mutuelle,  d'après  cette  définition,  semble  devoir 
être  préférée  à  l'assurance  à  prime  fixe,  la  première  ne  laissant 
aucun  bénéfice  à  la  Compagnie  ;  mais  lorsque  l'assurance  mu- 
tuelle n'est  contractée  qu'entre  un  petit  nombre  de  personnes, 
le  moindre  sinistre  expose  les  coassociés  à  payer  une  cotisation 
assez  élevée.  De  plus,  chaque  associé  ne  s'obligeant  à  contrit 
buer  aux  indemnités  que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée, le  sinistré  est  exposé  à  ne  pas  être  complètement  in- 
demnisé. Ces  inconvénients  disparaissent  avec  les  sociétés  à 
prime  fixe.  Mais,  d*un  autre  c6té,  les  Compagnies  d'assuran- 
ces à  prime  fixe  ne  peuvent  indemniser  que  jusqu'à  concurrence 
de  leur  capital  social,  le  caractère  anonyme  des  associés  assu- 
reurs ne  les  engageant  pas  au  delà  de  leurs  mises.  Ceç  considé- 
rations font  à  l*assuré  un  devoir  de  s'enquérir  de  la  solvabilité 
de  la  Compagnie  avec  laquelle  il  contracte. 
-    Depuis  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  les  Compa- 


ASSUBAirCB  TEBRESTilB  6i 

gniea  d'assurances  terrestres  sont  dispensées  de  l'autorisation 
du  gouvernement.  Toutefois  elles  restent  soumises,  pour  ia  ga- 
rantie qu'elles  doivent  offrir  aux  assurés,  à  certaines  prescrip- 
tions sévères,  édictées  par  la  loi  du  22  janvier  Î868.  Ainsi' elles 
sont  tenues,  outre  leur  capital  de  garantie,de  constituer  un  fonds 
de  réserve  d'au  moins  20  pour  iOO  sur  leurs  bénéfices  annueb. 
Les  fonds  de  la  société  doivent  être  employés  en  acquisitions 
d*immeubles,  en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor,  on  autres 
valeurs  créées  ou  garanties  par  l'Etat,  en  actions  de  la  Banque 
de  France  on  des  Compagnies  françaises  de  chemins  de  fer, 
qai  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat. 

L*art.  7  de  la  loi  de  1868  ajoute  :  —  Tout  assuré  peut,  par  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  prendre,  à  toute  époque,  soit 
au  siège  social,soit  dans  les  agences  établies  par  la  société,  com- 
munication du  dernier  inventaire.  Il  peut  également  exiger  qu'il 
lui  en  soit  délivré  une  copie  certifiée,  moyennant  le  paiement 
d*une  somme  qui  ne  doit  pas  excéder  un  franc. 

ASSURANCE  TERRESTRE.  —  On  désigne  sons  le  nom 
d'assurances  terrestres  toutes  celles  qui  n'ont  point  pour  objet 
d^assurer  contre  les  risques  de  la  navigation  (V.  Assurances  en 
général^  Aisurances  maritimes.) 

1.  —  Objet  de  Passurance  terrestre.  —  L'assurance  tenues* 
tre  peut  avoir  pour  objet  l'assurance  contre  l'incendie,  là  grêle 
la  gelée,  Tinondation,  Téplzootie  ou  la  mortalité  des  bestiaux, 
les  accidents  qui  surviennent  aux  objets  transportés  par  voie? 
ferrée,  les  accidents  qui  surviennent  aux  voyageurs  sur  les  che- 
mins de  fer,  le  bris  des  glaces  ou  carreaux  des  magasins  et  bou- 
tiques, l'assurance  sur  la  vie,  etc. 

Nous  examinerons  séparément  chacune  de  ces  sortes  d'assu- 
rances ;  toutefois,  dans  l'exposé  des  principes  généraux,  nous 
prendrons  surtout  nos  exemples  dans  l'assurance  contre  Tincen- 
dle,  qui  est  la  plus  répandue. 

L'assurance  d'une  chose  qui  n'existerait  plus  au  moment  du 
contrat  serait  nulle. 

On  peut  faire  assurer  une  créance  hypothécaire  ou  privilégiée, 
on*  usufruit,  une  chose  donnée  en  gage  ou  en  dépôt. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  assurée  soit  rigoureuse- 
ment spécifiée.  Ainsi  on  peut  assurer  des  marchandises  dëâti* 
nées  â  se  reùouveler  dans  des  magasina,  suivant  les  nécessités 
du  commerce  ;  il  suffit  de  justifier  que  les  marchandises  en  ma- 
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gaiin,  aa  moment  da  sinislre,  représenlaient  la  valeur  de  celles 
qui  avaient  été  assa  rées. 

Toutes  les  choses  mobilières  ou  immobilières,  exposées  à  Tin. 
cendie,  peuvent  être  assurées  ;  mais  la  prime  varie  suivant  que 
ces  choses  sont  plus  ou  moins  précieuses  et  qu'elles  sont  expo- 
sées à  plus  de  risques,  à  raison  de  leur  nature.  Les  statuts  et 
les  polices  des  Goropajgnies  contiennent  des  tarifs  que  l'assuré  a 
intérêt  à  consulter. 

On  ne  peut  Taire  assurer  une  chise  qui  aurait  été  précédem- 
ment assurée  en  totalité  ;  et  si  la  même  chose  est  assurée  par 
portions  à  plusieurs  Compagnies,  les  polices  réunies  ne  doivent 
pas  excéder  la  valeur  de  cette  chose  ;  sinon,  les  assurances  son 
réductibles  à  la  valeur  réelle  de  la  chose  assurée. 

Lorsque  la  même  chose  a  été  assurée  successivement  et  pour 
toute  sa  valeur  à  des  Compagnies  différentes,  le  premier  assu- 
reur en  date  indemnise  de  la  perte  totale  ;  le  recours  n'est 
exercé  contre  les  autres  Compagnies  qu'au  cas  où  le  sinistré 
n'aurait  pas  reçu  l'indemnité  entière.  C'est  ce  qu'on  appelle 
l'assurance  de  solvabilité.  Quelquefois  aussi  l'assuré  stipule  avec 
la  seconde  Compagnie  une  réassurance  ou  reprise  d'assurance. 
Dans  ce  cas,  c'est  le  second  assureur  qui  paie  l'indemnité,  en  se 
faisant  subroger  à  tous  les  droits  et  actions  de  l'assuré  contre 
la  première  Compagnie. 

Si  l'assurance  a  été  faite  par  portions  à  diverses  Compagnies, 
le  premier  assureur  paie  la  portion  d'indemnité  à  laquelle  il  est 
obligé  ;  le  second  couvre  ensuite  la  portion  qu'il  doit  ;  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  ce  que  l'assuré  ait  été  complètement  indemnisé. 
Dans  la  pratique,  les  Compagnies  s'entendent  entre  elles  pour 
fournir  un  seul  état  de  comptes. 

La  loi  oblige  l'assuré  à  déclarer,  lorsqu'il  réclame  l'indemnité, 
tontes  les  assurances  qu'il  a  pu  faire.  Généralement,  les  Compa- 
gnies obligent  l'assuré  à  déclarer,  au  moment  où  le  contrat  est 
signé,  toutes  les  assurances  déjà  existantes  ;  et  cela,  à  peine  de 
déchéance  de  tout  droit  à  l'Indemnité.  Cette  déclaration  est 
mentionnée  dans  la  police.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  Compa- 
gnies stipulent  qu'elles  supportent  la  perte  en  commun  et  au 
marc  le  franc  de  la  somme  assurée.  A  défaut  de  déclaration,  les 
Compagnies  considèrent  la  police  comme  résiliée  et  gardent  les 
primes. 

L'assurance  ne  peut  avoir  pour  objet  l'introduction  en  France 
de  marchandises  de  contrebande.  En  effet,  le  contrat  d'assu- 
rance doit  avoir  une  cause  licite.  Quelques  arrêts  ont  admis^ 
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DéaDmoins,que  Tassarance  des  objets  de  contrebande  à  TEiranger 
o'aTait  rien  d'illicite. 

2.  —  Qui  peut  assurer?— Toute  personne  capable  d*exercer 
ses  droits  peut  concourir  à  un  contrat  d'assurance.  Le  mineur,  la 
femme  mariée  non  séparée  de  biens  ni  marchande  publique 
ne  peuvent  contracter  d'assurance.  Toutefois  la  nullité  ne  pour- 
mit  être  demandée  par  l'assureur  ;  elle  ne  peut  Tètre  que  par 
les  représentants  de  Tincapable.  En  effet,  l'assurance  est  consi- 
dérée comme  un  acte  utile  d'administration,  et  non  comme  un 
acte  d'aliénation. 

En  cas  de  sinistre,  c'est  le  mari  de  la  femme  assurée  qui 
exerce  TactioD  en  paiement  d'indemnité  contre  l'assureur. 

Le  copropriétaire  d'une  chose  indivise  peut  la  faire  assurer 
même  pour  la  totalité  ;  il  est  alors  considéré  comme  le  manda- 
taire de  ses  copropriétaires. 

Le  propriétaire  peut  faire  assurer,  non  seulement  ses  propres 
immeubles  et  les  choses  qu'ils  renferment,  mais  aussi  les  pertes 
dont  il  serait  responsable  envers  ses  voisins  par  suite  de  la 
communication  du  feu.  C'est  ce  qu'on  appelle  Vassurance  du  re- 
cours des  voisins.  Le  propriétaire  peut  aussi  se  faire  assurer  con- 
tre les  pertes  résultant  du  recours  d'un  locataire  contre  lui,  à 
raison  d'un  sinistre  qui  serait  attribué  à  un  vice  de  construction 
on  à  un  défaut  d'entretien.  C'est  ce  qu'on  appelle  Vassurance  du 
recours  des  locataires  centre  le  propriétaire. 

Le  droit  de  faire  assurer  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  l'ad- 
ministratioD  des  biens  d'autrui,  tels  que  le  père,  à  l'égard  des 
biens  de  son  enfant  mineur  ;  le  tuteur;  le  mari,  à  l'égard  des 
biens  de  sa  femme  en  dehors  de  la  communauté  ;  le  maire,  à 
l'égard  des  biens  de  sa  commune;  l'administrateur,  à  l'égard 
des  biens  qu'il  administre;  le  mandataire  du  propriétaire  ;  le 
commissionnaire,  à  l'égard  des  marchandises  de  son  commet- 
tant, sous  le  nom  à*assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra, 
mais  sous  la  condition  d'indiquer  à  l'assureur  le  nom  du  com- 
mettant» an  jour  du  sinistre  ;  le  manufacturier,  à  l'égard  des 
marchandises  qui  lui  sont  remises  par  des  tiers  pour  êlre  fa- 
çonnées ;  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  à  l'égard  de 
la  maison  de  son  débiteur  ;  l'usufruitier  ;  le  locataire  ou  le  fer- 
mier. 

Il  a  même  été  jugé  que  le  locataire  d'une  usine  peut  faire 
assurer,  en  son  nom  personnel,  les  bâtiments  aussi  bien  que 
le  mobilier  et  le  matériel  de  son  usine.  Dans  ce  cas,  c'est  au  lo- 
cataire que  l'indemnité  doit  ôlre  payée,  s'il  y  a  sinistre,  sauf  le 
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recours  du  propriétaire  contre  le  locataire,  à  raison  de  la  pré- 
somption de  faute  établie  par  Tart.  1733  du  Code  civil,  si  le  lo- 
cataire ne  prouve  pas  que  l'incendie  est  dû  à  une  cause  forfoiie, 
ou  de  force  majeure,  ou  à  un  vice  de  construction,  ou  qae.le  feu 
a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

3.  —  Risques.  —  Tous  les  risques  de  perte  peuvent  faire 
Tobjet  du  contrat  d*assurance. 

D'après  Tusage,  les  risques  courent,  non  du  jour  du  contrat, 
mais  du  lendemain  de  la  date  de  la  police,  à  midi.  Dans  les' Com- 
pagnies mutuelles,  le  contrat  n'a  d'effet  que  dès  le  premier  jour 
du  mois  qui  suit  celui  où  le  nouveau  sociétaire  est  entré  dans 
la  Compagnie. 

La  Compagnie  ne  répond  point  du  sinistre  lorsqu'il  y  a  eu 
déclaration  frauduleuse,  de  la  part  de  Tassuré.  Mais  la  Compa- 
gnie en  répond-elle.,  même  lorsqu'il  y  a  eu  simple  faute  de  Tas- 
sure,  en  dehors  du  cas  d'incendie  volontaire  et  prémédité?  Eu 
matière  d'assurances  maritimes,  l'assuré,  comme  nous  le  ver- 
rons, n'est  point  couvert  des  risques,  lorsqu'il  y  a  eu  de  sa  part 
fait  et  faute.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  d'assurances 
contre  l'incendie.  En  effet,  le  sinistre  est  presque  toujours  causé 
par  l'imprudence  ou  la  négligence  de  ra8suré,de  telle  sorte  que, 
si  ce  cas  n'était  pas  couvert  par  l'assurance,  le  contrat  resterait 
ordinairement  sans  objet.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  qu'il  s'agisse 
d'une  faute  lourde  de  l'assuré  ;  mais,  même  dans  ce  cas,  c'est  à 
l'assureur  qu'incomberait  la  preuve  de  la  gravité  de  la  faute. 
Ainsi  il  y  a  faute  lourde  de  la  part  d'un  meunier  qui  laisse  trop 
longtemps  tourner  sa  meule  à  vide,  alors  que  le  frottement  doit 
nécessairement  produire  l'incendie.  Il  y  a  faute  lourde  de  la 
part  de  celui  qui  aurait  communiqué  le  feu  à  un  baril  de  pé- 
trole, en  approchant  une  lampe  de  trop  près. 

En  principe,  les  père,mère  et  tuteur  des  enfants  mineurs  sont 
civilement  responsables  du  dommage  causé  par  ces  enfants  ; 
mais  cette  responsabilité  cesse  vis-à-vis  de  l'assureur.  L'assuré 
ne  répond  pas  davantage,  vis-à-vis  de  l'assureur,  de  l'impru- 
dence de  ses  domestiques,  employés,  ouvriers  ou  apprentis. 

L'explosion  d'une  poudrière  ou  d'une  machine  à  vapeur  ne 
peut  être  assimilée  à  un  incendie,  et  les  dégâts  ainsi  causés  dans 
le  voisinage  ne  sont  point  compris  parmi  les  risques  à  la  charge 
de  l'assureur  contre  l'incendie.  On  décide  autrement  si  le  dépôt 
de  poudre  ou  de  matières  fulminantes,  ou  l'usine  renfermant 
la  machine  à  vapeur  ont  été  assurés. 

A  l'égard  du  feu  du  ciel,  l'assureur  répond  de  la  perte,  même 
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lorsque  la  fondre  a  occasionné  des  dégâts,  sans  qu'il  y  ait  eu 
oombasUoD.  On  assimile  aux  dégâts  produits  par  la  fondre 
ceux  qui  sont  dûs  à  des  trombes,  à  des  cyclones  ou  à  des  chates 
d'aéroUthes. 

La  plupart  des  compagnies  d'assurances  stipulent  qu'elles  ne 
répondent  point  des  pertes  résultant  de  faits  de  guerre,  d'inva* 
sion,  d'émeote  populaire,  de  tremblement  de  terre,  etc. 

L'assureur  répond  des  dommages  faits  aux  choses  assurées', 
ponr  arrêter  les  progrès  de  rincendie,tels  que  ceux  produits  par 
le  jeu  des  pompes,  le  déménagement  précipité  des  meubles,  les 
démolitions  jugées  nécessaires,  etc.  L'assureur  supporte  encore 
les  frais  faits  pour  l'emploi  des  pompes  et  le  sauvetage  des  cho- 
ses assurées. 

La  responsabilité  de  l'assureur  ne  s'étend  pas  aux  dommages 
qui  n'ont  été  causés  qu'indirectement  par  le  fait  de  l'incendie  ; 
tel  serait  l'écroulement,  par  suite  d'un  ouragan,  d'un  édifice 
déjà  ébranlé  par  l'incendie.  L'assureur  ne  répond  pas  non  plus 
da  Tol  commis  pendant  l'incendie. 

Si  la  démolition  d'un  mur  pour  couper  la  communication  du 
feu  n'a  pas  été  utile  à  l'immeuble  assuré,  et  que,  d'un  autre 
côté,  U  n'y  ait  pas  eu  d'assurance  contre  le  risque  des  voisins, 
l'assureur  ne  répond  point  du  dommage. 

La  perte  de  loyer  pour  le  propriétaire  assuré,  n'est  pas  non 
plos  un  dommage  dont  répond  l'assureur,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
une  assurance  spéciale  sur  cet  objet. 

La  responsabilité  de  l'assureur  se  modifie  par  l'aggravation 
des  risques.  La  réticence  de  l'assuré,  à  cet  égard,entraine  la  ré- 
solation  du  contrat  ;  mais  s'il  a  fait,  en  temps  utile,  la  déclara- 
tion de  l'aggravation,  il  y  a  seulement  lieu  à  une  augmentation 
de  prime. 

II  y  a  aggravation  du  risque  lorsqu'on  installe  une  distillerie 
dans  nn  hangar  en  bois;lor8qu'une  raffinerie  de  sucre  a  été  trans- 
formée en  distUlerie  d'alcool;  lorsqu'au n  baril  de  pétrole  a  été  in- 
troduit dans  un  magasin  ;  lorsque  des  récoltes  ont  été  engran- 
gées dans  une  maison  d'habitation.  Il  en  est  également  ainsi  de 
nntrodaction  de  ces  marchandises  que  les  polices  d'assurances 
qualifient  habituellement  de  marchandises  hasardeuses  ^doublement 
hasardeuses  ou  très  dangereuses, 

4.  —  Prime  et  paiement  de  la  prime.  —  Dans  les  assu- 
rances à  prime,  le  prix  de  l'assurance  consiste  dans  une  somme 
fixe  qae  l'assuré  s*oblige  à  payer  annuellement,  pendant  la  du* 
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rée  da  contrat,  on  même  immédiatement  et  en  an  seol  paiemeDi. 
La  police  d'assurance  détermine  le  mode  de  paiement. 

La  prime  est  due  dès  qne  le  risque  a  commencé  à  conrir,  et 
elle  est  acquise  à  Tassureur,  quelle  que  soit  la  durée  da  ris- 
que. 

11  a  été  jugé  que  le  courtier  n*a  pas  qualité  pour  recevoir  la 
prime  et  en  donner  quittance  ;  l'assuré  ne  peut  payer  valable- 
ment entre  ses  mains  que  sur  la  remise  de  la  quittance  signée 
du  directeur  de  la  compagnie.  Tel  est,  du  moins,  Tusage  à 
Paris.  Dans  les  départements,  les  agents  ont  procuration  pour 
recevoir. 

Suivant  Tusage,  on  comprend  dans  le  prix  de  Tassurance  le 
coût  de  la  police  et  de  la  plaque,  les  frais  de  timbre  et  de  ré- 
pertoire. 

L'assureur  n'a  aucun  privilège  légal  sur  la  chose  assurée,poar 
le  paiement  de  la  prime. 

5.  —  Indemnité  en  cas  de  sinistre.  —  Pour  avoir  droit  à 
l'indemnité,  l'assuré  doit  d'abord  produire  sa  police  ou  prouver 
sa  qualité  d'assuré. 

L'assuré  doit  faire,  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  la  dé- 
claration du  sinistre.  Vis-à-vis  de  l'assureur,  il  doit  justifier  qae 
la  perte  qu'il  accuse  est  réellement  due  à  l'incendie  ;  et  ponr 
cela,  il  doit  fournir  la  preuve  que  les  objets  perdus  existaient 
dans  les  lieux, au  moment  du  sinistre.  Ces  constatations  sont 
faites  par  tous  les  moyens  de  preuve,  même  par  un  certificat 
des  voisins  ou  des  habilants  du  pays.  Si  la  police  porte  que  la 
simple  déclaration  de  l'assuré  sera  acceptée,  c'est  à  l'assureur  à 
prouver  que  les  objets  assurés  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  lieu 
du  sinbtre. 

Cette  preuve  faite,  la  présomption  du  cas  fortuit  ou  de  la 
force  majeure  est  admise  en  faveur  de  l'assuré  ;  l'assureur  de* 
vrait  apporter  la  preuve  d'une  faute  lourde  de  la  part  du  sinis- 
tré. 

L'appréciation  de  l'étendue  du  sinistre  se  fait  par  tous  les 
moyens  de  preuve,  notamment  par  les  livres,  s'ils  ont  pu  être 
sauvés,  par  le  témoignage  des  voisins  et  la  notoriété  publique. 
C'est  à  l'assuré  qu'il  appartient  d'apporter  toutes  justifications 
à  cet  égard.  S'il  n'existe  aucun  autre  moyen  de  preuve,  l'esti- 
mation du  dommage  se  fait  d'aprôs  les  déclarations  contenues 
dans  la  police. 

Lorsque  la  perte  est  importante,  la  vérification  est  faite  par 
des  experts  nommés  par  les  partie8,et  à  défaut,  par  le  tribaaal. 
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DaDs  restimatioDy  on  ne  considère  que  la  valeur  des  choses 
perdues  au  moment  du  sinistre,  et  non  celle  qu'elles  pouvaient 
avoir  au  jour  de  la  signature  du  contrat  d'assurance.  L'évalua- 
tion faite  dans  la  police  n*est  ainsi  qu*une  indication  servant  à 
déterminer  le  taux  de  la  prime  ;  elle  peut  toujours  être  criti- 
quée par  l'assureur.  11  est  de  principe,  en  effet,  que  jamais  un 
sinistre  ne  doit  fournir  à  Tassurô  Toccasion  d'un  bénéfice. 

S'il  s'agit  d'une  perle  de  marchandises,  leur  évaluation  est 
faite  au  cours  du  jour  du  sinistre. 

Bien  qu'il  ne  doive  être  tenu  compte,  en  règle  générale,  que 
de  la  valeur  vénale,  les  parties  peuvent  déterminer,  à  l'avance, 
une  valeur  amiable  qui  ne  pourrait  être  discutée  en  cas  de  si- 
nistre, pour  certains  objets  précieux  ou  des  objets  d'art  d'une 
estimation  difticîle. 

Les  frais  de  l'expertise  amiable  sont  supportés  par  moitié  par 
l'assureur  et  l'assuré  ;  si  l'expertise  est  ordonnée  par  justice,  les 
frais  en  sont  compris  dans  les  dépens  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe. 

Suivant  la  règle  admise  dans  ces  expertises,  l'indemnité  con- 
siste non  dans  la  somme  nécessaire  pour  reconstruire  ou  répa- 
rer l'objet  perdu,  mais  dans  celle  qui  représente  la  valeur 
réelle  de  l'objet. 

Certaines  compagnies  ne  garantissent  pas  la  totalité  de  la 
perte,  et  ne  répondent,  par  exemple,  que  des  quatre  cinquiè- 
mes ou  des  trois  quarts. 

L'indemnité  se  paie  comptant,  immédiatement  après  l'estima- 
tion du  dommage,  si  la  police  ne  stipule  aucun  délai  de  paie- 
ment. En  tous  cas,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice,  et  non  du  jour  du  sinistre. 

Les  primes  échues  se  compensent  de  plein  droit  avec  l'indem- 
nité. 

On  s'est  demandé  si  le  propriétaire  d'une  chose  qui  était  en 
dépôt  chez  l'assuré,  au  moment  du  sinistre,  et  qui  a  péri,  avait 
droit  à  l'indemnité.  L'affirmative  serait  justifiée  si  l'indemnité 
était  la  représentation  de  la  chose  perdue  ;  mais  il  est  univer- 
sellement admis  qu'elle  est  la  représentation  d'un  droit  que 
confère  le  paiement  de  la  prime,  et  que  l'exercice  de  ce  droit 
n'appartient  qu'à  la  personne  de  l'assuré. 

Si  c'est  un  usufruit  qui  a  été  assuré,  l'usufruitier  ne  peut  exi- 
ger la  reconstruction  de  l'immeuble  ;  il  peut  seulement  exiger 
llntérét  de  l'indemnité  qui  serait  accordée  au  propriétaire. 

Si,  au  contraire,  l'assuré  est  un  propriétaire,  il  a  droit  à  nn« 
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Ktt  plupftrl  des  polices  stipulent  que  Tassuré^en  recevant  Tin- 
deninilAt  subrogera  l'assureur  dans  tous  ses  droits  contre  ceux 
i|ul  Sttmlenl  reiiponHables  du  sinistre. 

6,  —  Proposition  d'assurances.  —  Le  contrat  d*assuran- 
00  |mul  dxlNlnr  indépendamment  d'un  acte  écrit;  mais  la  preuve 
tOMll moniale  n'«Ht  admise  que  lorsque  l'objet  de  Tassurance  est 
d'iiutt  valdur  tnrôritiure  à  150  Tr. 

Un  odnnIclAro  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
\ïi  Ikruiumimk  (i\muraHce^  c*est-à-dire  renonciation  écrite,  de  la 
main  (l*un  agt^nt  da  la  compagnie,  de  la  chose  assurée  et  du 
montant  da  la  primo,  mémo  alors  que  la  proposition  d^assuran- 
oa  n'a  pas  ^\^  slnnaa  da  rassure.  Cependant  cette  interpréta- 
lion  ast  vlvamanl  critiquée  par  les  jurisconsultes.  Aussi  est41 
plu*  prudantt  da  la  part  da  l'assuré,  d'arrêter,  dans  la  proposi- 
tion iuéu\a.  las  conditions  da  Tassurance  et  d'échanger  les  ori- 
yluauK  ravi^tu»  da  la  signature  des  partie^^.  Du  reste,  le  contrat 
asi  (u^rfi^U  l^^r  U  doUvrauoa  da  la  police  signée  des  deux  parties 
vH>utraotautas  ^y^  îHyà\  Oatta  cUu^a  est  même  insérée  dans  la 

t%  dataiwiisatioM  dut  j\>ur  du  c^utrat  acquiert  une  importance 
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capitale,  lorsqu'on  sinistre  sarvient  après  la  signatare  de  la  pro- 
position d'assurance  par  Fagent  de  la  compagnie,  mais  avant 
qoe  la  police  ait  été  remise  à  Tassaré. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  contrat  d'assurance  était  parfait, 
lorsque  l'agent  avait  inscrit  l'assurance  sur  son  livre-journal, 
qu'il  avait  préparé  une  quittance  à  souche,  et  que  l'assuré  avait 
offert  le  paiement  de  la  prime  de  la  première  année,  mais  que 
l'acceptation  en  avait  été  différée  jusqu'au  moment  où  la  police 
serait  régularisée. 

Ce  qui  ajoute  à  l'importance  de  la  rédaction  de  la  proposition 
d'assurance,  c*est  qu'elle  comporte  l'acceptation  des  clauses 
contenues  dans  la  police,  alors  que  beaucoup  de  compagnies 
refusent  d'en  donner  communication  à  l'avance.  Or,  les  clauses 
de  la  police  contiennent  souvent  des  dispositions  dont  l'inter- 
prétation est  contraire  à  Tintention  de  l'assuré.  Aussi  l'assuré 
ne  saurait-il  trop  insister  pour  recevoir  cette  communication 
avant  de  prendre  un  engagement  définitif.  , 

La  rédaction  de  la  proposition  d'assurance  présenterait  un  cer- 
tain danger,  si  elle  était  incomplète.  Les  omissions  involontai- 
res de  l'assuré  pourraient  être  considérées  comme  des  réticences 
on  de  fausses  déclarations  entraînant  la  résiliation  du  contrat. 

Les  agents  agréés  par  une  compagnie  l'obligent  valable- 
ment ;  il  n'en  est  pas  de  même  des  sous- agents  choisis  par  ce 
dernier. 

7.  —  Police  d'assurance.  —  Les  polices  doivent  être  faites 
en  double  original  ;  certaines  compagnies  les  font  en  triple  ori- 
ginal :  le  premier  est  remis  à  l'assuré  ;  le  second  reste  dans  les 
bureaux  de  la  compagnie  ;  et  le  troisième  est  confié  à  l'agent 
qui  représente  la  compagnie.  S'il  y  a  plusieurs  assurés  ayant  un 
intérêt  distinct,  chacun  d'eux  doit  posséder  un  original. 

Toute  clause  portée  sur  l'un  des  originaux,  sans  l'être  sur  les 
antres,  serait  nulle. 

Les  polices  sont  imprimées  d*avance;  mais  on  distingue, 
quant  à  leur  force  juridique,  les  clauses  imprimées  des  clauses 
écrites.  Sans  doute,  les  clauses  imprimées  font  loi  entre  les  par^ 
ties  ;  mais,  s'il  y  a  contradiction  entre  les  clauses  imprimées  et 
les  clauses  écrites,  ces  dernières  sont  préférées  comme  contenant 
dérogation  expresse. 

Les  danses  ambiguës  s'interprètent  contre  la  compagnie. 

La  police  doit  contenir  :  i^  Les  noms,  prénoms,  domiciles  des 
parties  contractantes  ;  2°  la  date  de  la  signature  ;  3**  la  désigna- 
tion des  choses  assurées  (Y.  tnfrà  ;)  4''  l'estimation  des  choses 
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d^assnrance  repose  sur  cette  présomption  que  Tassurê  a  intérêt 
à  la  conservation  de  la  chose  garantie  par  le  contrat  ;  or,  le 
pari  lui  enlève  ce  caractère  essentiel. 

En  outre,  le  contrat  d'assurance  n*inte  rvenant  que  pour  in- 
demniser rassuré  des  pertes  résultant  des  sinistres,  il  ne  doit 
jamais  être  admis  que  l'assurance  puisse  devenir  pour  lui  un 
moyen  de  s'enrichir  ;  il  n*a  donc  droit  qu*à  Tindemnité  de  la 
perte  réelle  qu'il  a  subie,  alors  même  qu'il  aurait  attribué  à  la 
chose  assurée  une  valeur  excessive  et  qu'il  aurait  payé  une 
prime  proportionnelle. 

4.  —  Assurances  à  prime  et  assurances  mutuelles. 
—  Les  assurances  à  prime  sont  celles  qui  sont  contrac- 
tées moyennant  un  prix  fixe  et  invariable  que  doit  payer 
l'assuré  à  l'assureur.  Les  assurances  mutuelles  se  forment  par 
la  réunion  de  propriétaires  qui  mettent  leurs  risques  en  commun, 
et  s'engagent  à  contribuer  aux  pertes  dans  la  proportion  de  la 
valeur  des  objets  assurés. 

Dans  les  assurances  mutuelles,  chaque  associé  est  à  la  fois 
assureur  et  assuré.  Ainsi,  comme  assureur,  il  contribue^  pour 
une  quote-part,  aux  pertes  de  ses  coassociés;  comme  assuré, 
il  peut  exiger  de  chacun  de  ces  coassociés^  en  cas  de  sinistre, 
le  paiement  de  leur  portion  contributive.  Dans  les  assurances 
à  prime  fixe^  l'assuré  ne  contracte  d'obligations  que  vis  à-vis 
de  l'assureur.  La  plupart  des  compagnies  d'assurances  à  prime 
sont  anonymes. 

L'assurance  mutuelle,  d'après  cette  définition,  semble  devoir 
être  préférée  à  l'assurance  à  prime  fixe,  la  première  ne  laissant 
aucun  bénéfice  à  la  Compagnie  ;  mais  lorsque  l'assurance  mu- 
tuelle n'est  contractée  qu'entre  un  petit  nombre  de  personnes, 
le  moindre  sinistre  expose  les  coassociés  à  payer  une  cotisation 
assez  élevée.  De  plus,  chaque  associé  ne  s'obligeant  à  contri- 
buer aux  indemnités  que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée, le  sinistré  est  exposé  à  ne  pas  être  complètement  in- 
demnisé. Ces  inconvénients  disparaissent  avec  les  sociétés  à 
prime  fixe.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  Compagnies  d'assuran- 
ces à  prime  fixe  ne  peuvent  indemniser  que  jusqu'à  concurrence 
de  leur  capital  social,  le  caractère  anonyme  des  associés  assu- 
reurs ne  les  engageant  pas  au  delà  de  leurs  mises.  Ces  considé- 
rations font  à  rassuré  un  devoir  de  s'enquérir  de  la  solvabilité 
de  la  Compagnie  avec  laquelle  il  contracte. 

Depuis  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  les  Compa- 
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gnies  d'assurances  terrestres  sont  dispensées  de  l'autorisation 
do  gouvernement.  Toutefois  elles  restent  soumises,  pour  la  ga- 
rantie qu'elles  doivent  offrir  aux  assurés,  à  certaines  prescrip- 
tions sévères,  édictées  par  la  loi  du  22  janvier  1*868.  Ainsi  elles 
sont  tenues,  outre  leur  capital  de  garantie,de  constituer  un  fonds 
de  réserve  d*au  moins  20  pour  100  sur  leurs  bénéfices  annuels. 
Les  fonds  de  la  société  doivent  être  employés  en  acquisitions 
d*immeubles,  en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor,  ou  autres 
valeurs  créées  ou  garanties  par  l'Etat,  en  actions  de  la  Banque 
de  France  ou  des  Compagnies  françaises  de  chemins  de  fer, 
qui  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par  TEtat. 

L'art.  7  de  la  loi  de  1868  ajoute  :  —  Tout  assuré  peut,  par  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  prendre,  à  toute  époque,  soit 
au  siège  social,soit  dans  les  agences  établies  par  la  société,  com- 
munication du  dernier  inventaire.il  peut  également  exiger  qu'il 
lui  en  soit  délivré  une  copie  certifiée,  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  qui  ne  doit  pas  excéder  un  franc. 

ASSURANCE  TERRESTRE.  —  On  désigne  sous  le  nom 
d'assurances  terrestres  toutes  celles  qui  n'ont  point  pour  objet 
d*assurer  contre  les  risques  de  la  navigation  (Y.  Assurances  en 
général^  Aisurances  marilimes.) 

1.  —  Objet  de  l'assurance  terrestre.  — L'assurance  terres* 
tre  peut  avoir  pour  objet  l'assurance  contre  l'incendie,  là  grêle 
la  gelée,  l'inondation,  l'épizootie  ou  la  mortalité  des  bestiaux, 
les  accidents  qui  surviennent  aux  objets  transportés  par  voie' 
ferrée,  les  accidents  qui  surviennent  aux  voyageurs  sur  les  che- 
mins de  fer,  le  bris  des  glaces  ou  carreaux  des  magasins  et  bou- 
tiques, l'assurance  sur  la  vie,  etc. 

Nous  examinerons  séparément  chacune  de  ces  sortes  d'assu- 
rances; toutefois,  dans  l'exposé  des  principes  généraux,  nous 
prendrons  surtout  nos  exemples  dans  l'assurance  contre  Tincen- 
die,  qui  est  la  plus  répandue. 

L'assurance  d'une  chose  qui  n'existerait  plus  au  moment  du 
contrat  serait  nulle. 

On  peut  faire  assurer  une  créance  hypothécaire  ou  privilégiée, 
onusnfruity  une  chose  donnée  en  gage  ou  en  dépôt. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  assurée  soit  rigoureuse- 
ment spécifiée.  Ainsi'  on  peut  assurer  des  marchandises  dëSti* 
nées  à  se  renouveler  dans  des  magasins,  suivant  les  nécessitée 
du  commerce  ;  il  suffit  de  justifier  que  les  marchandises  en  ma« 
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gana^  aa  moment  du  sinistre,  représentaient  la  valeur  de  celles 
qui  avaient  été  assu  rées. 

Toutes  les  choses  mobilières  oa  immobilières,  exposées  à  Tin. 
cendie,  peuvent  être  assurées  ;  mais  la  prime  varie  suivant  que 
ces  choses  sont  plus  ou  moins  précieuses  et  qu'elles  sont  expo- 
sées à  plus  de  risques,  à  raison  de  leur  nature.  Les  statuts  et 
les  polices  des  Gompajgnies  contiennent  des  tarifs  que  l'assuré  a 
intérêt  à  consulter. 

On  ne  peut  faire  assurer  une  chDse  qui  aurait  été  précédem- 
ment assurée  en  totalité  ;  et  si  la  môme  chose  est  assurée  par 
portions  à  plusieurs  Compagnies,  les  polices  réunies  ne  doivent 
pas  excéder  la  valeur  de  cette  chose  ;  sinon,  les  assurances  son 
réductibles  à  la  valeur  réelle  de  la  chose  assurée. 

Lorsque  la  même  chose  a  été  assurée  successivement  et  pour 
toute  sa  valeur  à  des  Compagnies  différentes,  le  premier  assu- 
reur en  date  indemnise  de  la  perte  totale  ;  le  recours  n'est 
exercé  contre  les  autres  Compagnies  qu*au  cas  où  le  sinistré 
n'aurait  pas  reçu  Tindemnilé  entière.  C'est  ce  qu'on  appelle 
Tassurance  de  solvabilité.  Quelquefois  aussi  l'assuré  stipule  avec 
la  seconde  Compagnie  une  réassurance  ou  reprise  d'assurance. 
Dans  ce  cas,  c'est  le  second  assureur  qui  paie  l'indemnité,  en  se 
faisant  subroger  à  tous  les  droits  et  actions  de  l'assuré  contre 
la  première  Compagnie. 

Si  l'assurance  a  été  faite  par  portions  à  diverses  Compagnies, 
le  premier  assureur  paie  la  portion  d'indemnité  à  laquelle  il  est 
obligé  ;  le  second  couvre  ensuite  la  portion  qu'il  doit  ;  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  ce  que  l'assuré  ait  été  complètement  indemnisé. 
Dans  la  pratique,  les  Compagnies  s'entendent  entre  elles  pour 
fournir  un  seul  état  de  comptes. 

La  loi  oblige  l'assuré  à  déclarer,  lorsqu'il  réclame  l'indemnité, 
toutes  les  assurances  qu'il  a  pu  faire.  Généralement,  les  Compa- 
gnies obligent  l'assuré  à  déclarer,  au  moment  où  le  contrat  est 
signé,  toutes  les  assurances  déjà  existantes  ;  et  cela,  à  peine  de 
déchéance  de  tout  droit  à  l'indemnité.  Cette  déclaration  est 
mentionnée  dans  la  police.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  Compa- 
gnies stipulent  qu'elles  supportent  la  perte  en  commun  et  au 
marc  le  franc  de  la  somme  assurée.  A  défaut  de  déclaration,  les 
Compagnies  considèrent  la  police  comme  résiliée  et  gardent  les 
primes. 

L'assurance  ne  peut  avoir  pour  objet  l'introduction  en  France 
de  marchandises  de  contrebande.  En  effet,  le  contrat  d'assu- 
rance doit  avoir  une  cause  licite.  Quelques  arrêts  ont  admis. 
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néanmoins^que  Tassurance  des  objets  de  contrebande  à  rEtranger 
D^avait  rien  d'illicite. 

2.  —  Qui  peut  assurer?— Toute  personne  capable  d'exercer 
ses  droits  peut  concourir  à  un  contrat  d'assurance.  Le  mineur,  la 
femme  mariée  non  séparée  de  biens  ni  marchande  publique 
ne  peuvent  rontracter  d^assurance.  Toutefois  la  nullité  ne  pour- 
rait être  demandée  par  l'assureur  ;  elle  ne  peut  Tétre  que  par 
les  représentants  de  Tincapable.  En  effet,  1  assurance  est  consi- 
dérée comme  un  acte  utile  d'administration,  et  non  comme  un 
acte  d'aliénation. 

En  cas  de  sinistre,  c'est  le  mari  de  la  femme  assurée  qui 
exerce  l'action  en  paiement  d'indemnité  contre  l'assureur. 

Le  copropriétaire  d'une  chose  indivise  peut  la  faire  assurer 
même  pour  la  totalité  ;  il  est  alors  considéré  comme  le  manda- 
taire de  ses  copropriétaires. 

Le  propriétaire  peut  faire  assurer,  non  seulement  ses  propres 
immeubles  et  les  choses  qu'ils  renferment,  mais  aussi  les  pertes 
dont  il  serait  responsable  envers  ses  voisins  par  suite  de  la 
communication  du  feu.  C'est  ce  qu'on  appelle  Vassurance  dure- 
cours  des  voisins.  Le  propriétaire  peut  aussi  se  faire  assurer  con- 
tre les  pertes  résultant  du  recours  d'un  locataire  contre  lui,  à 
raison  d'un  sinistre  qui  serait  attribué  à  un  vice  de  construction 
ou  à  an  défaut  d'entretien.  C'est  ce  qu'on  appelle  Vassurance  du 
recours  des  locataires  centre  le  propriétaire. 

Le  droit  de  faire  assurer  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  l'ad- 
ministration des  biens  d'autrui,  tels  que  le  père,  à  l'égard  des 
biens  de  son  enfant  mineur  ;  le  tuteur  ;  le  mari,  à  l'égard  des 
biens  de  sa  femme  en  dehors  de  la  communauté  ;  le  maire,  à 
l'égard  des  biens  de  sa  commune;  l'administrateur,  à  l'égard 
des  biens  qu'il  administre  ;  le  mandataire  du  propriétaire  ;  le 
commissionnaire,  à  l'égard  des  marchandises  de  son  commet- 
tant, sons  le  nom  A' assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra, 
mais  sous  la  condition  d'indiquer  à  l'assureur  le  nom  du  com- 
mettantf  au  jour  du  sinistre  ;  le  manufacturier,  à  l'égard  des 
marchandises  qui  lui  sont  remises  par  des  tiers  pour  èlre  fa- 
çonnées ;  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  à  l'égard  de 
la  maison  de  son  débiteur  ;  l'usufruitier  ;  le  locataire  ou  le  fer- 
mier. 

Il  a  même  été  jugé  que  le  locataire  d'une  usine  peut  faire 
assurer,  en  son  nom  personnel,  les  bâtiments  aussi  bien  que 
le  mobilier  et  le  matériel  de  son  usine.  Dans  ce  cas,  c'est  au  lo- 
cataire que  l'indemnité  doit  élre  payée,  s'il  y  a  sinistre,  sauf  le 
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claaBe,de  telle  sorte  que  la  déchôEDce  doit  loi^ours  résulter  d'une 
mise  en  demeure. 

Si  la  prime  est  due  à  une  société  d'assurances  mutuelles,  le 
défaut  de  paiement,  après  mise  en  demeure  et  poursuites,  peut 
entraîner  la  résiliation  du  contrat. 

En  cas  de  sinistre,  le  premier  devoir  de  l'assuré  est  d'ayertir 
les  autorités  et  de  réclamer  tous  les  secours  nécessaires  ;  il  y 
aurait  faute  grave  de  sa  part,  s'il  ne  prenait  pas  toutes  les  me* 
sures  actives  propres  à  arrêter  les  progrès  du  feu  ;  il  doit  naéme 
diriger  le  sauvetage  dans  l'intérêt  de  l'assureur.  Toute  négli- 
gence serait  une  faute  lourde.  Du  reste,  les  frais  de  sauvetage 
sont  à  la  charge  de  la  compagnie. 

L'assuré  doit  immédiatement  donner  connaissance  du  sinistre 
à  l'assureur  ;  il  doit  aussi  faire,  devant  le  juge  de  paix,  une  dé- 
claration indiquant  le  moment  de  l'incendie,  sa  durée,  ses  cau- 
ses connues  ou  présumées,  les  moyens  employés  pour  arrêter 
les  progrès  du  feu  ou  opérer  le  sauvetage. 

L'assuré  fournit  ensuite  à  la  Compagnie,  dans  le  plu^  bref  dé- 
lai,un  état  réel  des  pertes. 

l/assuré  qui  néglige  ces  formalités  encourt  la  déchéance. 

Quelques  arrêts  ont  vu  un  motif  de  déchéance  dans  l'exagéra- 
tion des  dommagesyde  la  part  de  l'assuré. 

11.  —  Obligations  de  l'assureur.  —  L'assureur  doit  à  Tas- 
sure  ie.paiement  de  l'indemnité  à  raison  du  dommage. Tou- 
tefois il. ne  suffit  pas  que  la  chose  assurée  ait  péri,  il  faut  que  la 
perte  ne  puisse  être  attribuée  à  une  faute  lourde  de  l'assuré  ni 
à  un  vice  propre  de  la  chose.  Ainsi  l'assureur  ne  serait  pas  tenu 
de  la  réparation  du  préjudice  qui  serait  causé  par  un  vice  de 
construction  de  l'immeuble,  mais  non  par  la  violence  de  l'incen- 
die. En  eflet,  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  risque  prévu  parle  contrat. 
Il  faut  comprendre  parmi  les  dommages  dont  l'assureur  est  res- 
ponsable, les  dégâts  qui  ont  pu  être  Ja  suite  directe  du  sinis* 
tre. 

Les  marchandises  pour  lesquelles  il  estdû  indemnité  sont  esti- 
mées au  prix  de  revient,  et  non  d'après  la  vente,  en  y  compre- 
nant le  bénéfice  que  l'assuré  pouvait  en  tirer. 

12.  —  Nullité,  résolution  de  l'assurance  ou  déchéance. 
«^  L'assurance  est  nulle  quand  elle  n'a  pas  d'objet,  par  exem- 
ple, si  l'objet  assuré  avait  péri  au  moment  du  contrat,  quand 
l'assuré  est  un  incapable,  ou  quand  le  consentement  a  été  vicié 
par  la  fraude  de  l'un  des  contractants. 

La  résolution  est  prononcée  popr  inexécution  des  conditions 
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de  la  part  de  Tune  ou  Facitre  des  parties.  La  résolation  n*a  pas 
lieu  de  plein  droit  ;  elle  doit  être  prononcée  par  le  juge.  L'assu- 
reur qui  a  obtenu  la  résolution  n'est  pas  tenu  de  restituer  la 
prime. 

Les  changements  qui  modifient  les  risques,  le  changement  de 
qualité  de  Tassuré,  par  exemple,  s'il  a  fait  assurer  une  créance 
hypothécaire  ou  un  droit  d'usufruit  qui  viennent  à  s'éteindre, 
sont  aussi  des  causes  de  résolution. 

'  13.  —  Compétence. —  L'assureur  faisant  acte  de  commerce, 
c*e8t  le  tribunal  de  commerce  qui  est  compétent  à  son  égard  (Y* 
Compétence  en  matière  commerciale,)  Quant  à  l'assuré,  il  n'a  fait 
qo'un  contrat  civil  et  n'est  ainsi  justiciable  que  du  tribunal  ci* 
▼il,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'assurance  de  marchandises  ou 
d*autre8  objets  de  son  commerce.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  le 
tribunal  de  commerce  qui  est  compétent.  L'assurance  d'un  thé- 
âtre est  aussi  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  l'ex- 
ploitation théâtrale  étant  un  acte  de  commerce. 

BJaisnous  avons  vu  que  l'assurance  par  une  compagnie  d'as- 
surances mutuelles  était  toujours  un  contrat  civil,  à  l'égard  de 
la  Compagnie  comme  à  l'égard  du  sociétaire  commerçant. 

Une  Compagnie  d'assurances  est  valablement  assignée  au  do- 
micile de  l'agent  qui  dirige  la  succursale,  qu'il  s'agisse  d'une 
Compagnie  d'assurances  mutuelles  ou  d'une  Compagnie  d'assu- 
rances à  prime  fixe. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  paiement  des  primes  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs  sans 
appel  ;  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents 
francs.  Les  primes  échues  peuvent  seules  faire  l'objet  de  la  de- 
mande; an  ne  peut  exciper,  pour  repousser  la  compétence  du 
juge  de  paix,  de  ce  que  le  montant  des  primes  additionnées  ex- 
cède deux  cents  francs. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  le  paiement  de 
la  prime,méme  lorsqu'à  l'occasion  de  la  demande  en  paiement,il 
est  soulevé  une  contestation  du  titre.  Mais  lorsque  la  nullité  du 
contrat  d'assurance  fait  l'objet  d'une  demande  principale,  le  juge 
de  paix  cesse  d'être  compétent,  et  l'afTaire  doit  être  portée  de- 
vant le  iribunal  civil  d'arrondissement. 

Le  juge  de  paix  cesserait  d'être  compétent  même  pour  con- 
naître d'une  demande  en  paiement  de  primes  n'exèdant  pas  le 
taux  de  la  compétence,  si  l'assuré  était  commerçant,  et  que  l'as- 
surance portât  sur  des  objets  de  son  commerce. 

La  compétence  du  juge  de  paix  n'est  pas  contestable,  même  k, 
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regard  du  commerçant,  s*il  s'agit  d'une  assurance  mutuelle. 

— 14.  — Prescription.  —  D*après  le  droit  commun,  Faction 
de  rassuré  contre  Tassureur  en  paiement  de  l'indemnité  se  pres- 
crit par  trente  ans;  mais  la  plupart  des  polices  limitent  cette 
prescription  à  six  mois,  à  compter  du  jour  du  sinistre.  Une  som- 
mation à  la  compagnie  d'assister  à  une  expertise,  une  saisie  en- 
tre les  mains  du  directeur  interrompraient  la  prescription. 

L'action  de  l'assureur  contre  Tassnré  en  paiement  de  la  prime 
se  prescrit  par  trente  ans,  si  la  prime  est  payable  en  un  seul 
paiement  et  à  une  seule  époque  ;  si  elle  est  payable  par  annui- 
tés, la  prescription  est  de  cinq  ans. 

Dans  les  assurances  mutuelles,  l'action  en  paiement  de  la  co- 
tisation se  prescrit  par  trente  ans. 

15.  —  Assurance  contre  la  grêle.  —  Certaines  compagnies 
assurent  contre  les  dommages  que  ce  fléau  peut  causer  aux 
céréales,  aux  prairies,  aux  plantes  oléagineuses^  aux  vignes, 
aux  houblons,  aux  tabacs,  aux  arbres,  etc. 

L'assurance  est  éteinte  de  plein  droit  en  cas  de  résiliation  du 
bail  ou  de  cessation  de  la  culture. 

L'assurance  ne  couvre  qu'une  seule  récolte  par  an,  excepté 
pour  les  prairies  artificielles. 

L'assuré  doit  déclarer,  chaque  année,  les  changements  surve- 
nus dans  son  exploitation. 

L'assuré  n'a  droit  à  l'indemnité,  en  cas  de  sinistre,  qu'autant 
que  la  perte  s'élève  à  un  vingtième  au  moins  sur  chacune  des 
parcelles  sinistrées. 

La  déclaration  des  sinistres  est  faite  dans  un  délai  fixé  par  la 
police. 

Telles  sont  les  stipulations  généralement  portées  dans  les  po- 
lices. Nous  renvoyons,  du  reste,  aux  autres  règles  que  nous 
avons  développées  plus  haut,  et  qui  s'appliquent  à  toutes  les  as- 
surances terrestres. 

16.  —  Assurance  contre  la  gelée  et  contre  l'inon- 
dation. —  L'assurance  contre  la  gelée  et  contre  l'inondation, 
n'ont  donné  lieu,  jusqu'à  présent,  qu'à  des  essais  qui  laissent 
beaucoup  à  désirer.  La  difficulté  d'assurer  contre  de  tels  risques 
vient  surtout  de  ce  que  certains  lieux  sont  particulièrement 
et  presque  périodiquement  visités  par  ces  fléaux,  tandis  que 
d'autres  en  sont  exempts. 
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17.  —  Assurance  contre  la  mortalité  des  bestiaux 
ou  contre  Pépizootie. —  Celte  assurance  a  pour  butd'in- 
demniser  les  assurés  de  la  perte  de  leurs  animaux,  arrivée 
soit  par  la  mort  naturelle^  soit  par  maladie  ou  par  accident. 
Celte  assurance  comprend  les  chevaux,  les  bestiaux,  les 
troupeaux,  les  porcs. 

Une  clause  généralement  introduite  dans  les  polices  porte 
que  Tassurance  doit  comprendre  la  totalité  des  animaux  de  mê- 
me espèce  et  emploi  que  le  propriétaire  peut  posséder  dans  une 
même  commune.  Cette  clause  a  pour  objet  de  prévenir  la  fraude 
par  substitution. 

Les  statuts  des  Compagnies  qui  assurent  contre  les  risques  de 
cette  nature  présentent  une  grande  variété. 

18.  —  Assurance  des  personnes  contre  les  accidents 
sur  les  chemins  de  fer.  —  Cette  assurance,  très-usitée  en 
Angleterre,  en  Amérique  et  en  Allemagne  entre  moins  dans 
nos  mœurs.  Nous  citerons  parmi  les  principales  compagnies 
qui  pratiquent  cette  assurance,  la  Cassée /)a/eme//e.  Les  indem- 
nités varient  à  raison  de  la  gravité  des  blessures  ;  elles  font 
Tobjet  d'un  tarif. 

Les  animaux  transportés  par  voie  ferrée  peuvent  aussi  être 
Tobjet  de  l'assurance. 

18.  —  Assurance  contre  les  accidents  causés  par 
les  voitures.  —  Cette  assurance  a  pour  but  de  garantir  le 
propriétaire  de  voitures  contre  les  accidents  que  ses  voitures 
ou  ses  chevaux  peuvent  causer  à  des  tiers,  sur  la  voie  publi- 
que, et  contre  les  accidents  que  les  tiers  peuvent  occasion- 
ner aux  voitures  assurées  ou  aux  chevaux  qui  y  sont 
attelés. 

A  Paris,  la  compagnie  la  Seine  assure  contre  ces  risques.  La 
police  de  cette  Compagnie  contient  les  clauses  qui  suivent,  rela- 
tivement aux  accidents  faits  à  autrui. 

La  Compagnie  assure,  frais  judiciaireset  autres  compris,  contre 
les  réparations  civiles  dues  aux  personnes  lésées  par  suite  des 
accidents  de  voitures,  lorsqu'elles  sont  attelées,  arrivés  sur  la 
voie  publique,  dans  Paris  et  un  rayon  de  cinq  myriamètres  au- 
tour de  la  capitale,  que  les  voitures  soient  conduites  par  les 
assurés  ou  par  leurs  employés  salariés. 

Si  les  réparations  consistent  dans  une  rente  viagère  ou  per- 
pètaelie,  la  Compagnie  est  tenue  seulement  d'en  servir  les  arré- 
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rages  jusqu'à  l'épuisement  de  la  somme  qu'elle  a  garantie  sur  le 
risque. 

L*amende  étant  une  peine  de  la  loi,  ne  peut  jamais  être  à  la 
charge  de  la  Compagnie. 

L'assuré  est  tenu,dansles  deux  jours  deraccident,d'enfaîrela 
déclaration  à  la  Compagnie,  à  peine  d*en  demeurer  seul  chargé, 
sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  du  récipissé  qui  lui  a  été  déliTré. 
Cette  déclaration  doit  indiquer  le  nom  et  l'adresse  du  lésé/ceux 
des  témoins  et  du  conducteur  de  la  voiture. 

Dans  lèa  contestations  entre  les  tiers  et  l'assuré,  la  Compagnie 
plaide  au  nom  de  l'assuré  ;  elle  a  exclusivement  la  direction  du 
procès;  l'assuré  lui  doDne,à  cet  cfTet,  tous  pouvoirs  nécessaires. 

Sous  aucun  prétexte,  l'assuré  âe  peut  mettre  en  cause  la  Com- 
pagnie ou  l'appeler  en  garantie,  à  peine  d'être  déchue  du  bé- 
néfice de  l'assurance. 

Si  la  Compagnie  refusait  de  se  charger  de  l'accident,  l'assuré 
et  la  Compagnie  feraient  juger  séparément  leurs  contestations 
par  les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

Toutes  citations  ou  assignations  données  à  l'assuré  à  l'occasion 
d'un  accident  doivent  être  remises  à  la  Compagnie  dans  le  deu- 
xième jour  au  plus  tard,  avant  l'audience  ;  il  en  est  de  même 
pour  tous  autres  actes  et  significations,  afin  que  la  Compagnie  y 
puisse  répondre  en  temps  utile.  Et  faute  par  l'assuré  de  satis- 
faire à  celte  obligation,  la  Compagnie  est  afi^ranchie  de  la  res- 
ponsabilité de  l'accident. 

La  Compagnie  a  seule  le  droit  de  transiger  avec  le  tiers  lésé.  A 
cet  effettla  police  vaut  pouvoir,  et  l'assuré  est  tenu  de  ratifier  la 
transaction. 

Toutes  les  voitures,  quelque  soit  leur  usage,  que  l'assuré  possè- 
de le  jour  du  contrat,  ainsi  que  toutes  celles  qu'il  met  par  la 
suite  en  circulation,  sont  comprises  dans  l'assurance,  à  charge 
par  l'assuré  de  payer,  d'après  le  tarif,  un  supplément  de  prime 
par  chaque  voiture  en  sus,  comme  aussi  il  y  a  lieu  à  diminution 
de  prime  par  chaque  voiture  supprimée. 

La  durée  de  la  police  est  fixée  à  dix  années  consécutives, 
non-seulement  pour  les  parties,  mais  encore  pour  leurs  ayants 
droits,  représentants  ou  successeurs. 

Les  primes  se  paient  comptant  et  d'avance,  d'année  en  année, 
à  la  caisse  de  la  Compagnie. 

La  police  n'est  obligatoire  pour  la  Compagnie  que  le  lendemain, 
à  midi,  du  jour  de  la  signature,  et  après  l'encaissement  de  la 
prime. 
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En  eas  de  noa-paîemBQt  de  la  prime  dans  les  cinq  jours  de  son 
échéanee^les  accidents  qui  survienneot  restent  pour  le  compte  de 
rassuré,  sans  qu*ii  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure^et  sans 
que  rassuré  puisse  se  prévaloir  de  ce  que  les  primes  échues  an- 
térieurement auraient  été,  quoique  portables  et  non  quérables, 
encaissées  à  son  domicile. 

Le  paiement  postérieur  à  ce  délai  ne  garantit  l'assuré  que  des 
accidents  survenus  vingt-quatre  heures  après  ledit  paiement. 

Si  rassuré  est  admis  à  payer  la  prime  par  portions,  il  suffit 
qu'il  soit  en  retard  d'un  paiement  pour  qu'il  soit  tenu  de  payer 
l'année  entière. 

Par  application  de  l'art.  348  du  Code  de  commerce, si  l'assuré 
fait  circuler,  sans  le  déclarer,  un  plus  grand  nombre  de  voitures 
que  celles  comprises  dans  lapolice,en  cas  d'accident,  il  supporte 
tout  le  dommage;  et  la  Compagnie  a  le  droit  de  résilier  la  police 
par  une  simple  notification,  et  d'exiger,  à  titre  d'indemnité,  le 
montant  des  primes  sur  les  années  qui  restent  à  courir  jusqu'à 
l'expiration  de  l'assurance. 

Le  changement  dans  la  forme,  l'usage,  le  numéro  de  la  voi- 
tare,on  la  substitution  d'une  voiture  à  une  autre,n'annulent  pas 
la  police  ;  il  y  a  lieu  seulement,  d'après  le  tarif,  à  augmenter  ou 
diminuer  la  prime,  suivant  la  nature  de  la  nouvelle  voiture. 

La  faillite  de  l'assuré  n'éteint  point  la  police,  qui  continue  son 
plein  et  entier  effet  avec  la  masse  de  ses  créanciers,  ou  avec 
l'assuré  lui-même,  lorsqu'il  est  replacé  à  la  tète  de  ses  affaires. 

Si  la  police  vient  à  être  annulée  ou  résiliée  en  tolalité  ou  en 
partie  par  le  fait  de  l'assuré,  la  prime  de  l'année  courante  est 
due  en  entier  à  la  Compagnie,  quand  bien  même  l'assuré  aurait 
été  admis  à  la  payer  par  portions. 

L'assuré  paie,  en  outre  et  indépendamment  de  la  prime  de 
l'année  courante  et  des  primes  arriérées,  une  année  de  prime  à 
titre  d'iûdemnité,s'il  n'y  apas  eu  de  sinistre.  Mais  si,  au  contraire, 
il  y  a  en  des  sinistres,  il  paie,en  cas  d'annulation  ou  de  résilia- 
tion totale,  le  montant  des  années  restant  à  courir  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  payées  en  son  acquit  par  la  Compagnie  ; 
et  en  cas  d'annulation  ou  de  résiliation  partielle,  il  paie  aussi 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  acquittées  par  la  Compagnie, 
le  montant  des  années  restant  à  courir,afférentes  seulement  à  la 
voiture  ou  aux  voitures  distraites  de  l'assurance,  sans  que,  dans 
Tun  et  l'autre  cas,  cette  indemnité  puisse  être  moindre  d'une 
année  de  prime. 

A  chaque  sinistre  réglé  et  payé,  la  Compagnie  se  réserve  la 
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rages  jusqu'à  Tépuisement  de  la  somme  qu'elle  a  garantie  sur  le 
risque. 

L*amebde  étant  une  peine  de  la  loi,  ne  peut  jamais  être  à  la 
charge  de  la  Compagnie. 

L'assuré  est  tenu^dansles  deux  jours  de  raccident, d'en  faire  la 
déclaration  à  la  Compagnie,  à  peine  d*en  demeurer  seul  chargé, 
sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  du  récipissé  qui  lui  a  été  délivré. 
Cette  déclaration  doit  indiquer  le  nom  et  l'adresse  du  lésé,  ceux 
des  témoins  et  du  conducteur  de  la  voiture. 

Dans  lea  contestations  entre  les  tiers  et  l'assuré,  la  Compagnie 
plaide  au  nom  de  l'assuré  ;  elle  a  exclusivement  la  direction  du 
procès;  l'assuré  lui  donne,à  cet  effet,  tous  pouvoirs  nécessaires. 

Sous  aucun  prétexte,  l'assuré  ùe  peut  mettre  en  cause  la  Com- 
pagnie ou  l'appeler  en  garantie,  à  peine  d'être  déchue  du  bé- 
néfice de  l'assurance. 

Si  la  Compagnie  refusait  de  se  charger  de  l'accident,  l'assuré 
et  la  Compagnie  feraient  juger  séparément  leurs  contestations 
par  les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

Toutes  citations  ou  assignations  données  à  l'assuré  i  l'occasion 
d'un  accident  doivent  être  remises  à  la  Compagnie  dans  le  deu- 
xième jour  au  plus  tard,  avant  Taudience  ;  il  en  est  de  même 
pour  tous  autres  actes  et  significations,  afin  que  la  Compagnie  y 
puisse  répondre  en  temps  utile.  Et  faute  par  l'assuré  de  satis- 
faire à  celte  obligation,  la  Compagnie  est  afi'ranchie  de  la  res- 
ponsabilité de  l'accident. 

La  Compagnie  a  seule  le  droit  de  transiger  avec  le  tiers  lésé.  A 
cet  efi'et,la  police  vaut  pouvoir,  et  l'assuré  est  tenu  de  ratifier  la 
transaction. 

Toutes  les  voitures,  quelque  soit  leur  usage,  que  l'assuré  possè- 
de le  jour  du  contrat,  ainsi  que  toutes  celles  qu'il  met  par  la 
suite  en  circulation,  sont  comprises  dans  Tassurance,  à  charge 
par  l'assuré  de  payer,  d'après  le  tarif,  un  supplément  de  prime 
par  chaque  voiture  en  sus,  comme  aussi  il  y  a  lieu  à  diminution 
de  prime  par  chaque  voiture  supprimée. 

La  durée  de  la  police  est  fixée  à  dix  années  consécutives, 
non-seulement  pour  les  parties,  mais  encore  pour  leurs  ayants 
droits,  représentants  ou  successeurs. 

Les  primes  se  paient  comptant  et  d'avance,  d'année  en  année, 
à  la  caisse  de  la  Compagnie. 

La  police  n'est  obligatoire  pour  la  Compagnie  que  le  lendemain, 
à  midi,  du  jour  de  la  signature,  et  après  l'encaissement  de  la 
prime. 
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Ea  cas  de  non-paiemeiit  de  la  prime  dans  les  cinq  jours  de  son 
échéaaee^les  accidents  qui  sanriennent  restent  pour  le  compte  de 
l'assuré,  sans  qull  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure^et  sans 
que  rassuré  puisse  se  prévaloir  de  ce  que  les  primes  échues  an- 
térieurement auraient  été,  quoique  portables  et  non  quérables, 
encaissées  à  son  domicile. 

Le  paiement  postérieur  à  ce  délai  ne  garantit  l'assuré  que  des 
accidents  survenus  vingt-quatre  heures  après  ledit  paiement. 

Si  l'assuré  est  admis  à  payer  la  prime  par  portions»  il  sufQt 
qu'il  soit  en  retard  d'un  paiement  pour  qu'il  soit  tenu  de  payer 
Tannée  entière. 

Par  application  de  l'art.  348  du  Code  de  commerce,si  l'assuré 
fait  circuler,  sans  le  déclarer,  un  plus  grand  nombre  de  voitures 
que  celles  comprises  dans  lapolice,en  cas  d'accident,  il  supporte 
tout  le  dommage;  et  la  Compagnie  a  le  droit  de  résilier  la  police 
par  une  simple  notification,  et  d'exiger^  à  titre  d^ndemnité,  le 
montant  des  primes  sur  les  années  qui  restent  à  courir  jusqu'à 
l'expiration  de  l'assurance. 

Le  changement  dans  la  forme,  l'usage,  le  numéro  de  la  vol- 
ture,ou  la  substitution  d'une  voiture  à  une  autre,n'annulent  pas 
la  police  ;  il  y  a  lieu  seulement,  d'après  le  tarif,  à  augmenter  ou 
diminuer  la  prime,  suivant  la  nature  de  la  nouvelle  voiture. 

La  faillite  de  l'assuré  n'éteint  point  la  police,  qui  continue  son 
plein  et  entier  effet  avec  la  masse  de  ses  créanciers,  ou  avec 
rassuré  lui-même,  lorsqu'il  est  replacé  à  la  tète  de  ses  affaires. 

Si  la  police  vient  à  être  annulée  ou  résiliée  en  totalité  ou  en 
partie  par  le  fait  de  l'assuré,  la  prime  de  Tannée  courante  est 
due  en  entier  à  la  Compagnie*  quand  bien  même  l'assuré  aurait 
été  admis  à  la  payer  par  portions. 

L'assuré  paie,  en  outre  et  indépendamment  de  la  prime  de 
l'année  courante  et  des  primes  arriérées,  une  année  de  prime  à 
titre  d'iûdemnité,s'il  n'y  apas  eu  de  sinistre.  Mais  si,  au  contraire, 
il  y  a  eu  des  sinbtres,  il  paie,en  cas  d'annulation  ou  de  résilia- 
tion totale,  le  montant  des  années  restante  courir  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  payées  en  son  acquit  par  la  Compagnie  ; 
et  en  cas  d'annulation  ou  de  résiliation  partielle,  il  paie  aussi 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  acquittées  par  la  Compagnie, 
le  montant  des  années  restant  à  courir,afférentes  seulement  à  la 
voiture  on  aux  voitures  distraites  de  l'assurance,  sans  que,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  cette  indemnité  puisse  être  moindre  d'une 
année  de  prime. 

A  chaque  sinistre  réglé  et  payé,  la  Compagnie  se  réserve  la 
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iaculié  de  résilier  la  police  par  une  simple  notificaiion,  pourvu 
qae  les  sinistres  payés  s*élèyent  au  moins  au  montant  des  primes 
perçues* 

Sont  exceptés  de  l'assuratice  : 

Les  accidents  sur  lesquels  Tassuré  aurait  transigé  lui-même, 
sans  l'assentiment  formel  et  par  écrit  de  la  Compagnie  : 

2®  Ceux  causés  piar  tous  autres  que  ses  cochers  on  préposés 
salariés  : 

3®  Les  dégâts  ou  pertes  des  objets  mobiliers  transportés  par 
les  voitures  assurées,  pendant  le  trajet,  le  chargement,  le  déchar- 
gement ou  la  livraison* 

4^  Les  accidents  causés  par  les  voitures  de  transports  de  mar- 
chandises ou  de  matières  quelconques,  en  entrant  dans  les 
maisons,  bâtiments  ou  propriétés  privées,  ou  en  sortant  desdits 
lieux,  bien  quelesdits  accidents  aient  été  faitssur  la  voie  publique, 
ou  lorsque  la  longueur  des  voitures  est  telle  qu'il  y  a  impossi- 
bilité de  tourner  dans  les  rues  ou  chemins  qu'elles  ont  à  par- 
courir ; 

5°  Ceux  résultant  d'imprudence  volontaire  de  l'assuré  ou  de 
ses  préposés,  ou  de  coups  portés  volontairement  par  les  mêmes 
à  des  tiers  ; 

6^  Ceux  occasionnés  aux  personnes  Iransportées  dans  les  voi- 
tures assurées  soit  en  y  montant  ou  descendant,  ou  en  versant  ; 

V  Ceux  causés  par  le  versement,  le  bris  ou  le  vice  de  cons- 
truction des  voitures  ou  des  harnais,  ainsi  que  par  les  chevaux 
échappés,  attelés  ou  non  attelés  ; 

8°  Ceux  causés  par  les  voitures,  lorsqu'elles  sont  abandonnées 
par  les  conducteurs,  et  lorsque  ceux-ci  se  trouvant  en  état  d'i- 
vresse ou  endormis,  ou  par  tout  autre  motif,nese  sont  pas  tenus 
à  portée  de  leurs  chevaux  et  en  état  de  les  guider  et  conduire 
par  les  rênes  ou  cordeaux  ; 

9^  Ceux  causés  par  l'assuré  ou  ses  préposés  en  conduisant  la 
voiture  des  tiers  ; 

10®  Ceux  causés  par  des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans,  ou  par  des  femmes,  au  mépris  des  règlements  de  police  ; 

14®  Et  ceux  résultant  des  morsures,  ruades,  coups  etdelamé- 
chanceté  ou  des  vices  des  chevaux,  attendu  que  Tassurance 
n'a  pour  objet  que  de  garantir  les  réparations  civiles  dues 
par  suite  de  la  maladresse  des  conducteurs  ou  de  la  mauvaise 
direction  donnée  par  eux  à  leurs  voitures. 

« 

L'assuré  est  tenu  d'envoyer  au  bureau  de  la  Compagnie  l'an* 
tenr  de  l'accident,  pour  fournir  des  renseignements  sur  les  cir- 
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constances  dans  lesquelles  il  est  arrivé,  et  pour  donner  ponvoir 
de  transiger  et  plaider  avee  le  lésé. 

Il  est  délivré  au  coeher  on  préposé  salarié  un  bulletin  de  com-  • 
parution,  sur  Texhibition  duquel  il  peut  seulement  reprendre 
son  service  chez  Tassuré. 

Tontes  les  contestations  entre  l'assuré  et  la  Compagnie  qui 
n*excèdent  pas  la  compétence  des  tribunaux  de  paix,  sont  jugés 
par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur. 

Mais  toutes  les  autres  contestations,  en  demandant  ou  en 
défendant,sont  soumises  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
lors  même  que  le  domicile  de  l'assuré  se  trouverait  dans  le  res- 
sort d'an  autre  tribunal. 

Il  a  été  jugé  que  la  Compagnie  n'était  pas  tenue  de  rembourser 
à  l'assuré  les  dommages-intérêts  auxquels  il  avait  été  condamné^ 
par  suite  d'un  fait  volontaire  de  sa  part  ou  de  la  partde  son  em- 
ployé. Ainsi  la  Compagnie  ne  répond  pas  des  accidents  causés 
par  l'inobservation  des  règlements,  jointe  au  fait  d'imprudence, 
par  exemple,  si  le  cocher  conduisait  sa  voiture  avec  trop  de  ra- 
pidité. C'est  la  conséquence  du  principe  que  l'assurance  ne  peut 
couvrir  la  faute  lourde  de  l'assuré. 

La  fausse  déclaration  ou  la  rélicence  entraînerait  la  déchéance, 
suivant  les  principes  généraux.  Tel  est  le  cas  où  l'assuré  emploie 
des  chevaux  entiers,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'employait  que 
des  chevaux  hongres. 

Quant  aux  accidents  causés  par  des  tiers  aux  voitures  ou  aux 
chevaux  de  l'assuré,  la  police  de  la  Compagnie  la  Seine 
porte: 

La  Compagnie  garantit  l'assuré  contre  les  dégâts  que  les  tiers 
peuvent,  par  imprudence,  maladresse  ou  négligence,  causer  à 
ses  voitures  circulant  ou  stationnant  sur  la  voie  publique,  dans 
Paris  et  un  rayon  de  cinq  myriamètres  autour  de  la  capitale,  et 
contre  les  contusions,  blessures  on  morts  que,  dans  ces  mêmes 
drconstances,  ces  mêmes  tiers  peuvent  également  occasionner 
aux  chevanx  de  l'assuré,  mais  seulement  quand  ils  sont  attelés 
anxdites  voitures. 

Les  chevaux  et  voitures  ne  sont  garantis  par  la  Compagnie  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  a  été  fixée  par  les  condi- 
tions particulières  ;  et  si  la  valeur  des  objets  couverts  par  la 
police  excédait,  au  moment  de  l'accident,  la  somme  assurée, 
l'assuré  serait  son  propre  assureur  pour  l'excédant  et  supporte- 
rait, en  cette  qualité,  sa  part  proportionnelle  du  dommage. 

Les  chevaux  de  selle,  ou  tous  antres,  sont  aussi,  moyennant 
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une  prime  proportionnelle  à  lear.yaleiir,  spécialement  aasiiTte 
contre  l'imprudence,  la  maladresse  on  la  négligence  des  tiers. 

Après  transaction  à  Tamiable,  on  par  saite  d'expertise  con- 
tradictoire avec  la  Compagnie,  les  dommages  sont  payés  eomp- 
tant  à  l'assnré.  En  aucan  cas,  la  Compagnie  ne  peut  être  tenue 
envers  l'assuré  au  delà  du  dommage  matériel  que  les  tiers  loi  ont 
fait  éprouver  au  moment  de  l'accident  ;  elle  ne  répond  pas  de'  la 
privation  delà  jouissance,  soit  de  ses  voitures,  soit  de  ses  che- 
vaux. 

L'assuré  doit  dénoncer,  dans  les  deux  jours,  l'accident 
qui  lui  a  porté  préjudice,  et  la  Compagnie  lui  donne  récépissé 
de  sa  déclaration.  Il  doit  faire  connaître  le  nom  et  l'adresse 
de  l'auteur  de  l'accident  ou  du  civilement  responsable,  ainsi  que 
ceux  des  témoins  du  fait.  L'accident  déclaré  après  le  délai  fix6 
reste  à  la  charge  de  l'assuré,  sans  que  ce  dernier  puisse  se  pré- 
valoir du  récépissé  qui  lui  a  été  délivré.  La  Compagnie  est  su- 
brogée aux  droits  et  actions  de  l'assuré  contre  l'auteur  du  préju- 
dice qui  lui  a  été  fait,  et  contre  le  civilement  responsable  ;  l'as- 
suré doit  lai  donner,  à  cet  effet,  tous  pouvoirs  nécessaires  pour 
poursuivre  l'auteur  du  dégât;  et  si  les  parties  n'étaient  pas  d'ac- 
cord sur  ce  point,  l'affaire  serait  portée  devant  le  jugé  de  paix,  et 
l'assuré  devrait  s'en  rapporter  à  la  décision  de  ce  juge,  qui  serait 
souveraine. 

La  durée  de  la  police  est  fixée  à  dix  années  consécutives,  quel 
que  soit  le  changement  de  gérant  on  de  raison  sociale. 

En  cas  de  non  paiement  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
l'échéance  de  la  prime,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
mise  en  demeure,  la  Compagnie  ne  supporte  pas  les  accidents 
qui  peuvent  survenir  postérieurement  à  cette  époque  ;  et  l'assuré 
reste  à  découvert  de  tous  risques  jusqu'au  jour  du  paiement  de 
sa  prime,  sans  préjudice  des  poursuites  que  la  Compagnie  peut 
exercer  contre  les  retardataires. 

Sont  exceptés  de  la  présente  assurance  :  les  accidents  dont 
l'assuré  ne  ferait  pas  connaître  à  la  Compagnie  les  noms  et 
demeure  de  l'auteur  et  ceux  des  témoins  du  fait  ;  les  dégâts 
causés  autre  part  que  sur  la  voie  publique  ;  ceux  causés  autre- 
ment que  par  le  contact  d'autres  voitures. 

19.  Assurances  contre  le  bris  des  glaces  ou  carreaux 
des  magasins  et  boutiques.  —  L'assurance  couvre  même  le 
fait  involontaire  du  bris  parTassuré  ou  ses  préposés. 

L'indemnité  est  fixée  à  l'amiable  ou  par  expertise  contradic- 
toire. La  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  remplacer  les. glaces 
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oa  carreaux  brisés  ;  elle  est  sabrogôe  dans  les  droits  de  Tassarô 
contre  Tanteor  du  bris.  La  dénonciation  de  Taccident  est  faite 
dans  les  deux  jonrs  ;  il  en  est  donné  récépissé. 

En  cas  de  changement  de  propriétaire,  la  police  continue  son 
effet  avec  le  successeur  ou  les  ayants  droit  de  l'assuré. 

Après  le  règlement  de  chaque  sinistre,  la  Compagnie  se  réserve 
le  droit  de  résiliation,  mais  à  condition  que  les  sinistres  payés 
s'élôYentj  au  moins»  an  montant  des  primes  perçues. 

20.  —  Assurance  contre  les  faillites.  —  Cette  assu- 
rance a  pour  but  de  garantir  les  commerçants  contre  les 
pertes  qu'ils  peuvent  éprouver  par  suite  de  faillite  ou  ces- 
sation de  paiements  de  leurs  débiteurs  commerçants  ;  on  n'as- 
sure point  le  failli,  mais  seulement  ses  créanciers. 

Les  Compagnies  qui  font  ces  assurances  limitent  leurs  pertes, 
suivant  un  tarif. 

Jusqu'à  présent,  ces  Compagnies  n'ont  pas  donné  le  résultat 
qu'on  en  attendait,  et  elles  n'ont  pas  tardé  à  se  transformer  en 
véritables  agences  d'affaires. 

21.  —  Assurance  sur  la  vie.  —  Cette  assurance  a  pour 
bot,  soit  de  couvrir  le  préjudice  que  le  décès  d'une  per- 
sonne cause  à  ses  héritiers,  soit  d'assurer  à  cette  personne  des 
moyens  d'existence  dans  sa  vieillesse  ou  dans  la  vieillesse  des 
siens.  Le  premier  mode  d'assurance  est  dit  assurance  en  cas  de 
mort;  et  le  second,  assurance  de  capitaux  différés.  On  distingue 
encoie  l'assurance  mixte.  C'est  celle  qui  est  faite  à  la  fois  en  cas 
de  vie  et  en  cas  de  mort. 

L'assurance  en  cas  de  mort  peut  être  pour  la  vie  entière  on 
temporaire  ;  elle  peut  aussi  reposer  sur  une  ou  plusieurs  tètes. 

Signalons  enfin  l'assurance  de  survie  et  la  constitution  de 
rente  viagère  immédiate  ou  différée. 

Ces  divers  modes  d'assurance  ne  peuvent  être  définis  qu'à 
l'aide  d'exemples. 

L'assurance  en  cas  de  mort  pour  la  vie  entière  consiste  dans 
la  garantie  du  paiement,  par  l'assureur,  du  capital  ou  d'une  rente 
après  le  décès  de  l'assuré.  Exemple  :  X,  âgé  de  25  ans,  verse 
annuellement  une  prime  de  442  fr.  ;  ses  héritiers  recevront,  à 
son  .décès,  une  somme  de  20,000  fr.  Cette  assurance  peut 
être  faite  sur  deux  tètes,  payable  au  décès  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre. 

L'assurance  temporaire,  en  cas  de  mort,  est  celle  par  laquelle 
l'assureur  s*oblige  à  payer  un  certain  capital  au  décès  de  l'as- 
soré,  si  ce  décès  a  lieu  dans  un  temps  déterminé.  Exemple  : 
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X,  âgé  de  25  ans,  empronie  25,000  fr.  remboursables  en  cinq 
ans  ;  il  assure  ce  remboarsement,  en  cas  de  décès,  en  sons  cri- 
vanty  moyennant  one  prime  annuelle,  une  assarance  temporaire 
de  25,000  fr.  an  profit  de  son  créancier,  de  telle  sorte  que,  si  le 
débiteur  meurt  avant  les  cinq  ans  et  avant  le  paiement  de  la 
dette,  la  Compagnie  paie  les  25,000  fr.  en  son  acquit. 

L'assurance  de  survie  garantit  aux  héritiers  du  contractant, 
au  jour  de  son  décès,  le  paiement  d'un  certain  capital,  mais  sous 
la  condition  de  survivance  de  la  personne  ou  des  personnes  à 
qui  le  capital  doit  être  versé. 

L'assurance  en  cas  de  vie,  dite  aussi  assurance  de  capitaux 
différés,  est  celle  qui  garantit  à  l'assuré  ^e  paiement  d'un  certain 
capital,  lorsqu'il  aura  atteint  un  certain  &ge,  et  sons  la  condi- 
tion qu'il  ne  soit  pas  décédé  à  Tépoque  fixée. 

L'assurance  mixte  garantit,  soit  à  l'assuré,  soit  à  ses  héritiers, 
le  paiement  d'un  certain  capital  à  une  époque  déterminée,  de 
telle  sorte  que  le  capital  lui  est  versé  à  cette  époque,  s'il  vit  en- 
core, et  qu'il  est  versé  à  ses  héritiers,  s'il  est  décédé. 

On  appelle  constitution  de  rente  viagère  immédiate  le  contrat 
par  lequel  la  Compagnie  s'oblige,  moyennant  le  versement  im- 
médiat d'un  certain  capital,  à  payer  une  rente  viagère  pendant 
l'existence  d'une  personne,  de  telle  sorte  que  la  Compagnie 
devient  propriétaire  du  capital,  au  jour  du  décès  de  cette 
personne. 

La  constitution  de  rente  viagère  différée  est  celle  qui  ne  com- 
mence à  être  servie  qu'à  partir  d'une  époque  déterminée,  mo- 
yennant le  versement  immédiat  d'un  certain  capital.  Le  verse- 
ment peut  être  fait  soit  en  un  seul  paiement,  soit  par  annuités. 
Des  tarifs  d'assurances,  basés  sur  les  probabilités  de  la  vie 
humaine,  sont  adoptés  par  toutes  les  Compagnies  d'assurances 
sur  la  vie. 

Il  ne  peut  entrer  dans  notre  plan  d'entrer  dans  plus  de  détails 
sur  les  opérations  si  variées  de  ces  compagnies.  Nous  dirons  seu- 
lement qu'elles  sont  devenues  d'un  usage  fréquent  parmi  les 
commerçants,  qui  trouvent  ainsi  le  moyen  d'assurer,  à  une  cer- 
taine époque,  le  remboursement  de  capitaux  empruntés,  soit 
pour  fonder  leur  établissement,  soit  pour  le  développer. 

L'assuré  doit  d'abord  faire  choix  d'une  Compagnie  qui  lui 
offre  les  plus  grandes  chances  de  solvabilité.  Parmi  ces  com- 
pagnies, les  unes  sont  formées  par  actions  ;  les  autres  fonc- 
tionnent comme  assurances  mutuelles  ;  enfin  il  existe  une  troi- 
sième sorte  de  Compagnies  qui,  bien  que  formées  par  actions,  ad- 
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mettant  les  auurés-actionnaires  à  une  certaine  part  des  bénéfices 
de  l'entreprise. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  L'assurance  maritime  est 
nn  contrat  par  lequel  une  personne,  dite  assureur,  s'engage,  mo- 
yennant un  prix  convenu,  à  indemniser  l'autre  contractant,  dit 
assuré,  des  pertes  ou  des  dommages  résultant  des  risques  mari- 
times fortuits  auxquels  sont  exposés  les  navires  et  leur  cargai- 
son. 

L'acte  qui  constate  les  clauses  et  conditions  de  ce  contrat  se 
nomme  police  d*essurance. 

Les  risques  auxquels  sont  exposés  les  bâtiments  et  les  bateaux 
destinés  à  naviguer  sur  les  fleuves  et  rivières  et  dans  les  eaux 
intérienres,  sont  régis  par  quelques  lois  particulières  qui  dé- 
rogent, en  certains  points,  à  la  législation  générale  sur  les  assn* 
rances  maritimes  (Y.  Assurance  fluviale). 

Noos  renvoyons  également  aux  considérations  que  nous  avons 
développées  sur  les  Assurances  en  général  (Y.  ce  mot.) 

1.  —  Nature  du  contrat  d'assurance  maritime.  —  Bien 
qne  l'assnrance  maritime  soit  un  contrat  aléatoire,  elle  ne  doit 
jamais  être,  pour  l'assuré,  une  cause  de  bénéfice  ;  elle  ne  peut 
avoir  pour  résnltat  licite  que  de  lui  épargner  une  perte.  Il  y  a 
pins,  le  dédommagement,  comme  dans  les  autres  espèces  d'as* 
snrances,  n'est  jamais  complet  pour  tous  les  risques  possibles  ; 
qaelqoes-nns  des  risques  restent  à  la  charge  de  l'assuré. 

Il  résulte  de  cette  définition  que  l'assurance  maritime  ne  peut 
dégénérer  en  an  simple  pari,  par  exemple,  sur  l'arrivée  à  bon 
port  d'un  navire  qui  n'appartiendrait  pas  à  l'assuré.  Il  faut,  au 
contraire,  pour  la  validité  de  l'assurance,  que  l'assuré  ait  tou- 
jours nn  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  (}ui  fait  l'objet  de 
Passarance.  Avant  la  loi  récente  du  5  février  1883,  qui  a  modi- 
fié l'art.  334  du  Code  de  commerce,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après,  on  allait  si  loin,  sous  ce  rapport,  qu'il  n'était  pas  permis 
d'assurer  le  fret  à  recouvrer,  mais  non  encaissé  et  acquis,  ni 
même  d'assurer  le  bénéfice  éventuel  sur  les  marchandises. 

La  preuve  de  la  possession  du  navire  se  fait  par  l'acte  de  fran- 
cisation (Y.  Navire)  ;  celle  de  F  affrètement  (Y.  ce  mot)  par  la  char- 
te-partie ;  celle  de  la  propriété  des  marchandises  par  le  connais» 
sèment  (Y.  ee  mot)  ou  l'acte  de  nantissement  ;  la  preuve  du  droit 
de  gage  du  prêteur  à  la  grosse  se  fait  par  la  production  de 
Pacte  qui  constate  ce  prêt  (Y.  Prêt  à  la  grosse). 
Une  autre  condition  de  la  validité  du  contrat  d'assurance, 
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q^tsi  qne  la  chose  assarée  ait  été  exposée  à  des  risqaes.  Ainsi  la 
perte  de  la  marchandise  avant  qu'elle  eût  été  exposée  à  la  for- 
tune de  mer  ne  serait  pas  couverte  par  Tassurance  maritime  ; 
mais  elle  pourrait  l'être  par  l'assurance  terrestre  dont  les  règles 
sont  difiérentes. 

La  stipulation  d'une  prime  au  profit  de  l'assureur  est  aussi 
une  condition  essentielle  de  ce  contrat. 

Les  dispositions  légales  relatives  aux  assurances  maritimes 
sont  applicables  aux  navires  étrangers  armés  et  assurés  dans  un 
port  de  France.  Réciproquement,  le  Français  qui  contracte  en 
pays  étranger,  soit  comme  assureur,  soit  comme  assuré,  se  sou* 
met  à  la  loi  du  pays  où  Tassurance  est  consentie,  mais  seulement 
pour  ce  qui  concerne  les  formes  du  contrat  et  celles  de  la  police. 
Quant  aux  obligations  résultant  du  contrat,  elles  ne  cessent  pas 
d'être  régies  par  la  loi  du  pays  auquel  appartient  le  navire.  Uya 
là  une  sorte  d'application  du  statut  personnel.  C'est  donc  d'après 
la  loi  française  que  sont  constatées  les  pertes  ou  les  avaries, 
lorsque  le  navire  est  qualifié  français  par  l'acte  de'  francisation. 

Les  différences  entre  les  diverses  législations  sont  quelquefois 
profondes.  Ainsi  la  loi  anglaise  permet  de  donner  à  l'assurance 
maritime  le  caractère  du  jeu  ou  du  pari  ;  la  loi  française, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  prohibe  ces  sortes  d'assurances. 

2.  —  Choses  qui  peuvent  être  assurées.  —  Aux  termes 
de  l'art.  334  du  Gode  de  commerce,  révisé,  toute  personne  in- 
téressée peut  faire  assurer  :  le  navire  et  ses  accessoires,  les  frais 
d'armement,  les  victuailles,  les  loyers  des  gens  de  mer,  le  fret, 
les  sommes  prêtées  à  la  grosse  et  le  profit  maritime,  les  mar- 
chandises chargées  à  bord  et  le  profit  espéré  de  ces  marchan- 
dises, le  coût  de  l'assurance  et,  généralement,  toutes  choses  esti- 
mables  à  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 

Ainsi  l'on  peut  assurer  le  corps  et  quille  du  vaisseau  vide  ou 
chargé,  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné;  les  accessoires, 
qui  comprennent  la  chaloupe  et  le  canot  ;  les  armements,  c'est- 
à-dire  les  frais  faits  pour  mettre  le  navire  en  état  de  prendre  la 
mer  :  réparations  et  radoubs,  frais  payés  au  départ,  droits  de 
douanes,  avances  sur  les  loyers  de  l'équipage,  etc.  ;  les  victuailles, 
c'est-à-dire  les  provisions  destinées  à  la  nourriture  de  l'équi- 
page. 

L'art.  334  permet  encore  l'assurance  de  certains  objets  qui, 
avant  que  l'art.  337  du  Code  de  commerce  ne  fût  révisé  par  la 
loi  de  1883,  ne  pouvaient  être  valablement  assurés,  comme  cons- 
tituant un  bénéfice  d'une  réalisation  éventuelle.  Ainsi  il  est  par- 
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nug  d'assurer  aujourd'hui  le  fret,  c'est-à-dire  le  prix  du  trans- 
port des  marchandiBes  existant  à  bord  du  navire,  sansdistin^ 
guer  s*il  s*agit  du  fret  acquis  ou  seulement  du  fret  espéré  ;  on 
peut  assurer  encore  le  profit  espéré  des  marchandises,  le  loyer 
des  gens  de  mer,  les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la 
grosse,  les  primes  d'exportation. 

Sons  l'ancienne  loi,  on  permettait  l'assurance  du  fret  acquis, 
mais  non  celui  da  fret  espéré,  parce  que  celui-ci  ne  constitue 
qu'un  bénéfice  éventuel,  qui  n'est  perçu  parle  fréteur,  qu'autant 
qu'il  ne  survient  ni  naufrage,  ni  échooement,  ni  prise  des  mar- 
chandises. 

Le  fret  est  dit  acquis  dès  que  le  fréteur  a  le  droit  d'en  exiger 
le  paiement^  par  suite  d'une  convention  qui  le  met  à  la  charge 
de  l'affréteur,  à  tout  événement,  en  cas  de  perte  du  navire  et 
des  marchandises,  aussi  bien  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée.  Le 
fret  espéré  ou  à  faire  est,  au  contraire,  celui  dont  le  paiement 
est  subordonné  à  l'heureuse  arrivée  du  navire  au  port  de  desti- 
nation. Le  fret  est  espéré  et  non  acquis,  même  s'il  a  été  payé 
d'avance,  toutes  les  fois  qu'il  est  remboursable  en  cas  de  sinis- 
tre. 

La  prohibition  d'assurance  a  été  maintenue  par  l'art.  347  du 
Code  de  commercot  à  l'égard  des  sommes  empruntées  à  la 
grosse  (Y.  Prêt  à  la  grosse).  Cette  prohibition  est  justifiée  par 
cette  considération  que  l'emprunteur  n'est  pas  tenu,  en  cas  de 
sinistre*  de  restituer  la  somme  empruntée  ;  il  n'y  a  donc  pour 
lui  aucun  risque  qui  puisse  donner  lieu  à  un  contrat  d'assurance. 
L'emprunteur  à  la  grosse  ne  peut  pas  davantage  faire  assurer 
les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  fait,  si  le  prêt  représente  leur 
valeur  intégrale  ;  il  ne  peut  faire  assurer  que  l'excédant. 

Quant  au  préteur  à  le  grosse,  sa  situation  est  difl*érente  :  il  a 
évidemment  le  droit  de  faire  assurer  le  montant  du  prêt;  car 
c'est  l'assurance  d'une  créance  à  laquelle  la  fortune  de  mer  fait 
courir  des  risques  éventuels. 

Enfin  la  loi  nouvelle  permet  l'assurance  des  profits  maritimes 
des  sommes  prêtées  à  la  grosse.  Ces  profits  sont  les  intérêts  du 
capital  prêté. 

La  loi,  malgré  l'extension  qu'elle  donne  à  l'objet  de  l'assurance, 
continue  de  prohiber  les  assurances  cumulatives,  c'est-à-dire 
celles  qui,  sous  des  noms  difiérents,  couvriraient  deux  fois 
le  même  risque.  Ainsi  l'art.  334  dispose  à  cet  égard  :  —  Toute 
assurance  cumulative  est  interdite.  En  conséquence,  l'armateur 
ne  peut  faire  assurer  concurremment  l'entier  montant  du  fret  et 
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les  fraÎB  d'avilaillement,  les  loyers  et  antres  dépenses  faites  poor 
le  Yoyage.  Dans  toos  les  cas  d*assarances  cumolatives,  s*il  y  a 
ea  doi  on  fraude  de  la  part^de  Tassuré,  Tassurance  doit  être  ré- 
daite  de  toute  la  valeur  de  Tobjet  deux  fois  assuré.  S*il  y  a  eu 
deux  ou  plusieurs  assurances  successives,  la  réduction  doit  por- 
ter sur  la  plus  récente. 

L*assurance  faite  seulement  sur  corps  du  navire,  ou  sur  le 
corps  et  quille  ou  sur  le  navire,  ne  comprend  pas  les  marchan- 
dises ou  autres  objets  de  chargement,  qu'on  désigne  aussi  sous  le 
nom  de  cargaison  ou  facultés. 

L'assurance  peut  être  faite  sur  tout  ou  partie  de  ces  objets, 
conjointement  ou  séparément  ;  elle  peut  être  faite  en  temps  de 
paix  ou  en  temps  de .  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage  du 
navire;  elle  peut  être  faite  pour  Taller  et  le  retour,  ou  seulement 
pour  Tun  des  deux,  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un  temps 
limité,  pour  tous  les  voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et 
canaux  navigables.  A  défaut  de  convention  expresse,  Tassu* 
rance  n'est  censée  faite  que  pour  l'aller,  et  non  pour  le  retour. 

L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets  qu'il  a 
assurés.  La  réassurance  est  un  contrat  nouveau  qui  ne  modifie 
aucunement  le  contrat  primitif. 

L'assuré,  de  son  côté,  peut  faireassurer  le  prixderassurance» 
c'est-à-dire  la  prime.  En  effet  l'assuré  n'a  droit,  en  casde perte, 
qu'à  la  valeur  des  marchandises,  diminuée  du  montant  de  la 
prime.  Or,  c'est  cette  prime  qui  est  l'objet  de  la  nouvelle  assu- 
rance et  ce  ne  sont  pas  les  marchandises,  puisquela  même  chose 
ne  peut  pas  être  assurée  deux  fois^  Le  prix  dont  l'assuré  convient 
avec  le  second  assureur  se  nomme  prime  de  prime.  Le  réassureur 
garantit  l'indemnité  due  en  cas  de  perte,  mais  seulement  à  défaut 
du  premier  assureur. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus  forte  que 
celle  de  l'assurance. 

Les  marchandises  de  contrebande  dont  l'importation  ou  l'ex- 
portation sont  prohibées  en  France,  ne^  peuvent  être  assurées.  11 
n'en  est  pas  de  même  de  celles  dont  l'exportation  de  France  est 
permise,  mais  dont  l'importation  est  prohibée  en  pays  étranger. 
Cependant  les  risques  de  la  contrebande  à  l'étranger  ne  sont  à 
la  charge  de  la  compagnie  d'assurances,  qu'autant  que  la  con- 
trebande a  fait  l'objet  d'une  stipulation  expresse  dans  le  con- 
trat. 

3.  —  Qui  peut  assurer  ou  faire  assurer  ?  —  On  appli- 
que, quant  à  la  capacité  de  contracter  une  assurance  maritime. 
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les  même  règles*  qo^en  matière  d'assurances  terrestreê  (V.  ce 
mot) 

En  règle  générale,  toas  cenx  qai  ont  sur  une  chose  un  droit 
qneleonqne,  sont  autorisés  à  le  faire  assurer,  toutes  les  fois  que 
le  droit  est  exposé  à  périr  avec  la  chose  sujette  aux  risques  de 
mer.  Ainsi  le  commissionnaire,  le  consignataire,  le  gérant  ou 
facteur,  exposés  à  faire  des  avances,  peuvent  faire  assurer  Tobjet 
sur  lequel  ils  ont  un  droit  de  gage  pour  le  recouvrement  de 
leurs  avances. 

L'assurance  peut  même  être  conclue  par  un  mandataire,  pour 
le  compte  du  mandant  ;  elle  peut  Tètre  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra, pour  compte  d'ami,  pour  compte  d'un  tiers  à  nommer, 
pour,  compte  des  intéressés,  pour  compte  de  la  personne  désignée 
dans  le  connaissement,  etc.^  sans  autre  désignation  du  propriétaire 
des  marchandises,  et  sous  la  seule  condition  de  le  faire  connaî- 
tre au  moment  du  sinistre  (Y.  Assurances  terrestres).  L'assuré 
pour  compte  est  tenu  des  obligations  résultant  de  l'assurance^ 
comme  s'il  était  Tassuré  même.  Ainsi  il  est  tenu  du  paiement  de 
la  prime.  Il  a  même  été  jugé  qu*il  reste  obligé  de  la  même  ma- 
nière, lorsqu'il  a  désigné  son  commettant,  et  par  cela  seul  qu'il 
a  fait  assurer  pour  compte;  il  ne  serait  affranchi  de  l'obligation 
qo'en  vertu  d'une  clause  expresse.  La  jurisprudence  accorde 
d'autant  plus  de  facilités  au  commissionnaire  pour  consentir 
une  assurance  qu'il  est  obligé,  par  la  nature  de  son  mandat,  à 
pourvoir  par  tous  les  moyens  à  la  conservation  de  la  chose. 

4.  —  Formes  du  contrat  d'assurance;  police.  —  Le  con- 
trat d'assurance  est  rédigé  par  écrit.  11  est  daté  du  jour  auquel 
il  a  été  souscrit.  Il  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi.  Il 
peut  être  fait  sous  signatures  privées.  Il  ne  peut  contenir  aucun 
blanc. 

En  ce  qui  eoncerne  la  formalité  de  l'écrit,  comme  moyen  de 
preuve  ou  comme  commencement  de  preuve,  on  applique  les 
règles  établies  pour  les  assurances  terrestres  (Y.  ce  mot.) 

La  ratification,  de  la  part  de  l'assureur,  par  le  paiement  de 
riiidemnité,  aurait  les  caractères  et  les  effets  d'un  aveu. 

La  preuve  testimoniale  serait  admise,  selon  les  principes  du 
droit  commercial  en  matière  de  preuves,  si  la  police  avait  été 
perdue  ou  avait  péri  par  un  accident  de  force  majeure. 

Le  contrat  d'assurance  maritime  peut  être  rédigé,  soit  par  les 
courtiers  d^assurances  (V.  ce  mot),  soit  par  les  notaires,  et,  dans 
les  pays  étrangers,  par  les  chanceliers  de  consulat,  soit  enfin 
pal*  les  parties  elles-^mêmes,  sous  seing  privé. 
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La  police  rédigée  par  nu  ooartier  d'aBsnrances  fait  foi  de  la 
date  et  des  ugnatnres  apposées,  môme  à  l'égard  des  tiers  ;  mais 
soa  anthenticité  se  borne  à  ces  mentions.  La  signature  dn  cour- 
tier d'assurances,  non  accompagnée  de  celle  des  parties,  serait 
insuffisante  pour  la  validité  du  contrat. 

La  date  est  surtout  importante  Yis-à-vis  des  tiers  ;  car  le  con- 
trat non  daté  ne  pourrait  leur  être  opposé  ;  toutefois  la  police 
peut  avoir  acquis  daie  certaine  depuis  la  signature»  et  elle  est 
alors  opposable  aux  tiers. 

La  mention  de  la  signature  avant  ou  après  midi  a  la  même 
importance  que  la  date,  vis-à-vis  des  tiers. 

Si  la  police  est  sous  signatures  privées,  elle  doit  être  faite 
en  double  original  ;  un  seul  original  ne  vaudrait  que  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

Malgré  les  termes  de  la  loi,  Texistence  de  blancs  ne  vicie  le 
contrat  que  quand  ils  laissent  une  lacune  sur  quelque  condition 
essentielle  à  sa  validité. 

La  police  peut  être  modifiée  par  un  avenant  (V.  AwÊranee$ 
terrestre^). 

La  police  peut  être  à  ordre,  c'est  à  dire  que  l'assureur  s'oblige 
dans  cette  forme,  à  payer  au  porteur  la  somme  ou  la  valeur  as- 
surée ;  enfin  elle  peut  être  au  porteur,  notamment  lorsqu'elle 
est  faite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra.  Le  porteur  on  le 
cessionnaire  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'assuré. 

Aux  termes  de  la  loi,  la  police  doit  contenir  les  énonciations 
suivantes  :  1*  Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa 
qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire  pour  compte  ^'au- 
trui ;  2"^  le  nom  et  la  désignation  du  navire,  le  nom  du  capitaine 
3*  le  lien  où  les  marchandises  ont  été  et  doivent  être  chargées  ; 
le  port  d'où  le  navire  a  dû  ou  doit  partir;  les  ports  ou  rades 
dans  lesquels  il  doit  décharger,  ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer; 
les  termes  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir;  4^ 
la  nature  des  marchandises  ou  objets  assurés  ;  5®  la  valeur  ou  Tes- 
timation  de  ces  objets  ;  6^  lasomme  assurée  et  la  prime  on  le  coût 
de  l'assurance;  7^  la  soumission  des  parties  à  des  arbitres, 
en  cas  de  contestation,  si  elle  a  été  convenue,  et  générale- 
ment toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties  sont  conve- 
nues. 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire  sont  des  mentions  es- 
sentielles y- car  le  taux  de  l'assurance  se  détermine  par  les  qua- 
lités supérieures  ou  inférieures  du  navire  (V.  Bureau-vertias). 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'assuré,  en  omettant  de  dire  que  le  na- 
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irfre  sar  lequel  il  charge  les  objets  asdurés  n'est  pas  pontdî  com- 
met une  réticence  qui  Hait  annuler  la  police.  Il  en  est  de  même 
si  l'assoré  a  dissimulé  qae  le  navire  n'avait  plos  conservé  la  mê- 
me cote  snr  le  registre  da  Veràas.  Il  en  est  encore  de  même  de 
la  déclaration  qae  le  navire  est  chargé  ou  vide,  car  cette  circons- 
tance modifie  la  manœuvre  de  manière  à  influer  sur  les  risques. 

La  désignation  du  capitaine  tire  son  importance  de  ce  que  le 
clioix  du  capitaine  augmente  ou  diminue  la  confiance  de  Tassu- 
reur.  Cependant,  lorsque  lé  nom  est  resté  en  blanc,  on  présume 
que  Tassureur  a  abandonné  à  l'assuré  le  choix  du  capitaine. 

La  désignation  des  lieux  des  risques,  c'est-à-dire  des  lieux  de 
chargement,  de  déchargement  et  de  stationnement  est  tellement 
essentielle,  à  raison  des  risques,  que  tout  changement  de  route 
devient  une  cause  de  nullité  de  l'assurance.  Ces  mentions  ne 
sont  pas  nécessaires  si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité 
et  pour  n'importe  quel  voyage. 

L'indication  des  temps  auxquels  les  risques  doivent  commen- 
cer ou  finir  est  également  essentielle.  Si  le  temps  des  risques 
n*est  point  déterminé  par  le  contrat,  il  court,  à  l'égard  du  na- 
vire, des  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du  jour 
que  le  navire  a  fait  voile  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré 
aiï  port  ou  lieu  de  destination.  A  l'égard  des  marchandises,  le 
temps  des  risques  court  du  joar  qu'elles  ont  été  chargées  dans 
le  navire  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour 
où  elles  sont  délivrées  à  terre. 

Toutefois  cette  désignation  spécia  le,  que  nous  trouvons  dans  les 
art.  328  et  341  du  Code  de  commerce,  est  rarement  observée.  La 
plupart  des  polices  font  courir  les  risques  sur  le  corps  du  navire 
du  moment  où  le  navire  a  commencé  à  prendre  charge.  Les 
usages  des  places  varient  beaucoup  quant  à  l'époque  où  fiiiis- 
sent  les  risques. 

La  désignation  de  la  nature  des  marchandises  assurées  est  né- 
cessaire pour  que  l'assureur  se  rende  compte  de  la  perte  qui 
peut  résulter  du  coulage,  de  la  diminution  ou  de  la  détérioration 
particulière  que  peuvent  subir  ces  marchandises.  Cependant 
cette  indication  peut  être  omise,  lorsque  le  chargement  se  fait 
hors  d^Europe  et  que  l'assuré  ignore  lui-même  la  nature  du 
chargement.  S'il  était  prouvé  qu'il  en  aurait  eu  connaissance,  ce 
serait  une  réticence  suffisante  pour  faire  annuler  le  contrat.  Les 
parties  échappent  aux  difficultés  de  cette  désignation  par  la 
clause  d'assurance  sur  marchandises  chargées  et  à  char- 
ger. 
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Le  défaot  d'évaluation  des  choses  assurées  ne  vicie  pas  le  con- 
trai ;  cette  estimation  peut  être  faite  par  tous  moyens  de  preuve  ; 
mais  il  ne  faut  pas  qu*il  y  ait  fraude  évidente,  supposition  ou 
folsiflcation. 

Ainsi,  lorsque  la  valeur  des  marchandises  n*est  point  fixée  par 
le  contrat,  elle  peut  être  justifiée  par  les  factures  ou  par  les  li- 
vres ;  à  défaut,  l'estimation  en  est  faite  suivant  le  prix  courant 
au  temps  et  au  lieu  du  chargement,  y  compris  tous  les  droits 
payés  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord. 

L'indication  de  la  somme  assurée  est  essentielle  pour  la  vali- 
dité du  contrat  ;  cependant  les  parties  peuvent  convenir  d'une 
base  pour  son  évaluation,  et  s'en  rapporter  à  une  estimation 
ultérieure. 

Aux  termes  de  l'art.  333  du  Gode  de  commerce,  la  môme  po- 
lice peut  contenir  plusieurs  assurances  à  raison  de  marchandises 
de  diverse  nature,  ou  à  raison  de  ce  que  l'assurance  est  faite 
par  plusieurs  assureurs. 

5.  —  Bisques.  —  On  entend  par  risque,  en  matière  d'assu- 
rances maritimes,  toute  éventualité  de  dommage,  arrivant  sur 
mer  au  navire,  au  fret  ou  à  la  cargaison,  dans  les  limites  de 
temps  et  de  lieux  prévues  par  le  contrat,  et  par  suite  soit  d'un 
aeeident  imprévu  et  de  force  majeure,  soit  d'un  sacrifice  ou 
d'une  perte  faite  volontairement  et  dans  l'intérêt  commun,  telle 
que  celle  qui  peut  résulter  du  jet  à  la  mer.  Le  caractère  fortuit 
et  imprévu  du  risque  constitue  ce  qu'on  appelle  la  fortune  de 
mer. 

Il  suit  de  cette  définition  que  la  connaissance  du  sinistre,  qui 
serait  parvenue  à  l'assuré,  au  moment  du  contrat,  même  par 
commune  renommée,  constituerait  une  fraude  de  sa  parL 

L'assureur  a  droit  à  la  prime,  dès  que  les  risques  ont  com- 
mencé à  courir,  n'eût-ce  été  qu'un  instant. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut,  dans  les  énonciations  que  doit 
contenir  la  police,  comment  se  détermine  la  durée  des  risques* 

D'après  l'usage,  le  risque  s'étend,  au  port  de  chargement,  au 
transbordement  de  la  marchandise  du  quai  au  navire  ;  et  an 
lieu  de  destination,  du  transbordement  du  navire  au  quai  ;  c'est 
ce  qui  est  exprimé  par  la  formule  :  quitte  au  Heu  de  rentière  dé* 
charge. 

Il  faut|  toutefois,  que  les  risques  soient  éprouvés  sur  mer. 
Ainsi  l'assureur  ne  répond  pas  de  la  perte  des  marchandises 
dans  les  docks,  si  l'assurance  ne  couvre  les  risques  que  pour  les 
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chargées.  Il  ne  répond  pas  davantage  du  vol  ou 
da  pillage  des  marchandises,  avant  le  chargement  on  après  le 
déchargement.  Il  en  serait  autrement  si  le  déchargement  avait 
ea  lien  après  naufrage  et  pour  permettre  la  réparation  du  na* 
vire. 

Si  Tassurance  a  été  contractée  pour  un  temps  limité,  les  ris- 
qnes  cessent  à  respiration  du  temps  fixé,  quand  même  le  voyage 
ne  serait  pas  fini  à  cette  époque. 

Les  parties  peuvent  convenir  que  Tassuré  aura  le  droit,  peu* 
dant  le  voyage,  de  faire  relâche  dans  certains  lieux,  pour  y 
faire  des  déchargements  partiels.  Mais  tout  changement  de 
route,  non  autorisé  par  la  police,  toute  réticence  ou  fausse  dé- 
claration met  fin  aux  risques  de  l'assureur. 

L*art.  350  du  Gode  de  commerce  énumère  les  risques  à  la 
charge  de  l'assureur  :  —  Sont  aux  risques  des  assureurs  toutes 
perles  et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés  par  tempi* 
te,  naufrage,  échooement,  abordage  fortuit,  changements  foreés 
de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  jet  à  la  mer,  feu,  prise,  pilla- 
ge, arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclaration  de  guerre,  repré- 
sailles, et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de: 
mer. 

Les  conventions  des  parties  restreignent  ou  augmentent  les 
risques.  Ainsi  les  polices  de  Paris,  du  Havre,  de  Marseille  et  de 
Bordeaux  exemptent  les  assureurs  des  risques  de  guerre,  hosti- 
]ités>  représailles  et  arrêts  de  prince. 

L'assurance  couvre  non  seulement  les  dommages  directs  tfrri^ 
vés  par  fortune  de  mer,  mais  aussi  les  dommages  indirects,  tels 
que  les  dépenses  extraordinaires  qui  ont  été  jugées  nécesnriree 
par  le  ci^itaine,  dans  un  intérêt  commun.  Il  ne  peut  s'agir  id, 
bien  entondo,  que  des  dépenses  imprévues. 

Le  jet  à  la  mer  est  le  sacrifice  volontaire  d'une  partie  du  na* 
vire  ou  de  la  cargaison,  faite  par  le  capitune  pour  sauver  l'é- 
quipage» U  importe  peu  que  telles  marchandises  aient  été 
sacrifiées  plutôt  que  telles  autres,  car  il  est  fait  masse  des  pertes, 
et  le  montant  de  la  réparation  est  mis  coniributivement 
à  la  ckargede  teus  les  propriétaires  des  marehandises  à 
bord. 

Indépendamment  des  risques  énumérés  par  l'art.  350,  il  en 
est  certains  autres  qui  rentrent  dans  la  catégorie  de  fortune  de 
mer  ;  par  exemple  :  une  révolte  de  passagers  qui  entraine  la 
perte  du  natire  ;  les  dommages  causés  à  la  cargaison  par  les 
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ionrû  oa  les  rais,  ceux  canaéB  aa  blé  par  les  charentons,  ceux 
causé  par  les  piqûres  de  Ters^  dans  certains  parages. 

Il  est  certains  dommages  dont  l'anoreor  ne  peut  répondre. 
Ainsi  il  ne  répond  jamais  des  pertes  et  dommages  cansés  par  le 
fait  de  Tassoré,  ni  par  celui  de  son  commissionnaire  on  de.  ses 
préposés.  La  responsabilité  de  l'assureur  à  raison  du  dommage 
causé  aux  choses  assurées  par  un  autre  chargeur,  n'est  pas  doa* 
teuse,  sauf  le  recours  de  l'assureur  contre  Tauteur  du  dommage, 
en  tant  que  subrogé  aux  droits  de  l'assuré. 

Si  raflfBrenr  ne  répond  pas  de  la  pabaterie  de  patron  ou  de 
capitaine,  sauf  omivention  contraire,  il  répond,  du  moins,  de 
celle  de  l'équipage.  11  faol  ranger  parmi  les  faits  qui  constituent 
la  baraterie  de  patron^  les  imprudences,  les  négligences  graves 
du  capitaine  ou  les  inobservations  de  règlements,  qui  ont  am^nô 
un  abordage,  un  échouement  ou  un  jet  à  la  mer.  11  ne  faut  pas 
croire,  cependant,  que  les  simples  fautes  du  capitaine  aient  le 
caractère  de  la  baraterie,  et  qqe  la  responsabilité  de  Tasiurear 
soit  absolument  couverte  à  cet  égard  ;  mais  il  faut  Csiie  cer- 
taines distinctions  dont  l'appréciation  appartient  aux  tribu* 
naux. 

Les  déchets,  diminutions  et  pertes  ne  sont  pas  des  dommages 
à  la  charge  de  l'assureur,  lorsqu'ils  proviennent  de  la  nature 
même  des  marchandises  assurées  ;  tels  sont  :  la  diminution  par 
le  conlage,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  coulage  extraordinaire  ; 
le  dépérissement  par  l'usage  ;  la  détérioration  par  vétusté.  Il  ne 
faut  pas,  cependant,  que  le  dépérissement  ait  été  hâté  par  des 
événements  de  mer  ;  car  l'assureur  en  répondrait,  en  tenant 
compte,  dans  l'estimation  de  la  chose  perdue,  de  la  différence  du 
neuf  au  vieux. 

La  détérioration  par  l'action  de  l'eau  de  mer  est  un  dommage 
dont  répond  l'assureur. 

Il  appartient  an  juge  de  décider  si  la  marchandise  assurée  a 
péri  par  son  vice  propre,  auquel  cas  la  perte  est  pour  l'assuré, 
ou  par  fortune  de  mer  ;  il  apprécie  également  si  la  perte  n'est 
pas  due  à  la  combinaison  de  ces  deux  causes. 

Lorsque  l'assurance  est  faite  avec  la  clause:  en  quoi  que  le  tout 
consiste  ou  puisse  consister^  l'assureur  ne  peut  opposer  à  l'as- 
suré le  défaut  de  désignation  des  choses  sujettes  à  détériora- 
tion. 

La  clause  franc  d^ avaries  ou  franc  de  coulage  et  ,d'avaries^  dis« 
penÉe  l'assureur  de  la  réparation  du  dommage,  et  il  ne  répond 
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wion  qaa  de  la  perle  totale  par  fortune  de  mer  ;  il  ne  répondrait 
même  pas  d'an  coalage  extraordiiiaire. 

Même  en  l'absence  de  tonte  eoavenlioB,  la  loi  déclare  qa'an- 
cone  indemnité  n'est  due  par  l'assarenrt  lorsque  le  dommage 
n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  du  navire  éi  da  efaarge- 
ment,  s'il  s'agit  d'une  avarie  commune  ;  et  un  pour  cent  de  la 
valeur  de  la  chose  endommagée,  s'il  s'agit  d'une  avarie  parti- 
eolièreJjes  polices  portent  le  taux  de  cette  franchise  de  3  à  iS 
pour  100. 

L'avarie  commune  est  celle  dont  la  réparation,  en  dehors  du 
eontrat  d'assurance,  est  supportée  en  commun  par  le  propriétaire 
da  nawe  et  les  chargeurs:  l'avarie  particulière  esta  la  charge  du 
propriétaire  de  la  chose  endommagée,  sauf  son  recours  contre 
TasBureur.  (V.  Avaries  ou  perte,  délaiswnent.) 

On  ne  peut  comprendre  parmi  les  dépenses  extraordinaires 
causées  par  fortune  de  mer,  les  droits  de  pilotage,  touagCi 
lamanage  et  autres  ;  ce  sont  toujours  des  frais  prévus  ;  ii  en  est 
de  même  des  frais  d'hivernage,  de  quarantaine  etc. ,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  nécessités  par  une  relâche  forcée. 

6.  Prime.  —  La  prime  étant  la  compentotion  de  risques,  elle 
n'est  due  qu'autant  qu'il  y  a  eu  des  risques  déterminés  et  que  ces 
risques  ont  commencé  à  courir.  Peu  importe  que  le  voyage  ait 
élé  abandonné  ou  qu'il  soit  devenu  impossible  ;  la  prime  stipu- 
lée reste  due  sans  réduction,  et  la  diminution  des  risques  ne  la 
fait  pas  diminuer. 

Cependant  lorsqu'une  seule  prime  a  été  stipulée,  tant  pour 
l'aller  que  pour  le  retour  des  marchandises,  l'assuré  n'est  tenu, 
ti  le  retour  n'apas  lieu ,  qu'au  paiement  des  deux  tiers  de  la  prime, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  convention  contraire. 

La  prime  stipulée  pour  deux  voyages  successib,  c'est-à-dire 
Taller  et  le  retour,  s'appelle  prime  liée. 

La  prime  peut  être  stipulée  pour  un  temps  déterminé,  et  être 
comptée  une  fois  pour  toutes,  ou  renouvelée  périodiquement: 
telle  est  la  prime  au  mois  ou  au  jour  ;  dans  ce  cas,  elle  n'est  due 
qu'à  mesure  de  Texpiratiion  du  temps. 

Enfin  la  prime  peut  être  conditionnelle,  c'est-à-dire  n'être  due 
qa'en  cas  d'heureuse  arrivée,  tandis  qu'en  cas  de  sinistre,  la 
somme  assurée  serait  due  intégralement  et  sans  retenue  d'aucune 
prime.  Cette  clause  produit  à  peu  près  les  mêmes  effets  que  l'as- 
saranoe  delà  prime  des  primes.  (V.  ci-dessus). 

Le  taax  de  la  primé  peut  consister  en  une  somme  fixe  et 
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déterminée  à  forfait  ;  mais,  le  plus  souvent,  il  est  proportionnel 
à  la  somme  assurée.  On  pourrait  même  stipuler  le  paiement  de 
la  prime  en  marchandises  ou  en  compensation. 

La  prime  se  paie  rarement  comptant.  Le  plus  souvent,  Tassuré 
souscrit  un  billet  de  prime^  dont  les  conditions  conformes 
à  celles  de  la  police,  varient  suivant  les  usages  de  chaque  place. 
Si  la  police  vient  à  être  annulée,  le  billet  déprime  s'éteint  avec 
l'assurance.  Ce  billet  est  négociable  ;  mais  on  peut  convenir  que 
la  négociation  n'aura  lieu  qu'après  l'arrivée  du  navire,  à  un 
moment  où  il  n'y  aura  plus  doute  sur  Texécution  du  contrat 
d'assurance.  C'est  ce  qui  se  pratique  à  Bordeaux. 

Les  polices  de  Paris  et  de  Bardeaux  stipulent  généralement 
la  prime  compensable  avec  la  perte  survenue  même  avant 
l'échéance  du  billet  de  prime.  Suivant  la  police  de  Paris ^  les 
assurés  pour  les  sommes  au  delà  de  cent  francs,  celles  au-dessous 
se  payant  comptant,  souscrivent  des  billets  de  prime  payables  à 
trois  mois,  pour  le  cabotage  ;  à  six  mois,  pour  la  côte  Ouest  de 
l'Amérique  et  les  côtes  Nord  et  Est  de  l'Afrique  ;  à  douze  mois, 
au  delà  des  Caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  ;  à  six  mois,  pour 
tous  les  voyages  de  retour  ;  à  cinq  mois,  pour  les  assurances  à 
temps  limité  pour  une  période  de  six  mois  ;  et  à  onze  mois,  pour 
les  mêmes  assurances  d'une  période  d'un  an. 

Aux  termes  de  la  police  de  Bordeaux^  la  prime  est  payable 
dans  les  deux  mois  du  jour  de  la  souscription  de  la  police,  pour 
tous  les  voyages  de  cabotage  ;  dans  les  dix  mois,  pour  les  voyages 
d'aller  aux  caps  Horn,  de  Bonne-Espérance  et  au  delà;  dans  les 
six  mois,  pour  les  voyages  d'aller  en  deçà  des  dits  caps  ;  dans 
les  quatre  mois,  pour  les  voyages  de  retour  et  pour  tous  les 
voyages  intermédiaires. 

Les  polices  de  Marseille  et  de  Celte  stipulentles  primes  payables 
au  comptant  sans  escompte,  ou  en  billets  non  négociables,  sous- 
crits au  profit,  mais  non  à  l'ordre  des  assureurs.  Les  primes  et 
les  billets  échus,  dus  par  l'assuré,  sont,  en  cas  de  faillite  de 
l'assureur,  donnés  et  reçus  par  l'assuré  ou  le  porteurde  la  police 
en  paiement  de  toutes  pertes  ou  avaries. 

Au  Havre ^  l'assuré  ne  souscrit  point  de  billets  de  ^rime  ;  mais 
la  signature  de  la  police  est  considérée,  de  sa  part,  comme  l'ac- 
ceptation d'un  mandat  que  l'assureur  tire  sur  lui.  Les  primes 
sont  payables,  suivant  la  longueur  du  voyage,  à  trois,  six,  neuf 
et  douze  mois  de  la  date  de  la  police.  La  policedeTVati/^s  stipule 
la  prime  compensable  avec  l'indemnité,  en  cas  de  sinistre.  Les 
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primes  sont  payables  à  six  moiSi  poar  les  pays  en  deçà  des  caps 
Horn  et  deBonne-Espérance  ;etde  neuf  à  douze  mois,aa-delà  des 
caps. 

La  police  de  Dunhfrque  stipule  :  —  En  cas  de  paiement  deTin- 
demnité  avant  l'échéance  de  la  prime,  les  surprimes  sont  dé- 
duites du  montant  de  l'indemnité,  ce  que  les  assurés  acceptent 
comme  comptant. 

La  sarvenancede  la  guerre  après  le  commencement  du  risque 
ne  fait  augmenter  le  taux  de  la  prime  que  s*il  y  a  convention 
expresse.  Lorsque  les  parties  n*ont  pas  déterminé  elles-mêmes 
le  taux  de  Taugmentation,  on  applique  la  disposition  suivante 
de  l'art.  343  du  Gode  de  commerce  :  —  L'augmentation  de  prime 
qui  aura  été  stipulée  au  temps  de  paix  pour  le  temps  de  guerre 
qui  pourrait  subvenir,  et  dont  la  quotité  n*aura  pas  été 
détemûaée  par  le  contrat  d'assurance,  est  réglée  par  les  tribu- 
nauxy  en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances  et  aux  stipu- 
lations de  chaque  police. 

Les  compagnies  d'assurances  maritimes  ont  adopté,  pour  fixer 
le  taux  dès  primes,  des  tarifs  dans  lesquels  se  trouvent  classées 
toutes  les  choses  assurables  ;  la  proportion  de  la  prime  s'établit 
encore  d'après  l'état  de  navigabilité  du  navire,  le  but  et  la  durée 
du  voyage,  la  saison,  et  toutes  autres  circonstances  qui  modifient 
les  risqaes.  Chaque  place  de  commerce  a  des  tarifs  particuliers. 
Lorsque  l'assurance  est  faite  sur  corps,  l'assureur  a, pour  le  paie- 
ment de  la  prime,  un  privilège  sur  les  corps,  quille,  agrès,  ap- 
paraux, armement  et  équipement  du  navire,  mais  seulement 
pour  le  dernier  voyage.  Ce  privilège  ne  s'applique  pas  à  la 
prime  du  demi  pour  cent,  due  en  cas  d'annulation  de  l'assu- 
rance. 

On  est  aussi  d'accord  pour  accorder  le  même  privilège  à  l'as- 
sureur sur  facultés,  à  l'égard  des  marchandises  assurées. 

7.  —  Avaries,  perte  et  délaissement.  —  Nous  traiterons 
séparément  du  recours  de  l'assuré  contre  l'assureur,  en  cas 
de  perte  ou  d'avaries;  nous  indiquerons  en  même  temps 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  permis  à  l'assuré  de 
faire  à  l'assureur  le  délaissement  des  choses  assez  forte- 
ment avariées  pour  que  la  perte  puisse  être  considérée 
comme  totale  ;  et  cela  à  charge  par  l'assureur  de  payer  l' indem- 
nité (Y.  Avaries  et  perte  ;  délaissement,) 

8.  —  Obligations  de  l'assureur.  —  L'assureur  contracte 
par  l'assuranee  deux  espèces  d'obligations  :  la  première  est  de 
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payer  à  l'assuré  rindemnité  stipulée  dans  la  police,  en  cas  de 
perte  totale  ou  presque  totale  des  choses  assurées  par  fortune 
de  mer,  sous  condition  par  l'assuré  de  lui  faire  l'abandon 
de  ce  qui  peut  rester  des  choses  assurées  et  de  tous  ses  droits  qui 
y  sont  relatifs.  La  seconde  est  d'indemniser  Tassuré  des  avaries 
survenues  par  fortune  de  mer. 

Ces  deux  obligations  donnent  naissance  à  deux  actions  dis- 
tinctes contre  l'assureur  :  l'action  en  délaissement  et  l'action 
d'avarie  (V.  Avaries  et  perte  ;  délaissement,) 

L'assuré  qui  a  fait  délaissement  et  apporté  toutes  justifications 
mises  à  sa  charge,  a  droit  d'exiger  le  paiement  de  la  somme 
assurée,  trois  mois  après  la  signification  du  délaissement,  si  la 
police  ne  porte  pas  un  autre  délai.  L'assureur  qui  conteste  à  l'as- 
suré le  droit  de  faire  délaissement,  et  qui  est, néanmoins,  tenu  de 
verser  une  provision  à  l'assuré,  peut  exiger  de  celui-ci  caution, 
pour  assurer  la  restitution  de  la  provision,s'il  y  a  lien.  L'engage- 
ment de  la  caution  se  prescrit  par  quatre  années,  s'il  n'a  pas  été 
exercé  de  poursuites. 

Si  l'assuré  procède  par  action  d'avarie,  l'assureur  doit  payer 
l'indemnité  immédiatement  après  le  règlement  des  avaries  ; 
mais  il  ne  peut  être  condamné  au  versement  d'une  provi- 
sion. 

L'assureur  peut  opposer  diverses  fins  de  non-recevoir  à  Tac* 
tion  en  délaissement  ou  en  avarie.  Ainsi  il  peut  contester  l'exis- 
tence ou  l'importance  du  sinistre  ;  il  peut  invoquer  une  faute 
lourde  de  l'assuré  qui  le  décharge  de  toute  responsabilité  ;il  peut 
opposer  aussi  la  fraude  ou  la  réticence  de  l'assuré,  l'aggra- 
vation des  risques,  le  changement  de  route  du  navire,  etc  ; 
enfin  il  peut  exciper  de  ce  que  la  chose  a  péri  par  son  vice  pro- 
pre. 

Aucune  action  de  l'assuré  contre  l'assureur  n'est  recevable  si 
la  marchandise  assurée  a  été  reçue  par  le  destinataire  sans  pro- 
testation (V.  Avaries  etperte;  délaissement)^  ou  si  J'assure  n'a  pas 
formé  sa  réclamation  dans  les  cinq  années,  du  jour  de  la  signa- 
ture de  la  police. 

9.  —  Obligations  de  l'assuré.  — •  Les  principales  obliga- 
tions de  l'assuré  sont  :  i<*  de  s'abstenirde  toute  réticence  ou  fausse 
déclaration  capable  de  diminuer  l'opinion  du  risque  ;  2^ de  payer 
la  prime  au  temps  stipulé  ;  3*^  de  donner  caution,  s'it  vient  à 
tomber  en  faillite  ;  4**  de  signifier  à  l'assureur  les  avis  relatifs 
aux  sinistres  dont  celui-ci  est  responsable,  et  de  prendre  toutes 
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les  mesures  conservatoires  des  intérêts  de  Tassarear  ;  5^  de  jus- 
tifier du  chargement  et  de  la  valear  des  choses  assurées  ;  6^  de 
jastifier  également  de  la  perte  totale  ou  partielle,  par  suite  d'un 
accident  au  risque  d*un  assureur. 

La  réticence  ou  fausse  déclaration  entraine,  comûie  nous 
l'avons  vu,  la  nullité  du  contrat  d'assurance. 

L'art.  346  du  Gode  de  commerce  permet  à  Tassuré  de  demander 
à  l'assureur  tombé  en  faillite  alors  que  le  risque  n'est  pas  encore 
fini,  qu'il  fournisse  caution  pour  assurer  le  paiement  de  l'indem- 
nité, ou  que  le  contrat  soit  résilié.  L'assureur  a  le  même  droit 
contre  l'assuré  qui  n'a  pas  payé  comptant  le  montant  de  la 
prime  :  l'assureur  peut  demander  contre  lui  une  caution  ou  la 
résiliation  du  contrat. 

En  cas  de  perte  ou  d'avaries  aux  risques  de  l'assureur^l'assuré 
est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  tous  les  avis  qu'il  reçoit  relati- 
vement au  sinistre  ;  la  signification  doit  être  faite  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  l'avis.  L'inexécution  de  cette  obligation 
expose  l'assuré  à  des  dommages-intérêts  envers  l'assureur.  Il  faut, 
toutefois,  que  l'avis  soit  certain,  digne  de  confiance,  et  qu'il  ne 
consiste  pas  dans  un  bruit  vague.  La  signification  dont  il  s'agit 
doit  être  faite  par  huissier  ;  une  communication  amiable  ne  suf- 
firait qne  si  elle  était  reconnue  par  l'assureur. 

Le  délai  de  trois  jours  doit  être  augmenté  de  celui  des  dis- 
tances entre  le  domicile  de  l'assuré  et  celui  de  l'assureur.  L'obli- 
gation de  l'avis  de  l'accident  ne  s'entend  que  d'un  sinistre  ma- 
jeur ou  accompli  dans  des  circonstances  qui  auraient  permis  à 
Tassarenr  de  prendre  des  mesures  conservatoires,  s'il  avait  été 
prévenu  en  temps  utile. 

L'assuré  ne  doit  rien  négliger  pour  le  sauvetage  ;  mais  jamais 
les  frais  de  sauvetage  ne  doivent  excéder  la  valeur  des  effets  re- 
convrés  ;  sinon,  l'excédant  serait  à  la  charge  de  l'assuré.  Du 
reste,  Tassuré  est  considéré,  pour  cette  opération,  comme  le  man- 
dataire de  l'assureur.  Les  frais  de  sauvetage  lui  sont  donc  rem- 
boorsés.  L'assuré  fait  preuve  du  chargement  des  choses  assurées 
en  produisant  le  connaissement  (V.  ce  mot),  lequel  fait  foi  entre 
l'assureur  et  l'assuré,  lorsqu'il  est  en  bonne  forme.  La  police  ne 
fait  foi  qu'à  l'égard  de  la  valeur  des  effets  chargés.  Le  connais- 
sement irrégulier  ne  constitue  qu'un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  L'assuré  est  admis,  du  reste,  à  prouver  le  chargement 
par  tous  les  moyens  admis  en  matière  commerciale  (Y.  Preuves 
in  matière  eammereiak,) 
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10.— Résolutiondu  contrat  d'assurance  ou  ristourne.  — 
Le  contrat  d'assurance  peut  être  nul  ou  simplement  annulable. 
Il  est  nul,  lorsqu'il  manque  d'une  condition  essentielle  à  sa  va- 
lidité ;  par  exemple,  si  la  chose  assurée  n'existait  plus  au  mo- 
ment de  Tassurance. 

Lorsque  l'assurance  est  seulement  annulable,  sur  la  demande 
de  l'assureur  ou  del'assurô,  on  dit  qu'il  y  a  lieu  à  risioume. 

Le  ristourne  peut  avoir  lieu  :  pour  inexécution  des  clauses 
du  contrat, pour  défaut  de  risques, ou  pour  fausseté  ou  inexacti- 
tude des  déclarations. 

En  règle  générale,  tant  que  la  résolution  n'a  pas  été  demandée 
pour  inexécution  du  contrat,  les  risques  continuent  de  courir  à 
la  charge  de  l'assureur  ;  il  en  est  ainsi  lorsque  la  demande  est 
fondée  sur  le  défaut  de  paiement  de  la  prime. 

Il  y  a  exception  à  l'égard  du  changement  de  route,  de  voyage 
ou  de  navire;  car,  dans  ce  cas,  la  cause  de  la  résolution  est  na 
fait  accompli,  tandis  que  l'assuré  en  retard  de  payer  la  prime 
peut  encore  se  libérer. 

Si  le  voyage  est  seulement  raccourci,  l'assurance  a  son  entier 
effet. 

Il  faut,  bien  entendu^  que  l'inexécution  ne  résulte  pas  de  la 
force  majeure,par  exemple,de  relâche  forcée  par  fortune  de  mer. 

Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des  marchandises  qui 
doivent  être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec  énon- 
dation  delà  somme  assurée  sur  chacun,  et  si  le  chargement  en- 
tier est  mis  sur  un  seul  vaisseau  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il 
n'en  est  désigné  dans  le  contrat,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la 
somme  qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui 
ont  reçu  le  chargement,  nonobstant  la  perte  de  tous  les  vaisseaux 
désignés  ;  et  il  reçoit,  néanmoins,  demi  pour  cent  des  sommes 
dont  les  assurances  se  trouvent  annulées. 

La  faillite  de  l'assureur  ou  de  l'assuré  peut,  comme  nous 
l'avons  vu  ci-dessus,  entraîner  la  résolution  du  contrat. 

Si  l'assuré  ne  profite  pas  du  droit  qui  lui  est  accordé  contre 
l'assureur  en  état  de  faillite,  l'assurance  continue  son  cours  et 
la  prime  doit  être  acquittée  ;  mais  l'assuré  peut  obtenir,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  la  condamnation  de  l'assureur  failli  an 
remboursement  de  la  prime  de  réassurance  qu'il  a  payée  à  un 
autre  assureur. 

Lorsque  le  défaut  de  risques  n'existe  que  pour  une  partie  des 
choses  assurées,  l'assurance  produit  ses  effets  pour  cette  partie, 
et  il  y  a  lieu  à  ristourne  partiel  pour  le  8u)*plus. 
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Il  y  a  défaut  absola  de  risque  dans  les  cas  suivants  :  i^  quand 
les  effets  compris  dansFassurance  avaient  déjà  été  assurés  anté- 
rieurement ;  2^  quand,  au  moment  de  la  signature  du  contrat, les 
choses  assurées  étaient  perdues  ou  déjà  arrivées  au  lieu  de  desti- 
nation, et  que  les  parties  pouvaient  avoir  connaissance  delà  perte 
ou  de  Tarrivée  ;  4®  quand  le  voyage  a  été  rompu. 

Le  ristourne  partiel  peut  avoir  lieu  notamment  :  1°  lorsque  la  to- 
talité des  choses  annoncées  dans  la  police  n*a  pas  été  chargée,ou 
lorsqu'elle  a  diminué  en  route  par  des  déchargements  partiels  au- 
torisés, ou  bien  enfin  lorsqu'on  a  donné  aux  choses  assurées  une 
Taleur  exagérée  ;  2^  lorsque  Tassurance  ayant  été  faite  à  prime 
liée^  pour  Taller  et  le  retour,  l'assuré  ne  fait  pas  de  retour/ 

Il  faut  remarquer,  quant  à  l'exagération  donnée  aux  choses 
assurées,  qu'une  simple  erreur  ne  serait  pas  une  cause  de  nul- 
lité :  il  y  aurait  seulement  lieu  de  réduire  la  valeur  déclarée. 

Le  commissionnaire  qui  a  assuré  pour  compte  d'autrui  ne  peut 
être  personnellement  responsable  du  dol  qui  serait  le  fait  de  l'as- 
suré ;  celui-ci  serait  seul  frappé  de  la  double  prime  et  des  autres 
peines. 

La  fausse  déclaration  n'entraîne,  contre  l'assuré,  la  condam- 
nation au  paiement  de  la  double  prime,  que  quand  il  y  a  eu  dol 
de  sa  part  et  non  simple  erreur  ;  en  cas  d'erreur,  il  doit  toujours 
le  demi  pour  cent. 

Lorsque  l'assurance  a  été  faite  par  un  commissionnaire  pour 
compte,  qui  a  agi  de  bonne  foi,  il  n'est  pas  tenu  personnelle- 
ment de  la  restitution  des  sommes  qui  ont  été  payées  indûment 
par  l'assureur. 

11.  Prescription.  —  Aux  termes  de  l'art.  437  du  Code  de 
commerce,  toute  action  dérivant  d'une  police  d'assurance  mari- 
time est  prescrite  après  cinq  ans,à  compter  de  la  date  du  contrat, 
c'est-à-dire  à  compter  du  jour  où  la  police  a  été  signée,  et  non 
do  jour  où  les  risques  ont  commencé.  En  conséquence,  la  pres- 
cription quinquennale  embrasse  l'action  en  ristourne  contre  l'as- 
sureur, l'action  en  paiement  de  la  prime,  l'action  en  indemnité 
contre  l'assuré,  l'action  en  paiement  du  montant  de  l'assu- 
rance par  l'assuré,  etc  ;  cette  prescription  s'applique  encore 
à  l'assurance  et  à  la  contre-assurance. 

La  prescription  peut  être  interrompue,  conformément  au  droit 
commun  (Y.  Prescription)  ;  et  du  jour  de  l'interruption,  c'est  la 
prescription  trentenaire  qui  commence  à  courir. 

Lorsqu'il  a  été  contracté^une^  assurance  par  abonnement  et 
que  la  durée  de.l'assurance  est  de  plus  de  cinq  années,  on  admet 
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qa*il  y  aaiitant  d'assurances  spéciales  qu'il  y  a  de  déclarations  de 
cbargeHieiits,  et  que  la  prescription  de  Taction  en  avarie  corn-  ' 
menée  à.  lu  fin  de  chaque  voyage.  Certaines  polices  stipulent  on 
délai  de  prescription  plus  court  :  trois  mois,  par  exemple. 

Malgré  les  termes  généraux  de  Fart.  432,  la  loi  a  admis  des 
délais  différents  pour  la  prescription  de  certaines  actions  en  ma- 
tière d'assurances,  notamment  pour  l'action  en  règlement  des 
a«variefr  communes,  pour  l'action  en  délaissement,  pour  la  décla- - 
ration  d'innavigabilité,  pour  le  délaissement  en  cas  d'absence 
de  nouvelle  ou  en  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  pour 
l'action  en  restitution  d'une  indemnité  indûment  payée  par  l'as- 
sureur» 

La  preecription  du  règlement  des  avaries  communes  s*accom- 
pUt  par  un  an,  tandis  que  l'action  en  prescription  du  règlement 
des  avaries  particulières  s'accomplit  par  cinq  ans  (Y.  Avaties  çt 
perte^  délaissement) 

L'action  en  délaissement  doit  être  intentée  dans  les  délais  de 
l'art.  374  :  —  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans 
le  terme  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  de  l'Europe,  ou  sur 
celles  d'Asie  et  d'Afrique,dans  la  Méditerranée,  ou  en  cas  deprise, 
de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l'un  des 
ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées;  —  Dans  le 
délai  d'an  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte 
arrivée,  ou  de  la  prise  conduite  aux  colonies  des  Indes  Occiden- 
tales, aux  iles  Açores,  Canaries,  Madère  et  autres  lies  et  côtes 
occidentales  d'Afrique  et  Orientales  d'Amérique  ; — Dans  le  délai 
de  deux  ans  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou  des  prises 
conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde.  —  Et  ces 
délais  passés,les  assurés  ne  sont  plus  recevables  à  faire  le  délais- 
sement. 

En  cas  d'absence  de  nouvelles,  l'art.  375  détermine  les  délais 
de  la  prescription.  Ainsi  le  délaissement  n'est  autorisé  qu'à  l'ex- 
piration d'un  an  ou  de  deux  ans,  selon  le  voyage,  à  compter  du 
jour  du  départ  du  navire  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles.  C'est  seulement  à  partir  de  ce  moment  que 
court  la  prescription,  qui  est  de  six  mois,  d'un  an  ou  de  deux 
ans,  selon  le  lieu  d'où  l'on  a  reçu  les  dernières  nouvelles  et  qui 
doit  être  présumé  celui  de  la  perte. 

La  prescription  de  l'action,  en  cas  d'innavigabilité,s'accomplit 
dans  le  délai  suivant  :  si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable, 
rassuré  sur  le  chargement  est  tenu  d*en  faire  la  notification 
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dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  réception  de  la  nou- 
velle. Si,  dans  certains  délais  prescrits  par  l'art.  387  et  qtii  août 
ceux  de  la  prescription  de  Taction  en  délaissement  en  cas  d'arrêt 
de  prince,  le  capitaine  n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger 
les  marchandises  et  les  conduire  au  lieu  de  leur  destination,  l'as- 
suré peut  en  faire  le  délaissement. 

L'art.  387  dispose: —En cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puis- 
sance, l'assuré  est  tenu  de  faire  la  signification  à  l'assureur  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle.  Le  délaissement 
des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu'après  un  délai  de  six  mois 
de  la  signification,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe, 
dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  Ballique  ;  qu'après  le  délai 
d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  un  pays  plus  éloigné.  Ces  délais 
ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt.  Dans  le  cas 
où  les  marchandises  arrêtées  seraient  périssables,  les  délais  ci- 
dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le  pre- 
mier cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas. 

S'il  s'agit  d'une  demande  en  restitution  d'une  indemnité  in- 
dûment payée  par  l'assureur  à  l'assuré,  la  prescription  est  de 
trente  ans. 

12.  —  Compétence.  —  C'est  le  tribunal  de  commerce  qui 
est  compétent  en  matière  d  assurances  maritimes.Mais  les  parties 
peuvent  stipuler  dans  la  police  qu'en  cas  de  contestation,  elles 
s'en  rapporteront  à  des  arbitres  (V.  Arbitrage.) 

13.  —  Assurance  mutuelle  Maritime.  —  Les  assu- 
rances mutuelles  maritimes  offrent  les  mêmes  caractères 
que  les  assurances  mutuelles  terrestres,  et  les  mêmes  règles 
leur  sont  applicables  (V.  Assurances  terrestres.)  Ainsi  tout  socié- 
taire est  à  la  fois  assureur  et  assuré.  De  plus,  la  société  n'étant 
pas  constituée  dans  un  but  de  spéculation  et  ne  faisant  pas  acte 
de  commerce,  c'est  le  tribunal  civil  d'arrondissement,  et  non  le 
tribunal  de  commerce,  qui  est  compétent  pour  connaître  des 
recours  mutuels  entre  sociétaires,  auxquels  peut  donner  lieu  le 
contrat  d'assurance.  Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  sociétaires, 
la  demande  intentée  par  l'assuré  est  portée  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  est  le  siège  social.  Si  l'action  est  intentée  parle  direc- 
teur de  la  société  contre  un  sociétaire  assuré,  c'est  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur  qui  est  compétent. 

La  prescription  des  actions  intentées  par  les  sociétés  mutuelles 
ou  contre  elles,  a  lieu  dans  les  mêmes  délais  que  pour  les  assu- 
rances consenties  parles  sociétés  d'assurances  maritimes  à  prime 
fixe. 
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ASSURANCE  FLUVIALE.  —  C'est  celle  qui  a  ponr  bat 
d'assurer  contre  les  risques  de  navigation  intérieure  les  bâti- 
ments et  les  bateaux  qui  parcourent  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux, ainsi  que  les  marchandises  transportées  sur  ces  bateaux. 

Les  assurances  fluviales  sont  soumises,  sauf  quelques  excep- 
tions que  nous  allons  indiquer,  aux  mêmes  règles  que  les  assu- 
rances maritimes  (Y.  Assurances  maritimes,) 

L'une  des  différences  essentielles,  c^ést  que  l'assurance  flu- 
viale ne  comporte  pas,  pour  l'assuré,  la  faculté  de  faire  délais- 
sement (Y.  Avaries  et  pertes,  délaissement. 

Les  courtiers  maritimes  n'ont  pas  qualité  pour  intervenir  dans 
les  assurances  fluviales. 

Ces  assurances  étant  généralement  faites  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  la  police  peut  être  cédée  avec  le  connaissement, 
en  cas  de  vente  du  chargement. 

Le  conducteur  de  bateau  peut  valablement  contracter  une  as- 
surance au  nom  du  propriétaire  des  marchandises,  et  comme 
mandataire  de  celui-ci. 

Quant  aux  navires  qui,  après  avoir  accompli  un  voyage  en 
mer,  le  continuent  sur  un  fleuve,  ils  sont  ordinairement  régis, 
en  vertu  d'une  clause  spéciale  de  la  police,  par  les  lois  relatives 
à  l'assurance  maritime.  En  conséquence,  les  pertes  ou  avaries 
que  ces  navires  subissent  dans  les  rivières  sont  assimilées  aux 
sinistres  de  mer. 

Dans  l'assurance  fluviale,  le  transbordement  des  marchandi- 
ses sur  un  autre  bateau,  lorsqu'il  est  une  nécessité  de  la  naviga- 
tion, ne  devient  pas,  comme  dans  l'assurance  maritime,  une 
cause  de  résolution  du  contrat.  Le  changement  de  patron  ne 
nuit  pas  davantage  à  la  validité  de  Tassurance  fluviale. 

Une  compagnie  de  remorquage  qui   assure   les  bâtiments 
qu'elle  remorque  ou  manœuvre  contre  les  risques  de  ces  opéra 
tions,  cesse  de  répondre  des  sinistres  qui  surviennent  pendant 
les  relâches,  alors  que  les  bateaux  sont  garés  sur  leurs  propres 
amarres  et  sous  la  surveillance  de  leur  patron. 

ATERMOIEMENT.  —  C'est  le  contrat  par  lequel  les  créan- 
ciers d'un  commerçant  en  état  de  cessation  de  paiements,  tous 
d'accord  à  cet  efiet,  concèdent  â  leur  débiteur  un  délai  pour  se 
libérer  envers  eux.  L'acte  d*atermoiement  peut  contenir,  de  la 
part  des  créanciers,  la  remise  d'une  partie  de  la  dette.  Comme 
on  le  voit,  l'atermoiement  n'est  pas  autre  chose  qu'un  concor- 
dat amiable,  en  vue  de  prévenir  les  conséquences  d'un  joge- 
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ment  déclaratif  de  faillite,  noo  moins  ruineuses  pour  les  créan« 
ciers  dont  le  gage  est  livré  aux  ayentures  de  la  liquidation,  que 
pour  le  débiteur  lui-même. 

Ce  qui  distingue  Tatermoiement  ou  concordat  amiable  du 
concordat  judiciaire  après  faillite,  c'est  que  ce  dernier  peut  être 
consenti  par  la  majorité  en  nombre  et  en  sopmes,  déterminée 
par  la  loi,  et  imposé  ainsi  à  la  minorité,  tandis  que  Tatermoie- 
ment  ne  lie  que  les  créanciers  qui  Font  signé  ;  les  autres  cré- 
'  anciers  restent  libres  de  ne  pas  l'accepter,  et  même  de  faire  dé- 
clarer leur  débiteur  en  faillite.  Par  suite  de  la  déclaration  de 
faillite,  Tacte  d'atermoiement  qui  n'a  pas  réuni  l'unanimité  des 
créanciers,  devient  nul  vis-à-vis  de  tous  (Y.  Faillîtes.) 

L'acte  d'atermoiement  qui  intervient,  après  la  déclaration  de 
faillite,  et  qui  est  signé  de  tous  les  créanciers,  prend  le  même 
caractère  qu'un  concordat  judiciaire  ;  il  peut  être  homologué. 

AUBERGISTE,  HOTELIER.  —  Nous  ne  nous  occupons 
ici  des  aubergistes  et  hôteliers  qu'au  point  de  vue  de  leur  res- 
ponsabilité vis-à-vis  des  voyageurs. 

Les  aubergbtes  ou  hôteliers,  dit  l'art.  1952  du  Code  civil,  sont 
responsables,  comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par  le 
voyageur  qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit 
être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire. 

L'art.  4953  ajoute  :  —  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du 
dommage  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  où  que  le 
dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  ou  préposés  de  l'hô- 
tellerie, ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie. 

Cependant,  aux  termes  de  l'art.  4954,  ils  ne  sont  pas  respon- 
sables des  vols  faits  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure. 

L'aubergiste  ou  hôtelier  est  un  dépositaire  nécessaire  ;  en 
d'autres  termes,c'est  un  dépositaire  que  le  voyageur  n'est  pas  tou- 
jours maître  de  choisir,  et  qui  se  trouve  imposé  par  les  circons- 
tances. En  outre*  il  est  salarié  pour  la  protection  des  voyageurs 
et  la  surveillance  de  leurs  effets.  Ces  considérations  ont  dicté  au 
législateur  l'étendue  de  sa  responsabilité. 

L'une  des  conséquences  du  dépôt  nécessaire,  c'est  que  le  vo- 
yageur est  admis  à  établir  par  tous  moyens  de  preuve,  la  valeur 
de  la  chose  qui  a  subi  un  dommage  on  qui  a  été  détournée  dans 
Fauberge  ou  Thôtellerie.  La  preuve  testimoniale  est  donc  rece- 
vable  sans  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  alors  même 
que  le  montant  de  la  demande  excède  450  fr.  Toutefois,  cette 
re^onsabilité  n'existe  qu'autant  que  le  voyageur  a  fait  à  l'au- 
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bergUte  ou  hôtelier  la  déclaration  des  malles  et  des  effets  qti*il 
introduit  dans  rétablissement.  Il  y  a  plus^  si  le  voyageur  pos- 
sède des  bijoux  ou  des  valeurs,  Taubergiste  ou  hôtelier  n*én  ré- 
pond qu'autant  que  le  voyageur  a  accompagné  la  déclaration 
de  ces  bijoux  ou  valeurs  de  leur  remise  à  titre  de  dépôt  entre 
ses  mains.  Cependant,  si  cette  déclaration  n*a  pas  été  faite,  et 
qu'un  vol  ait  été  commis  par  les  domestiques  on  les  employés 
de  Taubergiste  ou  hôtelier,  celui-ci  ne  cesse  pas  d*ôtre  respon- 
sable des  personnes  qui  sont  à  ses  gages,  conformément  au  droit 
commun. 

Quelques  aubergistes  ont  cru  pouvoir  s'affranchir  de  la  res* 
ponsabilité  à  l'égard  des  vols  qui  pouvaient  être  commis  dans 
leur  établissement,  par  cette  déclaration  affichée  dans  l'inté- 
riear  ou  même  reproduite  sur  l'enseigne  :  On  ne  répond  pas  des 
objets  volés.  Mais  il  a  été  jugé  que  Taubergiste  ne  pouvait,en  au- 
cune façon,  échapper  à  sa  responsabilité  comme  dépositaire  né- 
cessaire. 

L'aubergiste  a,  pour  le  paiement  des  frais  d'hôtel,  un  privi- 
lège sur  les  effets  du  voyageur,  et  même  sur  sa  voiture  et  ses 
chevaux  ;  et  comme  c'est  un  droit  de  gage  qu'il  exerce,  il  doit, 
pour  être  payé  sur  le  prix,  provoquer  la  vente  en  remplissant 
les  formalités  judiciaires. 

L'action  de  l'aubergiste  ou  hôtelier,  à  raison  du  logement  ou 
de  la  nourriture  qu'il  fournit,  se  prescrit  par  six  mois.  L'action 
du  voyageur  contre  l'aubergiste,  à  raison  des  faits  de  responsa- 
bilité, se  prescrit,  suivant  le  droit  commun,  par  trente  ans. 

Le  juge  de  paix  est  compétent,  sans  appel,juBqu*à  iOO  fr.,  et  à 
charge  d'appel,  jusqu'à  2.000  fr.,  sur  les  contestations  entre  les 
aubergistes  ou  hôteliers  et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni» 
pour  dépenses  d'bôtel,  ou  perte  ou  avaries  d'effets  déposés  dans 
l'auberge  ou  l'hôtel.  Le  juge  de  paix  est  compétent,  même  si  le 
voyageur  est  commerçant,  et  qu'il  s'agisse  de  perte  ou  d'ava- 
ries de  marchandises. 

Conformément  à  la  règle  ordinaire,  c'est  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  défendeur  qui  est  compétent,  sans  distinguer  si  la 
demande  a  pour  objet  les  dépenses  faites  par  le  voyageur,  ou 
la  perte  ou  avarie  d'effets  qui  lui  appartiennent. 

AVAL.  -^  L'aval  est  un  acte  par  lequel  une  personne  inter- 
vient pour  cautionner  l'obligation  qu'a  prise  une  autre  personne, 
par  la  signature  d'un  effet  de  commerce.  Le  donneur  d'aval  ga- 
rantit le  paiement  à  l'échéance,  soit  à  toutes  les  personnes  qui. 
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à  défaut  du  aonscripteiir,  peuvent  avoir  un  recours  successif  les 
unes  contre  les  autres,  soit  à  quelques-unes  seulement  de  ces 
personnes  (V.  Billet  à  ordre^  Effets  de  commerce^  Lettre  de  change), 

La  capacité  de  s'obliger  comme  donneur  d'aval  est  la  même 
que  celle  qui  est  établie  par  la  loi  pour  les  obligations  des  sous- 
cripteurs et  endosseurs  de  lettres  de  change  ou  d'autres  effets 
de  commerce. 

Ainsi,  à  Tégard  des  femmes  ou  des  filles  non  marchandes  pu- 
bliques, toute  signature  apposée  par  elles  au  bas  d'une  lettre 
de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  par  forme  d'aval  ou  autre* 
ment,  ne  vaut  que  comme  une  simple  promesse  de  payer,  c'est- 
à-dire  qu'elle  ne  constitue  pas,  à  leur  égard,  un  acte  de  com- 
merce (V.  ce  mot,) 

Quant  aux  personnes  qui  ont  la  capacité  de  s'obliger  par  let- 
tre de  change,  la  garantie  qu'elles  donnent  par  un  aval  a  tou- 
jours un  caractère  commercial.  Ainsi  l'art.  143  du  Code  de  com- 
merce dispose  :  —  Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et 
par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  con- 
▼entions  différentes  des  parties. 

L'aval  peut  être  donné  sur  l'effet  de  commerce  ainsi  cau- 
tionné, ou  par  acte  séparé  et  même  par  simple  lettre.  Dans  cette 
dernière  forme,  l'aval  peut  être  donné  non  seulement  pour  une 
traite,  mais  même  pour  plusieurs  traites  ou  plusieurs  engage- 
ments d'une  autre  nature.  L'aval  est  mis  indifféremment  au  bas 
on  au  dos  de  l'effet.  Peu  importe  l'expression  dont  s'est  servi  le 
signataire,  pourvu  qu'elle  se  rapporte  à  un  effet  de  commerce, 
et  qu'elle  Implique  l'idée  d'une  garantie  ou  d'un  cautionnement. 
Ainsi  les  mots:  Pour  caution^  Bon  pour  la  somme  efe...,  Garantie 
par  ce«  ;7ré$fr!/e5,  équivalent  au  J9on/70urat;a/.  La  simple  signature, 
même  sans  aucune  mention, snfflt.Gependant^comme  il  est  admis 
que  l'endossement  (Y.  ce  mot)  peut  être  signé  en  blanc,  l'aval 
donné  dans  cette  forme  peut,  s'il  est  donné  à  la  suite  de  cer- 
tains endossements,  prêter  à  la  confusion  :  il  faut  alors  recher- 
cher l'intention  du  signataire,  pour  déterminer  le  caractère  de 
la  signature.  On  évite  cette  difficulté  en  signant  l'aval  au  bas  de  ' 
la  traite  ou  au  dos,  en  tète  des  endossements. 

Si  l'aval  n'est  pas  daté,  il  est  présumé  se  rapporter  à  la  date 
même  de  l'effet  sur  lequel  il  a  été  souscrit  ;  et  s'il  est  donné  par 
un  acte  séparé,  non  daté,  on  peut  établir  la  date  par  tous  las 
moyens  de  preuve  admis  en  matière  commerciale  (V.  ce  mot). 

L'aval  peut  être  donné  pour  tout  ou  partie  de  la  dette  ;  il 
peut  l'être  en  faveur  de  l'un  des  endosseurs,  à  l'ei^clusion  deif 
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autres,  ou  même  sous  une  condition  déterminée,  teUe  que  le 
retour  sans  frais. 

.lia  été  jugé  que  Taval  pouvait  être  donné  seulement  pour  ga- 
rantir racceptation  d'une  traite,  et  qu'ainsi,  après  la  signature 
par  Taccepteur,  le  donneur  d*aval  n'était  plus  tenu  d'aucune 
autre  obligation,  même  en  cas  de  non-paiement,  à, l'échéance, 
par  l'accepteur. 

La  place  qu'occupe  le  Bon  pour  aval  sur  une  traite,  sert  à  dé- 
terminer l'étendue  de  l'obligation  du  signataire.  En  conséquence 
s'il  est  placé  au-dessous  de  la  signature  du  tireur,  on  présume 
que  c'est  celui-ci  qui  a  été  cautionné,  et  le  donneur  d'aval  se 
trouve  obligé  comme  le  tireur  lui-même,  vis-à-vis  de  tous  les 
autres  signataires  de  la  traite.  Si  le  donneur  d'aval  a  signé  au- 
dessous  de  l'accepteur,  il  s'oblige  vis-à-vis  de  tous  les  obligés 
autres  que  le  tireur  ;  enfin  s'il  a  signé  au-dessous  d'un  endosseur, 
il  n'est  obligé  que  vis-à-vis  des  endosseurs  postérieurs  et  du  por- 
teur. 

L'effet  doit  être  protesté  contre  le  donneur  d'aval  de  la  même 
manière  que  contre  celui  qu'il  a  cautionné  ;  et  le  donneur  d'a- 
val peut  invoquer  les'mèmes  fins  de  non  recevoir,  notamment  le 
défaut  de  protêt  en  temps  utile  (  F.  Protêt.) 

Le  donneur  d'aval  qui  a  payé  la  dette,  a  son  recours  contre 
celui  qu'il  a  cautionné. 

Si  plusieurs  donneurs  d'aval  interviennent  pour  la  même  per- 
sonne,  chacun  d'eux  est  tenu  pour  le  tout,  l'obligation  étant 
solidaire. 

Les  contestations  auxquelles  peut  '  donner  lieu  l'aval  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  toutes  les  fois  qu'il  a 
été  donné  par  un  commerçant,  et  pour  fait  de  commerce,  ce  qui 
se  présume  à  son  égard  ;  il  en  est  de  même  lorsqu'il  a  été  donné 
sur  une  lettre  de  change  ou  sur  un  billet  à  ordre  ayant  une 
cause  commerciale  (Y.  Bilkt  à  ordre^  Lettre  de  change,) 

AVARIES  OU  PERTE  DES  MARCHANDISES,  DÉ- 
LAISSEMENT. —  On  entend  par  avaries,  en  droit  maritime, 
toutes  dépenses  extraordinaires  faites  dans  le  but  de  conserver 
le  navire  et  la  cargaison  conjointement  ou  séparément,  aussi 
bien  que  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  ou  aux  marchan- 
dises, depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et 
déchargement. 

On  désigne  aussi  sous  le  nom  d'avaries  les  dommages  souf- 
ferts par  les  marchandises  transportées  par  terre  ;   mais  ces 
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dommages  oa  les  pertes  sont  régies  par  des  lois  différentes  de 
celles  qui  sont  applicables  en  matière  maritime  ;  noas  examine- 
rons la  responsabilité  à  raison  dé  ces  avaries  ou  des  pertes  sous 
les  mots  :  Chemins  de  fer^  Commissionnaire  de  transport^  Expédi- 
tion* 

Les   marchandises  transportées  sur  les  fleuves,  rivières  on 
canaux  sont  assimilées,  en  ce  qui  touche  la  responsabilité  à* 
raison  du  transport,  aux  mêmes  lois  que  les    marchandises 
transportées  par  terre. 

La  loi  comprend,  dans  la  nomenclature  des  avaries^  les  dé- 
penses extraordinaires  et  imprévues,  faites  pour  sauver  le  na- 
vire ou  les  marchandises  ;  mds  les  dépenses  ordinaires  et  pré- 
vues restent  à  la  charge  du  fréteur  ;  elles  sont  compensées  par 
le  fret  ou  loyer  du  navire  (Y.  Affrètement.)  Ainsi  lès  lamanages, 
touages,  pilotages,  pour  entrer  dans  les  havres  ou  rivières  ou 
pour  en  sortir,  les  droits  de  congés,  visites,  rapports,  tonnes, 
balises,  ancrages  et  autres  droits  de  navigation  ne  sont  point 
réputés  avaries  et  sont  des  frais  ordinaires  de  voyage  à  la  charge 
du  navire.  Il  en  est  autrement  des  frais  de  relâche  forcée. 

Pour  prévenir  toutes  difficultés,  quant  au  règlement  des  ava- 
ries extraordinaires,  le  contrat  d'affrètement  stipule  quelque- 
fois le  paiement  d^une  somme  fixe  par  l'affréteur  au  fréteur,  afin 
de  tenir  lieu  à  ce  dernier  de  toute  indemnité. 

La  durée  du  voyage,  pour  le  règlement  des  avaries,  se  compte  : 
à  regard  du  navire,  des  agrès,  apparaux,  armement  et  victuail- 
les, du  jour  que  le  navire  a  fait  voile  jusqu'au  jour  où  il  est  an- 
cré ou  amarré  au  port  du  lieu  de  sa  destination  ;  et  à  l'égard 
des  marchandises,  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  na- 
vire ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour  où  elles 
sont  délivrées  à  terre. 

Les  avaries,  en  matière  maritime,  peuvent  avoir  quatre  cau- 
ses :  i"  la  fortune  de  mer  ;  2°  le  vice  propre  de  la  chose  ;  3**  le 
fait  ou  faute  du  capitaine  ou  des  gens  dé  Téquipage  ;  4"*  le  fait 
ou  faute  du  propriétaire  des  marchandises  ou  du  chargeur. 

Ces  quatre  causes  doivent  toujours  être  déterminées  afin  d'ap- 
précier sur  qui  retombe  la  responsabilité  de  la  perte  ou  des  ava- 
ries. Nous  avons.dè  jà  expliqué  [Y.  Assurances  maritimes)  ce  qu'on 
devait  entendre  par  la  fortune  de  mer,  le  vice  propre  de  la 
chose,  et  nous  avons  énuméré  certains  cas  de  responsabilité  soit 
du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage,  soit  du  propriétaire  des 
marchandises  ou  du  chargeur  (Y.  aussi  Capitaine). 

La  responsabilité  du  propriétaire  des  marchandises  ou  du 
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chargeur  est  souvent  encoanie  par  suite  de  son  impradenee  ou 
de  sa  négligence  dans  remballage  des  marchandises,  avant 
qu'elles  ne  soient  mises  à  qnai  pour  être  chargées. 

La  responsabilité  du  capitaine  et  des  gens  de  réquipage,  à 
raison  de  la  perte  ou  des  avaries,  se  trouve  engagée^  lorsque  le 
capùame  (Y.  ce  mot)  a  manqué  à  Tune  des  obligations  que  lui 
impose  la  loi,  et  qui  sont  les  suivantes  :  —  i®  surveiller  l'arri- 
mage des  marchandises  ;  â""  n'employer  pour  le  chargement  ou 
le  déchargement  qu'un  matériel  en  bon  état  ;  3"*  ne  point  placer 
les  marchandises  sur  le  pont,  à  moins  que  le  chargeur  n'y  ait 
expressément  consenti  ;  4^  ne  pas  surcharger  le  navire  ;  5"*  ne 
mettre  à  la  voile  que  par  un  temps  propice,  et  ne  pas  différer  le 
départ,  sans  motif  légitime  ;  6^  veiller,  en  cours  du  voyage,  au 
remaniement  que  peut  exiger  l'emballage  des  marchandises, 
pour  leur  conservation  ;  7^  ne  faire  aucun  transbordement  total 
ou  partiel  du  chargement,  s'il  n'y  a  nécessité  absolue  pour  la 
continuation  du  voyage  ;  S""  conduire  la  cargaison  au  port  de 
destination,  et  non  dans  un  autre  lieu,  et  par  la  voie  la  plus  di- 
recte et  la  plus  sûre  ;  O""  en  cas  de  naufrage,  d'échouement  ou 
de  tout  antre  événement  qui  ne  permet  pas  au  navire  de  conti- 
nuer le  voyage,  veiller  à  se  procurer  de  nouveaux  moyens  de 
transport  ;  10<^  faire  toutes  diligences  au  port  de  destination,  pour 
remettre  les  objets  chargés  aux  personnes  désignées  dans  les 
connaissements. 

1.  ^  Avaries  communes  ou  particulières.  —  Les 
avaries  sont  supportées,  suivant  leur  nature,  tantôt  par 
le  propriétaire  du  navire,  tantôt  par  le  propriétaire  de  la 
chose  avariée,  sauf  son  recours  contre  l'assureur,  tantôt  en  com- 
mun parles  propriétaires  du  navire  et  les  propriétaires  des  mar- 
chandises ou  chargeurs.  De  là  nait  la  distinction  des  avaries 
rimples  ou  particulières  et  des  avaries  communes,  dites  aussi 
grosses  avaries. 

La  distinction  admise  par  la  loi  pour  régler  la  contribution 
aux  dommages,est  d'ordre  public.  Ainsi  le  chargeur  ne  pourrait, 
par  une  clause  spéciale,  s'affranchir  delà  contribution  aux  ava- 
ries communes,  en  renonçant,  de  son  côté,  à  rien  réclamer,  de 
ce  chef,  aux  autres  chargeurs  et  au  capitaine. 
'  Les  avaries  communes  ou  grosses  sont  supportées  en  com- 
mun par  le  navire  et  les  marchandises,  c'est-à-dire  pas  le  gros 
ou  l'universalité  des  choses  composant  le  navire  et  la  cargaison, 
parce  qu'elles  ont  été  subies  pour  le  salut  commun  ;  les  avaries 
particulièresi  au  contraire,  n'intéressent  que  le  navire  ou  la 


AVARIBSy  PBRTB  BT  DÉLAISSEMENT  1(1 

marchandise  qui  en  est  Tobjet  ;  elles  restent  donc  à  la  charge 
personnelle  du  propriétaire  dn  navire  ou  de  la  marchandise* 

Ce  qui  distingue  encore  les  avaries  communes  des  avaries 
particulières,  c'est  que  les  avaries  communes  ne  peuvent  con- 
sister que  dans  des  dommages  matériels,  acceptés  ou  supportés 
en  commun,  tel  que  le  jet  à  la  mer,  ou  bien  dans  des  dépenses 
extraordinaires,  justifiées  par  l'intérêt  commun.En  conséquence, 
l'avarie  commune  n'a  ce  caractère  qu'autant  qu'elle  réunit  les 
conditions  suivantes  :  —  1''  délibération  de  l'équipage  pour 
consentir  au  sacrifice  commun  ;  2^  imminence  et  certitude  d'un 
péril,  et  nécessité  de  prévenir  une  perte  considérable  par  un  sa- 
crifice moindre  ;  3^  consommation  du  sacrifice  et  efficacité  de  ce 
sacrifice  pour  le  salut  commun,  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper 
des  sinistres  ultérieurs,  lors  même  qu'ils  rendraient  le  premier 
sacrifice  inutile. 

Cependant,  si  les  marchandises  contribuent,  pour  la  totalité 
de  leur  valeur,  à  la  réparation  des  avaries  communes,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  navire.  Ainsi  l'art.  401  du  Gode  de  com« 
merce  dispose  :  —  Les  avaries  communes  sont  supportées  par 
les  marchandises  et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc 
le  franc  de  la  valeur. 

Si  la  détermination  de  Tavarie  commune  est  assez  fooile,lors- 
qu'elle  consiste  dans  un  sacrifice  matériel,  tel  que  le  jet  à  la 
mer,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  dépenses  extraordi- 
naires, dont  la  nature  est  quelquefois  contestable.  Cependant, 
les  tribunaux  admettent,  dans  la  pratique,  qu'on  doive  se  mon- 
trer assez  large  dans  cette  détermination.  L'intérêt  bien  entendu 
des  propriétaires  de  marchandises  l'exige.  En  efiet,  le  capitaine 
qui  aurait  subi  une  grave  avarie,  considérée  comme  particulière 
et  en  conséquence  à  la  charge  du  navire  seul,  éviterait  de  faire 
relâche  pour  réparer  le  navire,  dans  la  crainte  d'augmenter  les 
frais  de  l'armement  ;  il  continuerait  donc  le  voyage  en  exposant 
la  cargaison  aux  risques  de  naufrage.  Ne  vaut-il  pas  mieux  ne 
pas  mettre  l'intérêt  du  capitaine  ou  de  l'armateur  en  lutte  avec 
son  devoir,  et  pour  la  sûreté  même  de  la  cargaison,  se  montrer 
moins  sévère  dans  l'appréciation  des  dépenses  qui  doivent  être 
considérées  comme  extraordinaires  et  ainsi  comme  avaries  com- 
munes? 

L'avarie  particulière  offre  ce  caractère  qu'elle  est  due  à  un  cas 
fortuit.  Par  suite,  lorsqu'un  navire  vient  à  échouer  par  cas  for- 
tuit, ce  qui  constitue  essentiellement  une  avarie  particulière  à  la 
charge  du  navire,  les  irais  de  débarquement  des  marchandises. 
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d'entrepôt,  et  ceax  de  transbordement^s'ilya  lieo,  sont  des  actes 
8ab8éqaeat8,qai  sont  la  conséquence  du  fait  primordial  de  force 
majeure  ;  mais  ils  ne  peuvent  jamais  être  considérés  comme  des 
avaries  communes. 

Il  suit  delà  définition  qui  précède  qu'on  doit  comprendre  parmi 
les  avaries  communes:  1^  Les  choses  données  par  composition  el 
à  titre  de  rachat  du  navire  et  des  marchandises  ;  2^  Celles  qui  sont 
jetées  à  la  mer  ;  3"*  Les  cables  ou  mâts  rompus  ou  coupés  ;  4"*  Les 
ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun  ;  5"*  Las 
dommages  occasionnés  par  le  jet  à  la  mer  aux  marchandises  res- 
tées dans  le  navire  ;  6"*  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots 
blessés  en  défendant  le  navire  ;  les  loyers  et  nourriture  des  mate  - 
lots  pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par 
ordre  d*une  puissance,  et  pendant  les  réparations  des  dommages 
volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le  navire  est 
affrété  au  mois  ;  7^  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le 
navire  et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le 
navire  est  contraint  de  le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite 
de  l'ennemi  ;  8"  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire 
échoué  dans  Tintention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  ;  —  Et 
en  général,  les  dommages  soufferts  volontairement,  et  les 
dépenses  faites  d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  le 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur  char- 
gement et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement. 

CSette  nomenclature  donnée  par  l'art.  400  du  Code  de  commerce 
n'est  qu'énonciative  et  non  limitative.  Ainsi  Téchouement  volon- 
taire, le  dommage  souffert  volontairement  pour  éviter  un  abor- 
dage,rabandon  du  canot  pour  le  salut  commun,sont  des  avaries 
communes  ;  il  en  est  de  même  des  frais  de  sauvetage  qui  auraient 
pour  objet  de  sauver  à  la  fois  le  navire  et  la  cargaison,  ou  d'une 
vente  partielle  de  la  cargaison,  justifiée  par  l'intérêt  commun. 
Mais  il  ne  pourrait  dépendre  du  capitaine  de  provoquer  une  déli- 
bération tendant  à  faire  croire  à  un  sacrifice  d'intérêfr  commun, 
dans  un  cas  où  il  n'y  aurait  eu  qu'une  avarie  particulière  à  la 
charge  du  navire,  nécessitant,  par  exemple,  une  relâche  forcée. 

Sont  avaries  particulières  :  —  1°  Le  dommage  arrivé  aux  mar- 
chandises par  leur  vice  propre,  par  tempête,  prise,  naufrage 
on  échouement  fortuit  ;  2^  Les  frais  faits  pour  les  sauver  ;  3^  La 
perte  des  cables,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  causés  par 
tempête  ou  autre  accident  de  mer  ;  les  dépenses  résultant  de 
toutes  relâches  occasionnées  soit  par  la  perte  fortuite  d^  ces 
objets^  soit  par  le  besoin  d*avitaiUement»  so|t  par  voie  d'eau  à 
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réparer  ;  4^  La  noarrltare  et  le  loyer  des  mateloU  pepdant  la 
détention,  qaand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'u^ 
puissance,  et  pendant  les  réparations  qu'on  est  obiigé,fl*y  faire, 
si  le  navire  est  affrété  au  voyage  ;  S""  La  nourritiure  ,et  le  lo^f^ 
des  matelots  pendant  la  quarantaine,  que  le  navire  soit  loué  au 
voyage  ou  au  mois  ;  —  Et  en  général,  les  dépenses  faites  et  le 
dommage  souffert  par  le  navire  seul  ou  par  les  marchandi^f^ 
seules,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  ratQfir  jQt 
déchargement  (art.  404  du  Code  de  comm.). 

Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  fa^ite  par  le  capi- 
taine d*avoir  bien  fermé  les  écoutilles,  amarré  le  navire,  .fourni 
de  bons  guindages,  et  par  tous  les  autres  accidenU  proyenant.de 
la  négligence  du  capitaine  ou  deTéquipage,  sont  également  d€^ 
avaries  particulières  supportées  par  lé  propriétaire  des  ipar- 
chandises,  mais  pour  lesquelles  il  a  son  recours  cpntre.le  ^capi- 
taine,  le  navire  et  le  fret  (art.  405  du  Code  de  com.). 

Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées,  çoma\0 
noos  l'avons  vu  plus  haut,  par  le  propriétaire  de  la  cho^  qui  a 
essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense. 

2.  —  Bèglement  de  la  contribution  aux  avAriea 
communes  et  au  jet  à  la  mer.  —  Le  capitaine  est  le  fnao^^- 
taire  légal  tant  de  l'armateur  que  des  chargeurs  popr  ,pn>.- 
voquer  le  règlement  judiciaire  des  avaries  communes  ;  il  irépon- 
drait  de  sa  négligence  à  faire  constater  ces  avaries  et  à  en  f^ûre 
dresser  le  règlement. 
Le  réj^lement  est  fait  par  des  experts  spéciau;c  ou  di^pacheqcs. 
Le  jet  à  la  mer  est  classé,  comme  nous  l'avons  vu^  parmi  lef 
avaries  communes,  mais  seulement  lorsqu'il  a  eu  pour  effet  de 
sauver  le  navire  ;  car  s'il  avait  été  inutile,  il  n'y  amrdit  pa^ 
avarie  commune,  et  l'on  relèverait  seulement  une  faute  à  la 
charge  do  capitaine.  Il  peut  arriver  que  le  jet  à  la  mer  ait  ^été 
inutile  pour  le  salut  commun,  mais  que  le  sauvetage  ait  ^été 
efficace:  dans  ce  cas,  les  frais  de  sauvetage  sont  vraiment  des 
avaries  com  munes. 

On  fait  concourir  à  la  répartition  de  l'indemnité  due  à  celpii 
dont  la  chose  a  été  sacrifiée  dans  l'inlérèt  commun  :  1^  Les 
effets  sacrifiés  ;  3''  Les  effets  sauvés  ;  3*^  La  moitié  du  navire  et  la 
moitié  du  fret. 

Les  effets  sacrifiés  contribuent  en  ce  sens  que  le  propriétaire 
est  indemnisé,  déduction  faite  de  sa  part  contributive.  Les  m^r-» 
chaadises  débarquées  dans  un  port  de  relâche,  après  le  sacrifie^ 
dans  l'intérêt  commun,  doivent  également  contribuer. 
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Les  objets  qui  contribuent  sont  estimés  à  proportion  de  leur 
valeur  au  lieu  du  déchargement  ;  c'est  aussi  d'après  leur  yalear 
dans  le  même  lieu  qu'on  estime  les  objets  sacrifiés.  Leur  qualité 
est  constatée  par  la  production  des  connaissements  et  des  fac- 
tures, s'il  y  en  a. 

Le  navire  est  estimé  d'après  sa  valeur  au  port  du  décharge- 
ment, et  non  d'après  la  valeur  portée  dans  la  policed'assurance. 
Il  y  a  lieu  de  déduire  un  tiers  sur  la  valeur  des  objets  du  navire 
achetés  en  remplacement  de  ceux  qui  sont  sacrifiés,  comme  re- 
présentant la  différence  du  neuf  au  vieux  ;  cette  valeur  est 
appréciée  d'après  la  valeur  de  la  chose  mise  en  remplacement 
au  lieu  de  destination,  et  non  d'après  le  coût  d'achat  au  lieu  où 
le  remplacement  a  été  effectué.  La  déduction  du  tiers  n'a  pas 
lieu  pour  les  objets  simplement  réparés. 

Le  navire  qui  vient  à  être  déclaré  innavigable  est  estimé  pour 
sa  valeur  entière,  déduction  faite  de  son  prix  de  vente  à  l'état 
avarié. 

L*estimation  du  fret  qui  doit  contribuer  pour  moitié  est  faite 
d'après  les  chartes-parties  et  les  connaissements  (V.  Affrètement^ 
Connaissement)  ;  à  défaut,  on  prend  le  cours  moyen  au  lieu  et  à 
l'époque  du  chargement.  Le  fret  payé  d'avance  contribue  aussi 
bien  que  le  fret  dû. 

Sifdepuis  la  répartition,  lee  effets  jetés  à  la  mer  sont  recouvrés 
par  les  propriétaires;  ceux-ci  sont  tenus  de  rapporter  au  capi- 
taine et  aux  chargeurs  qui  ont  contribué,  ce  qu'ils  ont  reçu  dans 
la  contribution^  déduction  faite  des  dommages  causés  par  le  jet 
et  des  frais  de  recouvrement. 

Aux  termes  de  l'art.  428  du  Code  de  commerce,le  capitaine  et 
les  gens  de  l'équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchandises  oa 
le  prix  en  provenant,  pour  le  montant  de  la  contribution.  Ce 
privilège  s'étend  à  la  créance  du  propriétaire  des  objets  sacrifiés, 
sur  les  autres  marchandises  ou  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret. 
En  conséquence,  un  chargeur,  débiteur  de  la  contribution,  ne 
peut  faire  décharger  ses  marchandises,  avant  d'avoir  acquitté  le 
montant  de  sa  contribution  ou  fourni  caution. 

Les  règles  que  nous  venons  de  poser  s'appliquent  au.  recours 
de  ceux  qui  ont  souffert  des  avaries  communes  contre  les  autres 
chargeurs  et  l'armateur;  mai8,siles  marchandises  ainsi  avariées 
ont  été  assurées,  la  fixation  de  la  valeur  des  objets  sacrifiés»  à 
raison  desquels  l'assuré  exerce  son  recours  contre  l'assureur,  est 
faîte  sur  une  base  différente  :  cette  valeur  est  déterminée  par  la 
police  d'assurance,  et  non  par  le  cours  des  marchandises  au  lieo 
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da  déchargement.  Dans  ce  cas,  l'assureur,  subrogé  aux  droits 
de  rassuré,  peut  toujours  assister  au  règlement  des  avaries 
communes. 

3.  —  Règlement  des  avaries  particulières  à  la  charge 
de  l'assureur.  — L'assureur  est  tenu  de  rembourser  à  l'assuré 
le  montant  des  dommages  provenant  d'accidents  maritimes  ou 
des  dépenses  occasionnées  par  ces  accidents  (V.  Assurances  mari- 
Urnes).  Cependant,  l'assureur  sur  navire  ne  répond  pas  de  la 
diminution  de  valeur  que  le  bâtiment  a  subie  par  l'effet  ordinaire 
du  temps  et  de  la  navigation.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  fait  des 
dépenses  pour  la  réparation  du  navire,  il  y  a  Heu  de  déduire  du 
montant  des  objets  remplacés  ou  du  montant  des  réparations  la 
différence  du  neuf  au  vieux  qui  est  d'un  tiers,  suivant  l'usage, 
excepté  pour  certains  objets  en  fer,  tels  que  les  ancres,  dont  la 
détérioration  par  l'usage  est  presque  nulle.  Il  n'y  aurait  pas  lieu 
à  réduction  pour  un  navire  entièrement  neuf. 

Pour  établir  le  règlement  des  avaries  particulières  sur  mar- 
ehandises,  ou  calcule  d'abord  la  différence  entre  la  valeur  que 
les  marchandises  auraient  eue  au  temps  et  au  lieu  du  décharge- 
meni^si  elles  étaient  restées  dans  le  même  état  que  lors  du 
départ,  et  leur  valeur  réelle  après  les  avaries.  Le  calcul  établit 
donc  la  proportion  dans  laquelle  les  avaries  ont  diminué  la 
▼alenr  primitive  an  lieu  du  départ,  car  c'est  seulement  cette 
valeur  primitive  qui  a  été  assurée.  Il  faut  ainsi  rechercher  ce 
que  vaudraient  les  marchandises  au  lieu  de  déchargement,  si 
elles  étaient  à  l'état  sain.  Par  exemple,  un  chargement  de  blé  a 
été  évalué  12,000  fr.  dans  la  police  ;  il  aurait  valu  20,000  fr.  au 
port  de  destination,  s'il  n'avait  subi  aucun  dommage;  mais,  par 
Boite  d'avaries,  il  ne  vaut  plus  que  10,000  fr.  an  port  de  desti- 
nation ;  il  y  a  donc  en  perte  de  moitié.  C'est  dans  cette  propor- 
tion que  s'évalue  la  perte  sur  le  prix  de  12,000  fr.  :  elle  est 
alors  de  6,000  fr.  ;  car  10,000  sont  à  20,000  comme  6,000  sont 
k  12,000. 

Lorsque  les  marchandises  ont  été  vendues  publiquement,  le 
règlement  se  fait,  non  suivant  la  valeur  arbitrée  par  l'expert, 
mais  suivant  le  prix  de  vente,  comparé  avec  la  valeur  estimative 
à  Tétai  sain. 

Lavalenr  que  la  marchandise  aurait  eue  au  lieu  de  destination 
se  calcule,  suivant  la  valeur  des  mêmes  produits  à  l'état  sain, 
après  paiement  des  droits  de  douane,  et  non  suivant  la  valeur  en 
entrepèt.  Cependant  quelques  polices  d'assurance  ont  admis  pour 
base  la  iralear  en  entrepôt. 
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La  déperdition  de  poids  constitue  une  avarie  particaliére, 
lorsqu'elle  est  le  résultat  d^accidents  de  mer,  et  Tassurenr  en 
répond  aussi  bien  que  de  la  détérioration.  Vice  versa,  s'il  y  a 
augmentation  accidentelle  de  poids  par  suite  de  l'introduction 
de  l'eau  de  mer  dans  les  caisses,  les  experts  tiennent  compte  de 
cette  circonstance. 

Si  rassuré  a  fait  assurer,  séparément,  par  plusieurs  assureurs 
diverses  sortes  de  marchandises  spécifiées,  chaque  contrat 
d'assurance  produit  des  effets  séparés.  Hais  si  les  assurances 
portent  sur  des  quotités  d'un  seul  et  même  chargement,  ces 
assurances  n'en  forment  qu'une  seule,  et  chacun  des  assureurs 
supporte  le  dommage  en  proportion  de  la  somme  qu'il  a 
assurée. 

L'assureur  n'est  tenu  de  payer  l'assuré  qu'après  le  règlement 
définitif  des  avaries  ;  et,  tant  que  ce  règlement  n'est  pas  fait, 
l'assuré  ne  peut  pas  même  exiger  delui  une  provision.  Toutefois, 
si  une  dette  a  été  contractée  pour  la  conservation  de  la  chose, 
l'assureur  peut  être  tenu  de  l'acquitter  sur  règlement  provi- 
soire. 

Les  assureurs  doivent  le  règlement  de  l'assurance  d'après  le 
taux  du  change  à  Tépoque  du  règlement,  sur  la  place  étrangère 
où  ce  règlement  a  été  fait.  Les  intérêts  de  Findemnité  due  par 
l'assureur  courent  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

4.  Action  en  contribution  et  action  d'avarie . — L'action 
en  contribution  est  celle  qui  a  pour  objet  le  règlement  et  la 
répartition  des  avartes  communes  entre  tous  les  intéressés  ; 
Taction  d'avarie  s'entend  du  recours  de  l'un  des  contribuables 
contre  son  assureur  ;  elle  s*entend  aussi  du  recours  de  l'assuré 
contre  l'assureur,  à  raison  d'avaries  particulières. 

Aux  termes  des  art.  435  et  436  du  Gode  de  commerce,  sont 
non  recevables  :  toutes  actions  contre  l'affréteur  pour  avaries,  si 
le  capitaine  a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret,  sans  avoir 
protesté,  et  toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs, 
pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  ^'sans 
protestation.  Les  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si 
elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  24  heures,  et  si,  dans  le 
mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en 
justice. 

Si  le  chargeur,  à  la  suite  d'une  avarie  commune  dont  il   a 
a  souffert,  fait  le  délaissement  à  son  assureur,  celui-ci  exerce 
l'action  de  l'assuré  comme  subrogé  aux  droits  de  celui-ci. 
L'assureur  ne  répond  pas  seulement  des  pertes  et  détériora- 
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tioDS,  il  répond  aussi  des  dépenses  qui  résultent  du  premier 
dommage  et  procèdent  de  la  même  cause.  Tel  est  le  cas  où,  par 
snite  de  la  déclaration  d'innavigabilité  du  navire,  il  a  été  fait 
un  transbordement  sur  un  autre  navire,  pour  achever  le  voyage, 
et  que  le  capitaine  a  dû  louer  l'autre  navire  pour  un  fret  plus 
élevé  que  le  fret  convenu  ;  l'excédant  de  fret  est  à  la  charge  de 
Tassurenr. 

L^assuré  qui  a  souffert  une  perte  totale  est  en  droit  d'intenter 
soit  l'action  en  délaissement  (Y.  ci-après),  soit  l'action  d'avaries;  il 
peut  mèmeintenter l'action  d'avarie,  après  avoir,  imprudemment 
et  sans  droit,  intenté  l'action  en  délaissement.  L'action  d*avarie, 
serait  préférable  parce  qu'elle  laisse  à  l'assuré  le  droit  de 
garder  le  fret  entier,  tandis  qu'il  doit,  s'il  fait  délaissement, 
Tabandonner  à  l'assureur.  Cet  intérêt  exi8te,par  exemple,lorsque 
l'assuré  sur  navire,  à  la  suite  d'une  déclaration  d'innavigabilité, 
a  été  assez  heureux  pour  transborder  les  marchandises  sur  un 
autre  navire,pour  un  fret  moins  élevé  que  celui  quia  été  stipulé 
par  les  chargeurs. 

L'assuré  doit  faire  l'option  dans  les  délais  de  l'art.  373  du  Code 
de  commerce  (Y.  ci-après  les  termes  fixés  par  la  loi  pour  le 
délaissement).  L'action  d'avarie  est  ouverte  après  l'accomplisse- 
ment du  voyage  convenu,  ou  après  la  rupture  de  ce  voyage  par 
snite  d^accidents  de  mer. 

Le  règlement  des  avaries  se  fait  suivant  la  loi  du  pavillon  du 
navire, et  non  suivant  celle  du  lieu  de  destination. 

Une  demande  pour  avaries  n'est  point  recevable,  si  l'avarie 
commune  n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du 
navire  et  des  marchandises,  et  si  l'avarie  particulière  n'excède 
pas  on  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée.  La 
franchise  de  un  pour  cent  se  calcule  sur  la  perte  matérielle,  sans 
qu'on  puisse  y  ajouter  les  autres  frais  qui  ont  pu  être  faits.  Il 
faut  remarquer  que  cette  franchise  est  seulement  admise 
dans  les  règlements  entre  l'assureur  et  l'assuré,  mais  non  dans 
les  règlements  de  contribution  aux  avaries  communes  entre  le 
capitaine  et  les  chargeurs. 

Si  le  fret  avait  été  payé  d'avance,  la  délivrance  des  mar- 
chandises au  destinataire  par  le  capitaine,  sans  protestation  de 
la  part  de  celui-ci  pour  le  règlement  des  avaries,  lui  serait  op* 
posable  par  les  chargeurs,  puisqu'il  est  leur  mandataire  pour  ce 
règlement. 

C'est  an  destinataire  qui  ne  reçoit  pas  les  effets  portés  au 
connaissement!  qu'il  appartient  de  faire  la  protestation. 
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La  répartition  faite  par  les  experts  ou  dispacbears  est  rendue 
exécutoire  par  l'homologation  du  tribunal  de  commerce.  Dans 
les  ports  étrangers,  la  répartition  est  rendue  exécutoire  par  le 
consul  de  la  République,  ou  à  son  défaut,  par  touttribunal  com- 
pétent sur  les  lieux. 

5.  —  Délaissement  et  cas  dans  lesquels  il  peut  avoir 
lieu.  —  Le  délaissement  est  Tabandon  des  objets  compris  dans 
Tassurance»  que  l'assuré  fait  à  l'assureur,  après  un  sinistre.  Le 
délaissement  est  fait  lorsqu'il  y  a  perte  totale  ou  presque  totale  ; 
il  comporte  l'abandon  de  ce  qui  reste  des  choses  assurées  et  de 
tous  les  droits  qui  se  rattachent  à  ces  choses,  à  charge  par  l'as- 
sureur de  payer,  dans  le  délai  convenu,  la  somme  entière,  portée 
dans  la  police  d'assurance. 

Le  délaissement  peut  avoir  lieu  pour  la  perte  des  trois  quarts  ; 
il  peut  être  fait,  aux  termes  de  l'art.  369  du  Code  de  commerce, 
en  cas  de  prise,  de  naufrage,  d'échouement  avec  bris,  d'innavi- 
gabilité  par  fortune  de  mer,  en  cas  d'arrêt  d'une  puissance 
étrangère,  en  cas  de  perte  ou  détérioration  des  objets  assurés, 
si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  aux  trois  quarts  ;  il 
peut  être  fait,  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  gouvernement,  après 
le  voyage  commencé. 

A  ces  cas  de  délaissement  il  faut  ajouter  le  défaut  de  nouvelles. 

Tons  autres  dommages,  porte  l'art.  371  du  Code  decommerce, 
sont  réputés  avaries.  Toutefois,  la  police  d'assurance  peut,  soit 
étendre  le  délaissement  à  des  cas  non  prévus  par  la  loi,  soit  sti- 
puler que  le  délaissement  n'aura  pas  lieu  dans  certains  cas  où  la 
loi  l'autorise.  La  jurisprudence  admet  cette  réserve  que,  même 
si  l'on  stipule  certains  cas  de  délaissement,  il  faut  toujours  qu'il 
soit  justifié  d'une  perte  totale  ou  au  moins  des  trois  quarts.  Ainsi 
on  ne  pourrait,  par  la  convention,  étendre  le  délaissement  à  de 
simples  avaries. 

Le  délaissement  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé, 
c'est-à-dire  avant  que  la  chose  ait  été  mise  en  risque  (Y.  Assu- 
rances maritimes)  ;  il  doit  être  total  et  fait  sans  conditions. 

Le  délaissement  par  suite  du  défaut  de  nouvelles  s'exerce  dans 
le  cas  indiqué  par  l'art.  375  du  Code  de  commerce  :  —  Si  après 
six  mois  expirés,  à  compter  du  jour  du  départ  du  navire,  on  du 
jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues,  pour 
les  voyages  ordinaires  ;  après  un  an,  pour  les  voyages  de  long 
cours,  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son 
navire,  il  peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur  et  demander  le 
paiement  de  l'assurance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de 
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la  perte.  Après  l'eipiratioa  de  six  mois  ou  un  aD^Uassoré  a,  pour 
agir,  les  délais  établis  par  Tart.  373  dont  nous  donnons  le  texte 
plus  bas. 

Le  délaissement  du  navire  comporte  celai  du  fret,  qu'il  aitétô 
payé  d'avance  ou  qu'il  reste  dû. 

6.  —  Délais  et  formes  du  délaissement.  —  Aux  termes 
de  Tart.  373 du  Gode  de  commerce,  le  délaissement  doit  è\^e  fait 
aax  assureurs  dans  le  terme  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes 
de  l'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  ou  d'Afrique,  dans  la 
Méditerranée^  ou  bien,  en  cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle 
de  la  conduite  du  navire  dans  Tun  des  ports  ou  lieux  situés  aux 
côtes  ci-dessus  mentionnées.  Dans  le  délai  d'un  an,  après  la 
réception  de  la  nouvelle  oo  de  la  perte,  ou  de  la  prise  conduite 
eo  AÎnque,  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  en  Amérique, 
en  deçà  du  cap  Horn.  Dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  après  la 
nouvelle  dés  pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  toutes 
les  antres  parties  du  monde.  Et  ces  délais  passés,  les  assurés  ne 
sont  plus  recevables  à  faire  le  délaissement. 

L'art  376  ajoute  :  —  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps 
limité,  après  l'expiration  des  délais  établis,  comme  ci-dessus, 
poor  les  voyages  ordinaires,  et  pour  ceux  de  long  cours,  la  perte 
da  navire  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance. 

Sont  réputés  voyages  au  long  cours  ceux  qui  se  font  au  delà 
des  limites  ci-après  déterminées  :  au  sud,  le  30*  degré  de  lati- 
tude Nord  ;  à  l'ouest,  le  15^  degré  de  longitude  du  méridien 
de  Paris;  à  Test,  le  44^  degré  de  longitude  du  méridien  de 
Paris. 

Les  délais  d'ouverture  du  délaissement,  en  cas  d'arrêt  de 
prince,  sont  ainsi  fixés  par  l'art.  387  :  —  En  cas  d'arrêt  de  la 
part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu  de  faire  la  signification  à 
l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle.  Le 
délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu'après  un 
délai  de  six  mois  de  la  signification,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les 
mers  d'Europe»  dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  Baltique  ; 
qu'après  le  délai  d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné. 
Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt. 
Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  périssables, 
les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et  demi 
pour  le  premier  cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas. 

Pendant  les  délais  portés  par  l'article  précédent,  ajoute  l'art. 
388,  les  assurés  sont  tenus  de  faire  toutes  diligences  qui  peu- 
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Veàt  dépendre  d'eux,  à  Teffet  d'obtenir  la  mainlevée  deï  efiféts 
Ércèiéé.  Pourront,  de  leur  côté,  les  assureurs,  ou  de  concert  ' 
avec  les  assurés,  on  séparément,  faire  toutes  démarchesrà  même 
âb. 

Les  délais  de  Tart.  387  sont  applicables  au  cas  d*innaviga- 
bOité. 

L'obligation  d'intenter  Faction  en  délaissement  dans  les  dé- 
lais prédtés,  s'entend  d'une  action  en  justice  et  non  d'une  sim- 
ple déclamation  par  acte  judiciaire. 

Dans  le  cas  d'innavigabilité,  le  délai  court,  non  du  jour  de  la 
nouvelle  du  sinistre,  mais  du  jour  où  le  jugement  déclarant  Tin- 
nàviga&Hifé  a  été  connu  de  l'assuré. 

Bh  cas  de  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts,  le  délai  court 
du  jour  de  la  clôture  du  procès- verbal  d'expertise,  et  non  du 
jour  dé  là  réception  de  la  nouvelle. 

Le  délaissement  de  marchandises  pour  perte  des  trois  quarts, 
liièiiie  dans  les  délais  légaux,  pourrait  être  déclaré  non  receva- 
ble,  si  l'assuré  était  présumé  avoir  renoncé  à  ce  droit,  en  rece- 
vant les  marchandises  avariées,  sans  faire  la  protestation  près* 
crite  par  la  loi  (Y.  ci-dessus).  Mais  la  protestation  résulterait, 
par  exemple,  d'une  requête  afin  de  nomination  d'expert. 

L'^sureur  qui  a  fait  réassurer  le  risque,  est  soumis,  pour  le 
délaissement,  aux  délais  imposés  à  l'assureur  primitif, 

Dânà  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait,  et  dans  le  cas 
de  tous  autres  accidents  aux  risques  des  assureurs,  l'assuré  est 
tenu  de  signifier  à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus.  La*  significa- 
tion doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'a- 
vis. 

L'assuré  peut,  par  la  signification,  ou  faire  le  délaissement, 
avec  sommation  à  l'assureur  de  payer  la  somme  assurée  dans 
le  délai  fixé  par  le  contrat,  ou  se  réserver  de  faire  le  délaisse- 
ment dans  les  délais  de  la  loi.  La  signification  est  suivie  d'un 
actton  judiciaire  en  délaissement,  dans  les  délais  indiqués  ci- 
dessus. 

Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont  signi- 
fiés à  l'asaurenr,  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le  paie- 
nlent  des  sommes  assurées.  Cependant  la  signification  des  actes 
J4istificatifs  avant  les  poursuites  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nul- 
lité ;  elle  peut  être  faite  au  cours  de  l'instance. 

L'assuré  est  encore  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  dé- 
clarer tonrtes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même 
celles  qu'il  a  ordonnées  et  l'argent  qu'il  a  emprunté  à  la  grosse, 
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8oit  sar  le  navire,  soit  sur  les  marchandises  ;  faute  de  quoi,  te 
délai  dn  paiement,  qui  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  dé'^ 
laissement,  sera  suspendu  jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  la 
déelaration,  sans  qu*il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai 
établi  pour  former  l'action  en  délaissement. 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  est  privé  des  effets 
de  l'assurance  ;  il  est  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées,  no- 
nobstant la  perte  ou  la  prise  du  navire. 

Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable,  Tassuré  sur  le  charge* 
ment  est  tenu  d'en  faire  la  notification  à  l'assureur,  dans  les 
trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

Après  la  signification  du  délaissement  par  Tassuré  et  avant 
que  l'assureur  l'ait  accepté  ou  qu'il  ait  été  ordonné  judiciaire- 
ment, il  peut  s'écouler  un  certain  temps  pendant  lequel  le  na- 
vire est  mis  en  état  de  séquestre  judiciaire.  Dès  loi*s^  l'assureur 
qui  ordonnerait  les  réparations  nécessaires  serait  présumé  avoir 
accepté  le  délaissement  ;  mais  il  peut,  par  requête  au  juge,  faire 
ordonner  toutes  mesures  conservatoires. 

Si  l'époque  du  paiement  n'est  pas  fixée  par  le  contrat,  l'assu- 
reur est  tenu  de  payer  Tassucance  trois  mois  après  la  significa- 
tion du  délaissement.  Le  paiement  est  fait  au  porteur  de  la  po- 
lice d'assurance,  déduction  faite  de  la  prime  qui  peut  être 
due. 

La  procédure  à  laquelle  peut  donner  lien  la  vérification  du  si- 
nistre est  souvent  longue.  Aussi  cette  procédure  ne  suspend-elle 
pas  le  droit  de  l'assuré  de  demander  contre  l'assureur  le  paiement 
d'une  provision,  à  charge  de  fournir  caution. 

Par  suite  du  délaissement  accepté  ou  jugé  valable,  les  effets 
assurés  appartiennent  à  l'assureur  à  partir  de  l'époque  du  dé- 
laissement. L'assureur  ne  pourrait  même,  sous  prétexte  de  re- 
tour du  navire,  se  dispenser  de  payer  la  somme  assurée. 

Le  délaissement  a  encore  pour  effet  de  subroger  l'assureur 
dans  tous  les  droits  de  l'assuré  sur  les  choses  délaissées,  et  cette 
subrogation  a  lieu  de  plein  droit. 

7.  —  Prescriptions  en  matière  d'avaries  et  de  délais- 
sement. —  Nous  avons  vu  plus  haut  les  délais  dans  lesquels 
l'assuré  doit  faire  toutes  protestations,  toutes  notifications  et 
intenter  l'action  en  délaissement,  à  peine  de  déchéance. 

L'action  d*avarie  se  prescrit  par  cinq  ans. 

fin  dehors  de  ces  recours  qui  s'exercent  de  Tassuré  à  l'assu- 
reur, ou  du  destinataire  des  marchandises  avariées  au  capitaine 
qui  en  fait  la  délivrance,  le  destinataire  peut  être  en  droit 
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d*ezercer  contre  le  capitaine  Taciion  en  déliYrance,dontle  carac- 
tère est  toat  différent.  Cette  action  se  prescrit  par  an  an,  aux 
termes  de  l'art.  433  du  Gode  de  commerce.  Ainsi ,  un  an  après 
Tarrivée  des  marchandises,  Tarmatenr,  le  capitaine  et  les  gens 
de  Téquipage  sont  déchargés  de  toute  responsabilité,  en  ce  qui 
concerne  la  délivrance  des  marchandises. 

8.  —  Compétence  en  matière  d'avaries  et  de  délaisse- 
ment. —  La  constatation  et  le  règlement  des  avaries  entre  les 
propriétaires  du  navire  ayant  le  capitaine  pour  mandataire,  et 
les  propriétaires  du  chargement,  sont  de  la  compétence  des  ju- 
ges du  lieu  de  débarquement,  dit  aussi  lieu  de  destination  ou  de 
reste.  L'attribution  de  compétence  au  lieu  de  débarquement 
s'explique  par  cette  considération  que  Taction  d'avarie  est  une 
action  réelle  (Y.  Act/on).  Le  destinataire  agit  comme  proprié- 
taire de  la  chose,  et  non  comme  cessionnaire  des  droits  du  char- 
geur. 

L'état  des  pertes  et  dommages,  dispose  l'art.  414  du  Code  de 
commerce,  est  fait  dans  le  lieu  du  déchargement  du  navire,  à  la 
diligence  du  capitaine  et  par  experts.  Les  experts  sont  nommés 
par  le  tribunal  de  commerce,  si  le  déchargement  se  fait  dans  un 
port  françab.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, les  experts  sont  nommés  par  le  juge  de  paix.  Ils  sont 
nommés  par  le  consul  de  la  République,  et  à  défaut,  par  le  ma- 
gistrat du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étran- 
ger. 

Il  suit  de  là  que  le  règlement  des  avaries  ne  pourrait  se  faire 
au  port  de  relâche.  Cependant  la  disposition  de  l'art.  414  n'est 
pas  tellement  rigoureuse  que  le  capitaine  ne  puisse  porter  le  rè- 
glement d'avaries  devant  les  juges  du  départ,  lorsqu'il  justifie 
d'une  impossibilité  résultant  de  la  force  majeure  de  faire  ce  rè- 
glement au  port  de  destination.  11  en  est  de  même  dans  le  cas 
où  le  destinataire  refuse  de  prendre  livraison  ;  car  le  motif  qui 
faisait  attribuer  la  compétence  aux  juges  du  lieu  de  destination 
n'existe  plus  ;  il  en  est  de  même,  enfin,  si,  d'après  la  législation 
en  vigueur  au  lieu  de  destination,  l'action  d'avarie  n'est  pas  re- 
cevable  dans  les  mêmes  termes  qu'en  droit  français. 

Les  règles  que  nous  venons  de  poser  ne  s*appliquent  pas  au 
recours  de  l'assuré  contre  l'assureur  ;  l'action  d'avarie,  dirigée 
contre  ce  dernier  est  purement  personnelle,  et  doit  ainsi  être 
portée,  suivant  le  droit  commun,  devant  les  juges  du  domicile 
du  défendeur  (Y.  Aciiofif  Compétence  en  matière  commerciale). 

Cependant  le  règlement  d'avaries  communesi  fait  au  port 
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de  destioation  entre  le  capitaine  et  le  destinataire,  est  opposa- 
ble à  Taseorear. 

L'action  en  délaissement  est  portée  devant  le  tribnnal  da  do- 
micile de  rassnreor. 


B 


BAILi.  —  V.  Louage. 


BAIXiOTO  DE  MARCHANDISES.  —  Le  bon  condiUon- 
oement  de  remballage  ne  saurait  être  trop  surveillé  par  le  char 
geur  ou  expéditeur.  La  négligence  apportée  à  cette  opération 
expose,  en  effet,  la  marchandise  à  des  avaries  et  à  des  déperdi- 
tions. S*il  8*agit  d'un  transport  maritime,  Finsuffisance  de  l'em- 
ballage ne  permet  point  un  bon  arrimage  (V.  ce  mot)^  outre 
qu'elle  expose  davantage  la  marchandise  à  l'action  de  l'eau  de 
mer  ;  enfin,  dans  certains  cas,  elle  peut  entraîner  la  perte  de  la 
marchandise  par  son  vice  propre,  de  telle  sorte  que  la  perte  ou 
les  avaries  cessent  d'être  couvertes  par  l'assurance. 

L'apposition  de  marques  et  numéros  sur  les  balles,  ballots  et 
caisses  est  nécessaire  pour  l'accomplissement  des  formalités  en 
douane.  Ces  signes  doivent  être  reproduits  sur  le  manifeste  du 
capitaine  de  navire,  qui  exprime  la  nature  du  charge- 
ment. 

Les  mêmes  marques  et  numéros  doivent  être  mis  en  marge 
dea  déclarations  en  détail  que  le  capitaine,  le  conducteur  des 
marchandises  ou  le  consignataire  doivent  faire  dans  les  bureaux 
de  douanes,  lors  de  leur  arrivée.  La  déclaration  en  plus  en 
moins  du  nombre  de  ballots  entraîne  une  amende.  Enfin  le  mé- 
lange, dans  un  même  ballot,  de  colis  de  marchandises  d'espèces 
différentes,  assujetties  à  des  droits  différents,  expose  à  la  con- 
fiscation de  ces  objets,  au  moment  de  la  déclaration  au  bureau 
de  douanes.  La  division  des  colis  dans  un  même  ballot  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  certaines  marchandises,  dans  les  bâtiments 
de  la  douane  et  en  présence  des  préposés. 

Les  colis  et  ballots  vérifiés  en  douane  sont  revêtus  du  cachet 
et  du  plomb  de  la  douane.  (Y.  Douanes), 

BANQUE.  —  On  donne  ce  nom  à  tout  établissement  qui  a 
pour  objet  la  négociation  ou  l'escompte  des  lettres  de  change 
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et  valeare  de  commerce,  l'achat  oa  la  vente  de  titres  de  rente 
d*état|  de  rentes  hypothécaires,  des  actions  des  sociétés  finan- 
cièresy  commerciales  ou  indostrielles,  le  trafic  des  matières  d'or 
OD  d'argent,  etc.,  toutes  opérations  qui  sont  réputées  acte  de 
commerce. 

On  distingue,  d'après  la  nature  des  opérations,  les  maisons 
de  banque  ou  banques  particulières  des  banques  publiques. 

1.  —  Maisons  de  banque  ou  banques  particulières.  — 
Les  opérations  de  ces  établissements,  le  plus  souvent  consti- 
tués par  actions,  consistent  :  i""  A  faire  les  recettes  et  paiements 
pour  le  compte  de  toutes  personnes  ;  2^  A  recevoir  en  dépôt  des 
sommes  et  des  titres  d'actions  ou  d'obligations,  moyennant  un 
intérêt  stipulé  ;3'*  A  ouvrir  des  crédits,  des  comptes  de  chèques 
ou  des  comptes-courants,  moyennant  intérêts  et  commission  ; 
l^  A  escompter  les  traites  ou  effets  de  commerce,  moyennant  une 
prime  que  l'on  nomme  change  (Y.  ce  mot)^  ou  un  bénéfice,  qui 
est  dit  escompte  ou  agio. 

2.  —  Banques  publiques.  —  Ce  sont  de  grandes  sociétés, 
formées  par  la  réunion  de  capitaux  considérables,  et  dont 
les  opérations  sont  généralement  les  suivantes  :  i""  L'achat,  la 
revente  ou  l'encaissement  en  dépôt  d'espèces  ou  de  matières 
d'or  ou  d*argent  ;  le  prêt  sur  les  valeurs  en  dépôt  et  l'ouverture 
de  comptes-courants  pour  faciliter,  par  des  compensations  et 
des  virements,  les  paiements  de  particulier  à  particulier  ;  2^ 
L'escompte  des  lettres  de  change,  effets  de  commerce  et  man- 
dats ou  obligations  payables  à  ordre,  moyennant  un  escompte 
ordinairement  moins  élevé  que  celui  des  maisons  de  banque  ; 
3*"  L'émission  de  valeurs  remboursables  au  porteur  et  à  vue, 
mais  représentant  toujours  leur  numéraire  en  caisse  ou  leurs 
effets  de  commerce  en  portefeuille,  sans  que  les  valeurs  ainsi 
émises  et  remboursables  au  porteur  et  à  vue  puissent  excéder 
ce  capital  effectif. 

On  distingue  quatre  espèces  de  banques  publiques  suivant  la 
naturedes  opérations  auxquelles  elles  se  livrent  particulièrement  ; 
ce  sont  :  les  banques  de  dépôts  ou  à  virement,  les  banques  de 
circulation  ou  à  billets,  les  banques  d'émission  et  de  spécula* 
tion  et  les  banques  de  placement. 

Les  banques  de  dépôts  sont  celles  qui  reçoivent  des  dépôts 
moyennant  lesquels  elles  ouvrent  un  crédit.  Si  le  particulier  ins- 
crit pour  un  certain  crédit  cède  son  dépôt  à  un  tiers,  la  cession 
prend  le  nom  de  virement,  et  le  cessionnaire  est  substitué  au 
déposant  originaire. 
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Les  dépôts  et  virements  constituent  Tun  des  principaux  genres 
d'opérations  de  la  Banque  de  France  (V.  ce  mot).  Les  banques  de 
dépôts  les  plus  anciennes  et  les  plus  célèbres  sont  celles  de  Gê- 
nes, dites  aussi  Chambre  de  saint  Georges,  d'Amsterdam^  de  Rot- 
terdam^ de  Nuremberg  et  de  Hambourg/ 

Ces  banques  s'interdisaient  par  leurs  statuts  toute  opération 
d'escompte  et  se  bornsrient  aux  opérations  de  compte-courant 
et  de  prêts  sur  nantissement  d'espèces  ou  de  titres. 

Suivant  un  usage  très  répandu  dans  le  commerce,  celui  qui 
dispose  d'un  crédit  fait  ses  paiements  par  la  remise  d'un  chèque 
(Y.  ce  mot)  ou  d'un  mandat  ;  le  porteur  le  transmet  à  son  ban- 
quier ;  et  celui-cî,ayant  ordinairement  dans  son  portefeuille  des 
ordres  de  payer  et  des  mandats  de  recouvrement  sur  la  même 
banque,  procède  par  des  compensations,  ce  qui  évite  une  circu- 
lation inutile  de  numéraire,  et  simplifie  la  liquidation  des  comp- 
tes respectifs. 

L*usage  des  compensations  de  comptes, même  sans  dépôt.préa- 
lable,  rend  les  plus  grands  services  au  commerce  anglais.  En 
effet,  chaque  maison  de  banque  fait  ainsi  ses  paiements  par  un 
simple  versement  de  soldes. 

Ces  opérations  ont  encore  l'avantage  de  laisser  disponible  une 
grande  quantité  de  numéraire,  qui  peut  être  employé  en  achat 
de  céréales,  en  souscription  d'emprunts  nationaux,  etc. 

Les  sommes  déposées  sont  remboursables,  soit  sur  demande, 
soit  à  terme,  suivant  la  convention  faite  au  moment  du  dépôt. 
Généralement,  l'intérêt  des  sommes  déposées  est  d'autant  plus 
élevé  que  le  dépôt  est  fait  à  un  plus  long  terme.  A  cet  égard,  on 
distingue  :  i*  Les  comptes  de  dépôts  par  chèques,  qui  sont  rem- 
boursables à  vue  ;2''  Les  récépissés  d'un  certain  délai  de  vue,  or- 
dinairement payables  dans  les  sept  jours  qui  suivent  Tavis  de 
remboursement;  d""  Les  comptes-courants  créditeurs,  qui  ne 
sont  remboursables  qu'à  un  terme  fixé  dans  certaines  condi- 
tions. 

Les  banques  de  circulation  ou  à  billets  fonctionnent  comme 
les  banques  précédentes  ;  elles  font  en  même  temps  l'escompte 
des  maisons  de  commerce  et  mettent  en  circulation  des  billets 
au  porteur  dits  billets  de  banque^  et  qui  sont  d'autant  mieux  ac- 
ceptés comme  numéraire  qu'ils  sont  remboursables  à  vue,  au 
porteur.  En  France,  la  Banque  de  France  a  seule  le  privilège 
d'émettre  ces  billets. 

Parmi  les  banques  les  plus  célèbres  et  les  plus  anciennes,  fon- 
dées sur  les  mêmes  bases,  avec  ou  sans  privilège  de  l'Etat,  nous 
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citerons  :  les  banques  d'Angleterre,  de  Stockholm^  de  Vienne,  de 
Saint-Pétersbourg^  de  Moscou,  de  Berlin,  la  Banque  nationale 
italienne,  celles  de  Toscane^  de  Naples,  de  Aom^  et  de  Sicile  ;  en 
Espagne,  celles  de  Vaknce  et  d'Alicante;  en  Belgique,  la  ^ort- 
que  de  Belgique,  et  là  Société  Générale  pour  favoriser  V industrie 
nationale  \  en  sus,  les  banques  de  Saint-Gall,  de  Genève^  de 
Fati{/,  de  .fid/e,  etc.,  et  enfin  la  Barque  des  Etats-Unis. 

Les  banques  de  spéculation  se  chargent  particulièrement  des 
grandes  opérations  financiôreSy  des  émissions  d'emprunts,  d'ac- 
tions ou  d'obligations  des  Etats,  des  villes  ou  des  sociétés  finan- 
cières, commerciales  on  industrielles,  moyennant  commis- 
sion. 

Les  banques  de  placement  ont  surtout  pour  objet  les  opéra- 
tions de  bourse,  moyennant  commission  ;  elles  se  chargent  aosai, 
comme  agences  d'affaires,  des  placements  de  capitaux. 

8.  —  Opérations  d'escompte^  de  commission  et  de 
change.  —  Toute  avance  de  fonds  faite  par  un  banquier  est, de 
droit,  productive  d'intérêts.  A  défaut  de  stipulation,  l'intérêt 
est  de  6  pour  iOO,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le  prêt 
est  fait  à  un  commerçant  ou  à  un  non  commerçant.  Cet  iutérét 
est  susceptible  d'augmentation,  lorsque  la  Banque  de  France  a 
augmenté  elle-même  l'intérêt  de  ses  avances  (V.  Intérêts). 

Nous  traiterons  séparément  des  opérations  A' escompte  (V.  ce 
mot\  qui  constituent  l'une  des  principales  branches  de  la  ban- 
que. 

Dans  la  négociation  des  eflets  de  commerce,  le  banquier  per- 
çoit, indépendamment  des  intérêts  ou  de  l'escompte,  on  droit 
de  commission,  à  titre  de  rémunération  des  démarches  auxquel- 
les il  est  assujetti  pour  se  procurer  les  fonds,  et  aussi  peur  cou- 
vrir les  risques  d'un  refus  de  paiement  à  l'échéance  par  le  dé- 
biteur. Cette  commission  est  réglée  par  l'usage  de  la  place,  à 
défaut  de  convention  entre  les  parties  ;  elle  est  ordinairement 
d'un  demi  pour  cent. 

Les  principales  maisons  de  banque  adoptent  des  tarifs  de 
commission.  Ces  tarifs,  affichés  dans  les  bureaux  de  chaque  so- 
ciété, font  loi  entre  les  parties,  s'il  n'est  pas  intervenu  de  con- 
vention particulière. 

La  commission  est  due  pour  toute  ouverture  de  crédits,  en 
compte- courant  ou  autrement  ;  elle  est  même  due  à  chaque  re- 
port à  nouveau  du  solde  de  compte,  après  arrêté  trimestriel  ou 
semestriel.  Cependant  les  tribunaux  hésitent  encore  à  sanction- 
ner cet  usage. 
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Si  le  banquier  a  reçu  des  fondB  eu  garantie  et  à  titre  de  coa« 
▼eriure,  il  ne  peut  prétendre  à  aucun  droit  de  commission  ;  car 
il  y  a,  de  sa  part,  un  simple  encaissement  qui  n*est  accompagné 
ni  de  soins  ni  de  démarches. 

Le  renouvellement  d'effets  de  commerce  donne  lieu  à  un 
compte  d'intérêts  ;  mais  il  ne  peut  pas  être  perçu  de  commis- 
non  nouvelle. 

Les  opérations  de  change  permettent  aux  banquiers  de  perce- 
voir, outre  les  intérêts  et  Tescompte,  les  droits  de  change,  qui 
représentent  la  juste  rémunération  des  démarches  qu*ils  ont  à 
faire  pour  toucher  le  montant  de  ces  effets  sur  des  places  son- 
vent  éloignées. 

4.  —  Nature  du  mandat  et  responsabilitô  du  ban- 
quier. —  Le  banquier  est  commerçant  et  relève  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  pour  Texécution  de  ses  enga- 
gements. 

De  ce  que  le  banquier  est  un  mandataire  ;  il  résulte  que  si  les 
fonds  ou  valeurs  déposés  chez  lui  viennent  à  être  détournés, 
sans  qu'aucune  négligence  ni  aucune  faute  lui  soit  imputable, 
la  perte  est  supportée  par  son  client.  Ainsi  il  ne  serait  pas  res- 
ponsable du  paiement  qu'il  aurait  fait  au  commis  infidèle  d'un 
de  ses  clients,  si  ce  commis  venait  habituellement  toucher  chez 
lui  pour  son  patron.  Il  en  serait  autrement  si  le  détournement 
avait  été  pratiqué  par  un  de  ses  employés  ou  préposés.  Du 
reste,  cette  responsabilité  est  conforme  aux  principes  gé- 
néraux. 

Si  le  banquier,  chargé  du  recouvrement  d'effets  de  commerce, 
est  responsable  de  la  négligence  qu*il  apporte  à  faire  protester 
et  à  exercer,  comme  mandataire,  les  recours  conservatoires 
des  droits  de  son  mandant,  il  est  encore  responsable  du 
protêt  faute  de  paiement,  lorsqu'après  avoir  promis  le  paie- 
ment à  Téchéance  pour  compte  de  son  client  et  après  avoir  dé- 
bité celui-ci  du  montant  de  l'effet,  il  se  soustrait  à  cet  engage- 
ment ;  il  devient  même  passible  de  dommages-intérêts. 

On  a  posé  la  question  de  savoir  si  le  banquier  qui  s'entremet 
dans  une  émission  d'actions  on  d'obligations,  rédige  ou  répand 
le  prospectus  dans  sa  clientèle,  est  responsable  des  fraudes  com- 
mises dans  l'émission  et  la  constitution  de  la  société.  L'affirma- 
tive est  incontestable  et  la  complicité  est  établie,  s'il  est  prouvé 
que  le  banquier  a  eu  connaissance  des  manœuvres  frauduleuses 
et  qu'il  a  usé  de  réticence.  Sa  responsaUlité  serait  même  eer- 
taine,8'il  s'était  montré  négligent  ou  imprudent,et  qu'il  ne  se  fût 
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aoeonemeni  eoqoifl  de  la  véracité  de  faits  dont  il  affirmait  Texi»- 
teace.En  effet,  le  banquier  est  an  mandataire  salarié  ;  et  comme 
tel|  il  est  tena  des  suites  de  sa  faute  lourde. 

BANQUE  DE  FRANCE.—  GetéUblissementale  privilège 
exclusif  d'émettre  des  billets  de  circulation  dits  billets  de  banque 
(V.  Banque). 

Les  principales  opérations  de  la  Banque  de  France  ont  pour 
objet  l'escompte  des  effets  de  commerce,  le  recouvrement  de  ces 
effets,  Touverture  décomptes-courants  au  profit  des  déposants, 
et  la  réception  de  dépôts  en  espèces,  en  titres  de  rentes  d'Etat, 
d'actions  ou  d*obligation8,en  matières  d'or  ou  d*argent  et  même 
en  diamants  ;  elle  peut  faire  des  avances  sur  ces  dép6ts. 

La  Banque  de  France  escompte  les  lettres  de  change  et  autres 
effets  de  commerce  à  ordre,  à  échéance  de  90  jours  au  plus,  et 
souscrits  par  des  commerçants  ou  d^autres  personnes  notoirement 
solvables.  Elle  n'escompte  que  les  effets  sur  timbre  et  garantis 
au  moins  par  trois  signatures  d'une  solvabilité  notoire.  Cependant 
deux  signatures  peuvent  suffire,  si  elles  ajoutent  à  la  garantie 
d'une  bonne  notoriété  la  qualité  de  dépositaire  de  fonds  en 
compte- courant  ou  donnés  en  transfert. 

Un  grand  nombre  de  maisons  de  banque  se  livrent  à  l'es- 
compte des  effets  à  deux  signatures  et  y  ajoutent  la  leur  pour 
obtenir  le  réescompte  de  la  Banque  de  France. 

La  Banque  de  France  est  en  droit  de  refuser,  sans  avoir  à 
rendre  compte  de  son  refus,  les  effets  dont  la  cause  parait  sus- 
pecte et  qui  semblent  couvrir  des  opérations  contraires  à  la 
sûreté  de  TEtat,  des  fraudes  ou  des  collusions. 

Les  faillis  non  réhabilités  ne  sont  pas  admis  à  l'escompte. 

On  est  admis  à  l'escompte  sur  une  demande  adressée  au  gou- 
verneur de  la  Banque  ;  la  demande  doit  être  accompagnée  d'un 
certificat  signé  de  trois  personnes  connues,  attestant^que  le  pos- 
tulant fait  honneur  à  ses  engagements.  Le  Conseil  général  de  la 
Banque  statue  sur  l'admision. 

Les  bordereaux  de  présentation  à  l'escompte  doivent  être  remis 
avant  dix  heures  et  demie  du  matin  ;  ils  ne  sont  plus  reçus^ 
passé  cette  heure.  Les  effets  présentés  à  l'escompte  doivent  être 
signés  en  blanc  parle  présentateur.  Les  endossements  des  effets 
présentés  doivent  être  remplisi  et  datés  ;  ils  ne  doivent  contenir 
ni  surcharges  ni  renvois  ou  ratures  non  approuvés  ;  enfin  les 
traites  doivent  être  revêtues  de  l'acceptation  du  tiré.  Les  effets 
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sont  admis  à    l'escompte,  quelle  que  soit  la  modicité  de  la 
somme. 

Si  quelque  effet  a  été  reçu  à  rencaissement  par  la  Banque  de 
France,  celle-ci  ne  peut,  néanmoins,  se  dispenser  de  faire  le 
protêt. 

'  Le  montant  des  bordereaux  acceptés  est  mis  à  la  disposition  du 
présentateur,  au  plus  tard  à  trois  heures. 

Le  tauxde  Tescompte  est  fixé  par  le  Conseil  général  de  la 
Banque. 

Le  minimam  des  prêts  est  de  500  fr.  Aucune  avance  ne  peut 
être  faite  sur  fonds  étrangers. 

Pour  être  admis  au  compte-courant,  il  faut  remplir  les  mêmes 
fbrmalitésque  pour  Tadmission  à  l'escompte.  Celui  qui  aobtenu 
l'ouverture  d'un  compte- courant  peut  charger  la  Banque  du 
recouvrement  non  seulement  de  tous  les  effets  de  commerce, 
timbrés  ou  non^qu'il  a  à  recevoir.mais  même  des  factures  à  éché- 
ance fixe. 

Aucune  opposition  ne  peut  être  admise  sur  les  sommes  en 
compte-codrant  à  la  Banque. 

L'émission  des  billets  de  banque  a  été  portée  à  trois  milliards 
deux  cents  millions,  par  la  loi  du  15  juin  4872.  Le  cours  de  ces 
billets  peut  être  déclaré  forcé,  en  vertu  d'une  loi  ;  il  doit  être 
alors  accepté  en  paiement,au  même  titre  que  les  espèces  d'or  ou 
d'argent. 

Divers  décrets  ont  établi,  dans  les  départements,  des  succur- 
sales de  la  Banque  de  France.  Nous  croyons  qu*il  est  utile  au 
commerce  d'en  posséder  la  nomenclature.  Ces  succursales  se 
rencontrent  dans  les  villes  suivantes  : 

Agen,  Amiens,  Angers,  Angoulêmc,  Annecy,  Annonay,  Arras, 
Aabusson,  Aucb,  Aurillac,  Auxerre,  Avignon; 

Bar-!e-Duc,  Bastia,  Bayonne,  Beauvais,  Belfort,  Besançon^ 
Blois,  Bordeaux,  Bourg,  Bourges,  Brest; 

Caen,  Cahors,  Carcassonne,  Castres,  Chalon-sur-Saône, 
Chambéry,Charlres,Châteauroux,Chaumont,Clermont-Ferrand; 

Digne,  Dijon,  Dunkerque; 

Epinal,  Ëvreux  ; 

Fiers,  Foix  ; 

Gap,  Grenoble; 

Le  Havre,  La  Rochelle,  Laval,  Le  Mans,  Lille,  Limoges,Lon8- 
le-Saulnier,  Lorient; 

Marseille,  Meaux,  Mende,  Montauban,  Mont-de-Marsan, 
liontpeilier.  Moulins; 
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Nancy,  Nantes,  Nevers,  Nice,  Nîmes,  Niort; 

Orléans; 

Périgaenx,  Perpignan,  Poitiers,  Pay  ; 

Reims,  Rennes,  Roche-sur- Yon,  Rodez,  Roubaix,  Rouen; 

Saint-Brieux,  Saint-Etienne,  Saint-L6,  Saint-Quentin,  Sedan; 

Tarbcs,  Toulon,  Toulouse,  Tourcoing,  Tours,  Troyes,  Tulle  ; 

Val»»nce,  Versailles,  Vesoul. 

BANQUEROUTE.  —  V.  Faillites, 

BARATERIE.  —  V.  Assurance  maritime^  Capitaine ^  Navire. 

BESTIAUX  ET  VICES  RÉDHIBITOIRES.  -Nous  ne 
considérons  ici  les  bestiaux  qu*au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité que  peut  encourir  celui  qui  les  vend  ou  même  celui  qui 
les  possède,  toutes  les  fois  que  le  vendeur  met  dans  le  commerce 
une  bète  contaminée  d*un  mal  dangereux, ou  simplement  atteinte 
d*un  vice  qui  la  rend  impropre  au  service  que  l'acheteur  en  at- 
tendait, ou  bien  lorsqu'il  expose  les  animaux  de  même  espèce  à 
une  contagion  dangereuse. 

Les  animaux  peuvent  être  soit  meuble  soit  immeuble  par  des- 
tination. On  range  dans  celte  dernière  classe  ceux  qui  sont  at- 
tachés à  Texploitation  d'une  ferme. 

Lorsqu'il  y  a  eu  vol  de  bestiaux  et  que  les  animaux  volés  ont 
été  vendus,  l'acheteur  en  doit  toujours  la  restitution  ;  mais  on 
distinguo,  conformément  à  l'art.  2279  du  Code  civil,  si  les  ani- 
maux volés  ont  été  vendus  sur  une  foire  ou  un  marché  dans 
une  vente  publique,  ou  s'ils  l'ont  été  par  un  marchand  qui  vend 
des  animaux  semblables.  Dans  ces  divers  cas,  le  propriétaire 
volé  ne  peut  reprendre  ses  bestiaux  qu'à  charge  de  restituer  à 
l'acheteur  de  bonne  foi  le  prix  qu'il  a  déboursé.  Si  la  vente  a 
été  faite  dans  d'autre.s  conditions,  l'acheteur  doit  en  faire  la 
restitution  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  et  sans  aucune  indem- 
nité. 

Le  propriétaire  doit  la  réparation  du  préjudice  causé  à  autrui 
par  les  animaux  qu'il  emploie  ;  si  ces  animaux  sont  trouvés  en 
état  de  divagation,  ils  sont  mis  dans  un  lieu  de  dépôt  désigné 
par  le  maire  et  qu'on  nomme  fourrière. 

La  loi  de  iB8i  sur  la  police  sanitaire  a  établi,  quant  à  la  res- 
ponsabilité des  propriétaires  d'animaux,  et  quant  aux  mesures 
qu*ils  sont  tenus  de  prendre  pour  prévenir  toute  contagion,  des 
dispositions  qu*il  n*entre  pas  dans  notre  plan  de  développer. 
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Nons  insisterons  seulement  sur  les  vices  rédfaibiloires,  c'est-à* 
^lire  de  nature  à  entraîner  la  résiliation  des  marchés  de  bestiaux 
on  de  chevaux,  sur  les  formalités  à  remplir  pour  la  constatation 
de  ces  vices,  et  sur  la  nature  de  la  garantie  due  par  le  vendeur. 
1 .  —  Nature  et  objet  de  la  garantie  due  à  raison  de 
vices  rédhibitoires.  —  Le  Code  civil  fixe  en  ces  termes  re- 
tendue de  la  garantie  due  à  Tacheteur  par  le  vendeur  dans  les 
ventes  d'animaux: 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés 
de  la  chose  vendue,  qui  la  rendent  impropres  à  Tusage  auquel 
on  la  destinait,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  queTache- 
teur  ne  l'aurait  pas  acquise  ou  n*en  aurait  donné  qu'un  moindre 
prix,  s*il  les  avait  connus(art.  1641). 

Les  défauts  cachés  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  sont  énu- 
mérés  dans  la  loi  du  20  mai  1838,  sur  les  cas  rédhibitoires. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  Tache- 
teur  a  pu  se  convaincre  lui-même  (arl.  1642). 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  des  vices  cachés,  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  que,  dans  ce  cas,  il 
n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  tenu  à  aucune  garantie  (art.  1643). 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  absolue  :  ainsi  nous  ver- 
rons ci-aprè^  que  la  non-garantie  ne  peut  être  stipulée  à  l'égard 
des  animaux  atteints  de  maladies  contagieuses. 

Dans  le  cas  des  art.  i64l  et  4643  précités,  c'est-à-dire  lorsque 
la  garantie  est  due,  l'acheteur  a  le  droit  de  rendre  la  chose  et  de 
se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire 
rendre  une  partie  du  prix  telle  qu'elle  est  arbitrée  par  experts 
(art.  1644.) 

Si  le  vendeur  connaisssait  les  vices  de  la  chose,  il  est  tenu, 
outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu,.de  tous  les  dommages 
et  intérêts  envers  l'acheteur  (art.  1645.  ) 

Cette  disposition  reçoit  surtout  son  application  lorsque  l'ani- 
mal vendu  était  atteint  d'une  maladie  contagieuse  qu'il  a  com- 
muniquée à  d'autres  animaux. 

Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  n'est  tenu  qu'à 
restituer  le  prix,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les  frais  occa- 
sionnés par  la  vente  (art.  1646.) 

Si  la  chose  qui  avait  des  vices,  a  péri  par  suite  de  sa  mauvais*) 
qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  est  tenu  envers  l'ache- 
teur à  la  restitution  du  prix,  et  aux  autres  dédommagements 
expliqués  dans  les  deux  articles  précédeûts.   Mais  la   perte 
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arrivée  par  cas  fortait  est    pour    le    compte  de    l'acheteur 

(art.  1647.) 

Noos  verrons  ci-après,  sous  le  n**  3,  les  formes  spéciales  dans 
lesquelles  se  constatent  les  cas  rédhibitoires,  dans  les  ventes 
d'animaux. 

Aux  termes  de  Tart.  1648,  Faction  résultant  des  vices  rédbibi- 
toires  doit  être  intentée  par  Tacquéreur,  dans  un  bref  délai, 
suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires,  et  l'usage  du  lieu  où  la 
vente  a  été  faite.Mais  cette  disposition  de  Tart.  1648  est  aujour- 
d'hui sans  application  à  la  vente  d*animaux  atteints  de  vices  ré- 
dhibitoires :  la  loi  de  1838  trace  des  règles  précises  pour  l'exercice 
de  l'action  rédbibitoire  :  et  quant  aux  usages  locaux,  ils  ont  été 
expressément  abrogés  par  cette  loi. 

L'action  rédbibitoire  n*a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par 
autorité  de  justice  (art.  1649),  ou  même  par  autorité  militaire, 
en  cas  de  vente  de  chevaux  de  réforme.  Dans  ces  divers  cas, 
Tacheteur  passe  le  marché  à  ses  risques  et  périls. 

Les  dispositions  des  art.  1641  à  1649,  modifiées  comme  nous 
venons  de  le  dire,  en  matière  de  vente  et  d'échange  d'animaux 
domestiques,  par  la  loi  du  20  mai  1838,  restent  toujours  appli- 
cables dans  toutes  les  autres  ventes  ;  elles  s'appliquent  notam- 
ment, comme  nous  le  verrons  ci-après,  sous  le  paragraphe  A,  à 
la  vente  ou  à  l'échange  d'animaux  non  mentionnés  dans  la  loi 
de  1838  ou  d'animaux  destinés  à  la  boucherie. 

2.  —  Cas  rédhibitoires.  —  Aux  termes  de  l'art.    1*'  de  la 
loi  du  20  mai  1838,  sont  réputés  vices   rédhibitoires  et  donnent 
seuls  ouverture  à  l'action   en  garantie  résultant  de  l'art.  1641 
du  Gode  civil,  dans  les  ventes  ou  échanges  des  animaux  domes- 
tiques ci  dessous  dénommés,  sans  distinction  des  localités  où  les 
ventes  et  échanges  ont  eu  lieu,   les  maladies  ou  défauts  ci- 
après,  savoir  :  —  Pour  le  cheval,  Fane  ou  le  mulet,  la  fluxion 
périodique  des  yeux,  i'épilepsie  ou  mal  caduc,  la  morve,  le  far- 
cin,  les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  courbatures, 
l'immobilité,  la  pousse,  le  cornage  chronique,  le  tic  sans  usure 
des  dents,  les  hernies  inguinales,  intermitlentes,la  boiterie inter- 
mittente pour  cause   de  vieux  mal  ;  —  Pour  l'espèce  bovine,  la 
phthisie  pulmonaire  ou  pomelière,  I'épilepsie  ou  mal  caduc,  les 
suites  de  la  non  délivrance,  après  le  part  chez  le  vendeur;   le 
renversement  du  vagin  ou  de  l'utérus,  après  le  part  chez  le  ven- 
deur. —  Pour  Fespèce  ovine,  la  clavelée  :  cette  maladie  reconnue 
chez  un  seul  animal  entraîne  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau  ; 
(la  rédhibition  n'a  lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  dn 
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Tendear)  ;  le  sang-de-rate  :  cette  maladie  Q*entraîne  la  rédhibi- 
tion da  troupeau  qu'autant  que,  dans  le  délai  de  la  garantie,  sa 
perte  eonstatée  s'élève  au  quinzième  au  moins  des  animaux 
achetés.  Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition  n'a  lieu  également 
que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur. 

Le  vendeur  est  dispensé  de  la  garantie  résultant  de  la  morve 
et  du  farciii  pour  le  cheval,  Tàne  et  le  mulet,  et  de  la  ciavelée 
poar  l'espèce  ovine,  s*il  prouve  que  l'animal,  depuis  lalivraison, 
a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de  ces  maladies 
(art.  8.). 

La  loi  a  voulu,  par  cette  dernière  disposition,  que,  pour  les 
maladies  éontagieuses  ci- dessus  spécifiées,  le  vencieur  fût 
garanti  contre  la  négligence  de  l'acquéreur  même. 

La  définition  de  chacun  des  cas  rédbibitoires  présente  des  dis- 
tinctions qui  exigent  toujours  la  pleine  connaissance  de  l'art 
vétérinaire,  afin  de  déterminer  leur  existence.  Aussi  est-il  pru- 
dent, de  la  part  de  racheteur,de  consulter  un  homme  de  l'art, 
avant  d'entamer  la  procédure  prescrite  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion rédhibitoire  : 

8. —  Formes  et  délais  prescrits  par  la  loi  de  1888 
pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie.  —  Aux  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  20  mai  1838,  l'action  en  réduction  du  prix, 
aatorisée  par  l'art.  1644  précité  du  Code  civil,  ne  peut  être 
exercée  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  énoncés  dans 
l'art  !•'  de  ladite  loi  de  1838. 

Antérieurement  à  cette  loi,  lorsqu'un  animal  était  atteint  d'un 
vice  rédhibitoire,  l'acquéreur  pouvait  intenter,  à  son  choix,  soit 
l'action  rédhibitoire  dont  nous  allons  indiquer  les  formes  spé- 
cialeSy  soit  l'action  en  réduction  de  prix,  dite  estimatoire.  Au- 
joard'hni  la  voie  de  l'action  rédhibitoire  lui  est  seule  ouverte. 

Le  délai  pour  intenter  l'acUon  rédhibitoire  est,  non  compris 
le  joar  fixé  pour  la  livraison,  de  trente  jours,  pour  les  cas  de 
floxion  périodique  des  yeux  et  d-épilepsie  ou  mal  caduc  ;  de 
neuf  jours,  pour  tous  les  autres  cas  (art.  3  de  la  loi  de  1838). 

Si,  au  jour  fixé  pour  la  livraison,  l'acheteur  ne  prend  pas  lir 
vraîson  de  l'animal,  le  délai  n'en  court  pas  moins  à  partir  de  ce 
joan  Si,  au  contraire,  c'est  le  vendeur  qui  doit  faire  la  livraison 
et  qa'fl  ait  été  mis  en  demeure  à  cet  égard,  le  délai  pour  exercer 
Taction  rédhibitoire  court  seulement  du  jour  de  la  livraison 
réelle. 

S'il  a  été  fixé  un  jour  pour  la  livraison,  et  que  l'acqaéreur  li- 
vre l'animal  avant  ce  jour,  le  délai  de  l'action  réhdibitoire 
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commence  à  partir  da  leodemain  de  la  livraison  réelle,  et  non 
du  lendemain  dn  joar  fixé  pour  la  livraison. 

Si  la  vente  a  été  faite  à  Tessai,  le  délai  conrt»  non  dn  jour  où 
Tachetenr  a  signifié  qu'il  considérait  le  marché  comme  défini- 
tif, mais  du  jour  où  il  lui  a  été  fait  livraison  pour  Tessai. 

Les  délais  de  Taction  rédhibitoire  sont  francs,  c'est-à-dire  en- 
tiers, de  telle  sorte  que  l'action  rédhibitoire  est  encore  receva- 
ble  le  lendemain  du  neuvième  on  du  trentième  jour.  Il  en  est 
ainsi  de  tons  les  autres  délais  établis  par  la  loi  de  1838.  En  ou- 
tre, ces  délais  sont  augmentés  d'un  jour  à  raison  de  5  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  lieu  du  domicile  de  l'acheteur  et  ce- 
lui du  vendeur,  si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée,  ou  s^il 
a  été  conduit,  dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du  domicile  dn 
vendeur  (art.  4  de  la  loi  de  1838). 

Lorsque  le  dernier  jour  de  garantie  tombe  un  dimanche  ou 
un  jour  de  fête  légale,il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  ce  délai  d'an 
jour. 

Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non-recevable^ 
sera  tenu  de  provoquer,  dans  les  délais  de  l'art.  3  précité,  la  no- 
mination d'experts  chargés  de  dresser  procès-verbal  ;  la  re- 
quête sera  présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouvera 
l'animal.  Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant  l'exigence 
des  cas,  un  ou  trois  experts,  qui  devront  opérer  dans  le  plas 
bref  délai  art.  5  de  la  loi  de  1838.  i 

Bien  que  la  loi  prescrive  l'application  des  délais  précités  et 
des  formes  de  présentation  de  la  requête  pour  tous  les  cas,  il 
faut  exclure  le  cas  de  force  majeure.  Ainsi,lorsque  l'autorité  ad- 
ministrative a  ordonné  que  l'animal  atteint  d'une  maladie  con- 
tagieuse fût  abattu  sur-le-champ,  l'acquéreur  n'est  pas  décha 
de  la  garantie,  parce  qu'il  est  ainsi  dans  l'impossibilité  de  pro- 
voquer une  expertise  qui  serait  sans  objet.  Le  procès-verbal 
dressé  par  l'autorité  administrative  tient  alors  lieu  du  procès- 
verbal  d'experts. 

Il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  acheté  un  animal  atteint 
de  maladie  contagieuse  constituant  un  vice  rédhibitoire,  peut, 
même  après  l'expiration  des  délais  de  l'art.  3,  intervenir  comme 
partie  civile  devant  le  tribunal  correctionnel  et  y  réclamer  des 
dommages-intérêts,  sur  la  poursuite  exercée  par  le  ministère 
public  contre  le  vendeur.  En  effet,  il  s'agit  de  la  réparation 
d'un  dommage  causé  par  le  vendeur,  en  dehors  des  cas  spéci-> 
fiés  pour  l'action  rédhibitoire. 

Il  y  a  lieu  de  faire  ici  une  distinction  importante  :  nousavons^ 
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dit  que  les  délais  pour  Texercice  de  Taction  rédhibitoire,  fixés 
par  Tart.  3»  étaient  soscep tibias  d'augmentation  à  raison  des 
distances  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  délais  pour  présen- 
ter requête,  afin  de  faire  constater  l'existence  d'un  cas  rédbibi- 
toire  :  il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  de  1838  que  les  délais 
afin  de  nomination  d'experts  ne  peuvent  être  augmentés. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'action  rédhibitoire  soit  re- 
cevabie,  que  les  experts,  dont  Tacbeteur  est  tenu  de  provoquer 
la  nomination,  aient  dressé  procès-verbal  de  leur  opération 
dans  les  délais  de  l'art.  3  ;  le  vœu  de  la  loi  est  satisfait  lorsque 
le  délai  légal  a  été  observé  pour  la  présentation  de  la  requête. 

En  aucun  cas  il  ne  peut  suffire  que  l'acquéreur  ait  fait  cons- 
tater le  vice  par  un  médecin-vétérinaire,  dans  les  délais  de  la 
loi,  ni  qu'il  ait  sommé  le  vendeur  d'être  présent  à  la  constata- 
tion :  il  faut  que  la  requête  afin  de  nomination  d'ex*.erts  soit 
présentée  et  l'action  rédhibitoire  exercée  dans  les  délais  rigou- 
reux de  l'art.  3. 

La  demande  en  non^ination  d'experts  est  dispensée  du  préli- 
minaire de  conciliation,  et  l'afTaire  instruite  et  jugée  comme 
matière  sommaire  (art.  6  de  la  loi  de  1838). 

Nous  examinerons  ci-après  les  règles  de  la  compétence. 

Si,  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par  Tart.  3,  l'animal 
▼ient  à  périr,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la  garantie,  à 
moins  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte  de  l'animal  pro- 
vient de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  l'art,  l""'  de  la  loi  de 
1838  (art.  7  de  cette  loi). 

Ici  nous  rentrons  dans  le  droit  commun  :  la  chose  périt  pour 
son  propriétaire  ;  or,  l'acquéreur  étant  devenu  propriétaire  du 
jour  de  la  vente,  c'est  lui  qui  supporte  la  perte,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'animal  a  péri  par  quelque  vice  rédhibitoire  ;  et 
c'est  à  lui  qu'il  incombe  de  faire  cette  preuve.  La  preuve  est 
admise,  même  si  l'acquéreur  n'a  pas  présenté  requête  afin  de 
nomination  d'experts  avant  la  mort  de  l'animal  ;  il  suffit  que 
la  mort  soit  survenue  dans  les  délais  de  l'art.  3. 

La  preuve  dont  parle  l'art.  7  est  faite  par  des  experts  nom- 
més par  le  juge. 

4.  —  Gompôtence  en  matière  de  vices  rédhibitoires. 
—  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de 
l'action  rédhibitoire  exercée  contre  le  vendeur,  lorsque  celui-ci 
est  marchand  de  bestiaux  ou  de  chevaux,  et  que  la  vente  cons- 
titue, de  sa  part,  nn  acte  de  commerce. 


136  BBSTUUX  ET  TICBS  RÉDfilBITOIRBS 

Il  en  est  aatrement  si  le  ▼eodeur  n'est  pas  commerçant  on  su 
bien  qae  commerçant,  il  n*ff  pas  fait,  par  la  vente,  un  acte  de 
son  commerce  :  c'est  le  juge  civil  qni  devient  alors  compétent. 
Si  l'animal  vendo  par  an  commerçant  dépendait  de  son  fonds 
de  commerce,  s*il  s'agissait,  par  exemple,  de  l'attelage  d'une 
voiture  de  transport,  il  y  aurait  là  un  acte  de  commerce  qui 
déciderait  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

Dans  le  cas  où  le  vendeur  n'est  pas  commerçant,  les  tribunaux 
civils  doivent  seuls  prononcer. 

Le  juge  de  paix  est  compétent,  sans  appel,  lorsque  le  taux  de 
la  demande  n'excède  pas  200  fr.;et  à  charge  d'appel,au  dessus  de 
cette  sommejusqu*à  la  valeur  de  2,000fr.  Au  dessus  de 2,000 fr., 
c'est  le  tribunal  civil  d'arrondissement  qui  est  compétent. 

Le  tribunal  devant  lequel  l'affaire  doit  être  portée  est,  non  pas 
celui  du  domicile  du  vendeur,  mais  celui  du  lieu  où  se  trouve 
l'animal. 

5.  —  Garantie  due  en  cas  de  vente  ou  d'échange 
d'animaux  atteints  de  vices  rédhibitoires  non  compris 
dans  la  loi  du  20  mai  1888,  ou  d'animaux  destinés  à  la 
boucherie.  —  La  loi  du  20  mai  1838  a  énuméré,  pour  certains 
animaux  spécialement  désignés,  les  seuls  cas  dans  lesquels  la 
garantie  était  due  parle  vendeur  pour  vices  rédhibitoires.  Les 
parties  peuvent,par  la  convention,  restreindre  ou  limiter  les  cas 
de  garantie  ou,  au  contraire,  les  augmenter.  Ces  nouveaux  cas 
sont  assujettis  aux  formes  et  délais  de  procédure  indiqués  par 
la  loi  de  1838. 

Quant  aux  diverses  espèces  d'animaux  non  spécifiés  dans 
Fart  1"  de  la  loi  de  1838,  tels  que  le  chien,  le  porc,  la 
chèvre,  etc.,  la  garantie,  à  raison  des  défauts  cachés  qui  en- 
traînent l'action  rédhibiioire,  peut  encore  s'exercer;  mais  on 
applique  le  droit  commun,  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  art.  1641 
à  1648  du  Code  civil  (V.  ci-dessus). 

Ainsi,  c'est  le  droitcommun  qui  doit  être  appliqué,  en  cas  de 
vente  d'une  paire  de  chevaux,  avec  condition  que  ces  chevaux 
pourraient  être  attelés  ensemble,  s'il  arrive  que  l'un  des  che- 
vaux ne  soit  pas  dressé  et  que,  par  suite,  la  condition  delà  vente 
ne  soit  pas  réalisée.  L'action  qui  appartient  alors  à  l'acheteur  n'est 
pas  soumise  aux  formes  et  délais  de  la  loi  de  1838  ;  on  rentre,  à 
cet  égard,  dans  les  termes  généraux  de  la  garantie  due  pour 
toute  espèce  de  vente. 

Il  en  est  de  même  s'il  a  été  livré  un  chien  de  chasse  non 
dressé,  alors  que  l'animal  a  été  vendu  comme  chien  d'arrêt. 
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Il  en  est  de  même  encore  si  le  chien.  Tan  des  animaux  non 
spécifiés  dans  la  loi  de  4838,  est  atteint  de  quelque  mal  caché, 
dont  Tacheteur  n*ait  pu  se  rendre  compte  au  moment  de  la 
Tente. 

Dans  ces  diTers  cas,  l'acheteur  peut  demander  soit  la  résilia- 
tion de  la  vente,  soit  la  réduction  du  prix. 

En  ce  qui  concerne  les  animaux  destinés  à  la  boucherie,  la 
▼ente  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  l'action  rédhibitoire,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  la  loi  de  1838,  celle  loiin'ayaot  eu  en  vue 
que  les  services  qu'on  doit  attendre  d'un  animal  vivant.  Il  faut 
donc  considérer,  au  moment  de  la  vente,  la  destination  de  l'ani- 
mal, d'après  l'intention  des  parties. 

Si  la  béte  vendue  pour  la  boucherie  a  été  reconnue  impropre 
à  la  consommation,  s'il  s'agil.par  exemple,  d'un  porc  atteint  de 
ladrerie,  et  qu'il  soit  constaté  par  l'expertise  que  l'animal  était 
atteint  de  cette  maladie  au  moment  de  la  vente,  il  y  a  lieu  à  rési- 
liation du  marché  et  à  restitution  du  prix  par  le  vendeur.  Il  peut 
être  suppléé  à  l'expertise  par  le  procès- verbal  d'un  inspecteur 
vétérinaire  de  la  boucherie, 

Toutefois,  s'il  était  prouvé  que  l'acheteur  eût  eu  connaissance, 
au  moment  de  la  vente,  de  la  mauvaise  qualité  de  la  viande 
destinée  à  la  consommation,  et  surtout  si  cette  mauvaise  qualité 
était  apparente,  il  serait  sans  action  contre  le  vendeur,  et  sup- 
porterait la  perte. 

Dans  quel  délai  doit  s'exercer  l'action  en  garantie,  lorsqu'il 
8*agit  d'une  vente  d'animaux  destinés  à  la  boucherie?  L'art  i  648 
du  Code  civil  dit  que  l'action  en  garantie  doit  être  exercée  dans 
un  bref  délai, et  suivant  (usage  du  lieu  oh  la  vente  a  été  faite.  Or, 
ces  usages  varient  suivant  les  localités. 

A  Paris,  il  est  admis  que  les  bouchers  ont  un  délai  de  neuf 
jours  pour  exercer  l'action  en  garantie.  En  conséquence,  si  l'a- 
nimal vendu  pour  l'abatage  vient  à  mourir  dans  ce  délaijl'ache- 
leur  est  recevable  à  prouver  par  experts  que  la  bête  était  atteinte, 
au  moment  du  marché,  du  vice  non  apparent,  qui  a  déterminé 
sa  mort. 

BILiAN.  —  C'est  l'état  de  l'actif  et  du  passif  d'un  commer- 
çant. 

Celui  qui  est  en  état  de  cessation  de  paiements  doit  déposer 
son  bilan  dans  des  conditions  déterminées  par  la  loi  sur  les 
faillites  (Y.  ce  mot). 

BILLET  OU  RECONNAISSANCE.  —  C'est  l'acte  par 
lequel  un  débiteur,  commerçant  ou  non-commerçant,  promet 
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de  payer  la  somoie  qa*il  reconnait  devoir.  Si  aucune  échéance 
n'est  indiquée,  la  lomine  est  immédiatemeni  eiigible. 

L*acte  fait  dans  cette  forme  se  dislingae  des  billets  à  ordre, 
billets  à  domicile  et  antres  effets  de  commerce,  en  ce  qu*il  n'est 
pas  transmissible  par  endossement  et  payable  à  ordre,  ni  paya- 
ble au  porteur.  Le  créancier  ne  peut  exercer  son  droit  qu'en  ac- 
complbsant  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la 
cession  ou  le  transport  de  toutes  créances  (V.  Cession.) 

Tout  billet  souscrit  par  un  commerçant  constitue  un  acte  de 
commerce,  en  vertu  d'une  présomption  de  la  loi  (V.  Acte  de 
commerce),  à  moins  qu'il  n'énonce  une  cause  étrangère  au  com- 
merce du  souscripteur,ou  que  le  souscripteur  ne  détruise  la  pré- 
somption de  commercialité  par  tous  les  moyens  de  preuve  ad- 
mis en  matière  commerciale. 

Le  billet  qui  n'a  pas  une  cause  commerciale  est  régi  par  les 
règles  du  droit  civil  ;  et,  en  cas  de  contestation,  les  tribunaux 
civils  sont  seuls  compétents. 

Le  billet  qui  n'émane  pas  d'un  marchand,  d'un  artisan,  d'un 
laboureur,  d*un  vigneron  ou  d'un  homme  de  journée  ou  de  ser- 
vice, doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit 
ou  être  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  de  sa  main,  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  pour  laquelle  il  s'oblige  (V.  Bon  ou  ap- 
prouvé,) 

Tout  billet  doit  être  revêtu  d'un  timbre  mobile  ;  et  s'il  a  an 
caractère  commercial,  il  doit  être  fait,  en  outre,  sur  papier 
timbré,  soumis  au  droit  proportionnel  (V.  Timbre,) 

BILLET  A  DOMICILE.  —  G^est  un  billet  payable  à  or- 
dre, à  un  domicile  autre  que  celui  du  souscripteur. 

On  distingue  deux  sortes  de  billets  à  domicile,  qui  produisent 
des  efTets  différents.  Le  billet  à  domicile  payable  à  un  autre  do- 
micile que  celui  du  souscripteur,  mais  qui  se  trouve  situé  dans 
la  même  place  de  commerce,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  véri- 
table billet  à  ordre  (V.  ce  mot),  et  il  est  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles. 

Le  billet  à  domicile  payable  dans  un  autre  lieu  que  celui  da 
domicile  dq  souscripteur,  et  contenant  ainsi  remise  d'argent  ou 
simplement  remise  de  place  en  place,  participe  du  contrat  de 
change  (Y.  Change  {Contrat  de),  quant  à  ses  effets. 

Le  billet  à  domicile,  qui  offre  ce  caractère, diffère, néanmoins» 
de  la  lettre  de  change  (V.  ce  mot)  en  ce  qu'a  ne  présente  que  deux 
parties  dans  le  contrat  de  change:  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire 
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oa  preiieur,c*e8t-à-dire  celui  à  qoi  reiïet  est  remi8,payable  à  son 
ordre.  Dans  la  lettre  de  change,  nous  trouvons  trois  parties  au 
contrat  de  change  :  le  tireur  ou  donneur  d'ordre,  c'est-à-dire  ce- 
lui qui  donne  à  un  tiers  l'ordre  de  tirer;  le  tiré, c'est-à-dire  ce- 
lai à  qui  est  donné  l'ordre  de  payer,  et  qui  en  prend  l'ordre  dé- 
finitif par  une  acceptation  ;  et,enfîn,le  bénéficiaire  ou  preneur. 

Le  billet  à  domicile  contenant  remise  de  place  en  place  cons- 
titue toujours»  par  cela  seul  qu'il  y  a  contrat  de  change,  un  acte 
de  commerce  entraînant  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. En  conséquence,  la  capacité  de  s'obliger  en  cette  forme 
est  la  même  que  pour  le  contrat  de  change. 

Quant  au  billet  à  domicile,  payable  dans  la  place  où  il  a  été 
souscrit,  il  ne  constitue  un  acte  de  commerce  que  dans  les  mê- 
mes cas  et  pour  les  mêmes  causes  que  le  billet  à  ordre. 

Nous  verrons  au  mot  Contrat  de  change,  les  conditions  néces- 
saires pour  qu'il  y  ait  remise  déplace  en  place.Si,parexemple,le 
débiteur  domicilié  à  Paris,  mais  momentanément  à  Lyon,  sous- 
crit un  billet  payable  à  Paris,  à  un  domicile  autre  que  le  sien, 
et  qu'il  l'adresse  ensuite  par  la  poste  au  bénéficiaire,  habitant 
également  Paris,  il  n'y  a  pas  là  les  éléments  d'une  remise  de 
place  en  place. 

Le  souscripteur  du  billet  à  domicile  est  valablement  assigné 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  le  domicile   par  lulin 
diqué;  c'est,   d'ailleurs,   à  ce  domicile   que  TefTet  serait  pro- 
testé. 

Nous  verrons,  en  traitant  de  la  Lettre  de  change,  que  le  por- 
teur de  la  traite  qui  néglige  de  faire  protester  dans  les  formes 
et  délais  de  la  loi  (V.  Protêt),  perd  son  recours  contre  le  tireur 
qui  prouve  qu'à  l'échéance,  il  avait  laissé  une  provision  suffi- 
sante entre  les  mains  du  tiré.  Le  porteur  n'a  plus  alors  de 
recours  contre  le  tiré.  On  s'est  demandé  si  cette  disposition  était 
applicable  au  billet  à  domicile,  et  si  le  porteur  qui  n'a  pas  fait 
protester  faute  de  paiement  au  domicile  indiqué,  perdait  son 
recours  contre  le  souscripteur  qui  prouvait  qu'il  y  avait  pro- 
vision à  ce  domicile  indiqué.  Or,  on  décide,  généralement,  que 
cette  disposition  s'applique  rigoureusement  au  billet  à  domi- 
cile. 

Modèle  d*un  billet  à  domicile. 

Paris  le  !•'  juin  18S3 

Bon  pour  fr.  1.000 

Aul^'jnillet  prochain,  je  paierai  à  M.  B...,  demeurant  à 
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Lyon,  on  à  son  ordre,  ao  domicile  de  M.  G...,  à  Lyon,  la  somme 
de  mille  francs,  valeur  reçae  en  marchandises. 

«*• ■• • • 
à  Paris,  rue  Saint-Denis,  80. 

BILLET  A  ORDRE.  —  C'est  on  billet  souscrit  par  nne 
personne  au  profit  d*une  antre  et  à  son  ordre,  c*est-à-dire  trans- 
missible  par  la  voie  d'endossement  pour  être  payé  à  celui  qui  se 
trouve  porteur  de  Teffet,  en  vertu  du  dernier  endossement. 

Le  billet  à  ordre  a  beaucoup  de  rapports  avec  la  lettre  de 
change,  quant  à  la  forme  de  Tobligation  et  quant  aux  modes  de 
recours  ;  Ainsi  on  applique  à  la  fois  à  la  lettre  de  change  et  au 
billet  à  ordre,  les  dispositions  relatives  à  Téchéance  (V.  Lettre  de 
changé)^  à  f endossement  (V,  ce  mo/),à  la  solidaritédes  signataires 
{V.  Lettre  de  change),  à  Vaval  (V.  ce  mot),  au  paiement  par  le 
souscripteur  et  au  paiement  par  intervention  (Y.  Lettre  de  cA.), 
au  protêt  (V.  ce  mot),  aux  droits  et  devoirs  du  porteur,  au  re- 
change et  aux  intérêts  (Y.  Lettre  de  ch.). 

Mais  il  existe  entre  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre 
certaines  dififérences  essentielles.  Ainsi  la  souscription  d'une 
lettre  de  change  est  toujours  un  acte  de  commerce,  que  le  sous* 
cripteur  ou  tireur  soit  ou  non  commerçant;  la  souscription  d'un 
billet  à  ordre,  au  contraire,  n'est  pas  un  acte  de  commerce, 
lorsqu'elle  n'émane  pas  d'un  commerçant  et  qu'elle  a  pour  cause 
une  obligation  purement  civile  (V.  ci-après). 

Dans  la  lettre  de  change,  le  souscripteur  ou  tireur  donne 
ordre  à  nne  tierce  personne,  dite  tirée,  de  payer  une  somme 
déterminée  à  l'ordre  du  preneur  ou  bénéficiaire  de  l'effet,  sous 
cette  forme  :  Payez  a  tordre  de  M..  .Dans  le  billet  à  ordre.le  sous- 
cripteur s'oblige  directement  à  payer  au  preneur.sous  cette  autre 
forme  :  Je  paierai  à  V ordre  (/e  M...  Il  résulte  de  cette  différence 
que  le  souscripteur  du  billet  à  ordre  n'est  pas  tenu  d'assurer, 
avant  l'échéance,  une  provision  pour  le  paiement;  tandis  que 
le  tireur  de  la  lettre  de  change  doit  justifier  de  cette  provision 
entre  les  mains  du  tiré. 

Enfin  la  lettre  de  change  contient  remise  d'argent  de  place  en 

place,  c'est-à-dire  qu'elle  est  payable  dans  un  autre  lieu  que 

celui  où  elle  est  tirée  ;  tandis  que  le  billet  à  ordre  est  payable 

au  domicile  du  souscripteur.  S'il  était  stipulé  payable  à  un  autre 

domicile  et  dans  un  autre  lien,  ce  serait  un  bilkt  à  domicile 
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(Y.  ce  mot)j  c'est-à-dire  un  effet  de  commerce  qui  participe  des 
caractères  delà  lettre  de  change. 

Le  billet  à  ordre  doit  être  daté  ;  il  énonce  la  somme  à  payer, 
le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  souscrit,  Tépoque  à  laquelle 
le  paiement  doit  s'effectuer,  la  valeur  qui  a  été  fournie  en  es- 
pèces en  marchandises,  en  compte  ou  de  toute  autre  manière. 

Si  le  billet  est  souscrit  par  un  non- commerçant,  il  doit  être 
écrit  en  entier  de  la  main  du  souscripteur,  ou  du  moins  contenir 
an  don  ou  approuve  (Y.  ce  mot\  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  due. 

Le  billet  qui  ne  contient  pas  toutes  les  mentions  que  nous 
Tenons  d*énumérer  ne  produit  pas  les  effets  commerciaux 
attachés  à  la  souscription  du  billet  à  ordre,  et  n*est  qu'une 
simple  promesse  de  payer.  Le  souscripteur  peut  opposer  Texcep- 
tion  tiréede  l'irrégularité  du  billet  à  ordre,  non  seulement  au 
preneur  au  profit  duquel  il  a  souscrit  Teôet,  mais  aussi  à  tous 
les  endosseurs  successifs  et  au  porteur.  Gependant,il  ne  pourrait 
invoquer  contre  ces  derniers  les  exceptions  de  dol  ou  de  fraude 
opposables  au  preneur. 

Le  souscripteur  qui  n'aurait  pas  clairement  indiqué  le  domicile 
où  devait  être  fait  le  paiement,  serait  responsable  des  frais  de 
protêt  et  de  recours  qui  en  auraient  été  la  suite. 

Le  billet  à  ordre,  de  même  que  la  lettre  de  change,  ne  doit 
pas  énoncer  une  fausse  cause,  ni  une  cause  immorale  ou 
illicite,  à  peine  de  nullité.  La  cause  est  énoncée  par  la 
valeur  fournie  en  espèces^  en  marchandises ^  ou  autrement.  On  ap- 
plique, quant  à  la  sincérité  de  la  cause,  les  règles  relatives  à  la 
kilre  de  change  (Y.  ce  mot).  C'est  à  celui  qui  demande  la  nullité 
à  prouver  que  le  billet  à  ordre  est  sans  cause,  ou  que  la  cause 
indiquée  est  fausse,  immorale  ou  illicite.  On  répute  sans  cause 
le  billet  à  ordre  qui  n'énonce  la  cause  que  dans  des  termes 
vagues,  n'indiquant  pas  en  quel  objet  consiste  la  valeur  fournie  ; 
par  exemple  :  Valeur  entendue,  valeur  reçue,  valeur  à  fournir,  etc. 

Il  ne  suffit  pas  qu'une  cause  soit  indiquée  dans  le  billet  à 
ordre,  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  fausse,  qu'elle  soit  causée,  par 
exemple  :  Valeur  i^eçue  en  marchandises,  alors  qu'il  n'aurait  été 
fait  aucune  espèce  de  fournitures  ;  mais  la  cause  suivante  serait 
valable  :  valeur  à  fournir  en  marchandises,  si  la  livraison  promise 
était  sérieuse. 

Un  billet  souscrit  :  valeur  reçue  en  acceptations,  c'est-à-dire  en 
diverses  lettres  de  change  acceptées,  est  valable,sous  la  condition 
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-que  ces  traites  aient  été  réellement  acceptées,  et  qu'elles  n'aient 
pas  été  protestées  faate  de  paiement. 

La  cause  ne  cesse  pas  d*6tre  valable,  lors  même  qu'étant 
énoncée  :  valeur  en  marchandises,  la  livraison  de  ces  marchan- 
dises donnerait  Heu  plus  tard  à  des  contestations. 

Le  billet  à  ordre  irrégulier  peut  être,  néanmoins,  transmispar 
^n dossement  (  V .  ce  moi). 

La  remise  du  titre  au  souscripteur  emporte  libération  de  tous 
les  endosseurs. 

Le  billet  à  ordre  doutla  cause  est  commerciale  produitles  mêmes 
effets  que  la  lettre  de  change,  et  tous  les  signataires,  comme  en- 
dosseurs ou  donneurs  d'aval,  sont  tenus  solidairement  avec  le 
souscriptear.Cette  règfe  s'applique  même  à  la  femme  qui  a  sous- 
crit un  billet  à  ordre  conjointement  avec  son  mari  commerçant. 

Si  le  porteur  accorde,  après  le  protêt,  un  délai  de  paiement 
avec  remise  des  intérêts  moratoires  (Y.  Intérêts],  il  y  a  là  remise 
d'une  partie  de  la  dette,  qui  lui  fait  perdre  son  recours  contre 
les  endosseurs,  et  il  n'a  plus  de  recours  que  contre  le  souscrip- 
teur, lien  estde  même  s'il  prend  des  arrangements  particuliers 
avec  le  sou8cnpteur,ou  qu'il  n'exerce  pas  son  recours  contre  les 
endosseurs,  dans  les  délais  de  la  loi.  Dans  ces  divers  cas,  il  y  a 
novation  (V.  ce  mot). 

En  cas  de  perte  du  billet  à  ordre,  le  porteurexerce  son  recours 
dans  les  formes  admises  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change 
(V.  Titres  perdus  ou  volés).  L'art.  457  du  Gode  de  commerce  dis- 
pose, àcet  égard,  que  le  preneur  peut  obtenir  le  paiement  de  la 
lettre  perdue  ou  adirée, en  justifiant  par  ses  livres  de  la  propriété 
du  titre  et  en  donnant  caution. Il  résulte  de  cette  disposition  limi- 
tative  que  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admise.  Mais 
dans  quelles  formes  le  non- commerçant,  qui  n'est  pas  soumis, 
comme  le  commerçant,  à  Tobligalion  d'avoir  des  livres,  fera- 
t  il  cette  preuve?  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  tous  autres 
moyens  de  preuve  devraient  être  admis. 

Si  le  billet  à  ordre  a  été  détourné  à  la  poste  et  touché  à  l'aide 
d'un  faux  endossement,  la  perte  est  pour  le  destinataire,  quand 
même  l'effet  n'a  pas  été  envoyé  sous  pli  chargé  ;  car  c'est  aux 
risques  du  destinataire  que  se  fait  transport. 

Le  paiement  fait  par  le  souscripteur,  sur  la  présentation  d'une 
fausse  procuration  du  tiers-porteur,  n'est  pas  libératoire  pour 
le  souscripteur.  Il  en  est  autrement,  lorsque  le  souscripteur  a 
ainsi  payé  au  commis  du  tiers  porteur,  et  que  ce  commis  était 
habiluetiement  chargé  des  encaissements. 
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Le  paiement  fait  par  le  soascripleor  an  tiers  porteur  est  défi- 
nitif, sans  qa*il  paisse  être  allégué  que  les  fonds  employés  au 
paiement  étaient  affectés  à  une  autre  destination,  et  que  le  paie- 
ment a  été  ainsi  fait  par  erreur.  La  solution  ne  serait  pas  la 
même  à  Tégard  de  Fadministrateur  de  biens  d*autrui,un  tuteur, 
par  exemple,qui  aurait  à  payer  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
commerçant  décédé,  et  dû  par  ses  héritiers  mineurs. 

Nous  expliquerons  au  mot  Lettre  de  change^  les  autres  règles 
relatives  au  paiement. 

Lorsque  le  preneur  ou  bénéficiaire  d'un  billet  à  ordrea promis 
le  renouvellement  au  sousrripteur,  le  paiement  peut,  néanmoins, 
être  exigé  par  le  tiers  porteur  ;  mais  le  souscripteur  peut  appeler 
le  bénéficiaire  en  garantie,  pour  qu*il  ait  à  le  couvrir  contre  les 
effets  des  poursuites  du  tiers  porteur. 

Le  fait  par  le  preneur  de  mettre  simultanément  en  circulation 
le  billet  qui  a  été  renouvelé  et  celui  donné  en  renouvellement, 
coQstitue  un  abus  de  confiance. 

Lorsque  le  tiers- porteur  ne  s'est  pas  présenté  pourle  paiement, 
dans  les  trois  jours  de  l'échéance,  le  souscripteur  peut  se  libérer 
valablement  en  versint  les  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  etcoasi- 
goations 

Toute  action  relative  au  billet  à  ordre  se  prescrit  par  cinq 
ans,  comme  pour  la  lettre  de  change  (  Y.  ce  mot.)  La  pre«cription 
écart  do  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique, 
s'il  n'y  a  en  condamnation  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par 
acte  séparé.  Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  sont  tenus,  s'ils 
en  sont  requis,  d'affirmer  sous  serment,  qu'ils  ne  sont  plus  rede- 
vables, et  leurs  veuves,héritiersou  ayants  cause,  qu'ils  estiment, 
de  l>onne  foi,  qu'il  n'est  plus  r  en  dû  (art.  189  du  Gode  de 
corn  m.). 

Cependant, si  le  billet  à  ordre  est  payable  à  vue  ou  à  un  certain 
délai  de  vue,  la  fixation  du  point  de  départ  de  la  prescription 
présente  quelques  difficultés  ;  car  le  paiement  n'est  dû  qu'an 
moment  de  la  présentation,  et  le  défaut  de  présentation  empêche 
le  délai  de  la  prescription  de  courir.La  Gourde  cassation  a  ad- 
mi8,dan8  ce  cas,que  la  prescription  commence  à  courir  à  l'expi- 
ration des  trois  mois  de  la  date  du  billet,  conformément  à  l'art. 
i60  du  Code  de  commerce,  sous  peine,  pour  le  porteur,  de 
perdre  son  recours  contre  les  endosseurs  (arrêt  du  i**' juill.1845). 

La  prescription  cesse  d'être  opposable  par  le  souscripteur,  si 
le  billet  a  été  souscrit  en  règlement  d'un  compte- courant  (V.  ce 
nio/).En  effet,c'e8t  le  compte-courant  seul,et  non  le  billet,qui  fait 
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Tobjet  de  la  prescription.  Cependant  la  prescription  coarrait 
▼alablement  an  profit  des  endosseurs  et  donneurs  d^aval. 

La  déclaration  de  faillite  de  l'nn  des  signataires  obligés  ao 
paiement  d*an  billet  à  ordre  est,  à  son  égard,  nne  cause  d'in- 
terruption de  la  prescription,  qu*il  faut  ajouter  aux  autres 
causes  énumérées  dans  l'art.  189  précité.  La  fin  de  la  faillite  par 
Thomologation  do  concordat  ou  la  clôture  de  Tunion  (Y.  Faillites)^ 
marque  le  nouveau  point  de  départ  de  la  prescription  quinquen- 
nale. Il  est  bien  entendu  que  cette  interruption  de  la  prescrip- 
tion n*a  lieu  que  vis-à-vis  du  signataire  en  état  de  faillite,  et 
que  la  prescription  n'est  pas  interrompue  à  Tégard  des  autres 
obligés. 

Une  demande  de  délai  par  l'un  des  signataires  interrompt  la 
prescription  vis-à-vis  de  lui  ;  il  a  été  jagé  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  du  paiement  d'un  à-compte. 

Si  le  billet  à  ordre  a  une  cause  civile,  la  prescription  n'est 
encourue  que  par  un  délai  de  trente  ans,  suivant  le  droit  com- 
mun. Cependant,  s'il  y  a  à  la  fois  des  endosseurs  commerçants 
et  non  commerçants,  c*est  la  prescription  quinquennale  qui 
s'applique  aux  endosseurs  commerçants,  même  lorsque  l'effet  a 
une  cause  civile  ;  et,  dans  ce  cas,  le  bénéfice  de  la  prescription 
quinquennale  est  accordé  à  tous  les  endosseurs  postérieurs  à 
celui  qui  invoque  cette  prescription  ;  et  cela,  sans  aucune  dis- 
tinction. 

Le  billet  à  ordre,  souscrit  et  payable  en  pays  étranger,  se 
prescrit  conformément  à  la  loi  du  lieu  de  la  souscription. 

Les  intérêts  courent  du  jour  du  protêt,  s'il  a  été  fait  en  temps 
utile  et  dans  les  délais  de  la  loi  ;  sinon,ils  courent  seulement  du 
jour  de  la  demande  on  justice. 

La  compétence  se  détermine  d'après  les  règles  suivantes  : 

81  le  billet  a  une  cause  commerciale,  c'est  le  tribunal  de 
oommorce  qui  est  compétent  pour  connaître  de  toutes  les  actions 
qui  y  sont  relatives.  S'il  a  une  cause  purement  civile,  la  com- 
pétonco  i»8t  attribuée  à  la  juridiction  civile.  Mais,  si  le  billet  a 
uni)  oiuuo  commerciale  vis-à-vis  de  quelques-uns  des  signataires 
obbligt^A  solidairement  au  paiement,  et  une  cause  civile  vis-à-vis 
\W%  wwKx^K  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  est  compétent 
i^ntrt)  tout()«  !()»  parties.  La  signature  d'un  seul  commerçant 
«ultlt  pour  oola«  Nous  avons  iudiqué,  au  mot /Ic/e  de  commerce^ 
It»»  oirooi)«tancos  servant  à  déterminer  le  caractère  commercial 
d'uno  obltgntioiK 

(«i>p0ndaiU  la  loi  a  introduit  une  exception  remarquable  en 
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hieuT  des  femmes  et  des  filles  non  marchandes  publiques:  elles 
peuvent  invoquer  la  juridiction  civile,  même  lorsqu'elles  ont 
soQScrit  le  billet  à  ordre  pour  une  opération  qui  constitue  un 
acte  de  commerce.  Mais  elles  ne  sont  admises  à  exercer  ce  droit 
qu'autant  que  l'efiTet  qu'elles  ont  souscrit  ne  porte  pas  à  la  fois 
des  signatures  de  commerçants  et  de  non-commerçants;  car, 
dans  ce  cas,  le  tribunal  de  commerce  reste  compétent. 

L'exception  d'incompétence  ne  pourrait  être  opposé  en  appel, 
•i  elle  ne  l'avait  déjà  été  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Les  règles  que  nous  venons  de  poser  ne  s'appliquent  qu'au 
billet  à  ordre  régulier.  Quant  à  celui  qui  est  irrégulier  etqui  ne 
yaut que  comme  simple  promesse  (V.  ;>/t<s  Aau^),  les  règles  de 
compétence  sont  différentes.  Ainsi  la  signature  de  commerçants 
et  de  non  commerçants  n'entraînant  pas  entre  eux  des  recours 
solidaires,  mais  seulement  des  recours  successifs,  on  décide  que 
le  tribunal  de  commerce  est  compétent  vis-à-vis  des  signa- 
taires commerçints,  et  le  tribunal  civil,  vis-à-vis  des  autres. 

Le  billet  qui  indique,  pour  le  lieu  du  paiement,  un  domicile 

aalre  que  celui  du  souscripteur,   est  un   billet  à  domicile  {Y,  ce 

mot.) 

Modèle  de  billet  à  ordre  : 

Paris,  le  lor  juin  1883. 

Bon  pour  fr.  iOiiO. 

Au  ("juillet  prochain,  je  paierai  à  M.  B...  ou  à  son  ordre,  la 
s»mme  de  mille  francs,  valeur  reçue  en  marchandises. 

«■  •  •  • 
A  Paris,  rue  Saint-Denis  80. 

BILLET  AU  PORTEUR.  —  Le  billet  au  porteur  est  co- 
loi  qui  ne  porte  pas  de  nom  de  créancier,  et  qui  doit  être  payé 
à  la  personne  qui  le  représentera.  Le  titre  se  transmet  sans  en- 
dossement ni  aucune  formalité  ;  la  livraison  sufOt.  Par  suite,  le 
protêt  faute  de  paiement  n'est  plus  nécessaire  ;  mais  le  porteur 
ne  peut  exercer  de  recours  que  contre  le  souscripteur  ;  il  a  reçu 
le  billet  a  ses  risques  et  périls,  et  n'a  aucune  action  en  garantie 
contre  son  cédant. 

Le  billet  au  porteur  a,  comme  on  le  voit,  certains  rapports 
avec  le  billet  de  la  Banque  de  France,  également  payable  au 
porteur  ;  mais  il  en  dififère  en  ce  que  la  loi  exige,  pour  la  vali- 
dité du  billet  au  porteur,  certaines  conditions  essentielles,  qui 
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marquent  des  différences  :  ainsi  il  doit  mentionner,  oatre  1» 
somme  à  payer,  Tépoqae  d'échéance,  le  lieu  de  paiement,  et  in* 
diquer  la  cause  de  l'obligation  par  la  déclaration  de  la  Yalear 
fournie  ;  il  faut,  de  plus,  distinguer  si  cette  cause  est  commer* 
ciale  ou  non  (V.  Billet  à  ordre.) 

On  a  longtemps  contesté  la  légalité  des  billets  au  porteur  ; 
mais  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  constante  pour  Tadmettre. 
Les  maisons  de  banque  en  délivrent  habituellement  comme  re- 
présentation des  sommes  qui  leur  sont  données  en  dépôt  ;  du 
reste,  les  chèques  (Y.  ce  mot)  ne  sont  pas  autre  chose  que  de  vé- 
ritables billets  au  porteur. 

En  ce  qui  concerne  Tindicaiion  de  Téchéance,  du  lieu  de  paie- 
ment, de  la  valeur  fournie  et  de  la  somme  à  payer,  on  observe 
les  mêmes  dispositions  que  pour  le  billet  à  ordre,  et  la  lettre  de 
change  (V.  ces  mots). 

Il  n*est  pas  indispensable  que  Texpression  payable  au  portew* 
se  trouve  dans  le  corps  du  billet  ;  il  (ufflt  qu'il  n*y  ait,    à   cet 
égard,  aucuu  doute  sur  l'intention  du  souscripteur.  Ainsi  on 
peut  voir  un  billet  au  porteur  dans  un  simple  don  pour  la  somme 
de..,,  suivi  de  la  signature  du  souscripteur.  Une  simple  accepta- 
tion ne  donnerait  oas  à  l'effet  le  caractère  d'un  billet  au  porteur. 
Le  porteur  du  billet  à  ordre  peut  toujours,  s'il  est  débiteur 
du  souscripteur,  lui  opposer  la  compensation;  mais  le  souscrip- 
teur, créancier  du  premier  cédant,  ne  pourrait  compenser  avec 
sa  créance  et  oppo&er  cette  compensation  au  porteur. 

La  signature  apposée  sur  un  billet  au  porteur  est  considérée 
comme  un  Qval{W.  ce  mot). 

En  cas  do  perte  ou  de  vol,  le  propriétaire  qui  revendique 
Teffet,  doit  faire  la  preuve  de  sa  propriété  ;  cette  preuve  ne  peut 
incomber  à  celui  qui  en  est  en  possession. 

Si  ia  souscription  du  billet  au  porteur  a  une  cause  commer- 
ciale, le  tribunal  d»)  commerce  est  compétent  pour  connaître 
des  actions  qui  y  sont  relatives  ;  si  la  cause  est  purement  civile, 
c'est  la  juridiction  civile  «lui  est  compétente.  On  observe  ici  les 
mêmes  distinctions  que  pour  le  billet  à  ordre  (V.  ce  mot). 

Les  actions  relatives  aux  billets  au  porteur  se  prescrivent  par 
trente  ans,  et  non  par  cinq  ans,  comme  la  lettre  de  change,  le 
billet  à  ordre  et  le  billet  à  domicile. 

Modèle  d'un  billet  au  porteur  : 
Paris,  le  l"juin  4883. 

Bon  pour  fr.  1000. 
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-    Bon  pour  mille  feanes,  vaiear  reçue  en  marchandUeB,  paya- 
ble aa  porteur  le  1*'  jaillet  prochain. 

rue  Saint-Denis,  80. 

BILLET  DE  CHANGE.  —  C'est  le  billet  qui  consUte  le 
contrat  de  change  par  lequel  les  parties  conviennent  d'une  re- 
mise d'argent  de  place  en  place  (Y.  Change  {Contrai  de),  Lettre 
de  change.) 

11  y  a  deux  sortes  de  billets  de  change  :  celui  par  lequel  une 
personne,  qui  reconnaît  avoir  reçu  des  lettres  de  changcs'oblige 
à  payer  une  somme  équivalente  au  montant  de  ces  lettres  de  chan- 
ge. Ce  billet  est  à  ordre  ou  au  porleur,et  ordinairement  payable 
au  lieu  où  il  a  été  souscrit.  Aussi  est-Il  assimilé,  quant  à  ses 
effets,  soit  au  billet  à  ordre,  soit  au  billet  au  porteur  (Y.  ces  mots). 

Le  billet  de  change  peut  aussi  avoir  pour  objet  la  reconnais- 
sance  d'une  somme  reçue,  pour  laquelle  le  débiteur  promet  de 
foomir  une  lettre  de  change  payable  à  son  ordre  comme  tireur, 
par  une  personne  dénommée  comme  tiré,  en  telle  ville. 

Les  billets  de  change  sont  devenus  d'un  usage  fort  rare. 

BILLET  DE  COMPLAISANCE.  —  On  nomme  ainsi  le 
billet  souscrit  sans  cause  ou  énonçant  une  fausse  cause.  Ces 
billets  sont  nuls,  comme  nous  Tavons  vu  au  mot  Billet  à  ordre. 

Le  souscripteur  d'un  tel  billet,  à  l'égard  de  qui  la  complicité 
de  la  fraude  est  établie,  n'a  pas  d'action  contre  le  preneur  ou 
bénéficiaire,  quelque  préjudice  qu'il  éprouve  de  la  déclaration 
de  nullité.  Quant  au  preneur  qui  s'est  engagé  à  faire  les  fonds 
an  souscripteur,  à  l'échéance,  il  doit  la  restitution  des  billets  au 
souscriptear. 

La  nullité  d'un  billet  de  complaisauce  n'est  pas  opposable  au 
tiers  porteur  de  bonne  foi. 

BILLET  EN  MARCHANDISES.  —  C'est  un  billet  par 
lequel  le  souscripteur  s'oblige  à  livrer,  dans  un  certain  lieu  et  à 
nne  certaine  échéance,  des  marchandises  déterminées  quant  à 
leurs  nature,  quantité  et  qualité. Ces  billets  sont  ou  non  à  ordre. 
A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  livraison  de  récoltes  par  un  fer- 
mier ou  un  propriétaire,  ce  qui  ne  constitue  jamais  un  acte  de 
commerce  (Y.  ce  mot),  la  souscription  d'un  billtt  en  marchandi- 
ses a  nécessairement  pour  objet  une  opération  commerciale; 
par  suite,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaî- 
tre des  actions  qui  y  sont  relatives. 
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Lorsque  ces  effets  sont  à  ordre,  on  leur  applique  les  disposi- 
tions qui  régissent  le  billet  à  ordre  (Y.  ce  moi). 

BOISSONS  (Commerce  des).  —  Nous  ne  parlerons  ici  que  des 
boissons  en  matière  de  contributions  indirectes,  c'est-à-dire  aa 
point  de  vue  des  droits  perçus  au  profit  du  Trésor  ou  des  com- 
munes, et  dont  la  perception  et  la  surveillance  appartiennent  à 
Tadministration  des  contributions  indirectes  ou  à  celle  des  oc- 
trois. Nous  exposerons  aux  mots  Contributions  indirectes  et 
Octroi^  les  rapports  de  ces  administrations  avec  les  autres  bran- 
ches de  commerce  et  d'industrie. 

1.  —  Dispositions  générales.  —  Les  droits  imposés  sur 
les  boissons  sont  ceux  de  circulation,  d'entrée,  de  vente  en  dé- 
tail, de  consommation,  de  fabrication,  d*octroi  et  de  licence. 
Nous  .envoyons  au  mot  Octroi  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
perception  au  profit  des  communes  ;  les  autres  droits  sont  per- 
çus au  profit  du  Trésor.  Les  boissons  assujetties  sont  :  le  vin,  le 
cidre,  le  poiré,  Thydromel,  la  bière,  les  eaux- de-vie,  esprits  et 
liqueurs.  Les  boissons  faites  avec  le  marc  ou  le  raisin  sec  payent 
aussi  certains  droits. 

Aucun  enlèvement  de  boissons  ne  peut  avoir  lieu  sans  décla- 
ration préalable  de  Texpédlteur  ou  de  Tacheteur,  et  sans  que  le 
conducteur  soit  muni  d*un  congé,  d*un  acquit-à  caution  ou  d'un 
passavant  pris  au  bureau  de  la  régie.  Ces  pièces  sont  délivrées, 
dans  chaque  commune,  par  un  préposé  spécial,  dit  burali<«te,  et 
dont  le  bureau  doit  être  ouvert,  les  jours  ouvrables,  depuis  le 
lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Nous  donnons  séparément,  sous  les  mots  Acquit-à-caution  et 
Passavant,  les  règles  concernant  ces  expéditions. 

Le  congé  est  une  expédition  délivrée  seulement  au  particulier, 
lorsque  les  droits  sont  acquittés  immédiatement  au  départ,  et 
lors  de  certaines  ventes  en  détail. 

L'usage  du  laissez-passer  est  admis  dans  les  communes  où  il 
n'existe  pas  de  recette  buraliste.  Les  propriétaires  et  marchands 
en  gros  sont  autorisés  à  se  délivrer  eux-mêmes,  mais  provisoi- 
rement, le  laissez -passer  ;  ils  tiennent,  à  cet  effet,  un  registre 
coté  et  paraphé  par  l'administration. 

Les  voituriers,  bateliers  et  tous  autres  qui  transportent  des 
boissons  sont  tenus,  à  toutes  réquisitions  des  employés  des  con- 
tributions indirectes,  des  douanes  et  des  octrois,  de  représenter 
immédiatement  les  expéditions  dont  ils  doivent  être  porteurs. 
Le  transport  sans  expédition  entraine  la  confiscation  des  bois* 
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8008  et  une  amende  qui  varie  de  500  à  5.000  fr.  pour  les  spiri- 
taeox,  et  de  200  à  1.000  fr.  pour  les  vins.  La  saisie  s'appliqne 
même  aux  voitures,  chevaux  et  autres  objets  servant  au  trans- 
port. Cependant  le  voiturier  ou  batelier  peut  s'exonérer  des 
condamnations  en  dénonçant  son  commettant,  qui  est  alors 
poursuivi  comme  auteur  de  la  fraude. 

Le  transporteur  répond  de  sa  fraude  personnelle,  notamment 
en  cas  d'inexactitude  ou  d'insuffisance  de  la  désignation. 

Il  est  admis  une  tolérance  d'un  pour  cent  sur  la  contenance 
et  sur  le  degré  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  tolérance  qui  ne  doit 
pas  faire  l'objet  d'une  exploitation  calculée. 

Pendant  le  transport,  le  transporteur  ne  peut  procéder  à  au- 
cone  opération, même  nécessaire  pour  la  conservation  des  bois- 
sons, hors  la  présence  des  employés  de  l'administration,  ou  au 
moins  sans  faire  constater  l'accident  par  le  maire  ou  l'adjoint 
de  la  commune  la  plus  voisine. 

Si  le  transport  est  suspendu,  le  transporteur  est  tenu  d-'en 
faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie,  et  d'y  déposer  les  ex- 
péditions jusqu'à  la  reprise  du  voyage.  Le  dépositaire  en  transit, 
en  cas  d'interruption  du  transport,  doit  représenter  les  boissons 
à  toute  réquisition. 

Toute  contravention  fait  l'objet  d'un  procés-verbal,  qui  peut 
être  dressé  par  tous  employés  des  finances,  par  la  gendarmerie, 
les  agents  des  ponts-et-chaussées  ou  de  la  navigation  ou  les  gar- 
des-champêtres. 

2.  —  Droit  de  circulation.  —  Le  droit  de  circulation  est 
perçu  pour  tout  enlèvement  ou  déplacement  des  boissons  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut.  Sont  exemptées  de  ce  droit  les 
boissons  qui  sont  transportées  d'un  pressoir  à  la  cave  ou  au  cel- 
lier du  propriétaire  de  la  récolte  ou  d'une  cave  à  une  autre, 
dans  l'étendue  du  canton  ou  des  communes  limitrophes  ou  can- 
tons où  la  récolte  a  été  faite.  En  dehors  de  ces  limites,  la  circu- 
lation est  interdite  au  propriétaire,  s'il  n'est  muni  d'un  acquit- 
à-caution  ;  de  plus,  les  boissons  sont  soumises,  au  lieu  de  des- 
tination, à  certaines  obligations  dont  nous  parlerons  ci-après. 

Sont  également  exemptes  du  droit  de  circulation  :  1®  Les  bois- 
sons expédiées  par  le  propriétaire  aux  marchands  en  gros,cour- 
tiers,  facteurs,  commissionnaires,  distillateurs,  débitants  et  tous 
antres  munis  d'une  licence  de  la  régie  ;  2^  Les  boissons  expé- 
diées pour  les  colonies  ou  l'étranger,  sauf  à  faire  constater  la 
■ortie  sur  les  points  désignés  par  les  ordonnances  ;  3°  Les  vins, 
cidres  et  hydromels,  expédiés  pour  Paris,  pour  Lyon  ou  pour 
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tonte  autre  ville  à  taxe  unique  (Y,  ce  mot)  ;  4*  Les  pronâons  de 
voyage,  à  raison  de  trois  bonteUies  an  pins  par  peraonne;  5* 
Les  expéditions  en  cas  de  déménagement,  lorsqu'il  est  justifié 
du  paiement  antérieur  du  droit  de  circulation  ;  6*  Les  boissons 
embarquées  à  bord  des  navires  de  l'Etat,  pour  la  consommation 
des  équipages. 

Pour  le  règlement  de  la  circulation,  les  départements  sont 
diviiés  en  quatre  classes,  et  les  droits  de  circulation  sont  perçus 
suivant  que  le  lieu  de  destination  se  trouve  dans  l'une  ou  l'an- 
tre de  ces  classes. 

3.  —  Droit  d'entrée.  —  Le  droit  d'entrée  se  perçoit  lors  de 
rintrotinction  ou  de  la  fabrication  des  boissons  autres  que  les 
bières,  dans  l'inlérieur  des  villes  de  4,000  âmes  et  au-dessus,  et 
destinées  à  la  consommation  du  lieu.  Ce  droit  est  également 
perçu  dans  les  faubourgs  des  lieux  sujets,  et  sur  toutes  les  bois- 
sons reçues  par  les  débitants  établis  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune, à  Texception  des  habitations  éparses  et  des  dépendan- 
ces rurales  entièrement  détachées  du  lieu  principal, 

Le  droit  d*entrée,  de  même  que  le  droit  de  vente  en  détail 
peut  être  converti  en  une  taxe  unique  aux  entrées.  lorsquUl  y  a 
abonnement  général  par  comoiune  (V.  7'axe  unique). 

Le  droit  d'entrée  est  perçu  conformément  à  un  tarif,  et  réglé 
d'après  la  population  agglomérée  à  des  communes  et  la  nature  , 
des  boissons.  Dans  le  tableau  des  tarifs,   les  départements  sont 
divisés  en  quatre  classes  comme  pour  la  perception  du  droit  de 
circulation. 

Sont  affranchies  du  droit  d'entrée:  i®  Les  piquettes,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  déplacées  pour  être  vendues  en  gros  ou  en 
détail  ;  2^  Les  eaux-de-vie  et  esprits  dénaturés  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  consommés  comme  boissons  ;  3^  Les  bières  ;  4''  Les 
boissons  non  consommés  dans  le  lieu  sujet,  pourvu  que  leur 
sortie  de  ce  lieu  soit  légalement  justifiée. 

Le  droit  d'entrée  est  exigible,  lors  du  passage  des  boissons 
aux  barrières  d*une  ville  ou  au  bureau  central,  lorsqu'elles  sont 
introduites  dans  l'intérieur  ;  il  y  a  exception  pour  les  boissons  à 
destination  d'un  entrepositaire,  et  pour  celles  récoltées  ou  fa- 
briquées dans  rintérieur  de  la  commune,  pourvu  qu*il  en  ait 
été  fait  la  déclaration  ou  la  constatation  au  domicile  des  récol- 
tants ou  fabricants;  et  sauf  les  conventions  pour  le  paiement 
du  droit. 

Quiconque  récolte  ou  fabrique,  dans  Tintérieur  d'une  ville 
sujette  aux  droits  d'entrée  des  boissons  assujetties,  est  tenu  d'en 
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lUre  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie,  et  d'acquitter  le  droit, 
à  moins  qu'il  ne  réclame  la  faculté  de  Ventrepôt  (Y.  ce  mot)^ 
Cette  déclaration  doit  précéder  de  douze  heures  au  moins  la  pre- 
mière fabrication  de  l'année.  Il  y  a  dispense  de  la  déclaration 
préalable  à  la  fabrication  et  de  l'exercice  des  employés,  pour 
ceux  qui  ont  acquitté  le  droit  à  l'entrée  sur  les  raisins  ou  les 
fruits  servant  à  la  fabrication. 

Lorsque  les  boissons  ne  font  que  traverser  la  commune  sujette 
au  droit  d'entrée,  ou  y  séjourner  pendant  moins  de  24  heures, 
ou  lorsqu'elles  sont  conduites  à  un  marché  dans  cette  commune, 
elles  ne  sont  pas  soumises  au  droit  ;  mais  le  transporteur  doit  se 
munir  d'une  expédition  appelée  passe-debout.  Si  les  boissons 
doivent  séjourner  plus  de  24  heures  dans  la  commune  sujette, 
le  conducteur  doit  faire  une  déclaration  de  transit.  Pendant  toute 
la  durée  du  séjour,  il  doit  consigner  le  droit  d'entrée,  ou  fournir 
caution. 

Les  boissons  peuvent,  par  une  déclaration  d'entrepôt,  être 
admises  en  franchise,quelle  que  soit  la  durée  deleur  séjour  dans 
la  commune  sujette.  Dans  ce  cas,  Tentrepositaire  ne  doit  le  droit 
d'entrée  que  sur  les  quantités  qu'il  ne  représente  pas  et  qu'il  ne 
justifie  pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune. 

Les  employés  exercent  la  visite  sur  les  personnes  entrant  dans 
les  villes  sujettes,  afin  de  constater  les  contraventions.  Toutefois 
les  personnes  voyageant  à  pied  ou  à  cheval  ou  même  en  voiture 
particulière,  dans  les  communes  où  il  n*y  a  pas  d'octroi,  sont 
exemptes  de  ces  visites. 

L'introduction  en  fraude  donne  lieu  à  la  saisie  des  boissons, 
ainsi  que  des  voitures  et  chevaux  servant  au  transport,  à  défaut 
par  le  contrevenant  de  consigner  le  maximum  de  l'amende  ou 
de  fournir  caution;  en  outre,  les  boissons  saisies  sont  confisquées. 
Dans  les  communes  vignobles,il  est  facultatif,  pour  lesconseils 
manicipanx,  de  consentir  un  abonnement  qui  remplace,  soit 
Tinvenlaire  des  vins  nouveaux,  soit  le  paiement  immédiat  ou 
par  douzième  du  droit  sur  les  vendanges.  Cet  abonnement 
général  est  l'équivalent  des  sommes  qui  seraient  dues,  pour 
l'année  entière,  sur  la  consommation  des  vins  fabriqués  dans 
rintérieur. 

4.  ->  Droit  de  vente  en  détaiL  —  C*est  un  droit  de  15  pour 
iOO  du  prix  de  vente,  plus  deux  décimes  et  demi,  sur  les  vins 
ddres,  poirés  et  hydromels  ;  il  est  perçu  :  P  sur  les  quantités 
vendues  en  détail  par  les  débitants  ;  2*  sur  les  manquants  aux 
comptes  des  marchands  en  gros,  le  prix  majeur  des  ventes  en 
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détail  dans  la  localité  servant  à  déterminer  la  valeur  ;  3®  sur  lèt 
quantités  inférieures  à  25  litres,  expédiées  en  cercles,  aux  cou'* 
sommateurs  par  les  marchands  en  gros,  récoltants  on  colpor- 
teurs. 

Le  recouvrement  de  ces  droits  se  fait,  soit  par  Texercice  des 
débitants  et  des  marchands  en  gros,  soit  par  4a  déclaration  à 
Tenlèvement  et  la  surveillance  à  la  circulation. 

L'exercice  se  fait  et  le  décompte  est  arrêté,  chez  les  débitants, 
tous  les  trois  mois  ;  les  restes  sont  portés  à  nouveau  compte, 
après  déduction  de  3  pour  100  sur  le  montant  des  droits  pour 
tous  déchets  et  pour  la  consommation  de  la  famille  du  débitant; 
le  surplus  des  droits  est  exigible  à  la  fin  de  chaque  trimestre 
ou  à  la  cessation  du  commerce,  ou  même  après  le  débit  d*une 
pièce  entière. 

Chez  les  marchands  en  grosses  droits  sont  exigibles  immédia- 
tement ou  à  la  fin  de  Tannée,  suivant  qu*il  8*agit  de  manquants 
extraordinaires,  ou  de  manquants  ordinaires  pour  lesquels  on 
admet  une  déduction  légale,  à  raison  du  coulage. 

5.  —  Droit  de  consommation.  —  Ce  droit  se  perçoit  sur 
les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  d*après  le  degré  et  suivant 
Talcool  pur  contenu  dans  ces  liquides. 

Les  droits  varient  suivant  un  tarif  spécial  ;  les  taxes  sont 
frappées  des  deux  décimes  et  demi. 

Les  liquides  assujettis  à  ce  droit  ne  sont  imposés  que  d*après 
la  capacité  réelle  des  bouteilles. 

Certains  vins  d'une  force  alcoolique  supérieure  à  15*^  sont 
passibles  du  double  droit  de  consommation,  d'entrée  et  d'octroi, 
pour  la  quantité  d'alcool  comprise  entre  15®  et  21®,  à  l'exception 
des  vins  qui  présentent  une  richesse  alcoolique  naturelle,  supé- 
rieure à  15®,  sans  dépasser  18®  Les  vins  d'un  degré  supérieur 
à  21®,  sont  imposés  comme  alcool  pur.  Les  alcools  exportés  sont 
exempts  du  droit  de  consommation. 

Les  eaux-de-vie  dénaturées  pour  être  rendues  impropres  à  la 
consommation,  sont  exemptes  du  droit  de  consommation  et  ac- 
quittent une  taxe  spéciale  de  30  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur. 
Ces  alcools  ne  peuvent  circuler  sans  expédition. 

L'exercice  des  débitants,  marchands  en  gros  et  liquoristes  a 
lieu  pour  assurer  la  perception  du  droit  de  consommation. 

6.  —  Droit  de  fabrication.  —  C'est  le  droit  perçu  à  la  fa- 
brication des  bières  ;  la  perception  a  lieu,  indépendamment  de 
tonte  vente  ou  consommation  ultérieure.  Ce  droit  peut  faire  l'objet 
d'un  abonnement. 
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BON  OU  APPROUVÉ.  —  C'est  la  formule  saivantlaqaelle 
une  personne  qui  n'a  pas  écrit  un  acte  entier  de  sa  main  déclare 
en  approuver  le  contenu. 

L'art.  1326  du  Code  civil  dispose  :  —  Le  billet  ou  la  promesse 
soDs-seing  privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers 
l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable, 
doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit  ;  ou, 
do  moins,il  faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un 
bon  ou  approuvé^  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quan- 
tité de  la  chose  ;  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  mar- 
chands, artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de 
service. 

Cette  disposition  a  pour  objet  de  prévenir  les  abus  de  blanc 
seing. 

La  loi  ne  parle  que  des  billets  ou  promesses  de  payer  ;  ainsi 
elle  ne  s'applique  pas  aux  autres  actes,  notamment  aux  quit- 
tances, pour  lesquelles  la  simple  signature  du  souscripteur  de 
la  quittance,  sans  approbation  de  somme,  peut  suffire. 

Un  arrêté  de  compte  contient,  au  contraire,  un  engagement 
anilatéral,  qui  exige  le  bon  ou  approuvé. 

Si  les  parties  avaient  donné  la  forme  d'un  acte  synallagmatique 
(Y.  acte)  à  an  acte  purement  unilatéral,  l'approbation  de  somme 
ne  serait  pas  moins  nécessaire  pour  la  validité.  Un  même  acte 
peut  quelquefois  contenir  des  engagements  multiples,  les  uns 
synaliagmatiques,  les  autres  unilatéraux,  de  nature  à  faire 
l'objet  d'actes  distincts  ;  il  faut  donc,  dans  l'application  de  la 
loi,  ne  considérer  que  la  nature  de  chaque  engagement  par- 
ticulier. 

Du  reste,  la  jurisprudence  a  étendu  l'application  de  l'art.  1326 
à  tons  les  actes  dont  le  résultat  est  de  donner  naissance  à  une 
action  contre  la  partie  qui  s'engage  et  contre  elle  seule.  Ainsi  on 
applique  cette  disposition  en  matière  de  dépôt  ou  de  caution- 
nement. 

L'acte  ne  cessant  pas  d'être  unilatéral,  par  le  fait  que  le  même 
engagement  est  contracté  conjointement  ou  solidairement  par 
plusieurs  personnes,  chacun  des  obligés  est  assujetti  à  faire 
précéder  sa  signature  de  l'approbation  du  montant  de  son  en- 
gagement. Dans  ce  cas,  le  billet  ou  promesse  n'est  valable  qu'à 
regard  de  ceux  qui  ont  souscrit  dans  cette  forme. 

Aux  termes  de  la  loi,  la  somme  qui  fait  l'objet  de  l'approba- 
tion doit  être  énoncée  en  toutes  lettres  ;  renonciation  en  chifires 
ne  suffit  pas  pour  la  validité. 


I 


151  BON  OU  ÂPPHODVÉ 

Si  rengagement  porte  surnne  somme  indéterminée,  s*il  s'agit, 
par  exemple,  d'un  cautionnement  donné  pour  répondre  de  tons 
les  actes  d*une  gestion  on  pour  garantir  un  compte-courant  illi- 
mité, l'approbation  d'aucune  somme  ne  peut  être  donnée;  mais, 
du  moins,  le  souscripteur  doit  exprimer  par  la  forme  de  son 
approbation,  que  sa  garantie  n'est  pas  limitée,  à  raison  de  son 
objet.  Il  a  été  jugé  que  la  mention:  Bon  pour  cauHofmemeni, 
ou  Approuvé  récriture  ci-dessus ^  après  lecture ^  était  parfaitement 
suffisante. 

La  mention  insuffisante,  dans  les  cas  où  la  somme  aurait  dû 
être  énoncée,  entraîne,  il  est  vrai,  la  nullité  de  l'engagement, ea 
tant  qu'il  suffise  par  lui-même  pour  faire  preuve  ;  mais  cette 
mention  peut,  néanmoins,  lui  conserver  le  caractère  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (V.  Preuves  en  matière  commer^ 
date).  Tel  serait  i'efiet  légal  des  formules  suivantes  :  Lu  et  ap- 
prouvé^ ou  Vu  et  lu,  ou  J'approuve, 

Il  a  été  jugé  que  l'approbation  donnée  pour  la  somme  repré* 
sentant  le  capital  de  la  dette, s'étendait  implicitementaux  intérêts. 

Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  différente 
de  celle  exprimée  au  bas,  l'obligation  est  présumée  n'être  que 
de  la  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon 
sont  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur  (art.  1327  du  Gode 
civih) 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  bon  ou  approuvé  n'était  pas 
exigé,  à  peine  de  nullité  de  l'acte,  de  certaines  eatégories  de 
personnes  désignées  par  la  loi. 

Les  commerçants  en  sont  exemptés,  par  ce  motif  que  la 
célérité  des  opérations  commerciales  exige  la  simplification  des 
formes. 

Les  artisans,  les  laboureurs,  les  gens  de  journée  et  de  service 
en  sont  également  exemptés.  On  s'est  demandé  si  l'exception 
s'appliquait  aux  femmes  des  artisans,  laboureurs  et  gens  de 
journée  ou  à  gages;  mais  la  jurisprudence  décide  que  toule 
exception  est  de  droit,  et  qu'ainsi  les  billets  ou  promesses  sous- 
crits par  ces  femmes  doivent  être  revêtus  du  bon  ou  approuvé. 
La  femme  du  commerçant  est  aussi  soumise  à  cette  formalilô,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  elle-même  marchande  publique  ;  elle  y  est 
soumise,  alors  même  qu'elle  s'oblige  conjointement  avec  soa 
mari. 

En  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  domicile  (Y.  ces 
mots)  ayant  un  caractère  commercial  à  l'égard  de  tous  signa* 
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taires  aotres  que  les  femmes  et  les  filles  non  marchandes  pu- 
bliques, on  décide  que  Tapprobation  de  la  somme  n*est  pa» 
nécessaire,  quelle  que  soit  la  profession  de  celui  qui  s'oblige  en 
cette  forme. 

En  règle  générale,  et  à  raison  de  la  législation  particulière 
qni  régit  ces  actes,  les  effets  de  commerce  et  même  les  divers 
contrats  da  commerce  maritime,  qui  sont  négociables  :  connais- 
sements, billets  de  prime,  etc.  sont  valables  à  l'égard  de  tous  si- 
gnataires, même  sans  être  revêtus  du  bon  ou  approuvé. 

BORDEREAU.  —  C'est  le  relevé  des  diverses  espèces  de 
valeurs  qui  composent  un  compte,  une  opération  ou  une  série 
d'opérations. 

Le  bordereau  de  caisse  est  une  note  indiquant  les  encaisse- 
sements  à  faire  dans  la  journée. 

Le  bordereau  d'escompte  désigne,  en  banque,  le  relevé  des 
effets  de  commerce  présentés  à  l'escompte. 

Le  bordereau  du  portefeuille  est  une  note  indiquant  les  effets 
à  toucher  dans  la  journée,  etc. 

BOURSE  DE  COMMERCE.  —  Les  bourses  de  commerce 
sont  instituées  par  le  gouvernement. 

La  Bourse  est  le  lieu  public  où  se  réunissent,  pour  leurs 
affaires,  les  commerçants,  les  capitalistes,  les  agents  de  change  et 
courtière  ÇV,  ces  mots)  ^  les  capitaines  de  navires,  les  assureurs,  et 
généralement  tontes  les  personnes  qui  s'occupent  de  commerce, 
de  banque,  de  négociations  d'effets  publics,  d'armement  et  d'as- 
sorances  maritimes. 

La  Boarse  est  ouverte  à  tous  les  citoyens,  et  même  aux 
étrangers;  mais  l'entrée  en  est  interdite  aux  faillis  non  réha- 
bilité?, aux  condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes,  et 
à  ceux  qni  ont  été  condamnés  pour  s'être  immiscés  induement 
dans  les  fonctions  d'agent  de  change.  L'usage  en  fait  interdire 
également  l'entrée  aux  femmes  etaux  mineursnon  commerçants. 
Les  jours  et  heures  d'ouverture,  de  tenue  et  de  fermeture  de 
la  Bourse  sont  réglés,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  sur  l'avis 
de  notables  commerçants  désignés  par  la  Chambre  de  com- 
merce. 

Lans  les  autres  villes,  le  règlement  intérieur  et  extérieur  est 
fait  parle  maire, d'accord  avec  la  Chambre  de  commerce. 

Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse,  et  à 
d^antres  heures  que  celles  fixées  pour  proposer  et  fairedes  négo- 
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dations,  à  peine  de  destitution  des  agents  de  change  ou  des 
courtiers.  Malgré  cette  prohibition,  les  négociations  d'effets 
publics  se  font  ouvertement,  à  Paris,  en  dehors  de  la  Bourse, 
sur  une  partie  des  boulevards,  qui  a  reçu  le  nomde petite  Bourse. 
Les  mesures  répressives,  prises  à  diverses  époques  contre  ces 
rassemblements^  ont  toujours  été  impuissantes. 

A  Paris,  la  Bourse  tient  tous  les  jours,  excepté  les  jours  fériés, 
depuis  midi  et  demi  jusqu'à  trois  heures  de  relevée,  pour  la  né- 
gociation des  effets  publics.  Les  opérations  commerciales  ont 
lieu  depuis  deux  heures  jusqu'à  cinq  de  relevée. 

Les  Bourses  de  Bordeaux  et  de  Marseille  sont  ouvertes  de  dix 
heures  et  demie  à  onze  heures  et  demie  ;  celle  de  Lyon,  de  onze 
heures  à  midi  et  demi. 

En  province,  les  négociations  sur  effets  publics  et  celles  sur 
les  marchandises  se  font  dans  le  même  local  et  aux  mêmes 
heures. 

Le  lieu  séparé  affecté,  dans  chaque  Bourse,  à  la  réunion  des 
agents  de  change  et  courtiers,  a  reçu  le  nom  de  parquet;  au 
milieu  du  parquet  se  trouve  la  corbeille^  formée  par  une  balus- 
trade et  disposée  de  telle  sorte  que  les  agents  de  change  qui 
s'y  réunissent  pour  les  négociations,  soient  en  vue  du  public. 

Dès  qu'un  marché  est  conclu  entre  deux  agents,  chacun  d*enx 
l'inscrit  sur  son  carnet. 

Un  crieur  public  annonce  à  haute  voix  le  cours  des  effets 
publics  négociés  sur  le  parquet. 

Nous  exposerons,  dans  l'article  suivant,  la  nature  et  les  effets 
des  opérations  de  bourse,  des  marchés  au  comptant,  à  terme  ou 
à  prime,  soit  d'effets  publics  ou  de  valeurs  financières,  soit  de 
marchandises. 

BOURSE  (Opérations  de).  —  Nous  avons  indiqué,  au  mot 
Agent  de  cAan^e,  quelle  est  la  naturedes  négociations  qui  peuvent 
être  faites  en  Bourse  par  l'intermédiaire  de  ces  officiers  publics; 
les  négociations  concernent  surtout  les  effets  publics  et  les 
valeurs  diverses  admises  à  la  cute.  Nous  n'insisterons  donc  ici  que 
sur  ces  opérations  qui  sont  les  plus  nombreuses,  et  dont  le 
mécanisme  exige  certains  développements. 

Quant  aux  négociations  qui  ont  pour  objet  les  marchandises, 
nous  renvoyons  aux  mots  Courtier ^  Commission  ;  nous  ferons 
remarquer,  toutefois,  que  les  dispositions  de  la  loi  sur  les 
opérations  fictives  et  de  pur  jeu,  qui  font  Tobjet  du  quatrième 
paragraphe    du   présent    article,   s'appliquent  à  la  fois  aux 
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négodations  de  yalenrs  financières  et  aux  ventes  et  achats 
fictifs  de  marchandises. 

1.  —  Opérations  au  comptant.  —  Ces  opérations,  d*one 
extrême  simplicité,  impliquent  lalivraison,  d*une  bourse  à  Tautre, 
des  titres  qui  font  Tobjet  de  la  vente,  et  le  paiement  immédiat 
do  prix  ;  elles  n'ont  guère  pour  objet  que  le  placement  de  capi- 
taux, de  la  part  de  Tacheteur,  et  le  oesoin  de  se  procurer  des 
fonds,  de  la  part  du  vendeur. 

L'art.  422  du  Gode  pénal  dispose  :  —  Sera  réputée  pari  toute 
convention  de  vendre  ou  de  livrer  des  efiretspublir.s,qui  ne  seront 
pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition,  au 
temps  de  la  convention,  ou  avoir  dû  s*y  trouver  au  temps  de  la 
livraison. 

Il  suit  delà  que  les  marchés  au  comptantpeuventeux  mêmes 
constituer  le  jeu  ou  le  pari,  lorsque  le  vendeurn'a  pas  à  sa  dis- 
position les  titres  qu*ii  a  négociés. 

2.  Marchés  à  terme  ou  à  prime.  —  L'acbeteac  et  le  ven- 
dear  soit  dWets  publics,  soit  de  marchandises,  peuvent  conve- 
nir que  l'exécution  du  marché  par  la  livraison  de  la  chose  vendue 
et  le  paiement  du  prix,  sera  réglée  à  une  époque  déterminée. 
Ces  marchés  sont  licites,pourvu  qu'ils  ne  cachent  pas  un  jeu  ou 
on  pari. 

Dans  les  marchés  à  terme,  les  parties  cherchent  à  réaliser  des 
bénéfices  en  achetant  à  terme,  s'ils  croient  à  la  hausse,  et  en 
vendant  à  terme,  s'ils  croient  à  li  baisse.  Cette  opération  n'est 
licite  qu'autant  que  l'acheteur  possède  les  capitaux  nécessaires 
pour  payer  la  valeur  des  titres  en  en  prenant  possession,  et  que 
le  vendeur  possède  les  titres  ou  qu'il  a  les  capitaux  nécessaires 
poor  les  acheter  et  les  fournir  à  l'époque  convenue  pour  la  li- 
vraison.  Le  jeu  ou  le  pari  n'apparaît  dans  l'intention  des  par- 
ties, que  lorsqu'elles  ont  spéculé  sur  des  sommes  ou  des  valeurs 
supérieures  à  leur  fortune,  et  qu'elles  ont  entendu  résoudre  le 
marché  en  paiement  de  simples  différences,  comme  nous  l'ex- 
pliquerons ci-après. 

Les  conditions  des  marchés  à  terme  sont  réglées  par  des  usages. 
Ainsi  le  terme  de  la  livraison  est  limitera  peine  de  nullité,  à 
deux  mois  au  plus. 

Des  arrêtés  du  Conseil  de  4785  et  1786,  encore  en  vigueur, 
déterminent  les  formes  suivant  lesquelles  le  dépôt  de  l'objet 
vendu  doit  être  constaté.  Ainsi  le  dépôt  entre  lesmains  de  l'agent 
de  change  vendeur  ou  d'un  notaire,  doit  être  constaté  par  un 
acte  enregistré.  Mais,  dans  la  pratique,  les  tribunaux,  souverains 
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appréciatenn  da  caractère  réel  oa  fictif  des  opérations  de 
bourse,  admettent  comme  suffisante  la  preuve  que  le  vendeur^ 
au  moment  de  la  négociation,  disposait  des  objets  vendus. 

La  vente  étant  parfaite  du  jour  de  la  vente,  la  chose  vendue 
est,  à  partir  de  ce  moment,  aux  risques  de  l'acheteur. 

Dans  les  marchés  à  terme,  la  livraison  ne  peut  se  faire  qu*à 
Tépoque  déterminée  pour  la  liquidation,  c'est-à-dire  à  la  fin  de 
chaque  mois,  pour  la  plupart  des  valeurs  ;  et  au  milieu  du  mois, 
le  16,  pour  quelques-unes.  On  peut  stipuler  que  la  livraison 
aura  lieu  à  la  prochaine  liquidation  ou  à  celle  qui  suivra  ;  mais 
le  terme  ne  peut  pas  être  plus  éloigné.  C'est  ce  qu'on 
exprime  par  les  mots  :  livrable  fin  courant  ou  fin  prochain» 
Cependant,  il  est  d'usage  que  le  vendeur  stipule  comme  il  suit: 
livrable  fin  courant  ou  fin  prochain^  ou  plus  tôt,  à  sa  volonté. 
Dans  ce  cas,  il  a  toujours  la  faculté,  en  offrant  le  prix  convenu, 
d'exiger  livraison  avant  le  terme  indiqué  comme  dernier  délai. 
Il  y  a  lieu  alors  à  Topération  d'escompte  dont  nous  parlerons 
ci- après.  Par  l'offre  anticipée  du  prix  pour  exiger  livraison, 
l'acheteur  parvient  souvent  à  produire  ce  qu'on  appelle  la  rareté 
des  titres,  par  l'abondance  des  demandes  pour  répendre  aux 
nécessités  de  la  livraison. 

Les  marchés  à  terme  ne  peuvent  se  faire  que  pour  des  quo- 
tités détermioées  par  les  usages  ;  ainsi  on  ne  peut  négocier  dans 
cette  forme  moins  de  2,500  fr.  de  rentes  5  pour  iOO,ou  des  mul- 
tiples de  cette  somme  ;  ni  moins  de  2,250  fr.  de  rentes  4  i;2 
pour  100,  ou  des  multiples  de  pareille  somme  ;  ni  moins 
de  1,500  fr,  de  rentes  3  pour  100,  de  25  actions  ou  obligations 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  des  sociétés  financières, 
industrielles  ou  commerciales.  Un  tarif  parti rulier  détermine 
les  chiffres  de  négociation  à  terme  des  valeurs  étrangères. 

Lorsque  la  livraison  n'est  pas  faîte  par  le  vendeur,à  l'échéance, 
l'acheteur  est  en  droit  de  lui  faire  sommation  de  livrer  ;  et,  à 
défaut  de  livraison,  de  procéder  à  l'achat,  pour  le  compte  du 
vendeur  et  à  ses  risques  et  périls,  de  la  quantité  de  valeurs 
faisant  l'objet  du  marché.  L'achat  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
l'entremise  du  parquet  et4e  ministère  du  syndic  des  agents  de 
change.  Bien  que  la  sommation  soit  nécessaire  pour  faire 
coui-ir  légalement  les  intérêts  dus  par  la  partie  qui  a  manqué  à 
son  engagement,  on  a  rarement  recours  à  cette  formalité. 

Remarquons  ici  que  le  défaut  d'exécution  de  la  part  d'une  des 
parties  n'est  pas  une  présomption  nécessaire  qu'il  y  a  jeu  ou  pari; 
le  caractère  de  la  convention  est  déterminé  par  les  tribunaux. 


iOUISB  (OPÉBATIOHS  DB)  159 

Le  marché  à  terme  proprement  dit»  tel  que  noas  yenona  de  le 
définir,  eat  appelé  pins  particulièrement  marché  ferme. 

Yoici  les  formalités  usitées  par  ces  sortes  de  marchés  :  Sup- 
posons une  vente  de  1,500  fr.  de  rentes  3  pour  100.  Le  lendemain 
de  la  négociation,  l'agent  de  change  du  vendeur  remel  à  l'agent 
de  l'acheteur  un  bordereau  qui  porte  :  —  Vendu  à  (non  de  l'agent 
acheteur)  1,500  /r.  de  rente  3  pour  100,  livrables  fin  (courant  on 
prochain),  fixe  ou  plus  tôt,  à  sa  volonté,  contre  le  paiement  de  la 
scmme  de.,. 

L'agent  de  l'acheteur  remet  à  son  confrère,  en  échange  de  ce 
bordereau,  une  acceptation  conçue  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes:  —  Acheté  de  (non  de  l'agent  vendeur)  1,500  fr,  de  rentes 
3  pour  100,  livrables  fin  (courant  ou  prochain),  fixe  ou  plus  tôt,  à 
ma  volonté,  contre  le  paiement  de  la  somme  cfev.. 

A  la  suite  de  cet  échange  entre  les  deux  agents,  l'agent  du 
vendeur  remet  à  celui-ci  un  autre  bordereau  ainsi  conçu:  — 
Vendu  à{non  de  l'agent  de  l'acheteur),  d* ordre  et  pour  compte 
de  M.  (non  du  client  acheteur),  1,500  /r.  de  rentes  3  pour  100,  li- 
vrables fin  (courant  ou  prochain),  ou  plus  tôt,  à  la  volonté  de  Vor 
eheteur,  contre  le  paiement  de  la  somme  de... 

Le  client  remet,  à  son  tour,  à  son  agent,  une  acceptation  qui 
porte:  —  Vendu  par  (nom  de  son  agen[),  pour  mon  compte  et  par 
mon  ordre,  1 ,500  fr.  de  rentes  3  pour  100,  livrables  fin  (courant 
OQ  prochain),  contre  le  paiement  de  la  somme  de.,. 

Le  marché  à  prime  n'est  pas,  comme  le  marché  ferme,  un  en- 
gagement de  faire  la  livraison  et  de  payer  au  terme  convenu, 
quelles  que  soient  les  variations  en  hausse  ou  en  baisse  de  la 
valeur  qui  a  fait  l'objet  de  la  négociation  ;  le  marché  à  prime  est 
conditionnel  :  il  oblige  le  vendeur  à  faire  la  livraison  des 
titres,  si  elle  lui  est  demandée  par  l'acheteur  ;  mais  celui-ci  con- 
serve la  faculté,  soit  de  prendre  livraison,  en  payant  le  prix  con- 
vena,  soit  de  renoncer  à  la  livraison,  en  payant,  sous  le  nom  de 
prime,  une  certaine  somme  qui  est  déterminée  comme  il  est  dit 
ci-après. 

Le  taux  des  primes  varie  suivant  les  tendances  du  marché  à  la 
hausse  ou  à  la  baisse  ;  ainsi  les  variations  ordinaires,  exprimant 
des  différences,  sont  de  25  centimes,  50  centimes  ou  1  franc, 
pour  3  ou  5  fr.  de  rentes,  suivant  que  la  négociation  se  fait  sur 
la  rente  3  ou  5  pour  100;  sur  les  actions  des  compagnies  de  che- 
mias  de  fer  ou  des  sociétés  financières  ou  industrielles,la  prime 
ssl  ordinairement  de  10  ou  20  fr. 

L'énonciation  de  la  prime  se  fait  par  l'expression  dont  suivie 


160  BOUBSB  (OPÉRiLTIOHS  Dl) 

do  ehiffre  de  la  prime.  Ainsi  le  marché  se  formule  comme  il 
sait:  —Acheté  2,500  /r.  de  rentes  5  pour  100  à  l!5  /r.  10  dimt 
50  centimes,  —  Ou  bien  :  —  Acheté  100  actions  Midi  à  1165 
dont  10. 

Une  conséquence  essentielle  du  marché  à  prime,  c*e8t  que  la 
prime  stipulée  constitue  la  perte  déterminée  d'avance  que  l'a- 
cheteur s'oblige  à  subir,  s'il  ne  prend  pas  livraison  ;  mais  cette 
perte  est  limitée,  et  elle  ne  peut  être  augmentée  ni  diminuée, 
quelles  que  soient  les  variations  ultérieures.  Dans  les  deux 
exemples  précités,  la  perte  est  limitée  à  50  centimes  par  chaque 
fraction  de  5  fr.  de  rentes,  et  à  10  fr.  par  chaque  action  do 
Midi. 

Dans  les  marchés  à  prime,  la  déclaration  de  l'acheteur  qu'il 
entend  accepter  le  marché  et  prendre  livraison,  ou  le  résoudre 
en  abandonnant  la  prime,  se  fait  le  dernier  jour  du  mois,  à  une 
heure  et  demie,  à  la  bourse  qui  précède  la  liquidation.  C'est  ce 
qu'on  nomme  la  réponse  des  pi^imes.  Un  délai  de  cinq  minutes, 
pendant  lesquelles  les  autres  opérations  sont  suspendues,  est 
accordé  pour  la  réponse  des  primes.  Le  marché,  jusque-là  con- 
ditionnel, devient  ferme,  si  l'acheteur  se  prononce  pour  la  levée 
de  la  prime. 

On  dit  que  la  prime  est  levée,  lorsque  l'acheteur  exige  la 
livraison  des  titres.  Dans  ce  cas,  les  vendeurs  qui,  an  moment  du 
marché,  ne  possèdent  presque  jamais  les  titres  qui  font  l'objet 
de  la  vente,  se  hâtent  de  les  acheter  en  prévision  de  la  livraison 
qui  leur  sera  demandée,  et  contribuent  ainsi  à  une  hausse  anor- 
male des  valeurs.  Si,  au  contraire,  lès  titres  sont  délaissés  parce 
que  les  acheteurs  abandonnent  la  prime  pour  en  refuser  la 
livraison,  ces  titres,  devenus  abondants  sur  le  marché,  sont 
d'autant  plus  offerts,  et  il  en  résulte  une  certaine  baisse. 

En  dehors  des  marchés  à  prime  dont  nous  venons  de  parler, 
on  pratique,  parmi  les  banquiers  dits  coulissiers,  et  en  dehors  du 
ministère  des  agents  de  change,  diverses  opérations  dont  la  lé- 
galité est  contestable.  Tel  est  le  marché  à  prime  pour  le  lendemain 
ou  pour  la  durée  de  la  bourse  ;  ou  bien  encore  k  marché  à  prime 
pour  recevoir.  Cette  dernière  opération  consiste  dans  la  stipula- 
tion, au  profit  du  vendeur,  du  droit  de  livrer  ou  de  ne  pas  livrer 
les  titres,  moyennant  l'abandon  d'une  prime  au  profit  de  l'ache- 
teur. 

3.  —  Escompte.  —  Pour  achever  d'expliquer  le  mécanisme 
des  opérations  à  terme  ou  à  prime,  il  nous  reste  à  parler  de 
l'escompte. 
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Noos  avons  vu  plus  haut  que  Tacbeteur  à  prix  ferme  ou  même 
à  prime  peut  user  de  la  faculté,  ordinairement  stipulée,  de  ré- 
damer, avant  Téchéance,  la  livraison  des  titres,   en  offrant  le 
paiement  du  prix.  L'acheteur  est  alors  tenu  de  remettre  le  prix 
à  son  agent  de  change,  qui  fait  l'escompte  des  valeurs  achetées. 
On  conçoit  que  ce  procédé,  obligeant   le  vendeur  à  se  munir 
immédiatement  des  titres,  peut  contribuer,  par  l'abondance  des 
demandes,  à  une  hausse  factice.  11  n'est  même  pas  rare  de  voir 
l'acheteur,  en  possession  d'une  certaine  quantité  de  ces  mêmes 
valeurs,  les  offrira  son  propre  vendeur  qui  n'en  trouve  presque 
point  sur  le  marché,  et  lui  imposer  les  conditions  les  plus  oné- 
reuses. L'acheteur  qui  exige  livraison,  fait  offrir  par  un  tiers  les 
titres  nécessaires,  moyennant  un  escompte  ;  en  réalité,  il  donne 
d'une  main  les  ti\res  dont  il  doit  lui  être  fait  livraison  et  les 
reprend  aussitôt  de  l'autre  ;  mais  cette  double  opération  s'est 
soldée  à  son  profit  par  une  différence  qui  constitue  l'escompte. 
On  distingue  deux  sortes  d'escompte  :  l'escompte  direct^   dit 
aussi  escompte  par  affiches,  et  F  escompte  indirect. 

L'escompte  indirect  se  fait  de  la  manière  suivante:  L'agent 
de  change  de  l'acheteur  prévient  l'agent  de  change  du  vendeur, 
avant  l'ouverture  de  la  bourse  et  par  une  affiche  visée  par  le 
syndic  des  agents  de  change,  qu'il  réclame  la  livraison  des  titres. 
L'affiche  détermine  la  nature,  la  quantité  et  le  prix  des  titres 
escomptés  et  la  valeur  de  la  négociation. 

En  même  temps,  l'agent  de  change  de  l'acheteur  fait  viser  par 
Ton  des  membres  de  la  chambre  syndicale  deux  bulletins  :  l'un 
est  dit  :  Bulletin  provisoire  de  prix  d'escompte  onnoms  provisoires  : 
et  lautre  :  Bulletin  définitif  ou  noms  définitifs. 

Le  règlement  définitif  des  négociations  est  déterminé  d'après 
les  escomptes  que  les  agents  se  transmettent  entre  eux  ;  ce 
sont  les  différences  ainsi  calculées  qui  fournissent  les  éléments 
da  balletin  définitif.  Ces  différences  sont  exigibles  le  lendemain 
(le  l'affiche,  avant  la  bourse. 

Le  bulletin  provisoire  doit  être  remis  par  l'agent  de  change 
acheteur  à  son  confrère  vendeur,  le  jour  même  de  l'afilche, 
avant  la  bourse.  L'agent  de  change  du  vendeur,  ainsi  averti, 
réclame  les  titres  de  son  client.  Le  lendemain,  l'agent  de  change 
do  vendeur,  dit  agent  escompteur,  remet  à  son  confrère  le  bul- 
îetin  définitif  ;  la  livraison  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours 
saivants.  Le  sixième  jour,  si  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu  contre 
Toffredes  titres,  la  revente  a  lieu  le  même  jour,  sans  affiche, 
aaz  risques  et  périls  de  l'acheteur.   Vice  versa,   si  les  titres  ne 
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sont  pas  remis  sur  Toffre  da  prix,  l*agent  acheteur  fait  afficher 
le  rachat  dès  le  sixième  jour,  et  Tachât  est  fait  le  jour  suivant. 

Quelques  autres  formalités  doivent  être  remplies  par  TagentA» 
change,  lorsqu'il  s*agit  d*une  négociation  de  titres  transmissibles 
par  voie  de  transfert. 

Il  nous  reste  à  définir  Tescompte  direct.  L*agent  de  change 
peut  escompter  directement,  par  affiche,  la  totalité  de  ce  qo*il 
a  acheté,  lors  même  qu'il  a  vendu  aussi  une  quantité  égale  oa 
supérieure  de  rentes  de  même  nature  au  confrère  à  quiil  dénonce 
son  intention  d*'escompter  ;  mais,  dans  ce  cas,  Tagent  qui  reçoit 
l'escompte  peut  le  rendre  lui-même  à  Tescompteur,  sur-le-champ 
et  sans  affiche,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  quantité  égale  à 
celle  dont  l'escompte  lui  est  déclaré  par  affiche.  Cet  esconapte 
réciproque  opère  la  compensation  immédiate  des  quantités  es- 
comptées ;  le  solde  du  compte  se  fait  par  le  paiement  de  la  dif- 
férence entre  le  prix  des  deux  marchés. 

Il  n'est  pas  permis  d'escompter  indirectement  une  somme  de 
titres  qui  excède  le  solde  dont  on  est  acheteur. 

Quand  le  compte  entre  deux  agents  se  trouve  compensé,  par 
suite  de  l'escompte  indirect,la  différence  au  profit  de  l'un  d*eux, 
qui  résulte  de  la  compensation  entre  le  prix  de  leur  marché  et 
le  prix  des  noms  d'escompte,  ne  peut  être  réclamée  que  jusqu'à 
concurrence  du  solde  de  leur  compte. 

On  conçoit  que  l'inexécution,  de  la  part  d'un  seul  agent,  an- 
nulerait tout  le  tableau  des  compensations. 

4.  —  Liquidation.  —  La  liquidation,  c'est  la  réalisation  on 
l'abandon  à  l'échéance  stipulée,  et  généralement  à  la  fin  de 
chaque  mois,  des  marchés  contractés  dans  le  courant  du  mois . 
Aucun  spéculateur  ne  peut, 'avant  d'avoir  liquidé,  entamer  au* 
cune  opération  nouvelle. 

La  liquidation  peut  s'opérer  d'agent  à  client  ;  elle  peut  s'opérer 
aussi  entre  tous  les  agents  :  c'est  ce  qu'on  nomme  la  liquidation 
centrale. 

Les  opérations  à  terme  sur  les  rentes  françaises,  les  obliga- 
tions du  Trésor,  les  actions  de  la  Banque  de  France,  du  Crédit 
foncier  de  France  et  des  chemins  de  fer  français,  se  liquident  à 
la  fin  de  chaque  mois  ;  celles  sur  les  autres  valeurs  se  liquident, 
soit  à  partir  du  16,  soit  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Toute  liquidation  est  précédée  de  la  réponse  des  primes,  qui  a 
Heu  le  15  pour  la  liquidation  de  quinzaine,  et  le  dernier  jour 
éo  mois  pour  la  liquidation  mensuelle.  Si  l'un  de  ces  jours  est 
férié,  la  liquidation  se  fait  le  jour  précédent. 
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La  liquidation  mensoelle  se  fait  en  cinq  jours,  de  la  manièro 
«nivanle  :  1*'  jonr  :  liquidation  des  fonds  d'Etat  ;  S*  jour  :  liqoi* 
dation  des  valeurs  financières,  industrielles  et  commerciales  ; 
•3*  jour:  règlement  des  comptes  et  des  carnets;  4' jour:  poin- 
tage et  balance  des  capitaux  ;  5' jour:  paiements  et  livraisons. 
La  liquidation  de  quinzaine  se  fait  en  quatre  jours  seulement, 
la  négociation  des  fonds  d'Etat  ne  se  faisant  pas  dans  cette  pé- 
riode. Ces  opérations  sont  reculées  d'un  jour,  s'il  y  a  un  jour 
férié  qui  les  fasse  ajourner. 

La  liquidation  se  fait ,  soit  par  la  remise  des  titres  et  le  paiement 
du  prix,  soit  par  voie  de  compensation.  Les  agents  de  change 
établissent  entre  eux  un  cours  de  compensation,  pourries  négo- 
ciations qui  n'ont  pas  eu  lieu  au  même  cours.  Le  cours  de  com- 
pensation est  fixé  les  1",  3  et  16  de  chaque  mois,  d'après  le 
cours  moyen  des  opérations  au  comptant,  cotés  pendant  la  pre- 
mière heure  de  la  bourse  du  jour.  Pour  en  donner  un  exemple, 
un  client  achète  2,500  fr.  de  rentes  à  115  fr.  ;  le  cours  de  com- 
pensation est  fixé  à  114  fr.  50  ;  il  doit  à  son  agent  une  différence 
de  250  fr. 

La  liquidation  a  lieu  sous  la  surveillance  de  deux  agents  de 
change  désignés  à  tour  de  rôle,  et  par  le  syndic.  Toute  récla- 
mation doit  être  faite  dans  les  vingt- quatre  heures. 

&•  —  Reports.  —  Le  report  est  une  opération  qui  consiste  à 
faire  simultanément  un  achat  au  comptant  et  une  vente  à  terme 
des  mêmes  valeurs,  afin  de  bénéficier  de  la  différence  entre  le 
prix  de  ces  valeurs  au  comptant  et  leur  prix  à  terme.  Cette  dif- 
férence résulte  le  plus  souvent  de  ce  que  l'échéance  de  chaque 
mois  rapproche  de  plus  en  plusTépoquede  l'échéance  des  arréra- 
ges et  des  coopons,  et  qu'il  en  résulte  une  plus-value  qui  entre 
en  grande  considération  dans  toutes  les  opérations  au  comptant. 
On  peut  reporter  des  opérations  au  comptant  à  la  fin  du  mois 
courant  ou  du  mois  prochain,  ou  bien  de  la  fin  du  mois  courant 
à  la  fin  du  mois  prochain. 

Ces  opérations  offrent  l'avantage  de  se  réaliser  en  un  temps 
assez  court  et  de  ne  point  immobiliser  les  capitaux,  de  telle 
sorte  que  le  commerçant  qui  a  ainsi  engagé  un  capital  dispo- 
nible, le  retrouve  à  la  fin  du  mois  pour  satisfaire  à  ses  éché- 
ances. 

Par  la  revente  immédiate  à  terme  de  ce  qu'il  a  acheté  an 
comptant,  le  spéculateur  fixe  son  bénéfice  certain  et  reste 
étranger  aux  variations  enhausseouen  baisse.  Les  conséquences 
de  la  baisse  sont  pour  l'acheteur  à  terme. 
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Les  reports  constituent  souvent  de  véritables  prêts  faits  à  ceax 
qui,  engagés  dans  des  opérations  à  terme,  ont  à  faire  des  livrai- 
sons. Le  préteur  remet  ses  fonds  sur  des  valeurs  qu'il  garde 
entre  les  mains.  En  effet,  il  vend  au  préteur,  au  cours  du  com- 
ptant, les  mêmes  valeurs  qu*il  rachète  immédiatement  à  terme 
de  la  même  personne.  Le  reporteur  prélève  son  bénéfice  tout  en 
restant  étranger  aux  marchés  du  reporté. 

Souvent  aussi  un  propriétaire  de  titres  fait  le  report  en  ven- 
dant ses  titres  au  comptant  et  en  les  rachetant  à  terme.  Dans  ce 
cas,  l'acheteur  qui  a  fourni  les  fonds  et  le  vendeur  qui  a  livré 
ses  titres  peuvent,  à  l'échéance  du  terme,  s'assurer  de  nouveaux 
délab  en  renouvelant  l'opération. 

6.  Jeu  de  bourse.  —  Les  jeux  de  bourse,  qu'ils  aient  pour 
objet  des  effets  publics  ou  des  marchandises,  sont  une  cause  de 
nullité  des  marchés.  Les  tribunaux  apprécient  souverainement 
les  éléments  constitutifs  du  jeu  ou  du  pari. 

L'achat  et  la  revente  à  bref  délai  d'effets  publics  ou  de  mar- 
chandises, alors  que  l'importance  des  opérations  n'est  pas  en 
rapport  avec  la  fortune  du  spéculateur,  constitue  un  jeu, 
surtout  si  ces  marchés  sont  fréquemment  renouvelés,  qu'ils 
soient  soldés  par  le  paiement  de  différences  et  qu'il  y  ait  eu  re- 
cours aux  reporteurs.  L'exception  de  jeu  peut  encore  résulter 
d'autres  circonstances,  et  notamment  de  l'intention  maoifeste  du 
spéculateur. 

Cependant  la  réalité  du  marché  ne  peut  être  contestée  par 
cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  exécuté. 

Les  jeux  de  bourse  sur  marchandises  constituent  l'agiotage  ; 
ils  offrent  un  danger  public,  qui  appelle  une  plus  grande  sévé- 
rité des  tribunaux.  Certaines  marchandises,  telles  que  les  blés, 
les  huiles,  les  colzas,  les  eaux  de -vie,  etc.,  font  surtout  l'objet  de 
ce  trafic  illicite. 

Il  y  a  présomption  de  jeu,  lorsqu'un  commerçant  passe  des 
marchés  à  terme  sur  des  marchandises  étrangères  à  son  genre 
de  commerce.  L'accaparement,  qui  consiste  àacheter  par  parties 
et  à  terme  toutes  les  quantités  disponib  les  d'une  même  mar- 
chandise, pour  faire  ensuite  la  loi  sur  le  marché  public,  cons- 
titue également  unjeu.  H  en  est  de  môme  des  achats  de  petites 
quantités,  à  des  prix  graduellement  élevés,  pour  revendre  en- 
suite de  fortes  quantités,  dès  qu'une  hausse  factice  s'est  pro- 
duite. 

La  preuve  de  la  sincérité  des  opérations  ne  résulte  pas  de  la 
simple  représentation  de  bordereaux  de  courtiers  de  commerce; 
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tonte  partie  intéressée  est  encore  admise  à  prouver  le  caractère 
dolosif  da  marché. 

Les  marchés  à  terme  sur  effets  publics  ont  fréquemment  le 
caractère  du  jen  ;  ils  sont  annulables,  dès  qu'il  est  prouvé  que 
le  vendeur  n'était  pas  à  même  de  livrer  les  titres  vendus,  ou  que 
racheteur  ne  pouvait  payer  le  prix.  Gomme  on  le  voit,  ce  n'est 
pas  le  caractère  aléatoire  de  l'opération  qui  suffise  pour  la  faire 
considérer  comme  un  simple  jeu. 

Il  y  a  déjà  présomption  de  jeu,  lorsque  le  spéculateur  n'a  pas 
fait^  entre  les  mains  de  son  agent  de  change,  le  dépôt  des  titres 
qu'il  Ta  chargé  de  vendre,  ou  si,  étant  acheteur,  il  n'a  pas  con- 
signé un  dépôt  en  espèces. 

Les  opérations  faites  par  les  coulissiers,  pour  leur  propra 
compte,  ou  par  des  spéculateurs  qui  ont  recours  à  leur  intermé- 
médiaire,  jettent  à  l'avance  une  certaine  défaveur  sur  les  opéra- 
tions et  en  font  suspecter  la  nature. 

La  nullité  des  jeux  de  bourse  est  d'ordre  public  ;  ainsi  ils  ne 
peuvent  valablement  faire  l'objet  d'une  transaction  ni  d'un  ar- 
bitrage. L'exception  de  jeu  peut  être  relevée,  même  d'office,  par 
le  juge.  Mais  c'est  toujours  à  celui  qui  invoque  l'exception  de 
jeu  à  en  apporter  la  preuve.  En  tout  cas,  il  n'y  aurait  pas  nullité 
de  l'opération,  si  l'une  des  parties  avait  entendu  faire  une  opéra- 
tion sérieuse.  L'agent  de  change  ne  peut  jamais  soulever  l'ex- 
ception. Le  commissionnaire  en  marchandises  n'aurait  pas  non 
plus  ce  droit,  surtout  si  le  marché  devait  se  résoudre  par  un 
paiement  de  différences. 

Le  plus  souvent,  l'agent  de  change  se  garantit  de  l'insolvabi- 
lité de  son  client  en  exigeant  le  dépôt  d'une  somme  d'argent  ou 
de  certaines  quantités  de  titres,  qui  suffise  au  paiement  des  dif- 
férences ;  ce  dépôt  reçoit  le  nom  de  couverture.  Si  le  dépôt 
a  été  fait  en  argent,  il  est  considéré  comme  le  paiement  partiel 
des  avances  faites  par  l'agent  de  change,  et  Une  peut  être  reven- 
diqué par  le  client,  même  lorsque  l'exception  de  jeu  a  été  admise. 
On  décide  de  méme,lorsque  le  marché  a  été  complètement  exé- 
cuté, et  que  l'exécution  a  été  volontaire  de  la  part  du  client.  Il 
en  est  autrement  des  titres,  qui  peuvent  toujours  être  réclamés, 
même  lorsque  le  client  est  débiteur  de  courtages  ou  de  différences. 
Un  créancier  de  ce  client  serait  admis  à  les  faire  saisir-arrèter 
entre  les  mains  de  l'agent  de  change.  Il  y  a  plus,  l'agent  de 
change  ne  pourrait  vendre  ces  titres  pour  se  couvrir  de  ses 
avances,  sHl  n'y  était  expressément  autorisé  de  son  client. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'un  marché  exécuté  ne  pouvait 
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être  SQJet  à  répétition  comme  entaché  de  jeu  ;  mais.8ile  paiement 
ayait  été  fait  par  une  personne  incapable,  une  femme  mariée,  on 
mineor,  la  répétition  serait  admise. 

L*ezécation  ne  résulterait  pas  de  la  souscription  d*e£reiB  de 
OMomerce  ;  car  la  cause  de  ces  effets  serait  yiciée. 

Les  jeux  ou  paris  sur  les  effets  publics  et  les  manœuvres  em- 
ployées pour  produire  la  hausse  ou  la  baisse,  sont  punis  par  les 
art.  419  à  422  du  Gode  pénal. 

Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux,  semés  à  des- 
sein dans  le  public,  par  des  sur-offres  faites  aux  prix  que  de- 
mandaient les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réunion  ou  coalition 
entre  les  principaux  détenteurs  d*une  même  marchandise  ou 
denrée,  tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'un 
certain  prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou  des  moyens  frauduleux 
quelconques,  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des 
denrées  ou  marchandises  ou  des  papiers  et  effets  publics  au  dessus 
on  au-dessous  des  prix  qu*aurait  déterminés  la  concurrence  na- 
turelle et  libre  du  commerce,  seront  punis  d*un emprisonnement 
d*an  mois  au  moins,  d*un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  500  fr. 
à  iO,000  fr.  Les  coupables  pourront,  de  plus,  être  remis,  par 
Tarrét  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus  (art.  419  du 
Code  pénal). 

La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins 
et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  1,000  fr.  à  2,000  fr., 
si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  grains,  grenailles, 
farines,  subsistances  farineuses,  pain,  vin  ou  toute  autre  bois- 
son. La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être  prononcée  sera  de 
cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus  (art.  420). 

Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets 
publics  seront  punis  des  peines  portées  par  l'art.  41 9  (art.  421). 

Sera  réputée  pari  de  ce  genre  toute  convention  de  vendre  on 
de  livrer  des  effets  publics,  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le 
vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps  de  la  conven- 
tion, ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  livraison  (art. 
422). 

Les  ventes  fictives  ne  constituant  pas  des  actes  de  commerce» 
c'est  le  tribunal  civil  seul  qui  est  compétent  pour  en  connaître. 
Toutefois,  le  tribunal  de  commerce  peut,  incidemment,  décider 
qae  le  marché  soumis  à  son  appréciation  constitue  un  jeu  ou  m^ 
pari. 
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BREVET  D'INVENTION.  —  Le  brevet  est  an  titre  délivré 
|itrle  goavemement  à  celai  qui  prétend  être  Taateur  d*une 
découverte  industrielle.  Le  brevet  attribue  certains  droits  qui 
fixent,  cooformément  à  Téquité,  les  rapports  de  Tinventeur  et 
de  la  société  ;  moyennant  Tobservation  de  certaines  formes  et 
lous  certaines  conditions,  il  garantit  à  ]*inventeur  Tusage  exclu- 
sif de  l'objet  de  son  invention  ou  de  sa  découverte. 

1*  —  Des  diverses  espèoes  de  brevets.  —  La  loi  ne  dis- 
tingue plus,  comme  autrefois,  les  brevets  d'invention  propre- 
ment dits  des  brevets  de  perfectionnement;  mais  elle  a  conservé 
le  brevet  d'importation,  en  faveur  de  celui  qui  introduit  en  France 
une  invention  précédemment  brevetée  à  l'étranger.  L'importa- 
teur a  les  mêmes  droits  que  si  le  brevet  primitif  avait  été  pris 
en  France,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  s'il  est  Français  ou 
étranger. 

2.  —  Choses  susceptibles  d'être  brevetées.  —  Le  carac- 
tère d'une  invention  ou  d'une  découverte  est  difficile  à  définir  ; 
cependant  la  loi  trace  quelques  régies  qui  servent  à  le  déter- 
miner. Ainsi  l'invention  ou  la  découverte  doitoffrirde  nouveaux 
moyens  pour  obtenir  un  produit  industriel  inconnu  ou  même 
déjà  connu,  ou  présenter  une  application  nouvelle  à  une  cer- 
taine industrie  de  moyens  connus,  mais  appliqués  à  d'autres 
indostries;  elle  doit  donc  avoir  d'abord  ce  caractère  de  nou- 
veauté ;  elle  doit  enfin  s'appliquer  à  l'industrie  et  avoir  un  objet 
licite.  L'invention  se  dit  de  la  découverte  d'un  produit  qui  n'e- 
xistait pas  ;  la  découverte  proprement  dite  s'entend  de  la  révé- 
lation de  l'application  possible  d'un  moyen  connu  à  un  objet 
tsquel  il  ne  s'appliquait  pas. 

Un  procédé  nouveau  n'est  brevetable  qu'autant  qu'il  présente 
certains  avantages  à  l'industrie,  en  permettant  d'améliorer  la 
fabrication,  ou  de  produire  des  quantités  plus  grandes  avec 
moins  de  travail  ou  de  dépenses;  car,  si  le  procédé  nouveau  ne 
présente  aucune  utilité  de  cette  nature,  s'il  ne  fait  que  modifier, 
par  exemple,  un  mécanisme,  il  n'est  pas  susceptible  d'être  bre- 
feté. 

La  découverte  on  l'invention  doit  servir  à  la  fabrication  d'un 
produit  nouveau,  ayant  une  valeur  industrielle  appréciable.  Il 
mit  de  là  que  la  découverte  d'un  nouveau  métal  due  à  la  science 
ne  peut  faire  l'objet  d'un  brevet,  quand  même  cette  matière 
trouverait  des  emplois  industriels  ;  car  aucun  produit  de  la 
nature  ne  peut  être  considéré  comme  nouveau  ;  il  en  serait  au- 
trement de  la  découverte  d'un  alliage  donnant  naissance  à  des 


*68  BREVET  d'invention 

produits  inconnus  jasqu'alors,  ou  même  de  l'application  d*anè 
loi  naturelle,  d'une  force  physique  ou  d'un  agent  chiimqae,alon 
que  cette  application  n'avait  pas  encore  été  faite  à  une  certaine 
industrie  ;  tel  est  l'emploi  du  sel  de  soude  à  la  fabrication  dn 
sucre. 

Il  importe  peu  que  des  produits  de  même  espèce  aient  été  ob- 
tenus par  les  anciens  moyens  ;  il  suffit  que  le  procédé  de  fabri- 
cation soit  nouveau. 

La  combinaison  de  deux  procédés  connus  pour  obtenir  an 
produit  nouveau,  peut  être  l'objet  d'un  brevet.  Mais  le  senl 
emploi  d'une  matière  connue  au  lieu  d'une  autre  matière  éga- 
lement connue,  ne  suffit  pas  pour  que  le  produit  soit  chose  bre- 
vetable. 

Le  changement  de  forme,  lorsqu'il  sert  à  produire  des  effets 
nouveauxjdéterminés  par  les  lois  del'optique  ou  de  l'acoustique, 
devient  valablement  l'objet  d'un  brevet  ;  cette  règle  s'applique 
notamment  aux  instruments  de  musique.  Le  changement  de 
forme  de  la  culasse  d'un  fusil  est  également  brevetable,  lorsqu'il 
a  pour  objet  de  rectifier  ou  de  prolonger  le  tir. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  une  simple  application  nouvelle 
est  brevetable.  Il  s'agit  ici  de  l'application  de  procédés  connus  à 
un  nouvel  usage  :  telle e8t,par  exemple, l'application  delà  vapeur 
au  blanchiment  des  toiles.  Il  est  vrai  que  l'application  de  la 
vapeur  est  dans  le  domaine  public;  mais  celte  application  à  la 
fabrication  de  certains  produits  peut  apporter  des  améliorations 
qui  constituent  la  nouveauté. 

Un  simple  changement  de  forme  peut  donner  lieu  à  un  droit 
exclusif  d'exploitation  ;  mais  alors  c'est  le  dessin  lui-même  qui 
fait  l'objet  de  la  propriété,  et  non  le  droit  de  fabriquer  des  pro- 
duits similaires  de  dessins  différents  (V.  Dessins  de  fabrique  et 
propriété  littéraire  ou  artistique). 

La  simple  indication  de  l'application  d'une  force  physique  ou 
d'un  agent  chimique  à  un  emploi  industriel,  n'est  pas  brevetable, 
si  l'on  n'y  joint  la  description  d'un  mécanisme  servant  à  régler 
cet  emploi.  Gomme  conséquence  de  ce  ce  principe,  il  est  adonis 
que  l'indication,  dans  des  ouvrages  scientifiques,  de  l'emploi  à 
l'industrie  n'enlève  pas  à  un  industriel  le  droit  de  faire  breveter 
celte  application,  comme  il  vient  d'être  dit. 

L'emploi  d'un  agent  chimique  ne  constitue  une  application 
nouvelle  qu'autant  que  la  nouveauté  consiste  dans  le  mode  de 
préparation  de  cet  agent  ou  dans  la  répartition  des  dosages  ;  le 
simple  emploi  serait  insuffisant. 
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La  combinaison  d'éléments  connus  pour  créer  des  produits 
Doayeaux,  de  qualité  supérieure,  ou  en  faciliter  la  fabrication, 
fait  valablement  Tobjet  d'un  brevet. 

Noos  avons  dit  plus  haut  que  le  brevet  devait  avoir  pour 
objet  la  fabrication  d'un  produit  industriel  ;  une  simple  inven- 
tion théorique  on  scientifique  ne  peut  donc  être  brevetée,  s'il 
n'y  est  joint  la  description  d'un  mécanisme,  suivant  lequel  l'em- 
ploi peut  en  être  fait  à  l'industrie. 

L'imperfection  du  mécanisme  ne  fait  pas  obstacle  à  la  déli- 
vrance du  brevet  ;  il  suffit,  en  eOet,  que  le  mécanisme  soit 
nouveau,  indépendamment  du  profit  que  peut  donner  l'exploita- 
tion ;  d'ailleurs  toute  invention  est  perfectible. 

Unemacbine  peut  être  brevetée^  sans  que  le  résultat  obtenu, 
leqnel  pourrait  Tètre  par  l'emploi  de  machines  différentes,  soit 
lai- même  brevetable.  Cette  distinction  est  fort  importante.  Ce- 
pendant le  résultat  lui-même  peut  être  brevetable,  comme  nous 
en  avons  déjà  donné  plusieurs  exemples,  notamment  lorsque 
c'est  à  un  procédé  nouveau  que  le  résultatest  dû,  et  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  d'un  résultat  connu  obtenu  à  l'aide  d'une  ma- 
chine nouvelle. 

Les  œuvres  purement  littéraires,  les  méthodes  d'enseignement 
ne  sont  pas  brevetables  ;  car  elles  ne  s'appliquent  pas  à  la  fabri- 
cation d'un  objet  industriel.  Du  reste, la  propriété  littéraire  est  ré- 
glée par  des  lois  particulières  (  V.  Propriété  littéraire  et  artistique). 

Le  caractère  licite  de  l'objet  du  brevet  ne  doit  pas  pouvoir 
être  contesté.  Ainsi  le.  brevet  ne  doit  pas  avoir  un  objet  contraire 
à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs  ou  anx 
lois  d'intérêt  général  et  d'ordre  supérieur,  sous  les  peines  por- 
tées par  la  loi. 

Quelquefois  l'objet  du  brevet  est  licite,  sans  que  son  exploi- 
tation soit  permise  :  tel  est  celui  qui  se  rapporte  à  la  fabrication 
dD  tabac,  laquelle,  on  le  sait,  est  un  monopole  de  l'Etat. 

Les  compositions  pharmaceutiques  ne  peuvent  être  l'objet 
d'an  brevet. 

8.  —  Effets  du  brevet  et  droits  qu'il  confère.  —  Le 
breveté  a  le  droit  exclusif  d'exploiter  par  lui-même  et  à  son 
proBt  l'objet  de  son  invention  ou  de  sa  découverte  ;  il  peut 
transmettre  ce  droit  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ou  même  à 
des  tiers,  en  totalité  ou  en  partie  ou  à  certaines  conditions  ; 
mais  il  ne  jouit  de  ce  droit  que  pendant  un  temps  déterminé  et 
sous  certaines  conditions  prescrites  par  la  loi. 

n  faut  dbtinguer  tout  d*abord  le  droit  de  l'inventeur  et  celai 
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du  titulaire  do  brevet  En  effet,  l'inventear  peat  valablement 
eéder  a  an  tiers,  qui  devient  titulaire  da  brevet,  les  droits  qae 
lai  confère  son  invention  on  sa  découverte. 

Un  patron  peut  même  valabiementsUpuler  avec  ao  de  ses  emplo- 
yés, que  les  découvertes  faites  par  celui  ci  ne  lui  profiteront  pas 
personnellement  et  seront  exploitées  par  celui  qui  remploie.  Â 
défaut  de  convention,  l'ouvrier  profite  de  sa  découverte,  à 
moins  que  le  patron  ne  Tait  employé  spécialement  aux  recher- 
ches qui  ont  pu  aboutir  par  Tintelllgence  deTouvrier.  Mais  si, 
d*nn  commun  accord,le  patron  et  l'ouvrier  s'associaient  pour  les 
recherches,  la  propriété  de  Tinvention  serait  commune. 

Le  brevet  est  un  objet  mobilier,  qui  tombe  dans  la  commu- 
nauté entre  époux  ;  il  peut  être  donné  en  nantissement  ;  il  est 
susceptible  d*ètre  saisi-arrèté.  Toutefois,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  Texploitation  personnelle  est  réservée  à  Tinventeur,  comme 
nous  le  verrons  ci-après. 

L'inventeur  peut  se  trouver  dépouillé  de  son  droit  par  an  tiers 
plus  diligent,  qui  a  pris  le  brevet  en  son  nom.  Si  le  tiers  est  de 
bonne  foi,  et  qu'il  ait  fait  lui-même  la  découverte,  le  premier  in- 
venteur qui  s*est  laissé  devancé  ne  peut  invoquer  la  priorité.  On 
déciderait  autrement  si  le  titulaire  du  brevet  était  de  mauvaise  foi 
et  qu'il  eût  surpris  frauduleusementle  secret  de  l'inventeur.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  propriété  de  l'invention  pourrait  être  revendi- 
quée, et  le  brevet  ainsi  obtenu  annulé, 

La  propriété  du  brevet  conférant  à  l'inventeur  le  dix)it  exclu- 
sif de  l'exploiter,  la  mise  en  gage  du  brevet  ne  conférerait  pas  le 
droit  d*exploitation  au  créancier  gagiste.  En  cas  de  saisie,  le 
matériel  d'exploitation  peut  seul  être  mis  en  vente. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'inven- 
teur et  le  breveté  ne  sont  qu'une  seule  et  même  personne. 

La  question  n'oO're  pas  plus  de  difficulté,  lorsqu'une  société 
a  été  formée  pour  l'exploitation  d'un  brevet  :  après  la  dissolution 
de  la  société,  la  propriété  du  brevet  retourne  à  celui  qui  l'a  ap- 
portée. Cependant,  quelques  arrêts  ont  décidé  que  le  droit  d'ex- 
ploitation devait,  en  cas  de  liquidation,  être  compris  dans  l'actif 
social. 

Le  breveté  peut  transmettre  ou  céder  son  droit  avec  ou  sans 
réserve  d'une  partie  des  bénéfices.  L*art.  20  de  la  loi  de  1844 
dispose  :  —  La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  soit  à  ti- 
tre gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  ne  peut  être  faite  que  par  acte 
notarié,  et  après  paiement  de  la  totalité  des  annuités  à  courir. 
Anoune  cession  n*est  valable,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après  avoir 
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6lé  enregistrée  aa  secrétariat  de  la  préfeclore  do  département, 
dans  lequel  Tacte  a  été  passé.  L'enregistrement  des  cessions  et 
de  tons  antres  actes  emportant  mutation  doit  être  fait  sur  la 
production  et  le  dépôt  d*un  extrait  authentique  de  Tacte  de 
cfission  ou  de  mutation.  Cet  enregistrement  a  lien  sans  frais. 
Une  expédition  de  chaque  procès-verbal  d*enregistrement,  ac- 
compagnée de  l'extrait  de  Tacte  ci-dessus  mentionné,  est  trans- 
mise par  les  préfets  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
Berce,  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  procès-verbal. 

Le  brevet  ainsi  cédé  passe  en  toute  propriété  à  Tacquéreur, 
mais  sans  que  celui-ci  puisse  s'attribuer  faussement  la  qualité 
d'inventeur. 

La  cession  serait  annulable  si  le  cédant  ne  livrait  au  cession- 
naire  les  moyens  de  mettre  l'exploitation  en  activité. 

Le  cédant  reste  en  droit  de  prendre  un  brevet  de  perfection- 
nement ;  un  simple  certificat  d'addition  profiterait  seulement 
ta  cessionnaire. 

Ce  dernier  est  recevable  à  poursuivre  les  contrefacteurs.  Quel- 
quefois, le  breveté  concède  à  un  tiers  une  simple  licence  d'ex- 
pbitation,  sans  renoncer  pour  cela  à  la  propriété  du  brevet. 
Telle  est  la  concession  du  droit  d'exploiter  le  brevet  dans  une 
localité  et  pour  un  temps  déterminés.  La  licence  d'exploiter  est 
un  contrat  qui  n'est  pas  soumis  aux  formes  particulières  de 
rtrt.  20  précité  de  la  loi  de  1844. 

La  durée  du  brevet  est  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  an  choix 
do  demandeur  ;  elle  court  du  jour  du  dépôt  de  la  demande  au 
secrétariat  de  la  préfecture  ou  an  ministère  de  Tagriculture  et 
da  commerce. 

Le  breveté  perdrait  ses  droits  par  le  défaut  de  paiement  des 
anonités.  Le  brevet  prend  également  fin,  en  cas  de  nullité  ou 
de  déchéance  prononcée  par  sentence  judiciaire. 

Le  brevet  pris  en  France,  après  avoir  été  délivré  à  l'étranger, 
Bs  peut  durer  plus  de  quinze  années,  même  quand  la  loi  étran- 
gère permet  une  durée  pins  longue  ;  mais  si  le  brevet  pris  d'a- 
bord à  l'étranger  vient  à  prendre  fin  avant  l'expiration  des 
quinze  années,  suivant  la  loi  étrangère,  le  brevet  pris  en  France 
•st  également  éteint. 

4.  —  Qui  peut  prendre  un  brevet  ?  —  Le  brevet  est  déli- 
vré à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande,  sans  que  l'admi- 
i^ûtration  ait  à  rechercher  ai  le  demandeur  est  on  non  le  véri- 
UUe  inventeur.  L'administration  ne  s'enquiert  même  pas  de  la 
ttpacité  civile  du  demandeur.  Le  brevet  peut  être  obtenu  par 
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une  seule  personne  ou   par  plusieurs  agissant  collectivement) 
il  peut  même  Tôtre  par  les  héritiers  de  Tinventeur. 

Enfin  l'étranger  jouit,  pour  Tobtenlion  du  brevet,  des  mêmes 
droits  que  tout  Français. 

5.  —  Formes  de  demande  et  délivrance  de  brevet.  — 
Quiconque  veut  prendre  un  brevet  d*invention  doit  déposer, 
sous  cachet,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  dans  le  départe- 
ment où  il  est  domicilié  ou  dans  tout  autre  département  en  y 
élisant  domicile  :  i*"  Sa  demande  au  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  ;  2®  Une  description  de  la  découverte,  invention 
ou  application  faisant  l'objet  du  brevet  demandé  ;  3*^  Les  des- 
sins on  échantillons  nécessaires  à  Tintelligence  de  la  description  ; 
4®  Un  bordereau  des  pièces  déposées  (art.  5  de  la  loi  de  1844). 

La  demande  ne  doit  se  rapporter  qu*à  une  seule  invention  ou 
découverte  ;  elle  mentionne  si  Tinventeur  assigne  à  son  brevet 
une  durée  de  cinq,  dix  ou  quinze  années. 

La  demande  ne  doit  contenir  ni  restrictions,  ni  conditions,  ni 
réserves.  Elle  indique  un  titre  renfermant  la  désignation  som- 
maire et  précise  de  l'invention.  Toutes  les  pièces  sont  signées 
par  le  demandeur  ou  par  un  mandataire  dont  le  pouvoir  reste 
annexé  à  la  demande  (art.  6). 

Aucun  dépôt  de  demande  n*est  reçu  que  sur  la  production 
d*un  récépissé  constatant  le  versement  d*une  somme  de  100  fr., 
à  valoir  sur  le  montant  de  la  taxe  du  brevet.  Un  procès-verbal 
dressé  sans  frais  par  le  secrétaire-général  de  la  préfecture,  sur 
un  registre  à  ce  destiné  et  signé  par  le  demandeur  on  son  man- 
dataire, constate  chaque  dépôt,  en  énonçant  le  jour  et  Theure 
de  la  remise  des  pièces.  Une  expédition  du  procès-verbal  est  re- 
mise au  déposant,  moyennant  le  remboursement  des  frais  de 
timbre  (art.  7). 

La  taxe  est  de  500  fr.,  lorsque  le  brevet  est  pris  pour  une 
durée  de  cinq  ans  ;  iOOOfr.,  pour  dix  ans  ;  1500  fr.,  pour  quinze 
ans.  Ces  sommes  sont  payables  par  annuités  de  100  fr.  Les  iOO 
fr.  dont  le  versement  doit  être  constaté  par  la  production  d*an 
récépissé,  lors  du  dépôt  de  la  demande,  forment  la  première  an- 
nuité (art.  7). 

La  déchéance  a  lieu  de  droit  contre  le  breveté  qui  laisse 
écouler  un  terme  sans  payer  son  annuité  (art.  4  et  32). 

Aussitôt  après  l'enregistrement  des  demandes  et  dans  les  cinq 
jours  de  la  date  du  dépôt,  les  préfets  transmettent  les  pièces 
sous  le  cachet  de  Tinventeur,  au  ministère  de  l'agriculture,  en 
7  joignant  une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  dépôt,  le  r^ 
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cépÎBsé  constatant  le  versement  de  la  taxe,  et,  s*il  y  a  lieu,  le 
poavoir  da  mandataire  (art.  9). 

A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, il  est  procédé  à  Touverture,  à  Tenregistrement  des  de- 
mandes et  à  l'expédition  des  brevets,  dans  Tordre  de  la  récep- 
tion desdites  demandes  (art.  iOj. 

Les  brevets  dont  la  demande  a  été  régulièrement  formée  sont 
délivrés,  sans  examen  préalable,  aux  risques  et  périls  des  de- 
mandeurs, et  sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  de  la  nouveauté 
OQ  du  mérite  de  l'invention,  soit  de  la  fidélité  ou  de  Texactitude 
de  la  description.  La  demande  étant  reconnue  régulière,  un  ar- 
rêté du  ministre  constatant  cette  régularité  est  délivré  au  de- 
mandeur et  constitue  le  brevet  d'invention .  A  l'arrêté  du  minis- 
tre est  joint  le  duplicata  certifié  de  la  description  et  des  des- 
sins, après  que  la  conformité  avec  Texpédition  originale  en  a  été 
reconnue  et  établie  au  besoin.  La  première  expédition  des  bre- 
vets est  délivrée  sans  frais.  Toute  expédition  ultérieure  deman- 
dée par  le  breveté  ou  ses  ayants  cause,  donne  lieu  au  paiement 
d*ane  taxe  de  25  fr.  Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  demeurent 
à  la  charge  de  l'impétrant  (art.  11). 

Toute  demande  irrégnlière  est  rejetée.  La  moitié  de  la  somme 
versée  reste  acquise  au  trésor  ;  mais  il  est  tenu  compte  de  la 
totalité  de  cette  somme  au  demandeur,  s'il  reproduit  sa  deman- 
de dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  notifi- 
cation du  rejet  de  sa  requête  (art.  12). 

Le  breveté  ou  les  ayants  droit  au  brevet  ont,  pendant  toute 
la  dorée  du  brevet,le  droit  d'apporter  à  l'invention  des  change- 
ments, perfectionnements  ou  additions,  en  remplissant,  pour  le 
dépôt  de  la  demande,  les  mêmes  formalités  que  pour  l'obten- 
tion du  brevet  (art.  16). 

Les  changements,  perfectionnements  ou  addition,  sont  cons- 
tatés par  des  certificats  délivrés  dans  la  même  forme  que  le  bre- 
vet principal,  et  qui  produisent,  à  partir  des  dates  respectives 
des  demandes  et  de  leur  expédition,  les  mêmes  efi'ets  que  le 
brevet  principal  avec  lequel  ils  prennent  fin. 

Chaque  demande  de  certificat  d'addition  donne  lieu  au  paie- 
ment «l'une  taxe  de  20  fr.  (art.  16). 

On  peut  comprendre  plusieurs  additions  dans  la  même  de- 
mande ;  mais  on  ne  pourrait,  sous  le  nom  d'additions,  insérer 
plusieurs  objets  principaux,  qui  devraient  faire  l'objet  de  bre- 
vets séparés. 
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Au  lien  d*an  certificat  d*additioii,  le  breveté  reste  libre  it 
prendre  un  brevet  principal  (art.  17). 

Nul  antre  que  le  breveté  ou  ses  ayants  cause  ne  peut,  pendant 
une  année,  prendre  valablement  un  brevet  pour  un  changement, 
perfectioonemeut  ou  addition  à  Tinvention  qui  fait  Tobjet  du 
brevet  primitif.  Néanmoins,  toute  personne  qui  veut  prendre 
un  brevet  pour  cbangement,  addition  ou  perfectionnement  à 
«ne  découverte  déjà  brevetée,  peut,  dans  le  cours  de  ladite 
année,  former  une  demande  qui  est  transmise  et  reste  dé- 
posée sous  cachet,  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce. 
L'année  expirée,  le  cachet  est  brisé  et  le  brevet  délivré.  Tou- 
tefois, le  breveté  principal  a  la  préférence  pour  les  change- 
ments, perfectionnements  et  additions,  pour  lesquels  il  aunût 
lui-même,  pendant  Tannée,  demandé  un  certificat  d'addition 
ou  un  brevet  (art.  i8). 

6.  —  Nullités  et  déchéances  de  brevet*  ~  Aux  termes 
dç  Tart.  30  de  la  loi  de  1844,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  les  bre- 
vets délivrés  dans  les  cas  suivants,  savoir  :  i*^  Si  la  découverte, 
invention  ou  application  n*est  pas  nouvelle  ;  2*  Si  la  découverte, 
invention  ou  application  n'est  pas  susceptible  d'être  brevetée;  3* 
Si  les  brevets  portent  sur  des  principes,  méthodes,  systèmes, 
découvertes  et  conceptions  théoriques  ou  purement  scientifiques, 
dont  on  n*a  pas  indiqué  les  applications  industrielles  ;  4®  Si  la 
découverte,  invention  ou  application  est  reconnue  contraire 
à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux 
lois  du  pays,  sans  préjudice,  dans  ce  cas,  des  peines  qui  pour- 
raient être  encourues  pour  la  fabrication  ou  le  débit  d'objets 
prohibés  ;  3^  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  in- 
dique frauduleusement  un  objet  autre  que  le  véritable  objet  de 
Tinvention  ;  6°  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suffi- 
sante pour  l'exécution  de  l'invention,  ou  si  elle  n'indique  pas, 
d'une  manière  complète  et  loyale,  les  véritables  moyens  de  l'in- 
venteur ;  si  le  brevet  de  changement  ou  de  perfectionnement  a 
été  obtenu  par  un  tiers  avant  l'expiration  d'une  année  du  jour 
du  brevet  principal,  contrairement  à  l'art.  18  précité.  Sont  éga- 
lement nuls  et  de  nul  efiet,  les  certificats  comprenant  des  chan- 
gements, perfectionnements  ou  additions,  qui  ne  se  rattache- 
raient pas  au  brevet  principal. 

N'est  pas  réputée  nouvelle  toute  découverte,  invention  ou  ap- 
plication qui,  en  France  ou  à  l'étranger,  et  antérieurement  à  la 
date  du  dépôt  de  la  demande,  a  reçu  une  publicité  suffisante 
pour  pouvoir  être  exécutée  (art.  31). 
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Est  décha  de  tons  ses  droits  :  1^  Le  breveté  qui  n'a  pas  acquitta 
son  annuité  avant  le  commencement  de  cbacnne  des  an- 
nées de  la  dorée  de  son  brevet  ;  f?  Le  breveté  qui  n'a  pas  mis 
en  exploitation  sa  découverte  ou  invention  en  France,  dans  le 
délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  signature,  ou  qui  a 
cessé  de  Texploiter  pendant  deux  années  consécutives,  à  moins 
que,  dans  Tan  ou  Tautre  cas,  il  ne  justifie  des  causes  de  son 
inaction  ;  3^  Le  breveté  qui  a  introduit  en  France  des  objets  fa- 
briqués en  pays  étranger,  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis 
par  son  brevet.  —  Néanmoins,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  peut  autoriser  l'introduction  des  modèles  fabriqués 
à  l'étranger,  destinés  à  des  expositions  publiques  ou  à  des 
essais  faits  avec  l'assentiment  du  gouvernement  (art.  32  de  la 
loi  de  1844,  modifié  par  la  loi  du  31  mai  1K56). 

Quiconque,  dans  des  enseignes,  annonces,  prospectus,  affi- 
ches, marques  ou  estampilles,  prend  la  qualité  de  breveté, 
sans  posséder  un  brevet  délivré  conformément  aux  lois  ou  après 
l'expiration  d'un  brevet  antérieur  ;  ou  qui,  étant  breveté,  men- 
tionne sa  qualité  ou  son  brevet  sans  y  ajouter  ces  mots  :  saPi 
garantie  du  gouvernement,  est  puni  d'une  amende  de  50  fr.  à 
1000  fr.  ;  en  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  portée  au  dou- 
ble (art.  33). 

Remarquons  ici  que  l'infraction  à  la  disposition  précédente 
n'entraîne  pas  la  déchéance  du  brevet. 

L'action  en  nullité  et  l'action  en  déchéance  peuvent  être  exer- 
cées par  toute  personne  y  ayant  intérêt,  même  par  le  ministère 
pnblic,  en  cas  de  fraude. 

Ces  actions,  ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété des  brevets,  sont  portées  devant  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  (art.  34). 

Si  la  demande  est  dirigée  en  môme  temps  contre  le  titulaire 
do  brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels,  elle 
est  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire  du  brevet 
(art.  35). 

L'affaire  est  instruite  et  jugée  dans  la  forme  prescrite  par  le 
Code  de  procédure  eivile  pour  les  affaires  sommaires;  elle  est 
communiquée  an  procureur  de  la  République  (art.  36). 

Bans  une  instance  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  ou  la 
déchéance  d'un  brevet,  le  ministère  public  peut  se  rendre  partie 
intervenante  et  prendre  des  réquisitions  pour  faire  prononcer  la 
nullité  ou  la  déchéance  absolue  du  brevet;  il  peut  même  se  pour^ 
voir  directement  par  action  principale  pour  faire  prononcer  la 
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DQllité,  si  la  déconverte  n'est  pas  susceptible  d'être  brevetée,  si 
elle  est  contraire  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  oa 
s'il  y  a  fraude  dans  l'indication  de  Tobjet  de  Tinvention 
(art.  37). 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  tous  les  ayants 
droit  au  brevet  et  dont  les  titres  ont  été  enregistrés  au  ministère 
de  Tagricullure  et  du  commerce,  doivent  être  mis  en  cause 
(art.  38). 

Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d'un  brevet  a  été 
prononcée  par  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée,  il  en  est  donné  avis  au  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce,  et  la  nullité  ou  la  déchéance  est  publiée  dans  la 
forme  de  la  proclamation  des  brevets  (art.  39). 

7.  —  Communication  et  publication  des  descriptions 
et  dessins.  —  Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et  modèles 
des  brevets  délivrés,  restent,  jusqu'à  l'expiration  des  brevets, 
déposés  au  ministère  de  ragricoUure  et  du  commerce,  où  Us 
sont  communiqués  sans  frais,  à  tonte  réquisition.  Toute  per- 
sonne peut  obtenir,  à  ses  frais,  copie  desdites  descriptions  et 
dessins  (art.  23).  | 

Après  le  paiement  de  la  deuxième  annuité,  les  descriptions  et 
dessins  sont  publiés,  soit  textuellement,  soit  par  extrait.  Il  est, 
en  outre,  publié,  au  commencement  de  chaque  année,  un  cata- 
logue contenant  les  titres  des  brevets  délivrés  dans  le  courant 
de  l'année  précédente  (art.  2%). 

Le  recueil  des  descriptions  et  dessins  et  le  catalogue  sont 
déposés  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  et  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  de  chaque  département  où  ils  peuvent 
être  consultés  sans  frais  (art.  25). 

A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  descriptions  et 
dessins  sont  déposés  au  conservatoire  national  des  arts  et  métiers 
(art.  26). 

8.  ~  Garantie  à  l'égard  des  objets  susceptibles  d  être 
brevetés,  qui  sont  admis  aux  expositions  publiques.  — 
Tout  Français  ou  étranger,  auteur  soit  d^une  découverte  ou  in- 
vention susceptible  d'être  brevetée,  soit  d'un  dessin  de  fabrique 
qui  doive  être  déposé,  ou  ses  ayants  droit,  peuvent,  s*ils  sont 
admis  dans  une  exposition  publique,  autorisée  par  l'adminis- 
tration, se  faire  délivrer  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  dans  le 
département  ou  rarrondissement  duquel  cette  exposition  est 
ouverte,  un  certificat  descriptif  de  l'objet  déposé  (art.  1  de  la  loi 
du  23  mai  1868). 
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Ce  certificat  assure  à  celai  qui  Tobtient,  les  mêmes  droits  que 
lai  couférerait  on  brevet  d*invention  ou  un  dépôt  légal  de  dessin 
de  fabrique,  à  dater  du  jour  de  l'admission  jnsqu*à  la  fin  du 
troisième  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'exposition,  sans  préju- 
dice du  brevet  que  l'exposant  peut  prendre  ou  du  dépôt  qu'il 
peut  opérer  avant  l'expiration  de  ce  terme  (art  2). 

La  demande  de  ce  certificat  doit  être  faite  dans  le  premier 
mois  de  l'ouverture  de  l'exposition.  Elle  est  accompagnée  d'une 
description  de  l'objet  à  garantir  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  plan  ou 
d'an  dessin.  Les  demandes  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial, 
qui  est  transmis  au  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
et  communiqué,  sans  frais,  à  toute  réquisition  (art.  3). 

• 

BUREAU- VERITAS.  —  C'est  une  société  anonyme  qui  a 
pour  objet  de  constater  par  des  expertises  l'état,  le  mode  de 
construction  et  les  garanties  de  navigabilité  que  peut  offrir  tout 
navire  marchand.  L'intérêt  de  cette  vérification  consiste  en  ce 
qae  le  clansement  du  navire  et  sa  cote  plus  ou  moins  élevée  lui 
permettent  de  se  faire  assurer  corps  et  biens  à  des  conditions 
plus  ou  moins  avantageuses.  Aussi  les  sociétés  d'assurances  ne 
consentent-elles  à  assurer  que  les  navires  admis  à  la  cote  ;  tous 
les  autres  sont  considérés  comme  n'ofl'rant  pas  des  conditions 
suffisantes  de  navigabilité.  C'est  d'après  la  cote  au  Veritas  que 
le  taux  de  l'assurance  est  fixé.  Le  registre  de  la  Compagnie,con- 
tient  en  quelque  sorte  l'état  civil  de  tous  les  navires.  L'exper- 
tise des  navires  est  faite  par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie  ré- 
partis dans  tous  les  ports  du  globe.  Chaque  fois  qu'un  navire  a 
sabi  des  avaries  graves  et  qu'il  a  dû  être  réparé,  il  subit  une 
Qoavelle  expertise  et  un  nouveau  classement. 

L'autorité  attachée  aux  constatations  du  Veritas  est  telle  que 
les  tribunaux  leur  accordent  la  même  foi  que  si  elles  avaient  eu 
lieu  dans  la  forme  authentique. 

Le  Bureau-Veritas  adresse  à  ses  abonnés^  armateurs,  affré- 
teurs et  assureurs  son  catalogue  annuel,  et  les  avise  sur  l'heure, 
grâce  à  son  système  de  correspondance  particulière,  qui  s'étend 
sortons  les  points  du  globe,  du  sort  des  navires  en  cours  de 
voyage  ;  il  publie  périodiquement  la  liste  des  navires  perdus  oa 
présumés  perdus  par  défaut  de  nouvelles. 


12 


178  CABOTAGE 


G 


CABOTAGE.  —  C'est  la  navigation  le  long  des  côtes,  de 
cap  en  cap.  On  distingue  le  cabotage  de  la  navigation  an  long 
cours.  Cette  distinction  a  une  grande  importance  pour  la  déter- 
mination des  marchandises  soumises  aux  droits  de  douane. 
Aux  termes  de  l'art.  377,  sont  réputés  voyages  au  long  cours, 
ceux  qui  se  font  au-delà  des  limites  ci-aprè9  déterminées:  au 
sud,  le  30*  degré  de  latitude  sud  ;  au  nord,  le  72*  degré  de  ion* 
gitude  du  méridien  de  Paris  ;  à  Test,  le  44'  degré  de  longitude 
du  même  méridien.  Tous  les  voyages  effectués  en  deçà  de  ces 
limites  doivent  être  considérés  comme  de  cabotage. 

On  distingue  encore  le  grand  et  le  petit  cabotage,  et  le   bor- 
nage. 
Le  grand  cabotage  se  détermine  comme  il  suit  : 
Pour  les  navires  e  pédiés  des  différents  ports  de  France:!^ 
Les  voyages  des  ports  franç^iis  de  TOcéan  à  la  Méditerranée,  et 
réciproquement  ;  2"  Les  voyages  de  TOcéan  à  la  mer  Baltique  ; 
3*  Ceux  de  la  Méditerranée  à  la  mer  Noire  ;  4""  Les  voyages  des 
ports  français  de  TOcéan  en  Angleterre,  Ecosse,  Irlande,  Hol- 
lande, Danemark,  à  Hambourg  et  aux  îles  en  deçà  du  Sund,  en 
Espagne,  en  Portugal  et  aux  lies  et  terres  en  deçà  du  détroit  de 
Gibraltar;  5""  Ceux  des  ports  français  de  la  Méditerranée  sur  les 
côtes  de  cette   mer,  au   delà  de   Naples,  à   TEst,  de  Malaga,  à 
l'ouest,  et  aux  côtes  et  îles  de  la  même  mer,  autres  que  la  Corse, 
la  Sardaigne  et  les  lies  Baléares.  —  Le  voyage  de  France  en 
Algérie  est  ainsi  de  grand  cabotage. 

Pour  les  navires  expédiés  des  différentes  colonies  françaises  : 
1*  Dans  la  région  des  lies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Guyane  française,  les  côtes  et  îles  situées  entre  le  cap 
Saint-Roch  et  la  partie  septentrionale  de  Tile  de  Terre-Neuve  ; 
2®  Dans  la  région  des  établissements  français  du  Sénégal,  les 
lies  Canar  es  au  nord,  Sierra-Leone  au  sud  et  les  Iles  du  Cap- 
Yert  à  Touest  ;  3"*  Dans  la  région  de  Tlle  de  la  Réunion  et  des 
établissements  français  de  Tlnde,  les  côtes  et  les  lies  situées  sur 
les  mers  qui  s'étendent  du  cap  de  Bonne-Espérance  jusques  et  y 
compris  les  lies  de  la  Sonde. 
Sont  réputés  voyages  de  petit  cabotage  :  l*"  Ceux  de  Bretagne, 
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Normandie,  Picardie  6t  Flandre  pour  Osteade,  Bmges,  Nieu- 
poit,  TAngleterre,  TEcoase  et  Tlrlande  ;  2^  Ceux  de  Bayonne 
et  Saint-Jean  de  Lus  à  Saint-Sébastien  et  à  la  Corogne,  en  Ea- 
pagne  ;  3®  Ceux  de  tous  les  ports  français  sur  TOcéan,  jusques  et  ' 

y  compris  l'Escaut;  4°  Ceux  des  ports  français  sur  la  Méditer-  ] 

raoée,  du  côté  de  l'Est  jusques  et  y  compris  Naples  ;  du  côté  de  \ 

rOuest,  jusques  et  y  compris  Malaga  et  aux  lies  Baléares,  de  1 

Corse  et  de  Sardaigne.  j 

Le  petit  cabotage,  pour  les  navires  expédiés  des  différentes  | 

colonies  françaises,  comprend:  i**  Pour  les  lies  de  la  Martini- 
que et  de  la  Guadeloupe,  l'espace  compris  entre  le  S""  et  le  19^ 
degré  de  latitude  nord  ;  et  depuis  le  61*^  degré  de  longitude  oc- 
cidentale du  méridien  de  Paris,  jusqu'à  une  ligne  partant  de 
l'extrémité  ouest  de  l'Ile  de  Porto- Rico,*  et  dirigée  sur  le  cap 
Chicbibaco,  dans  TAmérique  méridionale  ;  2°  Pour  la  Guyane 
française,  le  ûeuve  des  Amazones  et  celui  de  TOrénoque  ;  3* 
Pour  les  établissements  français  du  Sénégal,  depuis  et  compris 
le  banc  d'Arquin  jusqu'à  la  Gambie  ;  4®  Pour  l'Ile  de  la  Réu- 
oioQ,  la  navigation  des  côtes  de  Ttle  et  celle  entre  Bourbon  et 
rUe  Maurice  ;  5**  Pour  les  établissements  français  de  Tlnde,  à  sa- 
voir: pour  la  région  de  Mahé,  la  côte  de  Malabar,  depuis  Su- 
rate jusqu'au  cap  Comorin;  et  pour  les  établissements  de  la  par- 
tie orientale  de  la  presqu'île,  la  côte  de  Coromandel,  depuis  le 
Gange  jusqu'à  la  pointe  de  Galles;  6^  En  Algérie,  les  limites  du 
petit  cabotage  s'étendent,  pour  les  bâtiments  et  sans  dépasser 
le  détroit  de  Gibraltar,  aux  côtes  du  Maroc  et  à  celles  d'Espagne, 
y  compris  les  lies  Baléares  à  l'Ouest,  et  celle  de  la  Tunisie  et  de 
la  Sardaigne,  à  Tes  t. 

La  navigation  au  bornage,  qui  est  limitée  aux  plus  faibles 
parcours,  est  celle  qui  est  faite  par  les  navires  jaugeant  au  plus 
25  tonneanx,  avec  faculté  d'escales  intermédiaires  entre  le  port 
d'attache  et  un  lieu  de  destination  distant  de  quinze  lieues  ma- 
rines an  plus.  Ces  bâtiments  sont  soumis  aux  mêmes  règlements 
maritimes  que  ceux  employés  au  petit  cabotage. 

Le  cabotage,  en  France  et  dans  les  colonies  et  possessions 
françaises,  ne  peut  être  fait  que  par  des  bâtiments  français  ;  il 
n*y  a  d'exception  que  pour  les  navires  étrangers  suivants  :  i^ 
Ceux  frétés  par  le  gouvernement  françab  ;  ^  Ceux  qui  font  la 
traversée  entre  la  France  et  l'Algérie  ou  entre  les  différents 
ports  de  cette  colonie  ;  S"*  Les  navires  espagnols  ;  4^  Les  navires 
liguriens  allant  des  ports  de  Cette  et  d'Agde  jusqu'à  Toulouse 
par  les  canaux. 
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Les  bàtimenU  qui  font  le  cabotage  sont  exemptés  des  droits 
de  tonnage  et  d^expédiUon  ;  ils  sont  aussi  affranchis  de  toas 
droits  d'importation  et  d'exportation  pour  les  marchandises 
françaises  et  pour  les  marchandises  étrangères  qui  ont  acquitté 
les  droits.  En  outre,  les  marchandises  provenant  des  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique,  celles  qui  ont  été  admises  en 
franchise  en  vertu  des  tarifs,  et  celles  qui  ont  acquitté  les  droits 
de  douane,  peuvent  être  transportées  en  franchise  de  tout  droit 
d'entrée  et  de  sortie,  d'un  port  à  un  autre  des  dites  posses- 
sions. 

Les  expéditions  faites  d'un  port  à  un  autre  de  la  République 
ne  sont  assujetties  à  l'acquit-à- caution  que  dans  les  cas  suivants: 
1^  Si  elles  consistent  en  céréales  ou  si  elles  sont  prohibées  à  la 
sortie  ;  ^  Si,  étant  tarifées  au  poids,  elles  sont  passibles,  à  la 
sortie,  d'un  droit  de  plus  de  50  centimes  par  kilogramme.  — 
Pour  les  autres  marchandises,  il  suffit  d'un  passavant  (Y.  Ac- 
çuil'à'Caution,  Passavant,  Douanes). 

CANAL  D'ORDRE.  —  On  désigne  sous  ce  nom,  dans  le 
langage  commercial,  certains  ports  de  la  Manche,  tels  que 
ceux  de  Falmouth,  Portsmouth,  où  les  navires  chargés  de  mar- 
chandises d'importation,  cafés,  indigo,  etc.,  viennent  en  sta- 
tionnement, en  attendant  un  ordre  de  diriger  leur  cargaison  sur 
un  autre  port  des  côtes  de  l'Europe,  lorsqu'on  leur  signale  que 
les  marchandises  y  ayant  trouvé  acquéreur,  le  déchargement 
peut  s'y  opérer.  On  conçoit,  en  effet,  que  l'arrivée  soudaine  au 
port  de  destination,  d'un  navire  avec  une  forte  cargaison  de  mar- 
chandises de  même  espèce,  produirait  aussitôt,  par  l'importance 
de  l'offre,  une  baisse  rapide,  et  favoriserait  les  exigences  des  ven- 
deurs. Tout  au  contraire,  la  marchandise  disponible  n'apparais- 
sant sur  le  marché  qu'au  moment  de  la  livraison,  le  vendeur  a 
toutes  facilités  pour  la  faire  offrir  par  ses  courtiers  à  des  condi- 
tions plus  avantageuses. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE .  —  Nous  ne  traiterons  ici  que 
des  droits  et  privilèges  du  capitaine  sur  les  marchandises  qu'il 
transporte,  et  de  sa  responsabilité  vis-à-vis  des  chargeurs. 

1.  Droits  et  privilèges  du  capitaine  tant  sur  le  navire 
que  sur  le  chargement.  —  Lorsque  le  chargement  est  fait 
dans  un  port  situé  hors  du  lieu  où  demeurent  les  proprié- 
taires du  navire,  le  capitaine  est  en  droit  de  prendre  tous  en- 
gagements et  de  contracter  tous  emprunts  même  hypothécaires^ 
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avec  la  permission  du  juge,  dans  rint6rèt  da  navire  et  pour 
le  fréter.  Mais  si  le  chargement  est  fait  dans  le  lieu  du  domicile 
dQ  propriétaire  du  navire,  le  capitaine  ne  peut,  sans  son  auto- 
risation, faire  radouber  le  navire,  acheter  des  voiles,  cordages 
OD  antres  objets  d'équipement,  ni  emprunter  sur  le  navire  ni  le 
fréter.  En  cas  d'infraction,  ses  engagements  sont  valables,  mais 
il  est  tenu  de  dommages-intérêts. 

Le  capitaine  est  le  mandataire  des  propriétaires  du  navire 
pour  faire  tontes  les  dépenses  nécessaires  à  la  continuation  du 
voyage  :  il  ne  peut  vendre  le  navire  que  sur  déclaration  d*inna- 
▼igabilité  et  en  vertu  d*un  pouvoir  spécial  ;  ses  salaires,  comme 
ceux  des  matelots,  sont  privilégiés  sur  le  navire  et  le  fret. 

Suivant  l'usage,  le  chargeur  fait  au  capitaine  un  présent  dési- 
gné sous  les  noms  de  chapeau  du  capitaine,  chausses  ou  pot  de  vin 
de maitre :  ce  droit  est  ordinairement  de  10 pour  100  du  fret: 
mais  le  capitaine  n'a  pas  de  privilège  pour  sa  perception. 

2.  —  Responsabilité  du  capitaine.  —  Entre  autres  obli- 
gations, le  capitaine  doit  surveiller  le  chargement  et  Varrimage 
(V.  ce  mot)  des  marchandises  ;  ainsi  il  peut  refuser  les  marchan- 
dises qui,  à  raison  de  leur  nature  ou  de  leur  poid-^,  constituent 
QQ  danger  pour  l'équipage. 

Â  l'arrivée  du  navire  au  port  de  destination,  le  capitaine   re- 
met au  bureau  des  douanes  le  manifeste  ou  état  de  sa  cargaison  ; 
il  acquitte  les  droits  et  fait  décharger  les  acquits-à-caution. 

En  dehors  de  la  baraterie  criminelle,  il  répond,  vis-à-vis  tant 
de  l'armateur,  pour  le  navire,  que  des  chargeurs,  pour  les  mar- 
chandises, de  ses  fautes  même  légères. 

A  l'égard  des  marchandises,  sa  responsabilité  commence, 
avant  le  départ,  du  moment  où  le  chargeur  a  déposé  les  colis 
sur  la  cale  de  chargement  ;  dès  ce  moment,  les  marchandises 
sont  placées  sous  sa  surveillance,  et  il  répond  de  toutes  celles 
qoi  sont  énoncées  dans  le  connaissement  (V.  ce  mot).  Sa  respon- 
sabilité est  encore  engagée  à  raison  du  mauvais  arrimage. 
Ainsi  il  ne  pourrait  charger  sur  le  tillac  sans  l'autorisation  du 
chargeur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  voyage  au  petit  cabo-- 
iage  (V.  ce  mot). 

Pendant  le  voyage,  le  capitaine  doit  prendre  un  piloté,  quand 
les  circonstances  l'exigent  ;  il  doit  avoir  à  bord  les  cartes  et  ins- 
tructions nécessaires  ;  il  est  tenu  de  faire  les  réparations  néces- 
saires au  navire. 

A  l'arrivée,  il  doit  faire  la  remise  des  marchandises  aux  per- 
sonnes désignées  dans  les  connaissements.  A  défaut  de  livraison, 
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il  est  responsable  vis  à-vis  da  chargeur  aussi  bien  que  du  desti- 
nataire. En  tous  cas,  sa  responsabilité  ne  cesse  que  par  la  livrai- 
son. Ainsi  il  répond  des  avaries  éprouvées  par  la  marchandise, 
pendant  le  temps  qu'elle  est  restée  sur  des  allèges,  à  moins 
qu*il  ne  prouve  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires.  Il 
doit  même,  au  moment  du  déchargement,  faire  constater  le  bon 
conditionnement  de  Tarrimage. 

Sa  responsabilité  cesse  en  cas  de  force  majeure.  Sont  consi- 
dérés comme  cas  de  force  majeure:  1^  Le  déficit,  même  considé- 
rable, lorsqu'il  a  été  causé  par  des  accidents  de  mer  qui  ne 
pouvaient  être  évités  ;  2°  La  perte  des  effets,  survenue  pendant 
le  désordre  et  la  confusion  qui  ont  suivi  le  sauvetage  du  navire, 
en  cas  d'échouement,  ou  qui  ont  été  le  résultat  du  jet  à  la  mer; 
3®  Les  suites  d'un  incendie  causé  perdes  matières  inflammables 
qui  se  trouvaient  à  bord  ;  4*"  La  perte  du  navire  pris  par  Ten- 
nemi;  5^  L'abandon  nécessaire  du  navire,  par  suite  de  naufrage 
ou  d'autres  accidents  de  mer  ;  6^  L'échouement  causé  par  l'ine- 
xactitude des  cartes,  dans  les  régions  peu  explorées  ;  T"  Lesfaita 
des  hommes  de  l'équipage,  en  dehors  des  ordres  du  capitaine  ; 
8*  la  mauvaise  interprétation  par  les  hommes  de  l'équipage  des 
ordres  qu'il  a  donnés  ;  9^  les  dégâts  occasionnés  par  les  rats. 

Le  'capitaine  est  déchargé  de  toute  responsabilité  par  la  récep- 
tion des  marchandises  sans  protestatioo,  qu'il  s'agisse  d'avaries 
ou  d*un  déficit.En  conséquence  le  destinataire  doit,par  mesure  de 
prudence, faire  peser  les  marchandises  par  un  peseur  public  et  en 
présence  du  capitaine,  au  moment  où  la  remise  lui  en  est  faite  ; 
on  applique  ici  les  mêmes  règles  que  pour  la  réception  des  mar- 
chandises expédiées  par  voie  de  terre  (V.  Expédition).  Ainsi  la 
protestation  du  réceptionnaire  serait  nulle,  si  elle  n'était  faite  et 
signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  livraison,  et  si  elle 
n'était  suivie,  dans  le  mois,  d'une  demande  en  justice  (art.  436 
du  Gode  de  commerce). 

Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises  est  prescrite, 
contre  le  capitaine,  un  an  après  l'arrivée  du  navire,  sans  récla- 
mation (art.  433).  Mais  la  prescription  annale  cesse  d'être  appli- 
cable, s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpel- 
lation juiiciaire  (art.  434).  Remarquons,  toutefois,  que  la  pres- 
cription de  l'art.  433  s'applique  à  l'action  en  délivrance,  mais 
non  à  l'action  en  indemnité  pour  avaries.  Nous  renvoyons,  à 
cet  égard,  au  commentaire  que  nous  avons  donné  de  la  loi  svr 
les  assurances  maritimes  (Y.  ce  mot). 
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CASSATION.  —  Le  recours  en  caseation  n'est  admis  que 
-contre  les  jagements  passés  en  force  de  chose  jugée,  et  seule- 
ment lorsqu'il  y  a  eu  violation  ou  inapplication  de  la  ioi;laGoor 
de  cassation  n*est  point  juge  du  fait  ;  elle  détermine  uniquement 
si  la  loi  a  été  bien  ou  mal  appliquée  au  point  de  fait,  tel  qu'il  est 
établi  par  le  jugement  attaqué. 

Le  recours  en  cassation  n'est  pas  suspensif  de  l'exécution  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué. 

Les  affaires  commerciales  sont  instruites  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, dans  les  mêmes  formes  que  les  affaires  civiles  ;  nous  ne 
relevons  qu'une  seule  différence,  mais  elle  est  importante  :  le 
pourvoi  en  cassation,  en  matière  commerciale,  n'est  pas  porté 
devant  lachambre  des  requêtes  ;  il  est  directement  soumis  à  la 
chambre  civile.  (Y.  Procédure  en  matière  commerciak.) 

CAUTIONNEMENT  COMMERCIAL.  —  C'est  le  con- 
trat par  lequel  une  ou  plusieurs  personnes,  appelées  cautions, 
s'obligent  à  acquitter  la  dette  d'un  tiers,  à  défaut  de  paiement 
par  celui-ci.  Le  cautionnement  ne  produit  effet  qu'autant  que 
l'obligation  principale  est  valable  ;  et  la  caution  ne  s'oblige  elle- 
même  que  dans  la  mesure  et  sous  les  conditions  de  l'obligation 
principale.  Cependant,  le  cautionnement  serait  valablement 
donné  si  l'obligation  garantie  n'était  rescindable  que  par  une 
exception  purement  personnelle  à  l'obligé,  par  exemple,  dans  le 
cas  de  minorité  (art.  2012  du  Code  civil). 

On  peut  aussi  cautionner  une  obligation gaturelle,c'est-à-dire 
qui  n'est  pas  sanctionnée  par  la  loi  civile  ;  telle  est  la  dette  du 
débiteur  failli,  dont  les  créanciers  ont  fait  la  remise  partielle 
par  un  concordat. 

Le  cautionnement  peut  être  déterminé  quant  à  son  objet,  sans 
que  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  la  caution  est 
obligée  soit  portée  au  contrat  ;  ainsi  on  peut  valablement  cau- 
tionner le  crédit  ouvert  par  un  banquier  à  un  commerçant  pour 
la  négociation  de  ses  effets  de  commerce.  L'étendue  du  caution- 
nement est  déterminée  ultérieurement  par  la  quotité  des  effets 
souscrits. 

Le  cautionnement  commercial  n'est  pas  toujours  gratuit;  celui 
qai  le  fournit  peut  valablement  stipuler  une  commission. 

La  caution  peut  être  cantionnée  à  son  tour  par  une  autre  pei^ 
sonne. 

Le  cautionnement  peut  être  légal,  judiciaire  on  conventioah 
•nel. 
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Le  cautionnement  légal  est  celui  qui  est  exigé  par  la  loi.  Ainsi 
Tart.  420  du  Code  de  commerce  dispose  que,  faute  d*accepta- 
tion  d*une  lettre  de  change  par  le  tiré,  le  tireur  et  lesendossears 
sont  tenus  de  donner  caution  pour  le  paiement  à  l'échéance.  — 
L'art.  151  dispose  aussi  :  Dans  le  cas  de  perte  d'une  lettre  de 
change  acceptée,  celui  qui  prouve  qu'il  en  était  propriétaire  ne 
peut  en  exiger  le  paiement  qu'à  la  charge  de  donner  caution 
(V.  Lettre  de  change,  titres  perdus  ou  volés.) 

Le  cautionnement  judicaire,  quand  le  jugement  ordonne 
l'exécution  provisoire,  à  charge  de  donner  caution. 

Le  cautionnement  conventionnel  est  celui  qui  est  stipulé  par 
le  créancier  qui  n'accorde  crédit  à  une  personne  que  sous  la  con- 
dition qu'elle  fournisse  caution. 

La  solvabilité  de  la  caution,  en  matière  commerciale,  se  dé- 
termine parle  crédit  du  commerçant,  à  raison  de  la  solidité  de 
son  établissement,  plutôt  que  par  sa  fortune  immobilière. 

Les  art.  440  et  441  tracent  les  formes  dans  lesquelles  le  cau- 
tionnement ordonné  par  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
pour  qu'il  y  ait  exécution  provisoire,doivént  être  fournies  :  —  La 
caution  doit  être  présentée  par  acte  signifié  au  domicile  de  l'ap- 
pelant, s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au 
domicile  par  lui  élu,  avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes  de  se 
présenter  au  greffe  pour  prendre  communication,  sans  déplace- 
ment, des  titres  de  la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle  en  four^ 
nira,  et  à  l'audience,  pour  voir  prononcer  sur  l'admission,  en 
cas  de  contestation^i  l'appelant  ne  comparait  pas,  ou  ne  con- 
teste point  la  caution,  elle  fait  sa  soumission  au  greffe  ;  s'il 
conteste,  il  est  statué  au  jour  indiqué  par  la  sommation  : 
dans  tous  les  cas,  le  jugement  est  exécutoire  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel. 

Le  cautionnement  doit  être  exprès  ;  il  ne  se  présume  pas. 
Ainsi,  quels  que  soient  les  termes  d'une  recommandation,  on 
ne  peut  lui  attribuer  les  caractères  du  cautionnement  ;  il  faut 
que  les  termes  de  l'engagement  ne  laissent  aucun  doute.  Une 
lettre  de  crédit,  par  exemple,  est  un  cautionnement  formel 
(V.  Crédit  Lettre  de). 

Gomme  toutes  les  obligations  commerciales,  le  cautionnement 
donné  par  un  commerçant  à  un  autre  se  prouve  par  tous  les 
moyens  admis  on  matière  commerciale  (Y.  Preuves  en  matière 
commerciale).  Mais  on  ne  doit  étendre  l'obligation  de  la  caution 
qn*à  l'engagement  qui  a  été  expressément  formulé  :  on  ne  peut 
prétendre,  par  exemple,  que  la  caution  obligée  an  paiement  du 
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Capital,  doit  également  les  intérètB,  lorsque  les  termes  de  Tacte 
n'autorisent  pas  cette  indnction.  Si,  an  contrairei  le  cautionne- 
ment est  donné  en  termes  généraux,  on  présume  que  la  caution 
8*oblige  pour  les  obligations  tant  accessoires  que  principales  du 
débiteur  cautionné. 

La  caution  est  obligée  au  paiement,à  défaut  du  débiteur,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  celui-ci  soit  mis  en  demeure. Mais  la  cau- 
tion peut  exiger,dès  qu*elle  est  poursuivie,qu'on  discute  d*abord 
les  biens  du  débiteur ,en  indiquant  les  biens  situés  dans  Tarrondis- 
lement  de  laCour  d*appel  où  le  paiement  doit  être  fait  ;  età  charge 
de  faire  les  avances  nécessaires  pour  arriver  à  la  vente.  Le  béné- 
fice de  discussion  n'appartient  pas  à  la  caution  qui  s'est  obligée 
solidairement  avec  le  débiteur  principal  ;  il  n'appartient  pas  non 
pins  à  la  caution  judiciaire. 

Si  plusieurs  personnes  ont  cautionné  le  même  débiteur  pour 
la  même  dette,  elles  sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette;  mais 
chacune  d'elles  peut  exiger  que  le  créancier  divise  préalablement 
son  action  par  portions  viriles  entre  toutes,et  la  réduise  à  la  part 
de  chaque  caution.  Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des  cautions 
a  fait  prononcer  la  division,  il  y  en  avait  d'insolvables,  cette  cau- 
tion est  tenue  proportionnellement  de  ces  insolvabilités; 
mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolvabi- 
lités survenues  depuis  la  division.  Si  le  créancier  a  divisé  lui- 
même  et  volontairement  son  action,  il  ne  peut  revenir  contre 
cette  division,  quoiqu'il  y  eût  même,  antérieurement  au  temps 
où  ill'a  ainsi  consentie,  des  cautions  insolvables.  Les  obligations 
naissant  du  cautionnement  passent,  comme  les  obligations  en 
géoéral,  aax  héritiers  de  la  caution  (art.  2026,  2027  et  2017  du 
Code  civil). 

Si  plusieurs  personnes  ont  cautionné  le  même  débiteur  pour 
la  même  dette,  la  cautionqui  adésintéressé  le  créancière  recours 
contre  chacune  de  ces  cautions  pour  sa  parte!  portion  (art.  2033 
do  Code  civil). 

Le  cautionnement  d'une  dette  commerciale  n'est  un  acte  de 
commerce  et  n'entraîne  ainsi  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, qu'autant  qu'il  n'est  pas  donné  à  titre  gratuit.  Il  suit  de 
là  que  le  débiteur  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, et  la  caution  devant  le  tribunal  civil.  Cependant  la  régie 
précédente  n'est  pas  absolue  :  même  lorsque  le  cautionnement 
a  été  donné  à  titre  gratuit,  si  l'intention  de  la  caution  de  s'o- 
bliger commercialement  résulte  de  la  forme  même  de  l'engage- 
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ment,  gi,  cet  eogagement  est  solidaire,  le  cantionDement  par 
exemple,  participe  do  caractère  commercial  de  la  dette. 

La  caatioD  qui  a  payé  une  première  fois,  n'a  point  de  reconn 
eontre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois  Jor^qu  elle 
ne  Ta  point  averti  du  paiement  par  eUe  fait  ;  sauf  son  action  en 
répétition  contre  le  créancier.  De  même,  lorsque  la  caution  a 
payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  principal, 
elle  n*a  point  de  recours  contre  lui,  dans  le  cas  où,  au  moment 
du  paiement,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  dé- 
clarer la  dette  éteinte  ;  toujours  sauf  son  action  en  répétition 
contre  le  créancier  (art.  2031  du  Code  civil). 

La  caution,  même  avant  d*avoir  payé,  peut  agir  contre  le 
débiteur,  pour  être  par  lui  indemnisée,  1"  lorsqu'elle  est  poar- 
suivie  en  justice  pour  le  paiement  ;  â*"  lorsque  le  débiteur  a  fait 
faillite,  ou  est  en  déconfiture  ;  S""  lorsque  le  débiteur  s*est  obligé 
de  lui  rapporter  sa  décharge  dans  un  certain  temps  ;  4*  lorsque 
la  dette  est  devenue  exigible  par  Téchéance  du  terme  sous  lequel 
elle  avait  été  contractée  ;  5«  au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'o- 
bligation principale,  telle  qu'une  tutelle,  n'est  pas  de  nature  à 
pou  voir  être  éteinte  avant  un  autre  temps  déterminé  par  la  loi 
(art.  2032  du  Code  civ.) 

Les  art.  2034  à  2039  du  Code  civil  énoncent  les  causes  d'ex- 
tinction du  cautionnement: 

L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par  les 
mêmes  causes  que  les  autres  obligations. 

La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  prin* 
cipal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'uu  de 
l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  s'est 
renducantion  de  la  caution. 

La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui 
appartiennent  au  débiteur  principal,  et  qui  sont  inhérentes  à  la 
dette  ;  mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  pure- 
ment personnelles  au  débiteur. 

La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droit», 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait 
de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

L'aceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble 
on  d'un  effet  quelconque,  en  paiement  de  la  dette  principale, 
décharge  la  caution,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en  ètn 
évincé. 

La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le  créaMir 
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«n  débiteur  principal,  ne  décharge  point  la  caation  qui  peut,  «n 
ee  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  paiement. 

CESSION  ou  TRANSPORT  CESSION.  C'est  le  contrat 
par  lequel  une  personne  transmet  à  une  autre  un  droit  ou  une 
créance, 

La  cession  des  effets  de  commerce  à  ordre  se  transmet  par  la 
voie  de  l'endossement  (Y.  ce  mot),  et  celle  des  effets  au  porteur, 
par  la  tradition  manuelle. 

La  cession  est  une  véritable  vente;  elle  doit  réunir  les  mêmes 
conditions,  quant  au  consentement  et  à  la  fixation  du  prix  (Y. 
Vente). 

On  peut  céder-traneporter  non  seulement  une  créance,  mais 
aussi  un  droit  litigieux,  une  action,  un  marché  de  fournitures 
ou  de  travaux  ;  le  transport- cession  de  titres  sert  souvent  de 
garantie  à  un  crédit  ouvert  chez  un  banquier  ;  il  s'applique  en* 
fin  à  un  bail,  à  un  usufruit,  à  une  rente  viagère,  à  tous  les 
droits  incorporels  qui  sont  dans  le  commerce,  à  un  lot  de 
créances,  etc. 

La  capacité  de  faire  une  cession  est  réglée  comme  en  matière 
de  vente. 

Aux  termes  de  Tart.  1582  du  Code  civil,  la  cession  est  faite 
par  acte  authentique  ou  sous-seing-privé  ;  mais,  en  matière 
commerciale,  la  preuve  peut  se  faire  par  tous  les  moyens,  ainsi 
que  pour  le  contrat  de  vente.  Cependant, la  simple  détention  du 
titre  ne  suffit  pas  pour  faire  preuve  de  la  cession  ;  car  on  ne 
peut  appliquer  à  un  droit  incorporel,  telle  qu'une  créance,  la  rè-  . 
gle  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  Il  n'y  a  d'ex* 
eeption,  à  cet  égard,  que  pour  les  valeurs  au  porteur. 

Il  suit  de  là  que  la  cession  d'une  créance  ne  peut  s'opérer  par 
h  simple  remise  du  titre.  L'art.  1690  du  Code  civil  dispose  que 
!•  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signifi- 
cation du  transport  au  débiteur  cédé.  Dès  ce  moment,  le  débi- 
tenr  cédé  peut  opposer  la  compensation  avec  d'autres  créan- 
ces qu'il  aurait  sur  le  cédant.  Toutefoi8,la  signification  du  trans- 
port n'est  exigée  qu'en  matière  civile.  Le  cessionnaire,  en  matière 
commerciale,  est  toujours  fondé,  en  efiet,  à  prétendre,  vis-à-vis 
eu  débiteur  cédé,  qu'il  agit  sinon  comme  cessionnaire,  du 
moins  comme  mandataire  du  cédant. 

La  signification,  lorsqu'il  y  a  lieu,  est  faite  par  ministère 
d'huissier  ;  elle  peut  être  suppléée  par  l'acceptation  qui  en  est 
Cdte  par  le  débiteur  cédé  ;  néanmoins,  pour  produire  effet,  uoa 
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senlement  entre  les  parties,  mab  même  Tis-à-vis  des  tiers,  le 
cessionnaire  doit,  dans  tous  les  cas,  jastifier  par  nn  acte  authen- 
tique soit  de  la  signification  de  la  cession,  soit  de  son  accepta- 
tion par  le  débiteur. 

Lss  effets  de  la  cession,  la  garantie  due  par  le  cédant  au  ces- 
sionnaire sont  réglés  comme  dans  le  contrat  de  vente. 

CESSION  DE  BIENS.  —  C'est  l'abandon  qu'un  débiteur 
malheureux  et  de  bonne  foi  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers. Les  formes  minutieuses,  longues  et  coûteuses  de  la  cession 
de  biens  font  qu'elle  est  très-peu  usitée. 

En  matière  commerciale,la  cession  de  biens  ne  peut  se  présen- 
ter que  sous  la  forme  d'un  concordat  par  abandon  d'actif , en  cas  de 
faillite.  Mais,  même  dans  ce  dernier  cas.  on  applique  les  formes 
tracées  par  la  loi  sur  les  faillites,  et  non  celles  indiquées  par  le 
Gode  civil  pour  la  cession  de  biens  (Y.  Faillites). 

CHAMBRES  CONSULTATIVES  DES  ARTS  ET  MA- 
NUFACTURES. —  Ces  chambres,  instituées  par  le  gouver- 
nement, à  peu  près  dans  la  même  forme  et  pour  le  même  objet 
que  les  Chambres  de  commerce  (V.  ce  mot),  ne  sont  guère  éta- 
blies que  dans  les  villes  manufacturières  les  plus  impor- 
tantesc 

Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  sont 
chargées  de  faire  connaître  au  gouvernement  les  besoins  et  les 
moyens  d'amélioration  des  manufacti^res,  fabriques,  arts  et 
métiers  ;  quelquefois,  elles  sont  interrogées  par  le  gouverne- 
ment sur  les  intérêts  industriels  et  commerciaux. 

Les  élections  aux  Chambres  consultatives  se  font  dans  la 
même  forme  que  les  élections  aux  Chambres  de  commerce.  Les 
Chambres  consultatives  nomment  elles-mêmes  un  président 
choisi  dans  leur  sein. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.  —  Les  chambres  de 
commerce  sont  créées  par  le  gouvernement,suivant décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Les  membres  des  Chambres  de  commerce  sont  élus  par  les 
notables  commerçants  qui  ont  qualité  pour  élire  les  membres 
des  tribunaux  de  commerce  (V.  ce  mot). 

Les  membres  des  Chambres  de  commerce  sont  nommés  pour 
six  années,  et  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Les  mem- 
bres sortants  peuvent  être  réélus.  Les  membres  qui  s'abstien- 


CHAMBRES  DE  GOHMEHCB  18Ô 

neni,  pendant  six  mois,  de  se  rendre  aux  convocations  de  là 
chambre,  sont  considérés  comme  démissionnaires.  Dans  chaque 
Chambre  de  commerce,  le  nombre  des  membres  ne  peut  être 
au-dessous  de  neuf  ni  au-dessus  de  vingt  et  un,  non  compris  le 
préfet  ou  le  souspréfet,  président  d*honneur.  Chaque  Cham- 
bre nomme  un  président,  un  vice- président,  et  un  secrétaire- 
trésorier. 

Les  chambres  de  commerce  ont  la  faculté  de  s*adj  oindre  un 
nombre  égal  de  membres  correspondants  pris  dans  l'étendue  de 
la  circonscription,  et  qui  peuvent  assister  aux  délibérations  avec 
voix  consultative. 

Les  attributions  des  Chambres  de  commerce  sont  déterminées 
comme  il  suit  par  le  décret  du  3  septembre  1851  : 

Les  Chambres  de  commerce  ont  pour  attributions  :  1^  De 
donner  au  gouvernement  les  avis  et  renseignements,  qui  leur 
sont  demandés  sur  les  faits  et  les  intérêts  industriels  et  com- 
merciaux ;  2®  De  présenter  leurs  vues  sur  les  moyens  d'accroître 
la  prospérité  de  l'industrie  et  du  commerce,  sur  les  améliora- 
tions à  introduire  dans  toutes  les  branches  de  la  législation 
€ommerciale,y  compris  les  tarifs  des  douanes  et  d*octroi,8ur  Texé- 
cution  des  travaux  et  l'organisation  des  services  publics  qui 
peuvent  intéresser  le  commerce  ou  l'industrie,  tels  que  les  tra- 
vaux des  ports,  la  navigation  des  fleuves,  des  rivières,  les 
postesi  les  chemins  de  fer.  etc. 

L'avis  des  Chambres  de  commerce  est  demandé,  spécialement, 
sur  les  changements  projetés  dans  la  législation  commerciale  ; 
sur  les  élections  et  règlements  des  Chambres  de  commerce  ;  sur 
les  créations  de  Bourses  et  les  établissements  d'agents  de 
change  ou  de  courtiers  ;  sur  les  tarifs  des  douanes  ;  sur  les  tarifs 
et  règlements  des'  services  de  transports  et  autres  établis  à 
l'usage  dn  commerce  ;  sur  les  usages  commerciaux,  les  tarifs 
et  règlements  de  courtage  maritime  et  de  courtage  en  ma- 
tières d'assurance  de  marchandises,  de  change  et  d*efi'ets  pu- 
blics ;  sur  les  créations  des  tribunaux  de  commerce  dans  leur 
circonscription  ;  sur  les  établissements  de  banques,  de  comp- 
toirs d*escompte  et  de  succursales  delà  Banque  de  France  ; 
sur  les  projets  de  travaux  publics  locaux,  relatifs  au  com- 
merce ;  sur  les  projets  de  règlements  locaux  en  matière  de  com- 
merce ou  d'industrie. 

Les  Chambres  de  commerce  ont  encore  dans  leurs  attributions 
la  surveillance  et  Tadmistration  de  certains  établissements  créés 
pour  l'usage  du  commerce,  au  moyen  de  contributions  spéciales 
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8«r  les  oommerçaata  ;  tels  sont  les  magasini  de  sanveti^gQ, 
entrepôts,  conditions  pour  les  soies,  écoles  professionneUes  d* 
commerce  et  d'industrie,  cours  publics  pour  la  propagation 
des  connaissances  commerciales  ou  industrielles,  etc.  ;  Tadmi- 
nistration  de  certains  établissements  de  cette  nature,  créés  par 
l'Etat,  peut  aussi  leur  être  déléguée. 

Quand  il  existe  une  Bourse  dans  le  lien  où  est  institué  une 
Chambre  de  commerce,  l'administration  de  la  Bourse  appartient 
à  la  Chambre. 

Les  Chambres  de  commerce  correspondent  directement  et 
sans  intermédiaire  avec  le  ministre  du  commerce. 

Chaque  année,  les  Chambres  de  commerce  établissent  le  bud- 
get de  leurs  recettes  et  dépenses.  Il  est  pourvu  à  leurs  dépenses 
an  moyen  d'une  contribution  sur  les  patentés  de  leur  circons- 
cription. 

CHAJfBRES  SYNDICALES.  —  Dans  la  plupart  des  vîUm 
commerçantes  ou  industrielles,  les  commerçants  ou  industriels 
exerçant  la  même  profession  ou  des  professions  diverses  ayant 
entre  elles  une  communauté  d'intérêts,  forment  des  Chambres 
syndicales. 

Les  attributions  de  ces  chambres  sont  variées  ;  elles  s'éten- 
dent, pour  les  Chambres  syndicales  patronales,  à  la  défense  des 
intérêts  des  patrons  en  face  des  grèves  ou  coalitions  ouvrières 
(V.  ce  mot.),  à  l'étude  de  toutes  les  questions  d'intérêt  général, 
mais  se  rattachant  au  commerce  ou  à  l'industrie,  qui  sont  de  la 
compétence  des  Chambres  de  commerce  et  des  Chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures  (Y.  ces  mots.)  Toutefois,  les  cham- 
bres syndicales  ne  peuvent  émettre  que  desimpies  vœux,qui sont 
transmis  au  ministre  compétent  ou  aux  chambres  législatives;  elles 
n'ont  pas,  en  effet,  d'existence  légale,  bien  qu'un  projet  de  loi, 
actuellement  soumis  aux  chambres,  ait  proposé  cette  innovation. 

A  côté  des  Chambres  syndicales  patronales,  il  s'est  constitué 
des  chambres  syndicales  ouvrières,  pour  la  protection  et  la 
défense  des  intérêts  des  ouvriers,  dans  les  questions  de  salaires, 
de  règlements  d'ateliers,  etc. 

CHANOB  (Contrat  de).  —  En  jurisprudence,  le  contrat  de 
change  est  une  convention  par  laquelle  une  personne  s'engage 
à  faire  payer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  déterminé,  en 
échange  d'une  autre  somme,  d*une  marchandise  ou  d'une 
valeur  quelconque  qui  lui  est  remise  dans  un  autre  lieu.  Nom» 


CHAIIGE  (contrat  DB)  i9l 

ayons  déjà  défini,  an  mot  Billet  de  change^  (^aelqnes-uns  det 
caractères  du  contrat  de  change. 

Dans  ie  langage  commercial,  on  entend  spécialement  par 
change  le  commerce  de  l*argent  et  des  lettres  de  change  (Y.  ce 
mot),  qni  en  sont  la  représentation.  Le  mot  change  s'emploie 
encore,  p^as  particulièrement,  pour  désigner  le  gain  qui  résuite 
du  contrat  de  change. 

Enfin  ou  donne  encore  le  nom  de  change  à  rechange  des  mon- 
naies d'une  espèce  contre  d'antres  monnaies  françaises  ou 
étrangères.  Nous  examinerons  plus  tard  cette  dernière  sorte 
d  opérations  (Y.  Change  des  monnaies) . 

1.  —  Contrat  de  change  proprement  dit.  —  Ce  contrat 
participe  à  la  fois  de  la  vente,  de  l'échange  et  du  mandat.  Il  y 
a  vente  en  ce  sens  que  la  lettre  de  change  est  une  valeur  cédée 
pour  un  prix  déterminé.  Le  caractère  de  change  résulte  de  ce 
que  le  contrat  de  change  n*est,  au  fond,  qu'une  opération  qui 
aboutit  à  faire  passer  une  somme  d'une  place  de  commerce  sur 
une  autre  ;  c*est  ce  qu'on  appelle  la  remise  de  place  en  place. 
S'il  n'y  a  point  remise  de  place  en  place,  par  exemple,  si  le 
tireur  ou  souscripteur  d'un  effet  ou  d'un  mandat  donne  ordre  à 
un  tiré  habitant  la  même  localité  de  payer  une  somme  déter-» 
minée,  il  n'y  a  point  contrat  de  change  ;  il  y  a  simple  souscrip- 
tion d'un  effet  à  ordre  soumis  à  la  législation  propre  aux  billets 
à  ordre  (V.  ce  mot.). 

Il  faut  tout  d'abord  distinguer  le  contrat  de  change  de  la 
lettre  de  change.  Nous  avons  indiqué  cette  distinction  au  mot 
Billet  de  change. 

Ainsi  le  contrat  de  change  existe  indépendamment  delalettre 
de  change  ;  mais  la  souscription  d'une  lettre  de  change  fait 
toajours  supposer  qu'il  y  a  eu  préalablement  contrat  de 
change. 

Le  contrat  de  change  se  complique  de  cette  idée  que  la 
lomme  à  payer  peut  être  stipulée  en  monnaie  étrangère^  diffé- 
rente de  celle  qui  a  cours  sur  la  place  d'où  la  lettre  de  change 
doit  être  tirée. 

Le  contrat  de  change  par  lequel  une  personne  s'engage  à 
fournir  une  lettre  de  change  à  une  autre  personne  contre  la 
remise  de  la  valeur,  est  parfait,  comme  tous  les  engagements 
commerciaux,  par  le  seul  consentement  des  parties,  et  peut 
être  prouvé  par  tous  les  moyens 'de  preuves  admis  en  matières 
commerciales.  Le  contrat  de  change  peut  même  ne  pas 
être  expressément  stipulé  :  il  résulte,  par  example,  de  la  déli- 
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vrance  oa  de  reodossement  d*une  lettre  de  change,  qui  nuf^ 
pose  le  contrat  de  change  préalable. 

Les  obligations  résultant  du  contrat  de  change  sont,  comme 
on  le  voit,  d*ane  antre  nature  que  celles  résultant  de  la  lettre 
de  change.  La  prescription  n'est  pas  non  plus  la  même  :  les 
engfiigements  résultant  d'une  lettre  de  change  se  prescrivent 
par  cinq  années,  et  celles  résultant  du  contrat  de  change,  par 
trente  années,  suivant  le  droit  commun 

Celui  qui  a  promis,  dans  la  forme  du  contrat  de  change, 
une  remise  d'argent  de  place  en  place,  ne  remplirait  pas 
son  engagement  en  fournissant  un  billet  à  ordre  souscrit 
par  lui  et  payable  également  par  lui  dans  le  lieu  convenu  :  il 
est  nécessaire  que  rengagement  de  payer  soit  pris  par  un  tiers 
qui,  dans  la  lettre  de  change,  se  nomme  tiré. 

Lorsque  le  souscripteur  ou  tireur  fournit  la  lettre  de  change, 
en  exécution  du  contrat  de  change,  il  ne  peut  refuser  au  pre- 
neur ou  bénéficiaire  la  remise  d'autant  d'exemplaires  qu'il 
parait  nécessaire  à  celui-ci  (V.  Lettre  de  changé). 

Le  preneur  peut  aussi  exiger  qu'il  lui  soit  remis  un  double  de 
la  lettre  d'avis,  par  laquelle  le  tireur  informe  le  tiré  de  la  sous- 
cription de  la  lettre  de  change  et  requiert  son  acceptation  de 
payer  à  l'échéance. 

Le  contrat  de  change  est,  par  lui-même,  un  acte  essentielle- 
ment commercial,  même  lorsqu'il  intervient  entre  non-com- 
merçants ;  il  n'y  a  d* exception  que  pour  les  incapables  et, 
comme  nous  le  verrons  au  mot  Lettre  de  change^  pour  les 
femmes  et  les  filles  non-commerçantes,  à  l'égard  desquelles  les 
engagements  de  change  ne  produisent  qu'une  simple  promesse 
civile. 

S'il  y  a  refus  par  le  tireur  de  fournir  la  lettre  de  change  qu'il 
a  promise,  celui  avec  qui  il  a  contracté  a  contre  lui  une  action 
en  dommages-intérêts.  Si,  au  contraire,  la  partie  qui  s*est  obli- 
gée à  prendre  la  lettre  de  change  s'y  refuse,  celui  qui  a  promis 
la  lettre  de  change  peut  l'ofl'rir  et  obtenir  contre  l'autre  partie 
la  condamnation  au  paiement  de  la  valeur  convenue. 

Le  contrat  de  change  ne  peut  être  modifié  que  du  consente- 
tement  de  toutes  les  parties.  Ainsi  celui  qui  a  promis  une  traite 
payable  en  un  certain  lieu  ne  se  libère  point  en  fournissant  une 
traite  payable  en  un  autre  lieu. 

2.  —  Commerce  de  ohange.  —  Les  opérations  de  change 
réalisées  par  l'emploi  de  lettres  de  change,  ont  pour  objet 
d'éviter  des  transports  considérables  de  nufnéraire  et  des  retours 
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de  ce  même  numéraire,  par  les  lettres  de  change  ;  cette  circula- 
tion est  fictive,  mais  comme  il  y  atonjoars  des  lettres  de  change 
tirées  de  la  place  même  '  où  d'autres  lettres  sont  stipulées 
payables,  il  s'opère  une  sorte  de  compensation.  Si  une  place 
doit  plus  de  numéraire  qu'elle  n'en  reçoit  par  les  lettres  tirées 
ior  les  antres  places,  la  diSérence  seulement  se  solde  en  numé- 
raire. Si,  au  contraire,  la  même  place  est  créancière  pour  des 
sommes  plus  fortes  que  celles  qu'elle  doit  payer  aux  autres 
places,  elle  dispose  d'un  excédant  en  numéraire.  On  conçoit  donc 
que  le  cours  du  change  se  détermine  par  l'c^bondance  ou  la  ra- 
reté du  numéraire  dans  chaque  place. 

On  distingue,  dans  le  commerce  du  change,  les  lettres 
payables  dans  les  villes  de  l'intérieur,  de  celles  qui  sont  payables 
dans  les  villes  étrangères.  Les  premières  donnent  lieu  au  change 
intérieur,  et  les  autres  au  change  extérieur  ou  étranger.  Ainsi 
les  opérations  de  change  intérieur  consistent  dans  la  vente  ou 
Tachât  de  monnaies  nationales  contre  la  remise  de  lettres  de 
change  ;  et  les  opérations  de  change  étranger,  dans  la  vente  ou 
TacLat  de  monnaies  étrangères,  également  contre  la  remise  de 
lettres  de  change. 

Pour  donner  quelques  exemples,  à  Paris,  le  change  sur  Lyon 
est  le  prix  de  vente  ou  d'achat  de  francs  payables  à  Lyon  ;  et,  à 
Paris,  le  change  sur  Londres  e»t  le  prix  auquel  on  y  vend  ou 
OD  y  achète  des  livres  sterling  payables  à  Londres. 

Si  aucune  circonstance  de  nature  à  changer  l'équilibre  de  la 
richesse  financière,  industrielle  ou  commerciale  d'un  pays,  ne 
vient  inûner  sur  la  valeur  des  lettres  de  change,  ces  lettres  de 
change  sont  échangées  pour  les  sommes  à  payer  qu'elles  repré- 
sentent. Mais,  le  plus  souvent,  la  valeur  d'une  lettre  de  change 
oe  dépend  pas  seulement  de  la  somme  réelle  qu'elle  exprime  ; 
elle  dépend  aussi  du  taux  plus  ou  moins  élevé  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent représentant  la  somme  réelle,  des  frais  et  des  risques  du 
transport,  et  du  besoin  qui  se  fera  sentir,  sur  la  place  où  s'effec- 
tuera le  paiement,  soit  de  numéraire  pour  acquitter  les  lettres 
à  payer,  soit  de  lettres  de  change  pour  employer  en  négo- 
ciations nn  numéraire  surabondant.  Il  résulte  de  cette  obser- 
vation que,  presque  toujours,  les  lettres  de  change  gagnent 
ou  perdent  quelque  chose  dans  l'échange  contre  le  numéraire. 
On  dit  que  les  lettres  de  change  sont  au  pair,  lorsqu'on  donne 
pour  les  payer  la  même  quantité  de  monnaie  qui  y  est  énoncée 
et  que  ron  doit  recevoir  à  l'échéance  de  ces  lettres  ;  et  quant 
au  prix  du  change  monétaire,  il  est  au  pair  quand  la  matière^ 
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d'or  on  d'argent  contenue  dans  les  monnaies  qae  donne  an 
pays,  a  le  même  poids  et  la  même  valeur  que  la  matière  métalli- 
que contenue  dans  les  monnaies  de  l'autre  pays. 

Dans  la  pratique,  on  suppose  que  le  nombre  100  représenta 
la  lettre  de  change.  En  conséquence  si,  à  Paris,  une  lettre  de 
change  sur  Bordeaux,  payable  dans  un  mois,  est  à 99 1/2,  cela 
signifie  que  le  papier  sur  Bordeaux  perd,  à  Paris,  i;2  p.  0/0. 
Si,  d*an  autre  côté,  Targent,  change  de  Paris  Bordeaux,  est  coté 
à  99  i/2,  cela  signifie  que  99  fr.  i;2  de  Paris  valent  100  fr.  à 
Bordeaux.  Dans  ce  cas,  le  papier  et  Targent  sont  ofierts  et 
demandés  au  même  prix,  avec  une  perte  de  1;2  p.  0^0.  Mais  il 
peut  arriver  qu'il  y  ait  une  difi'érence,  sur  la  même  place,  entre 
le  prix  du  papier  et  celui  de  l'argent  :  ainsi  une  lettre  de 
change  de  100  fr,  de  Paris  sur  Bordeaux,  peut  valoir  99,  3/4 
avec  une  perte  de  1/4,  tandis  que  l'argent  vaut,  entre  les  mêmes 
places,  99  i/2,  soit  une  perte  de  1/2  p.  0/0.  Il  peut  se  faire, 
enfin,  que  le  papier  soit  à  100,  c'est-à-dire  au  pair,  et  l'argent  à 
100  1/2,  avec  un  bénéfice  de  1/2  p.  0/0. 

Le  calcul  du  change  extérieur  est  basé  sur  les  mêmes  prin- 
cipes ;  mais  il  présente  plus  de  difficultés,  à  raison  de  la  diver- 
sité dans  la  valeur  des  monnaies.  Chaque  pays  détermine,  pour 
le  calcul  du  change,  une  monnaie  de  change  différente  de 
celles  des  autres  pays.  A  Londres,  par  exemple,  la  mon- 
naie de  change  est  la  livre  sterling,  et  lorsque  le  change  de 
Londres  sur  Paris  est  25,  35,  cela  signifie  que  Londres 
donne  une  livre  sterling  pour  25  fr.  35  de  Paris.  Si  le  change 
de  Paris  sur  Lisbonne  est  640,  cela  signifie  que  Paris  donna 
3  fr.  pour  640  reis  de  Lisbonne.  Si  le  change  de  Paris  sur 
Francfort  est  de  99,  cela  signifie  que  Paris  donne  99  fr.  pour 
iÛO  fr.  à  Francfort. 

Le  terme  plus  ou  moins  long  de  l'échéance  entre  toujours  en 
considération  ;  ainsi  le  prix  du  papier  à  trois  mois  d'échéance 
est  généralement  .moîiis  élevé  que  celui  du  papier  à  un  mois 
entre  les  mêmes  places.'  t'outefois,  cette  régie  n*est  pas  cons- 
tante ;  car  on  peut!  prévoir j  à  une  échéance  éloignée,  ane  abon- 
dance ou  une'rareté  (le  npinéraire  qui  ne  se  manifeste  pas  dans 

lé  présent.  ■\.^;'  '';;; '\;:, •.?';';'., , 

Là  négociauoh'  dés  fèttr'es  à^[  clîângë'  (|onne  lieu  à  certains 
frais  de  banane,  nui. comprennent  :  la  commusion,  le  courtage t 
le'timbre  enespoi'ts'd^  léiXrestV'.^^&anquèS/'^^^'^  . 
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CHARTE-PARTIE.  —  (V.  Affrètement.) 

CHEMINS  DE  FER  (transport  des  marchandises  par). 
—  Le  contrat  de  transport  par  chemins  de  fer  se  rattache  aa 
contrat  d'expédition,  dont  noas  indiquerons  les  règles  aux  mots 
Commissionnaire  de  transports  y   Expédition,  Cependant  le  trans- 
port par  chemins  de  fer  est  soumis  à  certaines   règles  spé- 
ciales, qui  doivent  être  traitées  séparément. 
Nous  ne  parleron^ici  que  du  transport  des  marchandises. 
1.  —  Tarifs  et  impôts  sur  les  transports  de  marchan- 
dises. —  C'est  un  principe  d*ordre  public,  en  matière  de  trans- 
port par  chemins  de  fer,  qu'il  n'est  pas  permis  à  une  Compagnie 
de  faire  à  certaines  personnes  des  avantages  exceptionnels  dont 
De  pourraient  pas  jouir  d'autres  expéditeurs.  Cette  règle  s'ap- 
plique non  seulement  au  prix  du  transport,  qui  doit  être  uni- 
forme, mais  aussi  aux  conditions  du  transport,  qui  doivent  être 
les  mêmes  pour  tous. 

Il  est  également  interdit  aux  Compagnies  de  faire  le  com- 
merce, soit  directement  pour  leur  propre  compte,  soit  indireo 
tement,  en  faisant  à  des  tiers  certains  avantages  ou  en  leur 
procurant  des  bénéfices  auxquels  elles  participeraient. 

Les  tribunaux  font  une  application  sévère  de  ces  principes. 
On  conçoit,  en  effet,  que  les  Compagnies,  déjà  privilégiées,  dis- 
poseraient» pour  s'entremettre  dans  le  commerce,  de  moyens  si 
poissants  qu'elles  ruineraient  toute  concurrence  et  préjudicie- 
raient  aux  intérêts  généraux  du  commerce.  Aussi  toute  infrac- 
tion donne-t-elle  lien,  contre  la  Compagnie,  à  une  action  en 
dommages-intérêts. 

Pour  sauvegarder  les  intérêts  du  public,  les  cahiers  des 
diarges  de  chaque  Compagnie  stipulent  la  soumission  à  des 
tarib  de  transports.  Les  cahiers  des  charges  et  les  tarifs,  qui 
ont  force  de  loi  pour  et  contre  les  Compagnies,  déterminent 
aussi  les  causes  de  responsabilité  des  Compagnies  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  doivent  s'accomplir  les  transports. 

Aucune  modification  ne  peut  être  introduite  dans  les  tarifs, 
soit  pour  les  élever,  soit  pour  les  abaisser,  sans  l'homologation 
de  Tadministration  supérieure.  Les  tarifs  homologués  par  le  mi- 
nistre  sont  portés  à  la  connaissance  du  public  par  des  affiches. 
Les  changements  de  tarifs  ne  sont  exécutoires  et  applica- 
bles qa*an  mois  après  l'affichage. 

Les  cahiers  des  charges  imposent  à  toute  Compagnie  un  tarif 
maximum  légal,  réglant  le  prix  du  transport  pour  chaque  sorte 
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de  marchandises,  Mais  ce  tarif  a  été  remplacé  par  des  tarifs  gé- 
néraux s'appliqoant  aux  transports  de  tonte  nature.  Les  prix 
fixés  par  les  tarifis  généraux  ont  encore  été  abaissés  par  des  ta- 
rifs spéciaux,  mais  seulement  pour  les  transports  efieclués  dans 
certaines  conditions  particulières.  Ainsi  les  conditions  du  trans- 
port par  wagons  complets,  la  prolongation  des  délais  du  trans- 
port dans  certaines  conditions  de  chargement,  la  décharge  de 
toute  responsabilité  de  la  Compagnie  en  cas  de  perte  ou  d'ava- 
ries, dans  d'autres  conditions  de  chargement,  sont  autant  de 
causes  d'abaissement  des  tarifs,  qui  font  l'objet  des  tarifs  spé- 
ciaux. 

Malgré  l'abaissement  da  prix  de  transport  par  application  des 
tarifs  spéciaux,  l'expéditeur  a  souvent  intérêt  à  exiger  l'appli- 
cation des  tarifs  généraux,  qui  établissent  une  plus  large  res- 
ponsabilité de  la  Compagnie.  Du  reste,  les  tarifs  spéciaux  ne  sont 
appliqués  qu'autant  que  l*expéditeur  en  fait  la  demande  dans 
la  note  d'expédition  ou  dans  la  lettre  de  voiture  (V.  ce  mot)  Ci- 
tons un  exemple  :  les  marchandises  voyageant  en  vrac,  c'est-à- 
dire  sans  être  vêtues  d'une  enveloppe,  jouissent  de  l'abaisse- 
ment du  prix  de  transport,  en  vertu  des  tarifs  spéciaux  ;  mais 
les  conditions  du  transport  exposant  la  marchandise  à  certaines 
avaries,  il  n*est  pas  toujours  prudent  d'expédier  dans  ces  con- 
ditions d'infériorité  de  prix.  L'expéditeur  doit  fournir,  à  cet 
égard,  des  indications  précises.  S'il  déclarait,  par  exemple, 
l'expédition  dans  les  termes  suivants  :  «  Toiles  voyageant  en 
vrac,  »  la  Compagnie  serait  en  droit  d'interpréter  cette  mention 
comme  une  demande  d'expédition  au  prix  inférieur  des  tarifs 
spéciaux. 

Il  existe  une  sorte  de  tarifs  spéciaux,  qu'on  nomme  tarifs  dif- 
férentiels. Ces  tarifs  ont  pour  but  de  permettre  aux  marchandi- 
ses expédiées  d'un  point  éloigné  de  faire  concurrence,  sur  le 
même  marché,  à  des  marchandises  ayant  moins  de  trajet  à  faire. 
Ainsi  un  tarif  de  8  centimes  par  tonne,  pour  des  marchandises 
ne  parcourant  que  100  kilomètres,,  pourra  être  abaissé  à  5  cen- 
times pour  celles  parcourant  plus  de  5  kilomètres. 

Nous  mentionnerons  encore  les  tarifs  de  détournement,  par 
lesquels  les  Compagnies  admettent  pour  le  prix  du  transport  de 
deux  localités  qui  ne  sont  pas  desservies  par  une  ligne  directe, 
un  prix  calculé  sur  la  distance  à  vol  d'oiseau,  et  non  sur  le  ! 
parcours  réel  que  suit  la  voie  ferrée,  en  se  détournant  de  la  ligne 
droite. 
Les  tarifs  de  transit  sont  ceux  qui  abaissent  le  prit  du  trans- 
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|K)rt  en  faveur  des  marcbandiBes  étrangères,  à  destination  de 
létraDger,  et  qni  ne  font  que  traverser  le   territoire  Yran* 

ÇU8. 

Les  tarifs  d*exportation  admettent  aussi  an  abaissement  da 
prix  du  transport»  pour  les  marchandises  expédiées  de  Tinté- 
rieur  du  pays  à  la  frontière,  en  vue  de  l'exportation. 

Les  tarifs  communs  sont  ceux  qui  sont  adoptés  par  suite  d'un 
aecord  entre  deux  ou  plusieurs  Compagnies,  pour  les  marchan- 
dises qui  circulent  sur  différents  réseaux. 

Les  tarifs  intemationnaux  sont  ceux  qui  sont  consentis  pour 
le  même  objet,  entre  des  Compagnies  françaises  et  des  Compa- 
ctes étrangères. 

Les  marchandises  sont  divisées  dans  les  tarifs,  pour  la  per- 
ception des  taxes,  en  classes  on  en  séries.  La  détermination 
exacte  de  la  classe  ou  de  la  série  à  laquelle  appartient  telle  on 
telle  espèce  de  marchandises,  est  souvent  fort  délicate,  et  donne 
lien  à  des  interprétations  qui  sont  soumises  à  l'appréciation  des 
tribunaux.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  enveloppes  à  lettres  sont 
rangées  dans  la  série  des  articles  de  papeterie,  et  non  dans  celle 
des  papiers  non-dénommés; il  a  été  jugé  également  que  le  sucre- 
candi  doit  être  assimilé  aux  sucres  raffinés. 

Ce  qni  augmente  Tincertitude  dans  la  classification,  c'est  que 
les  tarife  renvoient  souvent,  pour  les  droits  à  percevoir  sur  cer- 
taines marchandises,  aux  classes  avec  lesquelles  elles  ont  le 
pins  d'analogie. 

Nous  devons  mentionner  enfin  les  tarifs  exceptionnels,  qui  se 
divisent  en  deux  classes  :  tarifs  exceptionnels  plus  élevés  et  tarifs 
•  exceptionnels  moins  élevés. 

Le  tarif  exceptionnel  plus  élevé  s'applique  aux  masses  indivi* 
sibles,  pesant  plus  de  3.000  kilogr.  Les  droits  sont  augmentés  de 
moitié  pour  celles  qui  pèsent  de  3.000  à  5.000  kilogr.  ;  le  prix 
da  transport  est  fixé  amiablement  par  la  Compagnie  à  l'égard 
des  masses  qni  dépassent  S. 000  kilogr.  Enfin  les  masses  pesant 
pins  de  10.000  kilogr.  peuvent  être  absolument  refusées. 

La  Compagnie  peut  encore  refuser  les  objets  d'une  longueur 
de  plus  de  6  mètres  50. 

Si  une  Compagnie  fixe  un  prix  arbitraire  pour  le  transport 
d'an  tel  objet,  elle  est  tenue,  pendant  les  trois  mois  suivants» 
de&ireles  transports  des  mêmes  marchandises,  aux  mêmes 
conditions,  pour  tons  ceux  qui  en  font  la  demande. 

Le  tarif  exceptionnel  plus  élevé  est  encore  appliqué  aux  mar* 
ehandises  d'nn  très-ISaible  poids,  sous  un  volume  considérable. 
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lorsqu'elles  ne  pèsent  pas  200  kilogr.  pour  on  volume  d'an  mè- 
tre cube* 

Il  y  a  enfin  des  taxes  exceptionnelles  plas  élevées  pour  les 
matières  inflammables  et  explosibles,  pour  les  animaux  et  ob- 
jets dangereux,  pour  les  animaux  d*nne  valeur  supérieure  à 
5.000  fr.,  pour  For  et  Targent  en  lingots,  monnayé  ou  travaillé, 
pour  le  mercure,  le  platine,  les  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses et  objets  d'arts. 

Les  paquets  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  40  kilogr., 
supportent  une  taxe  exceptionnelle  ;  mais  on  peut  échapper  à 
cette  taxe  par  le  groupage.  Les  taxes  exceptionnelles  plus  éle- 
vées sont  réglées,  chaque  année,  par  le  ministre  des  travaux, 
sur  la  proposition  des  Compagnies. 

Le  tarif  exceptionnel  moins  élevé  est  celui  qui  accorde  an 
abaissement  de  prix  en  faveur  de  l'Etat  ou  des  divers  services 
publics  ;  il  est  mèoie  appliqué  à  certaines  classes  de  fonction- 
naires. 

La  loi  du  14  juillet  1855  a  établi,  au  profit  du  Trésor  public, 
un  droit  du  dixième  du  prix  payé  aux  Compagnies  pour  le  trans- 
port à  grande  vitesse  des  marchandises.  Ce  droit  a  été  porté 
au  double  par  une  loi  de  1871. 

2.  —  Expédition  et  livraison.  —  L'expéditeur  ne  peut 
obliger  la  Compagnie  à  faire  prendre  chez  lui  les  marchandises 
à  transporter;  il  doit  les  conduire  à  la  giire  de  départ.  Par  ex- 
ception, les  propriétaires  de  mines  et  usines  peuvent  exiger  que 
la  Compagnie  permette  rétablissement  d'embranchements  re- 
liant leurs  mines  et  usines  à  la  voie  ferrée  ;  mais  les  frais  de  coas- 
truction  et  d*entretien  de  l'embranchement  sont  à  la  charge  des 
propriétaires.  La  Compagnie  est  seulement  tenue  d'amener  ses 
wagons  dans  un  certain  délai  de  la  demande,  et  suivant  les  con- 
ditions réglées  par  les  cahiers  des  charges. 

Tout  expéditeur  doit,  en  remettant  ses  marchandises,  dépo- 
ser une  note  contenant  les  déclarations  suivantes  :  son  nom  et 
son  adresse  ;  le  nom  et  l'adresse  du  destinataire  ;  le  nombre,  le 
poids  et  la  nature  des  colis  ;  leurs  numéros,  marques  ou  adres- 
ses ;  la  mention  de  la  livraison  à  domicile  ou  en  gare  (faute  de 
déclaration  sur  ce  point,  l'expédition  est  faite  à  domicile)  ;  la 
Bention  en  port  dû  ou  en  port  payé  ;  la  somme  à  faire  suivre, 
c'est-à-dire  dont  le  remboursement  doit  être  exigée  du  destina- 
taire ;  les  indications  nécessaires  pour  l'octroi  ou  la  douane.  La 
déclaration  doit  être  datée  et  signée. 
'  La  déclaration  exacte  de  la  nature  des  marchandises  est  im- 


CHBIIUIS  DB  FBR  (TRANSFOaT  DBS    MARCHARDISIS  PAR)       199 

portante.  Si  Texpéditeur,  pour  échapper  à  la  taxe  exceptionnelle 
ad  valorem,  omettait  d*en  faire  la  déclaration  spéciale,  il  per- 
drait son  recours  contre  la  Compagnie,  à  raison  de  la  perte  ou 
des  avaries  ;  sans  préjudice  du  droit  de  la  Compagnie  d'exiger 
les  sommes  restant  dues  d'après  les  tarifs,  et  même  de  réclamer 
tous  dommages-intérêts. 

Lorsque  la  déclaration  exacte  a  été  faite,  la  Compagnie  doit, 
en  cas  de  perte,  indemniser  de  la  valenr  de  l'objet  déclaré*  Ce- 
pendant la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  Tindemnité  pouvait 
être  réclamée  pour  la  valeur  intégrale  de  l'objet  perdu.  En  tout 
cas,  c'est  à  Texpéditeur  qu'il  appartient  de  prouver  la  valeur 
de  Tobjet  perdu. 

Les  Compagnies  n'acceptent  qu'en  port  payé,  les  objets  sujets 
à  détérioration  ou  sans  valeur  réelle. 

La  Compagnie  n'accepte  les  marchandises  sujettes  à  des 
droits  de  douane  ou  d'octroi,  bu  à  des  contributions  indirectes, 
que  si  l'expéditeur  leur  remet  d'avance  les  pièces  exigées  par 
l'administration  des  douanes,  ou  par  celles  des  contributions 
indirectes  ou  des  octrois. 

La  Compagnie  peut  refuser  les  marchandises  dont  l'embal- 
lage est  vicieux,  ou  ne  les  accepter  qu'après  constatation  de  leur 
^tat.  Les  tarifs  généraux  permettent,  il  est  vrai,  le  transport, 
aans  emballage,  de  certaines  marchandises  telles  que  la  houille, 
les  betteraves,  les  pommes  de  terre  ;  mais  la  Compagnie  peut 
exiger,  pour  ces  objets,  le  chargement  en  wagon  complet. 

Par  suite  de  l'interruption  de  la  voie  par  un  cas  de  force  ma- 
jeure: inondation,  invasion  de  l'ennemi,  etc.,  la  Compagnie  se 
trouve  autorisée  à  refuser  de  recevoir  les  marchandises.  L'en- 
eombrement  d^une  gare  n'est  pas  un  cas  de  force  majeure  :  la 
Compagnie  est  toujours  tenue  d'entretenir  un  matériel  suffisant 
pour  l'écoulement  des  marchandises. 

Les  expéditions  doivent  être  faites  aux  mêmes  heures  pour 
toutes  personnes,  dans  les  mêmes  conditions  de  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur. 

Au  moment  de  la  réception  des  marchandises,  la  Compagnie 
remet  à  l'expéditeur  un  récépissé  énonçant  la  nature  et  le  poids 
des  colis,  le  nom  et  Tadresse  du  destinataire,  le  prix  total  du 
transport,  et  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  effectué.  Quelque- 
fois, mais  rarement,  le  récépissé  est  remplacé  par  une  lettre  de 
iroiture  ;  s'il  est  délivré  une  lettre  de  voiture, un  exemplaire  reste 
aux  mains  de  la  Compagnie,  et  l'autre  est  remis  à  l'expéditeur. 
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Le  récépissé  doit  iodiquer  le  prix  total  du  transport^  quand 
même  l'expédition  serait  faite  par  plasienrs  Compagnies. 

Les  marchandises  en  grande  vitesse  doivent  être  expédiées 
par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de 
toutes  classes,  et  parlant  trois  heures  après  la  réception  des  mar- 
chandises ;  ce  délai  de  trois  heures  s'applique  à  tonte  espèce  de 
marchandises,  même  aux  marchandises  sujettes  à  une  altéra- 
tion ou  décomposition  rapide.  Lorsque  la  marchandise  expédiée 
en  grande  vitesse  doit  passer  d^nne  ligne  sur  une  autre,  la  CSom- 
pagnie  qui  la  reçoit  a  droit,  pour  cette  transmission,  à  un  délai 
de  trois  heures  à  compter  de  Tarrivée  du  train  au  point  de  jonc- 
tion, et  n'est  tenue  d'expédier  la  marchandise  que  par  le  pre- 
mier train  de  toutes  classes  dont  le  départ  suit  l'expiration  dé  ce 
délai.  Le  délai  est  porté  à  huit  heures,  si  les  divers  réseaux 
n'ont  pas'  de  gare  commune.  Les  heures  de  nuit  pendant  les- 
quelles la  gare  est  fermée,  ne  sont  pas  comprises  dans  le  délai 
de  huit  heures. 

Les  marchandises  en  petite  vitesse  doivent  être  expédiées 
dans  le  jour  qui  suit  celui  de  leur  remise  ;  le  délai  du  transport 
est  d'un  jour  par  125  kilomètres  ;  les  excédants  de  25  kilomè- 
tres ne  sont  pas  comptés. 

Ces  délais  sont  francs.  Ainsi  on  ne  compte  pas  le  jour  de  la 
remise  à  la  gare  d'expédition,  ni  celui.de  l'expédition,  ni  celai  du 
transport,  ni  enfin  celui  de  la  livraison. 

Pour  la  petite  vitesse,  le  délai  de  transmission  d'un  réseau  à 
un  autre  est  d'un  jour,  lorsqu'il  y  a  une  gare  commane,  et  de 
cinq  jours,  s'il  n'existe  pas  de  gare  commune. 

Les  dispositions  suivantes  sont  observées  pour  la  livraison* 

A  l'arrivée  des  marchandises,  les  Compagnies  doivent  les  ins- 
crire sur  des  registres  spéciaux. 

Si  les  marchandises  sont  expédiées  en  gare,  la  Compagnie 
peut  adresser  au  destinataire  une  lettre  d'avis  le  mettant  en  de- 
meure de  prendre  livraison  dans  les  24  heures  qui  suivent  l'en- 
voi de  la  lettre,  à  peine  de  supporter  les  frais  de  magasinage. 
En  tout  cas,  la  Compagnie  est  tenue  de  mettre  les  marchandises 
expédiées  à  la  disposition  du  destinaire,  dans  le  jour  de  leur  arri- 
vée en  gare. 

Bien  que  la  lettre  d'avis  soit  nécessaire  pour  faire  courir  les 
frais  de  magasinage,  le  destinataire  ne  peut  se  faire  un  titre  da 
défaut  d'avis  pour  réclamer  des  dommages-intérêts,  à  raison  d« 
retard  dans  la  livraison. 

Si  l'expédition  a  eu  lien  en  grande  vitesse,  la  livraison  peai 
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en  être  exigée  deux  heures  après  Tarrivée  du  train.  Cette  dispo- 
«tîon  s^appUque  notammeot  à  la  marée  et  aux  denrées  servant 
à  TappraYisionnement  des  villes.  Bien  plus,  pour  cette  catégorie 
4e  marchandises,  la  livraison  dans  les  deux  heures  doit  se  faire 
de  nuit  comme  de  jour. 

Le  délai  ci-dessus  indiqué  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  lî- 
vrttÎBon  doit  se  faire  à  domicile  par  le  camionnage.  La  livraison 
exige  alors  tonte  célérité  ;  les  juges  apprécient,  à  cet  égard,  si 
la  Compagnie  a  ou  non  manqué  de  diligence,  que  le  transport 
ait  eu  lieu  en  grande  ou  en  petite  vitesse. 

Quant  aux  marchandises  transportées  en  petite  vitesse,  et  qui 
sont  livrables  en  gare,  la  Compagnie  n'est  tenue  de  les  mettre 
à  la  disposition  du  destinataire  que  dans  le  jour  qui  suit  celui 
de  leur  arrivée. 

La  livraison  ne  peut  être  partielle.  Aiosi,s*il  manque  un  colis, 
le  destinataire  peut  refuser  la  livraison  pour  le  tout. 

La  Compagnie  répond  du  dommage  causé  par  un  de  ses  eni* 
ployéSy  qui  remet  la  marchandise  à  une  autre  personne  que  le 
deetinataire  indiqué  dan|  le  récépissé  ou  la  lettre  de  voiture,  à 
moins  que  le  réclamant  ne  se  soit  présenté  porteur  de  Tune  ou. 
Tanire  pièce. 

Aux  termes  de  l'art.  105  du  Code  de  commerce,  la  livraison 
opère  la  consommation  du  contrat  de  transport  ;  elle  met  ainsi 
fin  aux  obligations  des  Compagnies.  Par  la  réception  de  la  mar- 
chandise et  le  paiement  du  prix  de  transport  sans  réserves,  les 
destinataires  perdent  tout  droit  d^élever  aucune  réclamation 
oi  aucun  recours  contre  la  Compagnie. 

Les  Compagnies  peuvent  ne  pas  admettre  des  réserves  vagiies 
et  indéterminées,  qui  n'énonceraient  aucun  fait  précis  de  faute 
on  de  négligence  à  leur  charge,  et  qui  n'indiqueraient  pas,  de  la 
part  des  destinataires,  l'intention  de  procéder  à  une  vérification 
immédiate  des  colis.  Bn  pareil  cas,  elles  peuvent  refuser  d'ef- 
fectuer la  livraison  des  marchandises.  Mais,  comme  elles  ne 
«enraient  rester  indéfiniment  chargées  de  la  garde  des  marchan* 
duea  susceptibles  peut-être  de  se  détériorer,  et  qui,  en  tous  cas, 
^leombrent  ses  magasins,  elles  peuvent  se  faire  autoriser  soit  ^ 
faire  vendre  les  marchandises  refusées,  soit  à  les  emmagasiner 
dans  des  dépôts  publics  (art.  106  du  Code  de  comm.) 

Le  destinataire  a  toujours  le  droit,  en  recevant  les  marchan- 
dises et  avant  d'acquitter  le  montant  du  récépissé  ou  de  la  lettré 
de  voiture,  de  vérifier  l'état  intérieur  des  colis,  quand  même 
remballage  serait  en  bon  état  de  conditionnement.  La  vérificar 
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lion  a  liea  en  présence  des  employés  de  la  Compagnie.  Si  lesem- 
ployés  s'y  refusent,  tout  en  exigeant  le  paiement  de  la  lettre  de 
▼oitnre  avant  la  remise  des  colis,  il  y  a  là  un  fait  qui  ne  peut 
préjndicier  aux  droits  du  réclamant. 

Si,  par  suite  de  force  majeure,  un  train  a  dû  refouler  vers  le 
point  de  départ,  la  Compagnie  peut  exiger  un  prix  de  transport 
supplémentaire  ;  mais  ce  supplément  est  calculé  d'après  le  tra- 
jet le  plus  direct. 

Les  Compagnies  sont  souvent  obligées  de  passer  des  traités  de 
correspondance  avec  des  entrepreneurs  de  transports  par  terre 
ou  par  eau, lorsque  le  lieu  de  destination  n'est  point  desservi  par 
une  gare.  Les  cahiers  des  charges  interdisent  alors  aux  Compa- 
gnies de  passer  avec  des  entrepreneurs  de  transports,  des  ar- 
rangements qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  passés  avec 
d'autres  entreprises  qui  desserviraient  les  mêmes  localités.  Tou- 
tes les  entreprises  en  concurrence  ont  le  droit  de  bénéficier  du 
même  traité,  sans  distinguer  si  elles  sont  dirigées  par  des  Fran- 
çais ou  des  étrangers. 

Les  règlements  relatifs  au  factage  et?au  camionnage,  c'est-à- 
dire  au  transport  des  marchandises  du  domicile  de  Texpéditeur 
à  la  gare  de  départ,  ou  de  la  gare  d'arrivée  au  domicile  du  des- 
tinataire, peuvent  présenter  certaines  difficultés  d'interpréta- 
tion. 

Le  destinataire  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  marchandises 
que  lui  apporte  le  camionneur  un  dimanche  ou  un  jour  férié  ; 
il  ne  peut  pas  non  plus  les  refuser  à  six  heures  du  soir,  sous 
prétexte  que  l'heure  est  tardive  ;  son  refus  l'expose  à  payer  un 
double  camionnage. 

Bien  que  la  Compagnie  soit  tenue  de  faire  livraison  au  domi- 
cile du  destinataire,  celui-ci  est  toujours  en  droit  d*exiger  que 
la  livraison  lui  soit  faite  en  gare. 

La  Compagnie  est  libérée  par  la  livraison  des  marchandises 
en  gare  au  porteur  de  la  lettre  d'avis  ;  et,  si  le  porteur  est  un 
tiers  qui  s*est  emparé  frauduleusement  de  la  lettre,  la  Compa- 
gnie n'encourt,  de  ce  fait,  aucune  responsabilité,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  informée  de  la  perte  ou  du  détournement  de  la 
lettre  d'avis. 

Les  frais  de  magasinage  sont  dus  par  le  destinataire,  en  cas 
ide  non  enlèvement  des  marchandises  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis.  Mais  ce  droit 
n'est  pas  dû  à  raison  du  stationnement,  même  forcé,  des  mar- 
chandises dans  une  gare  intermédiaire,  quelque  prolongé  que 
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M>it  ce  stationnement,  par  suite,  par  exemple,  de  l'invasion 
étrangère. 

Le  droit  dé  magasinage  est  dû  sans  qoll  y  ait  à  distinguer  si 
les  marchandises  ont  été  remisées  sons  des  hangars  couverts^  ou 
si  elles  ont  été  laissées  à  découvert,  sur  les  quais.Iorsque  ce  fait, 
à  raison  de  leur  nature,  ne  les  exposait  à  aucune  détérioration. 

Quand  les  marchandises  sont  restées  plus  de  six  mois  dans 
les  gares  on  les  magasins,  sans  être  réclamées,  elles  sont  consi- 
dérées comme  abandonnées  et  peuvent  être  vendues  par  Tad- 
ministration. 

3.  —  Responsabilité  des  Compagnies  à  raison  de  la 
perte  ou  des  avaries.  —  Nul  ne  peut  stipuler  qu'il  ne  sera 
pas  responsable  de  sa  propre  faute  ;  une  telle  clause  est  nulle, 
surtout  lorsque  celui  qui  la  stipule  est  un  mandataire  salarié, 
tel  qu*nn  entrepreneur  de  transporte  ou  une  Compagnie  de -che- 
min de  fer.  LUntroduction,  d^ns  le  contrat  de  transport,  d*une 
clause  d'irresponsabilité  de  la  Compagnie  signifie  seulement 
qu'elle  entend  ne  pas  répondre  des  accidents  de  voyage,  hormis 
le  cas  de  faute  de  sa  part  ou  de  la  part  de  ses  employés.  Encore 
cette  responsabilité  restreinte  ne  peut-elle  être  stipulée  valable- 
ment par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  que  dans  certains 
cas  où  les  tarifs  dûment  homologués  l'autorisent  ;  cette  autori- 
sation peut  aussi  être  donnée  par  l'administration  supérieure. 
En  dehors  de  ces  cas,  la  clause  de  non-garantie  est  nulle  et  non 
avenue.  « 

Nous  avons  vu  plus  baut  que  l'expéditeur  pouvait,  à  son 
choix,  faire  effectuer  le  transport  suivant  les  tarifs  généraux 
qui  entraînent  la  pleine  responsabilité  de  la  Compagnie,  en  cas 
de  perte  ou  d'avaries,  ou  suivant  les  tarifs  spéciaux  qui,  étant 
moins  coûteux,  offrent  à  la  Compagnie  l'avantage  d'une  respon- 
sabilité limitée.  Pour  en  donner  un  exemple,  la  Compagnie  ne 
répondrait  pas  de  la  casse  d'un  colis  en  fonte,  qui  aurait  eu  lieu 
dans  un  transport  à  petite  vitesse  et  à  prix  réduit.  De  mrme,  si 
l'expéditeur  a  stipulé  que  le  transport  aurait  lieu  en  wagon 
découvert  et  à  prix  réduit,  la  Compagnie  n'est  pas  tenue  de 
fournir  des  bâches  et  ne  répond  pas  du  dommage  qui  peut  être 
causé  à  la  marcbandise  par  la  pluie. 

En  règle  générale,  les  tarifs  spéciaux  admettent  l'irresponsa- 
bilité de  la  Compagnie  pour  les  marchandises  expédiées  en  vrac 
ou  non  emballées  et  recouvertes  d'une  simple  enveloppe  de 
paille. 
Comme  nous  l'avons  dit  plus  baut,  l'irresponsabilité  de  la 
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Ciompagaie,  même  dans  les  cas  qae  noaa  venons  de  citer,  ne 
saurait  être  absolue.  Ainsi  elle  continue  de  répondre  des  dom- 
mages causés  par  la  faute  lourde  de  ses  employés.  Si»  par  exem- 
ple, la  mouillure  accidentelle  qui  se  produit  dans  les  transports 
<en  wagons  découverts  n'est  pas  reprochable  à  la  Compagnie,  il 
n'en  est  pas  de  même  d'une  exposition  prolongée  de  la  mar- 
<shandise  à  de  fortes  pluies,  surtout  lorsque  le  mauvais  temps  était 
déjà  menaçant  au  départ.  Il  a  été  constamment  jugé  que  la 
décharge  de  garantie  n'impliquait  pas,  pour  la  Compagnie,  le 
droit  d'exposer  sans  abri,  hors  de  toute  nécessité,  les  wagons 
■chargés  à  découvert.  En  conséquence,  si  la  Compagnie  est 
déchargée  des  risques,  pendant  que  la  marchandise  voyage  sui- 
vant les  tarifs  spéciaux,  cette  irresponsabilité  n'est  plus  la 
caéme  dès  que  les  marchandises  sont  arrivées  en  gare  à  destina- 
tion ou  qu'elles  stationnent  dans  une  gare  intermédiaire  :  la 
Compagnie  est  alors  tenue  de  toutes  les  précautions  habituelles, 
<et  n'est  pas  autorisée  à  laisser  les  marchandises  exposées  sans 
abri. 

Les  mêmes  précautions  contre  la  gelée  doivent  être  prises  par 
la  Compagnie,  tant  pendant  le  trajet  que  pendant  les  stationne- 
ments. 

Si  la  Compagnie,  soucieuse  de  ses  devoirs,  fait  certains  frais 
pour  prévenir  la  perte  de  la  marchandise,  si,  par  exemple,  elle 
répare  un  emballage  défectueux,  afin  de  prévenir  la  déperdition 
ou  le  coulage,  l'expéditeur  lui^doit  le  remboursement  des  frais 
faits  pour  la  conservation  de  sa  chose,  alors  surtout  que  les  ris- 
ques étaient  à  sa  charge. 

Les  Compagnies  introduisent  quelquefois  dans  les  contrats  de 
transport,  certaines  clauses  que  nous  allons  définir. 

La  clause  sans  garantie  de  délais  ni  de  route  ne  se  rapporte 
évidemment  qu'aux  délais  dans  lesquels  le  transport  doit  être 
•effectué  et  laisse  à  la  Compagnie  le  choix  de  l'itinéraire  à  sui- 
vre ;  mais  elle  ne  comporte  aucune  décharge  de  responsabilité 
quant  à  la  perte  et  aux  avaries. 

La  clause  sans  garantie  des  avaries  de  route  ne  signifie  pas  que 
la  Compagnie  est  absolument  déchargée  de  toute  responsabilité 
quant  aux  avaries,  mais  seulement  qu'elle  entend  ne  pas  répon- 
dre des  avaries  survenues  par  le  vice  propre  de  la  chose  (Y. 
Avaries). 

On  a  posé  la  question  de  savoir  si,  dans  les  cas  où  une  actioa 
en  responsabilité  est  portée  devant  un  tribunal  français  contre 
une  Compagnie  étrangère  de  chemin  de  fer,  le  tribunal  pouvait 
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valablement  admettre  la  décharge  absolue  de  toule  responsa- 
bilité, alors  que  les  tarifs  étrangers  autorisent  cette  décharge. 
Mais  la  négative  a  prévalu,  attendu  que  la  détermination  de  la 
responsabilité  des  Compagnies  des  chemins  de  fer  est,  suivant 
la  loi  française,  d*ordre  public  et  supérieur. 

Tonlefoîs,  si  les  ta^^ifs  étrangers  laissent  à  l'expéditeur  la 
liberté  de  choisir  des  tarifs  généraux  qui  lui  offrent  toute 
garantie,  ou  des  tarifs  spéciaux  qui  la  limitent,  le  tribunal 
français  doit  faire  l'application  des  tarifs  étrangers  ;  car  l'expé- 
diteur doit  s'imputer  le  tort  d'avoir  choisi  le  mode  de  transport 
qui  diminuait  sa  garantie. 

La  clause  de  non- garantie  de  la  Compagnie,  à  raison  de  se» 
propres  fautes  ou  de  celles  de  ses  agents,  ne  peut,  comm& 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  recevoir  d'effet,  quant  à  la  décharge 
absolue  de  garantie;  car  la  responsabilité  des  Compagnies,  à  cet 
égard,  est  d'ordre  public.  Néanmoins,  les  tribunaux  admettent 
que  cette  clause  a  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  de  Texpédi- 
tear  la  preuve  du  fait  et  faute  de  la  Compagnie. 

Il  nous  reste  à  examiner  quelle  est  l'étendue  de  la  responsa* 
bilité  de  la  Compagnie,  en  cas  de  perte  ou  d'avaries,  et  com- 
ment se  règlent  les  dommages-intérêts. 

En  cas  de  perte  des  marchandises  transportées,  la  Compagnie 
en  doit  la  valeur,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  déclaration  de 
Texpéditeur;  elle  peut  être  condamnée,  en  outre,  à  des  dom- 
mages-intérèts,  à  raison  du  préjudice  qui  résulte  pour  l'expédi* 
tenr  de  la  privation  de  sa  chose,  quand,  par  exemple,  il  a  été 
mis  dans  l'impossibilité  de  faire  une  livraison  en  temps  utile. 

La  Compagnie  ne  répond  pas  de  la  perte  ou  des  avaries  qui 
résultent  de  la  nature  même  de  l'objet  transporté.  Ainsi  elle 
n*est  pas  responsable  de  la  déperdition  provenant  d'un  coulage 
insensible  ou  de  la  dessication.  Les  Compagnies  ont  même 
dressé  un  tableau  des  déchets  dont  elles  ne  répondent  point  ; 
nuds  ce  tableau  n'est  que  l'indication  d'usages  généralement 
admis  ;  les  clauses  qu*ii  contient  ne  lient  pas  plus  les  parties 
que  les  tribunaux. 

Pour  citer  un  seul  exemple,  la  compagnie  ne  répond  du 
déehet,  dans  les  transports  de  charbons  et  cokes,  que  lorsqu'il 
excède  2  pour  100. 

Dans  les  transports  d'alcool,  la  Compagnie  doit  livrer  la  même 
marchandise  en  poids  et  au  degré  indiqué  dans  racquitrà-cau- 
lion.  Si  le  degré  était  momdre  à  l'arrivée,  il  y  aurait  eu  évidem* 
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meoty  pendant  le  transport,  ane  fraade  dont  la  Compagnie 
répondrait. 

Si  on  transport  se  compose  de  plnneors  colis,  et  qae  chacoa 
d'enxmt  été  numéroté  et  pesé  séparément,  la  Compagnie  doit  lif» 
Trer  le  même  nombre  de  colis,  soivant  le  poids  constaté  poor 
chacun  d*enx  ;  elle  ne  serait  pas  affranchie  de  la  responsabilité 
par  ce  fait  que  le  poids  de  l'ensemble  des  colis  correspondrait 
an  total  des  pesées  partielles. 

Dans  les  transports  de  bestiaux,  la  Compagnie  est  tenue  d*nne  - 
surveillance  particulière.  Aussi  répond-elle  toujours,  malgré  la 
clause  de  non-garantie,  des  accidents  survenus  aux  animaux, 
toutes  les  fois  qu'elle  ne  prouve  pas  que  la  perte  ou  les  avaries 
sont  le  résultat  de  la  force  majeure  ou  d'un  vice  propre  de  ces 
animaux.  Il  a  même  été  jugé  que  la  stipulation  de  non-garantie 
de  Temménagement  et  de  Tinstallation  des  bestiaux  pendant 
toute  la  durée  du  transport,  devait  être  réputée  non  écrite,  cetts 
garantie  étant  d'ordre  public. 

La  responsabilité  de  la  Compagnie,  dans  les  transports  de 
bestiaux  peut  se  trouver  diminuée,  lorsque  les  animaux  sont 
accompagnés  de  leurs  conducteurs,  qui  peuvent  réclamer,  à  cet 
effet,  un  permis  de  circulation  ;  mais  l'accompagnement  par  les 
conducteurs  est  facultatif  pour  ceux-ci,  de  telle  sorte  que  la 
Compagnie  ne  peut  jamais  opposer  à  l'expéditeur  l'absence  de 
ses  employés. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  Compagnie  ne  répondait  pas 
des  accidents  occasionnés  par  force  majeure  ;  toutefois,  si  ces 
accidents  surviennent  après  l'expiration  des  délais  que  les  règle- 
ments accordent  à  la  Compagnie  pour  faire  livraison,  celle-ci 
répond  même  de  la  perte  due  à  ces  événements. 

Nous  avons  déjà  cité,  comme  cas  de  force  majeure,  l'inonda- 
tion, l'invasion  de  l'ennemi  et  le  pillage  de  la  gare  ;  il  faut  ajoa- 
ter  l'incendie  des  marchandises  transportées.  Cependant  la 
Compagnie  répondrait  du  dommage,  si  l'incendie  était  dft  à  la 
négligence  ou  à  l'imprudence  d'un  de  ses  employés.  Quand  les 
marchandises  ont  été  assurées,  c'est  la  Compagnie  d'assa-  , 
rances  qui  exerce  les  droits  de  l'expéditeur  assuré. 

Lorsque  la  Compagnie  qui  8*est  chargée  de  l'expédition,  traite 
avec  des  Compagnies  françaises  ou  étrangères  pour  la  continua-  , 
tion  du  transport,  elle  répond  à  la  fois  des  avaries  survenues 
sur  sa  ligne  et  de  celles  qui  surviennent  depuis  la  remise  doi 
marchandises  à  la  gare  de  l'autre  Compagnie  jusqu'au  lieu  de 
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destination,  sanf  son  recours  contre  les  Compa^ies  intermé- 
diaires (Y.  Expédition). 

4.  —  Responsabilité  des  Compagnies  à  raison  du 
retard  de  la  livraison.  —  Aux  termes  de  l*art.  103  du  Gode 
de  commerce,  la  lettre  de  voiture  doit  indiquer  Tindemnitô  due 
en  cas  de  retard.  Cette  stipulation  n^est  point  exigée  dans  les 
récépissés  que  les  Compagnies  délivrent  à  Fexpéditeur  (Y.  ci-des- 
sus)  ;  mais  les  tarifs  déterminent  les  délai»  dans  lesquels  les 
marchandises  transportées  doivent  être  livrées  au  destinataire 
on  mises  à  sa  disposition,  à  peine  de  dommages-intérêts. 

Les  dommages-intérêts  consistent  dans  la  restitution  du  prix 
du  transport,  en  tout  ou  en  partie,  lorsqu*un  simple  retard  est 
reprochable  à  la  Compagnie  ;  mais,  si  sa  négligence  avait  été 
plus  grande,  si,  par  exemple,  les  marchandises  étaient  restées  à 
la  gare  de  départ  sans  être  transportées,  la  Compagnie  pourrait 
être  condamnée  à  des  dommages^intérêts  plus  élevés,  et  corres- 
pondant au  préjudice  causé  par  le  défaut  de  transport. 

Les  Compagnies  stipulent  souvent  Tindemnité  du  dixième  da 
prix  du  transport,  en  cas  de  retard  ;  mais  cette  clause  doit  s'en- 
tendre d*un  retard  peu  considérable,  et  tel  qu'il  s'en  pro- 
duit fréquemment  ;  on  n'admet  pas  qu'elle  s'applique  à  un 
retard  prolongé  et  qui  causerait  un  dommage  apprécia- 
ble. 

Lorsque  le  transport  doit  être  fait  par  correspondance  avec 
nne  entreprise  particulière  de  transports,  qui  se  charge  de  con- 
duire les  marchandises  dans  une  localité  éloignée  de  la  gare» 
les  délais  fixés  par  les  tarifs  cessent  d'être  applicables  ;  on 
décide  alors  que  le  transport  doit  s'effectuer  dans  les  délais 
d'osage. 

Si  la  marchandise  circule  sur  des  lignes  appartenant  à  des 
Compagnies  dififérentes,  en  vertu  de  traités  de  réexpédition 
passés  par  la  Compagnie  qui  se  charge  du  transport  avec  les 
Compagnies  intermédiaires,  c'est  la  Compagnie  chargée  de 
Texpédition  dans  le  délai  déterminé  qui  répond  du  retard  ap» 
porté  par  les  Compagnies  intermédiaires,  sauf  son  recours  con- 
tre celles-ci.  Dans  le  cas  dont  nous  parlons,  il  est  accordé  par 
les  tarifs  nn  délai  supplémentaire  pour  le  transbordement  des 
marchandises  au  passage  d^un  réseau  à  nn  autre  ;  mais  le  délai 
de  transbordement  n'est  pas  compté,  si  l'une  des  Compagnies 
8*est  réservé  le  droit  de  faire  circuler  ses  propres  wagons  sur  la 
▼èie  de  Tantre. 

Il  ne  serait  pas  permis  à  une  Compagnie  d'abréger,  en  favenr 
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d*an  expéditeur,  les  délais  détermiDés  par  les  tarifs.  Nous  avons 
▼a,  en  effet,  que  les  Compagnies  n^avaient  pas  le  droit  de  créer 
des  privilèges,  et  que  les  conditions  du  transport  devaient  être 
les  mêmes  pour  tous.  Cette  disposition  est  d'ordre  public,  de 
telle  sorte  que  si  une  clause  d'abréviation  de  délai  avait  été 
introduite  dans  un  traité  particulier,  l'expéditeur  serait  sans 
droit  pour  réclamer  des  dommages-intérêts,  en  vertu  de  la  con- 
vention. La  question  que  nous  examinons  a,  plusieurs  fois,  été 
soulevée  à  l'occasion  de  traités  particuliers  passés  par  les  Compa- 
gnies, pour  le  transport  de  la  marée  et  d'autres  denrées  sujettes 
à  une  prompte  détérioration. 

Les  Compagnies  cessent  d'être  responsables  du  retard,  lors- 
qu'il est  dû  à  des  événements  de  force  majeure.  Nous  ajoute- 
rons aux  cas  de  force  majeure  que  nous  avons  indiqués  plus 
haut,  la  rupture  d'un  pont,  l'intensité  du  brouillard,  l'obstruc- 
tion de  la  voie  par  des  éboulements  qui  ne  pouvaient  être 
prévus.  Mais  toutes  les  fois  que  l'interruption  du  transport  est 
due  à  un  fait  qui  pouvait  et  devait  être  prévu  par  îa  Compa- 
gnie, et  qu'il  atteste,  d'ailleurs,  un  défaut  de  surveillance  ou  un 
manque  de  précautions,  la  Compagnie  ne  cesse  pas  d'être  res- 
ponsable. Ainsi  il  ne  faut  pas  compter  parmi  les  accidents  de 
force  majeure  l'insuffisance  du  matériel  d'exploitation,  lorsque 
l'encombrement  n'est  pas  causé  par  un  événement  extraordinaire^ 
tel  que  l'invasion  de  hordes  étrangères.  La  rupture  d'un  essieu 
ne  serait  pas  non  plus  un  cas  de  force  majeure,  car  la  Compa- 
gnie doit  surveiller  Tentretien  en  bon  état  de  son  matériel. 

Lorsque  le  destinataire  a  reçu,  sans  protestation, les  marchan- 
dises dont  il  devait  lui  être  fait  livraison,  il  n'est  plus  fondé, 
suivant  les  principes  généraux,  à  exercer  aucune  réclamatioD 
du  chef  de  relard.  La  protestation  doit  être  faite  dans  les  mêmes 
formes  et  délais  que  la  constatation  de  la  perte  ou  des  avaries, 
(V.  ce  mot,) 

5.  —  Action  en  responsabilité  des  Compagnies  et  fins 
de  non  recevoir.  —  Aux  termes  de  l'art.  105  du  Code  de 
commerce,  le  paiement  du  prix  du  transport  et  la  réception  des 
objets  transportés  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier. 
Cette  règle  que  nous  expliquerons  d'une  manière  plus  étenduQ 
au  mot  Expédition^  trouve  son  application  au  transport  des 
marchandises  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Mais  cette 
application  reçoit,  i  leur  égard,  quelques  exceptions  qu'il  im- 
porte de  signaler. 

Ainsi  les  Compagnies  étant  soumises  à  des  tarifs  qui  font  loi 
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entre  elle  et  les  parties,  indépendamment  de  tonte  convention, 
l'a  fin  de  non  recevoir  introduite  par  Tart.  105  précité,  ne  peat 
être  invoquée  par  une  Compagnie, toutes  les  fois  que  le  transport . 
a  été  effectué  en  dehors  des  conditions  imposées  par  ces  tarifs* 
Le  destinataire  reste  alors  en  droit,  même  après  la  réception  des 
marchandises  sans  protestation,  de  réclamer  la  réparation  de 
tont  dommage  résultant  pour  lui  de  la  violation  des  tarifs.Tel  est 
le  cas  où  la  Compagnie  aurait  commis  une  erreur  dans  la  classi* 
ficationdes  marchandises  à  transporter,  et  prélevé  ainsi  un  prit 
de  transport  plus  élevé.  Tel  est  encore  celui  où  la  Compagnie 
aurait  fait  le  transport  par  une  voie  autre  que  la  voie  directe, 
et  où  les  marchandises  seraient  arrivées  avariées.   Nous  avons 
vn  précédemment  que  la  fin  de  non  recevoir  édictée  par  Fart*; 
i05,  ne  trouvait  pas  non  plus  son  application  dans  le  cas  où  les 
employés  de  la  Compagnie  avaient  fait  obstacle  à  la  vérification 
de  Tétat  des  marchandises,  au  moment  de  la  livraison  au  desti* 
natalre.  Si  les  marchandises  sont  confiées  par  la  Compagnie  à 
un  camionneur,  pour  être  transportées  au  domicile  du  destina- 
taire, la  vérification  par  le  camionneur  ne  lie  pas  le  destinataire» 
qui  conserve  le  droit  de  vérifier  loi-même,  en  présence  du  ca- 
mionneur; ce  dernier  est  considéré,  en  effet,  comme  un  manda- 
dataire  ou  un  agent  de  la  Compagnie.  La  Compagnie  serait  dé- 
chargée, au  contraire,  si  elle  avait  remis  les  marchandises  à  une 
Compagnie  intermédiaire,  qui  aurait  été  choisie  par  Texpéditeur 
pour  continuer  le  transport.  La  Compagnie  intermédiaire  serait 
alors  considérée   comme    mandataire    de    l'expéditeur    pour 
opérer  la  vérification  de  Tétat  des  marchandises,  au  moment 
où  la  remise  lui  en  aurait  été  faite. 

En  règle  générale,  la  fin  de  non  recevoir  de  Tart.  105  n*est 
jamab  applicable  an  cas  de  fraude  de  la  part  de  la  Compagnie 
ou  de  ses  agents.  Sans  cette  disposition,  la  garantie  offerte  au  pu- 
blic par  les  tarifs  ne  serait  qu'un  leurre. 

Le  droit  d'intenter  contre  les  Compagnies  l'action  en  respon- 
sabilité est  soumis  aux  règles  générales  du  contrat  d'expédition» 
(Y.  Commissionnatre  de  transport.  Expédition.)  Cependant,  la  res- 
ponsabilité des  Compagnies  reçoit,  en  vertu  des  tarifs,  une  plus 
grande  étendue,  et  s'applique  à  des  cas  qui  ne  peuvent  se  pré- 
senter pour  le  commissionnaire  de  transports  et  le  voiturier. 

Mous  avons  vu  plus  haut  que  certaines  actions  pouvaient  être 
dirigées  contre  une  Compagnie  par  d'autres  personnes  que  l'ex- 
péditeur ou  le  destinataire  des  marchandises  transportées,  no- 
tamment dans  le  cas  où  la  Compagnie  passait  avec  des  entre* 
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prises  particulières  certains  traités,  dont  les  conditions  étaient 
diflférentes  de  celles  faites  à  d*aatres  entreprises  de  même  nature. 
L'action  en  responsabilité  est  le  pins  soavent  exercée  paris 
«lestinataire  aux  risques  duquel  la  marchandise  voyage  ;  mais 
elle  peut  l'être  aussi  par  Texpéditeur,  lorsque  c'est  luiqni  a  sup- 
porté le  préjudice  à  raison  duquel  la  demande  est  formée.Tel  est 
le  cas  où  il  aurait  acquitté  le  prix  du  transport  et  où  il  y  aurait 
eu  erreur  dans  l'application  des  taxes. 

Les  Compagnies  doivent  être  assignées  à  leur  siège  social.  Ce- 
pendant il  a  été  admis  qu'une  Compagnie  pouvait  aussi  être  va- 
lablement assignée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
rou\e  une  gare  principale^  c^est-à-dire  pouvant  être  considérée, 
à  raison  de  son  importance,  comme  une  succursale  de  la  Com- 
pagnie. Il  importe,  toutefois,  pour  que  la  citation  puisse  être  dé- 
livrée à  une  gare  principale,  que  les  faits  qui  justifient  la  de- 
mande se  soient  produits  dans  le  lieu  même  où  est  établie  cette 
j^are,    ou    qu'il    s'agisse    d'obligations    contractées    par   les 
employés  de  cette  gare,,  ou  enfin  qu'il  s'agisse  d'un  paiement  de- 
vant être  effectué  à  cette  succursale.  De  plus,  il  importe  que  la 
demande,  par  sa  nature,  ne  se  rapporte  qu'à  des  affaires  qui 
peuvent  être  traitées  par  les  agents  de  la  succursale,  et  qu'elle 
n'embrasse  pas  les  intérêts  généraux  de  la  Compagnie. 

C'est  le  chef  de  gare  seul,  dans  toute  succursale,  qui  a  qualité 
pour  recevoir  les  citations  et  significations. 

Nous  verrons,  en  traitant  de  la  Compétence  commerciale^  que  le 
demandeur  peut,  en  matière  commerciale,  assigner  à  son  choix 
devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  dans  l'arrondissement  du- 
quel le  paiement  devait  être  effectué  ;  or,  cette  règle  s'applique 
également  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  comme  aux  autres 
entreprises  de  transports.  Il  suit  de  là  que  les  personnes  qui 
,ont  une  action  à  intenter  contre  une  Compagnie,  ont,  le  plus 
sonvent,  peu  de  frais  de  déplacement  à  supporter. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  rangées  parmi  les 
commerçants,  l'entreprise  de  transports  constituant  un  acte  de 
commerce  (Y.  ce  mot)  ;  il  suit  de  là  que  quand  une  Compagnie  est 
assignée  par  un  commerçant  pour  un  transport  de  marchandises, 
c*est  incontestablement  le  tribunal  de  commerce  qui  doit  être 
aaisi  de  la  demande.  Mais  si  l'action  est  intentée  par  un  non 
commerçant,  celui-ci  peut,  à  son  choix,  saisir  soit  le  tribunal 
de  commerce,  soit  le  civil. 
S'il  s'agit  d'une  action  fondée  sur  un  crime,  un  délit  oa  une 
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•ontravention  dont  se  sont  rendus  coupables  des  agents  d*ane 
Compagnie»  le  demandeur  peut  porter  Faction  en  dommages- 
intérêts  contre  la  Compagnie  responsable  des  fautes  de  ses 
agents,  soit  devant  le  tribunal  criminel  ou  correctionnel  qui 
oonnait  des  faits  incriminés,  soit  devant  la  juridiction  civile, 
par  demande  séparée. 

CHÈQUE.  —  C'est  un  mandat  payable  au  porteur,  et  qui 
participe  des  caractères  du  billet  au  parieur  (Y.  ce  mot).  Toute- 
fois, le  billet  au  porteur  est  payable  par  le  souscripteur  lui-mê- 
me, tandis  que  le  chèque  est  payable  par  un  tiers,  presque  tou- 
joors  un  banquier,  qui  est  dépositaire  de  fonds  portés  à  son 
crédit  et  disponibles. 

En  outre,  le  chèque  est  soumis  à  des  disposilious  particuliè- 
res, de  droit  étroit,  qui  en  font  un  contrat  sui  generis. 

Le  chèque  doit  être  signé  par  le  tireur  ou  son  mandataire  et 
porter  la  date  du  jour  où  ii  est  tiré  ;  il  ne  peut  être  tiré  qu'à 
Tue;  il  peut  être  souscrit  au  porteur  on  au  profit  d'une  per- 
sonne dénommée  ;  il  peut  aussi  être  souscrit  à  ordre  et  transmis 
même  par  voie  d'endossement  en  blanc.  Ajoutons  à  ces  énon- 
elations  prescrites  par  Tart.  l*''  de  la  loi  du  14  juin  1865,  que 
le  chèque  doit  indiquer  la  somme  à  payer. 

Le  chèque  porte  habituellement  deux  numéros  d'ordre  :  Tun 
indiquant  le  numéro  du  compte  du  déposant  et  servant  à  on- 
trôler  la  sincérité  de  la  signature  ;  l'autre,  le  numéro  du  chè- 
qoe  lui-même  dans  la  série  de  ceux  émis  par  le  même  déposant, 
afin  qu'il  puisse  être  facilement  désigné  dans  les  rapports  et  les 
comptes  entre  le  déposant. et  le  banquier  dépositaire. 

Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant  provision 
préalable  ;  il  est  payable  à  présentation.  Le  chèque  peut  être 
tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  ou  sur  la  même  place. 

L^émission  d'un  chèque,  même  lorsqu'il  est  tiré  d'un  lieu  sur 
un  autre,  ne  constitue  pas,  par  sa  nature,  un  acte  de  commerce. 
Cest  là  une  exception  remarquable  à  la  loi  sur  le  contrat  de 
change  (Y.  Change  {Contrat  (/e),  qui  voit  un  acte  essentiellement 
commercial  dans  tonte  souscription  d'un  efifet  à  ordre  ayant 
pour  objet  une  remise  d'argent  de  place  en  place. 

L*art.  4  de  la  loi  de  1865  ajoute  :  —  Toutefois  les  dispositions 
du  Code  de  commerce,  relatives  à  la  garantie  solidaire  du  tireur 
et  des  endosseurs,  au  protêt  et  à  l'exercice  de  l'action  en  garan- 
tie, en  matière  de  lettre  de  change  sont  applicables  aux  chèques 
(Y.  Endonemenif  Lettre  de  change^  Protêt). 
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L'art.  5  de  la  loi  da  49  février  1874  dispose  eacore  relative- 
ment  à  la  forme  du  chèque  :  —  Le  chèque  indique  le  liem 
d'où  il  est  émis.  La  date  du  jour  où  il  est  tiré  est  inscrite  en 
toutes  lettres  et  de  la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  chèque.  Le 
chèque,  même  au  porteur,  est  acquitté  par  celui  qui  le  touche  ; 
Tacquit  est  daté.  Toutes  stipulations  entre  le  tireur,  le  bénéfi- 
ciaire ou  le  tiré,  ayant  pour  objet  de  rendre  le  chèque  payable 
autrement  qu'à  vue  et  à  première  réquisition,  sont  nulles  de 
plein  droit. 

Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date,  ou  non  daté  en  tou- 
tes lettres,  s'il  s'agit  d'un  chèque  de  place  à  place  ;  celui  qui 
revêt  un  chèque  d*une  fausse  date  ou  d'une  fausse  énonciatioii 
du  lieu  d*où  il  est  tiré,  est  passible  d'une  amende  de  6  pour  100 
de  la  somme  pour  laquelle  le  chèque  est  tiré,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  inférieure  à  100  fr.  ;  la  même  amende  est 
due  personnellement,  et  sans  recours,  par  le  premier  endosseur 
ou  le  porteur  d'un  chèque  sans  date  ou  non  daté  en  toutes  leU 
très,  s'il  est  tiré  de  place  à  place,  ou  portant  une  date  postée 
rieure  à  l'époque  à  laquelle  il  est  endossé  ou  présenté.  Cette 
amende  est  due,  en  outre,  par  celui  qui  paie  on  reçoit  en  com- 
pensation un  chèque  sans  date,  ou  irrégulièrement  daté,  ou  pré- 
senté au  paiement  avant  la  date  d'émission.  Celui  qui  paie 
un  chèque  sans  exiger  qu'il  soit  acquitté  est  passible  person- 
nellement, et  sans  recours,  d'une  amende  de  50  fr. 

La  fausse  date  n'est  pas  considérée  comme  un  faux  propre- 
ment dit  ;  mais  elle  peut,  dans  certains  cas,  constituer  la  ma- 
nœuvre frauduleuse  qui  caractérise  l'escroquerie. 

Le  chèque  qui  serait  tiré  non  à  vue,  mais  à  une  échéance  dé- 
terminée,  serait  nul.  Il  a  même  été  jugé  que,  si  un  tel  effet  à 
échéance  déterminée  était  accepté  par  l'employé  d'une  maison 
de  banque,  même  fondé  de  procuration,  la  société  dont  il  était 
le  mandataire  ne  se  trouvait  point  liée  par  cette  acceptation* 
Par  suite,  le  souscripteur  de  l'effet,  accepté  dans  cette  forme, 
est  sans  action  contre  la  société. 

Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  réclamer  le  paiement  dans  le 
délai  de  cinq  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  le  chèque 
est  tiré  de  la  place  sur  laquelle  il  est  payable  ;  et  dans  le  dtiai 
de  huit  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  s'il  est  tiré  d'un  an» 
tre  lieu.  Le  porteur  d'un  chèque,  qui  n'en  réclame  pas  le  paie- 
ment dans  les  délais  ci-dessus,  perd  son  recours  contre  les  endos- 
seurs ;  il  perd  aussi  son  recours  contre  le  tireur,  si  laprovinona 
péri  par  le  fait  du  tiré,  après  lesdits  délais  (Y.  Lettre  de  change). 
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Geliii  qui  émet  on  chèque  sans  provision  préalable  et  dispo- 
iip>l6  est  passible  de  Tamende  de  6  poar  100,  portée  par  la  loi 
4li  10  février  1874|  sans  préjadice  des  peines  correctionnelles, 
s'il  y  a  lien. 

JXj  aorait  délit  d'escroqaerie»  si  la  provision  était  retirée 
^rës  rémission  da  chèque. 

Les  chèques  de  place  à  place  sont  assujettis  à  un  droit  de 
timbre  fixe  de  âO  centimes.  Lep  chèques  sur  place  sont  timbrés 
à  10  centimes.  Les  chèques  non  timbrés  rendent  passftles  des 
dispositions  pénales,  édictées  par  la  loi  du  5  juin  18S0,  sur  le 
timbre.  Le  droit  de  timbre  additionnel  peut  être  acquitté  au 
moyen  d'un  timbre  mobile  de  10  centimes  (art.  8  de  la  loi  du  19 
février  1874.) 

Toutes  les  dispositions  législatives  relatives  aux  chèques  tirés 
de  France  sont  applicables  aux  chèques  tirés  hors  de  France  et 
payables  en  France.  Les  chèques  étrangers  peuvent, avant  tout  en- 
dossement en  France,  être  timbrés  avec  des  timbres  mobiles.  Si  le 
chèque  tiré  hors  de  France  n*a  pas  été  timbré  conformément  aux 
dispositions  ci-dessos,  le  bénéflciaire,le  premier  endosseur,le  por- 
teur ou  le  tiré  sont  tenus,  sous  peine  de  l'amende  de  6  pour  100, 
de  le  fidre  timbrer  aux  droits  fixés  par  l'article  précédent,  avant 
tout  usage  en  France.  Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  ne 
contient  pas  toutes  les  énonciations  prescrites  par  la  loi  et  qu*il 
soit  irrégulier,  il  est  assujetti  aux  droits  de  timbre  des  effets  de 
commerce.  Dans  ce  cas,  le  bénéficiaire,  le  premier  endosseur,  le 
porteur  ou  le  tiré  sont  tenus  de  le  faire  timbrer  avant  tout  usage 
en  France,  sous  peine  d*une  amende  de  6  pour  100.  Toutes  les 
parties  sont  solidaires  pour  le  recouvrement  des  droits  et  amen- 
des. 

Lorsqu'un  chèque  a  été  volé  et  qu'il  a  été  payé  à  présenta- 
tion, le  propriétaire  ne  peut  exiger  une  seconde  fois  le  paiement 
dn  tiré  qui  a  payé  de  bonne  foi.  Celui-ci  est  valablement  libéré 
par  le  paiement  opéré  sur  des  chèques  régulièrement  signés. 
Mail,  n  le  chèque  portait  des  surcharges  ou  des  altérations  évi- 
dentes, le  tiré  serait  responsable  du  paiement  qu'il  ferait  à  un 
ineonnn.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  propriétaire  a  fait  oppo- 
nfiim  entre  les  mains  du  caissier  du  tiré,  ou  qu*il  l'a  averti  4 
temps  (Y.  TUret  perdus  ou  volés), 

Lp  banquier  serait  même  déchargé  de  toute  responsabilité,  s'il 
jsrait  stipulé  que  le  déposant  supporterait  toutes  les  conséquen- 
tes pouvant  résulter  de  la  perte  ou  du  vol  des  formules  de  chè- 
ques 4  lui  remises  pour  servir  au  retrait  des  sommes  déposées. 


214  COMMBRCAHT 

Dans  ce  cas,  le  banquier  n^encourrait  adcnae  responsabilitôy  s'A 
faisait  le  paiement  À  un  faussaire  qui  aurait  habilement  contre- 
fait la  signature  du  déposant.  On  décide  ainsi  môme  quand  le 
déposant  a  laissé  sa  signature  chez  le  banquier  pour  servir  de 
moyen  de  vérification. 

En  cas  de  protêt,  les  chèques  sont  soumis  à  un  droit  d'enre- 
gistrement de  50  centimes  par  100  fr. 

CLAUSE  COMMINATOIRE.  —  C*est  celle  qui  renferme 
une  menace  pour  le  cas  où  la  convention,  acceptée  par  les  par- 
ties, ne  serait  pas  exécutée.  Ainsi  la  clause  par  laquelle  un  com- 
merçant s* engage  à  livrer  des  marchandises  dans  un  délai  fixé, 
à  peine  de  dommages-intérêts,  est  une  clause  comminatoire. 
;  La  clause  pénale  a  les  mêmes  caractères  ;  mais  elle  ajoute 
quelque  chose  de  plus  :  elle  énonce  la  somme  qui  sera  payée  à 
litre  de  dommages-intérêts.  Ainsi  il  faut  voir  une  clause  pénale 
dans  la  convention  suivante  :  un  commerçant  s'engage  à  livrer 
des  marchandises,  dans  un  délai  fixé,  à  peine  de  100  fr.  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard. 

Lorsque  la  clause  est  simplement  comminatoire,  les  domma- 
ges-intérêts sont  arbitrés  par  le  tribunal. 

CLAUSE  PÉNALE.  —  (V.  Clause  comminatoire.) 

COMMERÇANT.  —  C'est  celui  dont  la  profession  est  de 
faire  des  actes  de  commerce  (Y.  Ce  mot). 

.  Il  suit  de  là  que  des  actes  isolés  de  commerce  ne  confèrent 
point  la  qualité  de  commerçant,  bien  que  chacun  de  ces  actes 
puisse  entraîner,  pour  celui  qui  les  fait,  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce. 

La  distinction  des  commerçants  et  des  non-commerçants  est 
importante  en  ce  que  les  engagements  de  tout  commerçant 
sont  présumés  pris,  sauf  la  preuve  contraire,  dans  Tintérêt  de 
son  commerce,  et  le  rendent  ainsi  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  (Y.  Compétence  en  matière  commerciale)» 

Un  autre  intérêt  de  cette  distinction,  c'est  que  les  commer- 
çants peuvent  être  déclarés  en  état  de  faillite  ;  et  subir  ainsi 
toutes  les  déchéances  que  la  législation  actuelle  attache  encore 
à  la  qualité  de  failli.  Les  commerçants  doivent  rendre  publiques 
leurs  conventions  matrimoniales^  ainsi  que  les  jugements  de 
séparation  de  biens,  qui  modifient  ces  conventions.  (Y.  Contrat 
de  mariage  et  Séparation  de  biens). 
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En  oatre,  le  commerçant  est  assujetti  à  tenir  deê  livres  de  corn-- 
merce  (V.  ce  moi)  ;  ses  obligations  peuvent  ôtre  prouvées  par  tons 
les  moyens  de  preuves  admis  en  matière  commerciale  (Y.  ce  mot)  ; 
enfin  les  jugements  rendus  contre  lui  par  le  tribunal  de  copi- 
merce,  en  jaison  de  la  nature  des  actes  qui  donnent  lieu  à  cette 
compétence,  sont  exécutoires  par  provision.  (V.  Jugement ^  Pro- 
cédure en  matière  commerciale). 

L'intention  ne  suffit  pas  pour  déterminer  la  qualité  de  com- 
merçant. Ainsi  le  fait  d*avoir  pris  une  patente  n'est  que  la 
manifestation  d'une  intention  ;  mais  il  ne  détermine  pas  par  lui 
senl  la  qualité  de  commerçant.  Il  en  est  autrement  du  fait  d'a- 
voir lancé  dans  le  public  des  circulaires  ou  prospectus  annon- 
çant l'ouverture  d'un  établissement  industriel  ou  commercial.  En 
effet,  il  y  a  là  une  présomption  d'exercice  habituel  du  commerce. 

Les  juges  apprécient  souverainement  les  faits  d'où  résulte 
l'exercice  habituel  du  commerce. 

Les  mineurs  âgés  de  dix-huit  ans,  lorsqu'ils  ont  été  émanci- 
pés, et  les  femmes  mariées,  dûment  autorisées  de  leurs  maris, 
sont  aptes  à  exercer  le  commerce  (Y.  Femme  marchande^  Mi^ 
neur  commerçant), 

La  femme  mariée  qui  ne  fait  qu'aider  son  mari  daps  le  com- 
merce n'est  point  commerçante,  bien  qu'elle  puisse  obliger  son 
mari  pour  les  engagements  qu'elle  contracte. 

Certaines  industries  et  certains  commerces  composent  un 
monopole  de  l'Etat  et  sont  interdits  aux  particuliers.  Ainsi. 
TEtat  a  le  monopole  de  la  fabiication  et  de  la  vente  du  tabac» 
dn  débit  de  la  poudre  à  tirer,  de  la  fabrication  des  monnaies» 
des  transports  et  du  service  des  correspondances  par  la  poste 
on  par  le  télégraphe,  de  la  fabrication  des  allumettes. 

Diverses  professions  sont  soumises  à  l'obligation  d^  tenir  des 
livrets  sur  lesquels  sont  enregistrés  les  noms  des  vendeurs  ;  tels 
senties  brocanteurs,  les  orfèvres  qui  achètent  des  matières  d'or 
et  d'argent,  etc. 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  sont  tenus  de  faire  contrôler  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent  qu'ils  fabriquent  ou  mettent  en  vente  (Y. 
Contrôle  des  matières. d'or  et  d^ argent), 

COMMERCE.  —  On  entend  par  commerce  tout  ce  qui  a  pour 
objet  le  trafic  de  marchandises,  d'effets  de  commerce  ou  d'ar- 
gent, les  assurances,  les  affrètements,  la  commission,  les  trans* 
ports  maritimes  et  les  transports  par  terre  ou  par  eaux  intérieures. 

Le  commerce  s'exerce  sur  les  productions  du  sol  (produits 
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agricoles  aa  produits  des  mines  ou  carrières)  et  sur  les  produits 
des  arts  et  de  l'industrie;  en  un  mot,  il  s*exerce  sur  tout  ce  qm- 
constitue  une  valeur  échangeable. 

Le  commerce  se  fait  par  les  moyens  suivants  :  le  roulage,  la 
natation  intérieure,  la  navigation  maritime,  les  chemins  de 
fer,  les  bourses,  les  foires  et  marchés,  les  banques  |et  caiisea 
d'escompte,  les  commissionnaires,  les  courtiers,  les  agents  de 
change,  les  effets  de  commerce  et  papiers  de  crédit,  les  actions 
et  obligations  des  Compagnies,  les  monnaies,  les  poids  et  me- 
sures. 

Les  diverses  branches  decommerce  peuvent  se  ranger  dans  cinq 
classés  principales:  1"  le  commerce  de  spéculation  sur  les  mar- 
èhaindises  (vente  en  gros  ou  en  détail)  ;  2^  le  commerce  de  com- 
BfiiiË^ion  ;  3^  le  commerce  d*expédition  ou  de  transports  ;  4*  le 
commercé  d*assurances  ;  5^  le  commerce  de  banque. 

On  distingue  encore  le  commerce  intérieur  et  le  commerce 
extérieur.  Le  commerce  intérieur  est  celui  qui  est  limité  à  la 
France  continentale  ;  le  commerce  extérieur  est  celui  qui 
s'étend  aux  pays  étrangers  et  aux  colonies.  En  effet,  les  colonies 
sont  soumises,  quant  aux  règlements  commerciaux,  à  un  régime 
commercial  particulier,  qui  peut  faire  assimiler  le  commerce 
Colonial  au  commerce  extérieur. 

CÔitMIS.  —  Le  commis  est  l'employé  qui  aide  le  commer* 
çant  dans  ses  opérations,  et  qui  a  reçu  à  cet  effet  soit  une  pro- 
curation spéciale  authentique,  soit  une  procuration  tacite.  Le 
4Sbmmis  se  dittingùé  du  serviteur  à  gages  en  ce  qu'il  ne  doit  son 
temps  qu'aux  négodations  purement  commerciales  ou  à  la 
comptabilité,  tandis  que  le  serviteur  à  gages  est  surtout  em- 
ployé aux  courses,  commissions  et  livraisons  à  domicile. 

Le  èommù'Voyageur  (V.  ce  mot)  a  des  droits  et  obligations  qui 
différent,  comme  nous  le  verrons,  de  ceux  du  commis  séden- 
tttre. 

Enfin  le  commis  se  distingue  du  facteur  ou  gérant  (V.  ce  mot) 
ch  ce  que  ce  dernier  exerce  des  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus 
et  qu'il  remplace  même  le  patron  dans  la  gestion  de  Tétablisse- 
MDent  principal,  d'une  succursale  ou  d'un  comptoir. 

En  règle  générale,  le  commis  est  soumis  4  toutes  lès  obB|^« 
lions  du  mandataire  salarié;  et,  à  ce  titrCiil  répond,  vis-à-vis  de 
son  patron,  de  sa  faute  mfiole  légère  ou  de  sa  simple  négligence, 
et  hû  doit  la  réparation  du  tort  qu'il  lui  a  ainsi  causé.  Son  maii* 
Al,  èomlne  nous  l'avons  vu  (dus  haut,  résulte  de  là  nalsn 
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de  remploi  qui  lui  a  6té  confié,  alors  même  que  sa  procaration 
âerait  purement  tacite  ;  et  comme  il  est  donné  pour  tous  les  actea 
dé  son  emploii  le  commis  oblige  Talablement  son  patron  Tis-à- 
TÎs  des  tiers.  Il  y  a  plus,  un  simple  retrait  de  ses  pouvoirs  no 
suffit  pas  pour  faire  annuler  les  engagements  qu'il  continue  de 
prendre  au  nom  de  son  patron,  s'il  n*est  pas  prouvé  que  les 
tien  ont  reçu  connaissance  de  la  révocation. 

La  femme  mariée,  qui  ne  fait  pas  le  commerce  pour  son  pro* 
pie  compte  comme  marchande  publique  (Y.  Femme  marehandé)y 
ttaÎB  qui  aide  son  mari  dans  son  commerce,  peut  être  considérée 
comme  un  commis,  dans  les  cas  où  son  mari  lui  permet  habi- 
toeUement  de  le  représenter  ;  elle  peut  même  alors  obliger  son 
mari  par  la  souscription  de  lettres  de  change. 

Le  commis  qui,  sans  faire  connaître  qu'il  agit  au  nom  d'un 
patron,  prend  des  engagements  qui  excèdent  ses  pouvoirs^ 
8*obIige  seul  et  personnellement  ;  mais  même  lorsqu'il  n'a  pas  fait 
connattre  sa  qualité  de  commis,  il  oblige  son  patron,  toutes  les- 
fois  qu*il  a  fait  une  opération  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. 

Le  mandat  tacite  résulte  de  la  nature  de  l'emploi  ;  mais  son 
étendue  et  sa  durée  sont  aussi  déterminés  par  les  usages  en  vi- 
gueur dans  chaque  branche  de  commerce.  Il  suit  de  là  que  le 
commis  préposé  à  la  vente  peut  recevoir  le  prix  et  en  donner 
qidltance.  L'acheteur  aurait  valablement  payé  entre  ses  mains, 
qaand  même  la  quittance  serait  revêtue  d'une  fausse  signature 
da  patron.  Mais  le  paiement  ainsi  eflectué  n'est  libératoire  pour 
Tachetenr,  qu'autant  que  le  prix  a  été  compté  dans  la  boutique 
on  les  magasins  ;  s'il  a  été  fait,  par  exemple,  au  domicile  de 
racheteur,  et  sans  que  le  commis  fût  porteur  d'une  quittance  da 
patron,  l'acheteur  aura  payé  imprudemment  et  ne  sera  point 
libéré. 

n  a  été  jugé  que  le  commis  n'obligeait  valablement  son 
patron  par  la  correspondance,  même  en  signant /Mzrproetira.'iofi, 
qu'autant  que  le  patron  lui  en  avait  expressément  ou  tacitement 
eonféré  le  droit. 

Les  actions  dirigées  par  les  tiers  contre  les  commis,  pour  faite 
dn  trafic  du  commerçant  auquel  ils  sont  attachés,  sont  de  la 
ebmpétence  du  tribunal  de  commerce. 

La  responsabilité  du  patron,  quant  aux  dommages  que  son 
commis  peut  causer  aux  tiers,  résulte  de  l'art.  1384  du  Gode 
dvil,  qui  dispose  que  les  maîtres  et  commettants  répondent  du 
dommage  causé  par  leurs  préposés  dans  les  fonctions  auxquellee 
lia  les  ont  employés.  Ainsi  il  suffit  que  les  actes  dommageablea 
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da  commis  se  rattachent  à  Tobjet  de  son  mandat,  et  qalls  aient 
en  lieu  à  l'occasion  de  son  exécution.  Le  patron  ne  serait  pas 
relevé  de  la  responsabilité  en  prouvant  qull  n*a  pn  empêcher 
le  fait  dommageable. 

Comme  conséquence  de  ce  principe,  le  patron  répond  des 
suites  des  contraventions  commises  par  son  employé,  en  ma- 
tière de  douanes,  d'octrois  ou  de  contributions  indirectes. 

Le  commis  n*a  pas  le  droit,  sans  le  ,  consentement  de  son 
patron,  d'exercer  un  commerce  particulier. 

Le  patron  peut  même  valablement  stipuler  dans  le  contrat 
d'engagement  de  son  commis,  qu'il  sera  interdit  À  celui-ci,  sons- 
peine  de  dommages-intérêts,  de  s'établir,  après  avoir  quitté 
rétablissement  où  il  est  engagé,  pour  se  livrer  au  même  com- 
merce. Une  telle  convention,  lorsqu'elle  est  faite  ponr  un  temps 
déterminé,  est  considérée  comme  établie  dans  l'intérêt  de  l'éta- 
blissement, et  elle  profite  au  successeur  du  patron.  Le  commis 
qui  se  couvrirait  d'un  prête-nom  n'échapperait  pas  à  la  respon- 
sabilité solidaire  avec  ce  dernier  (Y.  Concurrence  déloyale). 

La  clause,  dont  nous  parlons,  n'est  valable  qu'autant  que 
l'interdiction  d'établissemeut  a  été  faite  pour  un  temps  déter- 
miné. 

Il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir,  en  cas  de  stipulation  d'une 
clause  pénale,  c'est-à-dire  du  paiement  d'une  somme  à  titre 
d'indemnité,  si  le  commis  qui  a  payé  l'indemnité  a  ainsi  ac- 
quis ou  non  le  droit  d'exercer  le  commerce  qui  lui  était  inter- 
dit. 

Le  commis  resté  libre  de  s'établir  ne  doit  le  faire  que  dans  les 
termes  d'une  concurrence  loyale  (Y.  Concurrencé  déloyale).  Ainsi 
il  ne  lui  serait  pas  permis  de  faire  des  offres  aux  clients  de  la 
maison  qu'il  aurait  quittée,  en  vue  de  les  détourner.  Il  ne  lui 
serait  pas  permis  davantage  de  disposer  un  étalage  des  mêmes 
produits,  de  manière  à  attirer  les  clients  en  leur  faisant  croire 
que  le  nouvel  établissement  du  commis  continue  celui  de  son 
ancien  patron. 

Le  commis  qui,  après  avoir  contracté  un  engagement,  refuse 
de  l'eiécuter  est  passible  de  dommages-intérêts.  Si,  pendant  la 
durée  de  son  engagement,  il  se  trouve  empêché  par  maladie  ou 
par  tout  autre  cas  fortuit,  même  momentanément,  et  pour  no 
temps  assez  court,  le  patron  ne  pourrait  faire  aucune  réduction 
sur  les  appointements  mensuels  ou  annuels.  Mais  la  réduction 
serait  de  droit  si  la  maladie  était  survenue  parla  faute  du  commis, 
ou  si  elle  s'était  prolongée. 
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Lorsque  l'engagement  est  fait  au  mois,  le  patron  on  le 
eommis  qui  veut  le  rompre,  doit  prévenir  Tautre  partie  au  moins 
an  mois  à  Tavance.  Le  mois  de  congé  part  dn  jonr  on  se  fait  le 
paiement  des  appointements,  et  non  du  jour  où  le  congé  a  été 
rigniflé. 

Le  commis  congédié,  sans  motif  légitime,  a  droit  à  un  mois 
d*appointement  à  titre  d'indemnité  ;  on  cite,  cependant,  quelques 
usages  contraires,  notamment  dans  le  commerce  des  nouveautés» 
à  Paris.  Dans  cette  branche  de  commerce,  Tune  des  parties  peut 
signifier  à  l'autre  son  congé,  sans  avis  préalable  et  même  sans 
motif. 

Si  le  commis  congédié  sans  motif  et  sans  avertissement  préa- 
lable jouissait  d*nne  participation  dans  les  bénéfices  annuels  de 
l'établissement,  l'indemnité  mensuelle  est  jugée  insuffisante  : 
elle  s'élève  alors  à  une  année  entière  d'appointements,  et,  en 
outre,  à  la  part  d'intérêt  qui  lui  avait  été  promise,  jusqu'à  la  fin 
du  semestre  dans  le  courant  duquel  il  a  été  congédié. 

Sifdaqs  la  convention  passée  entre  le  patron  et  le  commis,  il  a 
été  stipulé  un  chifi're  d'indemnité,  et  que  l'engagement  ait  ét6 
exécuté  pour  une  partie  du  temps  déterminé  pour  sa  durée,  le 
tribunal  peut  réduire  l'indemnité,  à  raison  de  l'exécution 
partielle. 

Le  commis  qui  accepte  son  congé  sans  protester,  n'est  plus 
recevable  à  réclamer  plus  tard  aucune  indemnité. 

Si,  la  quotité  des  appointements  n'a  pas  été  fixée  entre  les 
parties,  elle  est  déterminée  par  le  juge,  d'après  les  usages  admis 
pour  les  engagements  de  même  nature.  A  défaut  d'usages,  le 
tribunal  de  commerce  l'établit  par  tous  les  moyens  de  preuves 
admis  en  matière  commerciale  (Y.  ce  mot). 

L'action  du  commis  en  paiement  de  ses  appointements  se 
prescrit  par  cinq  ans,  conformément  à  l'art.  ?277  du  Gode  civil. 
La  prescription  serait  de  trente  ans,  si  le  commis  avait  consenti 
à  laisser  ses  appointements  annuels  entre  les  mains  de  son 
patron,  pour  être  capitalisés. 

'  En  principe,  le  commis  n'a  pas,  pour  ses  appointements,  le 
piivilège  que  la  loi  accorde  aux  gens  de  service.  Cependant  la 
loi  spéciale  sur  les  Faillites  (Y.  ce  mot)  établit  un  privilège  en 
fiaveur  des  commis,  pour  les  six  mois  de  leurs  appointements 
qui  ont  précédé  la  déclaration  de  faillite. 

Lorsque  le  commis  a  stipulé  une  part  dans  les  bénéfices 
annuels,  au  lieu  d'appointements  fixes,  devient-il  ainsi  l'associéi 
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de.  son  patron?  La  jorispradeDce  a'admet  pas  (pi'ane  Boci6t6  so 
fbrme  ainsii  sans  que  les  parties  aient  expressément  manifesté 
leur  intention  de  se  mettre  en  société  ;  l'employé  participant 
teste  donc  on  simple  commis  intéressé.  Les  conséquences  légales 
de  cette  distinction  sont  importantes  :  le  commis  intéressé  ne 
participe  pas  aux  pertes  ;  or,  il  en  serait  autrement  d'an  associé  ; 
en  cas  de  faillite  de  son  patron,  le  commis  garde  la  part  de  bé- 
néfices qa*il  a  légitimement  prélevés,  sans  être  soumis  au  rap- 
port, comme  le  serait  un  associé  ;  enfin  le  commis  peut  produire 
à  la  faillite  de  rétablissement  qui  l'emploie,  pour  la  part  de  bé- 
néfices réalisés  qui  lui  tiennent  lieu  d'appointements. 

Une  autre  conséqnenee,  également  importante,  c'est  que  le 
eemmiB  intéressé  n*a  pas  le  droit  d'exiger  de  son  palron  la  corn- 
mmication  de  ses  livres  ;  il  doit  s'en  rapporter  à  rinventaire 
annuel  arrêté  par  le  patron,  pour  le  règlement  de  sa  participa- 
Men,  sauf  les  cas  d'erreur  ou  de  fraude. 

La  participation  s'étend  même  aux  bénéfices  non  encore  réa- 
Msés,  mais  qui  sont  attendus  des  eréanees  recouvrables.  En  cas 
de  contestation  sur  ce  point,  les  tribunaux  sont  souverains  ap- 
préciateurs. En  tout  cas,  les  frais  généraux  et  même  les  dépenses 
domestiques  du  palron  doivMit  être  déduits  des  bénéfices  nets 
auxquels  participe  le  commis  intéressé. 

Les  gratifications  étant  essMitiellement  volontaireSi  le  commis 
à  qui  elles  ont  été  une  fois  acoordéesi  ne  peut  les  exiger  pour 
les  années  ultérieures. 

Le  patron  doit  tenir  compte  4  son  commis  de  toutes  les 
avances  qu'il  a  pu  faire  pour  le  compte  de  l'établissemeat,  et  le 
purantir  des  suites  de  ces  actes. 

Si  le  commis  a  versé  entre  les  mains  de  son  patron  une  cer- 
taine somme,  habituellement  désignée  sous  le  nom  de  caution- 
nement, on  doit  voir  là  un  véritable  nantissement.  Bn  coasé- 
^ence,  il  y  a  abus  de  confiance  de  la  part  du  patron  qui  dissipe 
aae  somme  qui  lui  a  été  remise  è  ces  titre  par  son  com- 


Le  commerçant  qui  recommande  à  un  tiers,  pour  un  emploi 
4e  confiance,  un  commis  dont  il  a  des  raiBons  sérieuses  de  sus- 
pecter la  probité,  encourt,  de  ce  chef,  une  gravé  responsabilité» 
et  devient  passible  de  dommages-intérêts,  si  le  commis  s'est 
montré  infidèle  envers  son  nouveau  patron. 

Le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent  pour  connaître 
des  contestations  entre  le  patron  et  son  commis,  pour  tout  ce 
fui  se  rattache  à  l'emploi  de  ce  dernier,  qu*il  s'agisse  soit  d!nne 


COMMIS-TOTAftBUl  SSI 

demande  en  paiement  d'appointements,  dos  an  commis  ov 
4*aTance8  faites  par  celni-ci,  soit  d'une  demande  en  reddition 
âe  comptes,  portée  par  le  patron  contre  son  commis. 

COMMIS-VOYAGEITR.  —  C'est  celui  qui  est  employé  par 
une  maison  de  commerce,  soit  ponr  parcourir  la  province  et  y 
prendre  des  commandes,  soit  pour  y  faire  des  achats.  Les 
caractères  du  mandat  dont  le  commis-voyageur  est  investi  sont 
les  mêmes  que  ceux  du  mandat  confié  au  commis  sédentaire  ; 
sa  responsabilité  tant  vis-à-vis  de  son  patron  que  vis-à-vis  des 
tiers  est  déterminée  suivant  les  mêmes  règles.  Enfin  on  lui  appli- 
que, quanta  la  fixation  de  son  salaire  et  quant  au  congé,  les 
dispositions  admises  pour  les  commis  (Y.  ce  mot). 

Il  existe  cependant  certaines  difl*érences  qui  tiennent  aux  fono» 
fions  spéciales  du  commis-voyageur. 

Sans  doute,  le  commis-voyageur  oblige  valablement  son 
patron,  à  raison  des  opérations  qu'il  fait  en  son  nom,  lorsqu*oii 
peut  présumer,  d'après  les  circonstances,  qu'il  a  reçu  à  cet  effet 
un  mandat  même  purement  tacite,  notamment  lorsqu'il  entre- 
tient, pour  le  compte  de  sa  maison,  des  relations  suivies  dans 
certaines  places.  Cependant,  en  l'absence  d'un  mandat  exprès» 
celui  qui  traite  avec  un  commis-voyageur  agit  prudemment  en 
n'acceptant  de  lui  aucun  engagement  qui  excède  les  limites  de 
ses  opérations  habituelles.  Le  plus  souvent,  le  commis-voya- 
geur est  muni  d'un  pouvoir  formel,  qui  détermine  l'étendue  de 
ses  pouvoirs.  Un  commis- voyageur  préposé  à  la  vente  n'aurait 
pas  le  pouvoir  d'emprunter;  il  n'a  pas  non  plus  pouvoir,  sans  un 
mandat  exprès,  de  recevoir  le  prix  des  marchandises  dont  il  fait 
le  placement.  Mais  on  présume,  conformément  aux  usages» 
qn'il  a  mandat  de  recevoir  en  gare  les  marchandises  que  sa 
maison  expédie  pour  satisfaire  les  acheteurs,  et  qu'il  oblige 
Yalablement  son  patron,  s'il  reconnait,au  moment  de  la  livraison 
et  sur  le  refus  du  destinataire  de  recevoir  livraison,  que  les  mar» 
chandises  expédiées  ne  sont  pas  conformes  aux  échantillons. 

Le  commis-voyageur  stipule  ordinairement,  outre  ses  appoin- 
tements  fixes  et  ses  débours,  le  paiement  d'une  commission  sor 
le  chiffre  des  commandes  réalisées  par  son  entremise.  Cette 
commission  lui  est  due,  lors  même  que  son  patron  vient  à  rom<« 
pre  le  marché.  D'un  antre  côté,  le  commis- voyageur  dont  les 
droits  et  obligations  sont  bien  différents  de  ceux  qui  résultent 
dn  contrat  de  commission  (Y.  ce  mot),  ne  répond  pas  de  la  solvar* 
Ulité  des  clients  avec  lesquels  il  traite,  à  moins  qu'il  n*y  ait  en» 
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de  sa  part,  imprudence  grave,  et  qa*il  ait  traité,  par  exemple, 
avec  une  personne  notoirement  insolvable.  En  tons  cas,  si 
l'acheteur  ne  remplit  pas  l'engagement  de  payer  à  l'échéance* 
le  commis-voyageur  perd  sa  commission. 

Le  commis- voyageur  qai  reçoit  son  congé,  a  droit  aux  appoin- 
tements d*un  mois  et,  en  outre,  à  ses  frais  de  retour.  S'il  signifie 
son  congé  à  son  patron,  en  cours  de  voyage,  il  est  passible  de 
dommages- intérêts,  toutes  les  fois  quli  ne  prouve  pas  que  Tin* 
terruption  du  voyage  a  été  justifiée  par  un  changement  dans  les 
conditions  des  marchés  pour  lesquels  il  était  engagé.  En  don- 
nant son  congé,  le  commis-voyageur  doit  restituer  les  carnets, 
notes,  circulaires,  factures  et  lettres  relatives  à  son  mandat. 

COMHISSAIRE-PRISEUR.  —  C'est  un  officier  ministé- 
riel dont  les  attributions  consistent  à  donner,  soit  à  l'estimation 
ou  prisée,  soit  à  la  vente  publique  des  meubles,  efi^ets  mobiliers 
et  marchandises,  un  caractère  authentique.  Les  commissaires- 
priseurs  procèdent  seuls,  au  chef-lieu  de  leur  établissement,  à 
la  vente  publique  aux  enchères  des  effets  mobiliers.  Dans  les 
autres  parties  de  leur  circonscription,  ils  procèdent  à  ces 
ventes  concurremment  avec  les  notaires,  les  greffiers  et  les  huis- 
siers. 

Les  commissaires- priseurs  sont  privilégiés  pour  procéder  aux 
ventes  forcées  de  marchandises  ;  mais  il  ne  leur  est  pas  permis 
de  mettre  aux  enchères  des  marchandises  neuves  (Y.  Vente  à 
Tencan  de  marchandises  neuves).  Il  y  a,  à  cet  égard,  quelques 
exceptions  que  nous  signalerons,  quand  nous  traiterons  cette 
matière. 

Il  ne  faut  pas  considérer,  comme  marchandises  neuves,  les 
meubles  de  mauvaise  qualité  ou  de  rebut,  qui  ont  dû  subir  une 
réparation  avant  Ja  mise  en  vente.  Quelques  marchands  de  mau- 
vaise foi  abusent  de  cette  exception. 

Les  commissaires-priseurs  ne  pourraient  valablement  procé- 
der à  la  vente  publique  d'un  navire  ;  mais  ils  peuvent  mettre 
aux  enchères  les  épaves  d'un  navire  échoué  et  déclaré  innavi- 
^able,  les  agrès  ou  apparaux  provenant  d'un  sauvetage. 

Le  privilège  des  commissaires-priseurs  peut-il  être  invoqué 
en  matière  de  vente  judiciaire  de  récoltes  sur  pied?  La  question 
reste  douteuse. 

Les  commissaires-priseurs  seraient  certainement  incompétents 
pour  mettre  aux  enchères  publiques  des  meubles  incorporels, 
tels  que  des  créances,  un  fbnds  de  commerce,  un  droit  au  bail, 
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un  brevet  d'invention,  etc.  les  notaires  peuvent  seuls  faire  ces 
sortes  de  ventes. 

La  vente  de  bestiaux, celle  de  chevaux, sont  valablement  faites 
par  les  commissaires-priseurs  ;  enfin  ceux-ci  procèdent  encore, 
mais  sans  avoir  pour  cela  aucun  privilège,  à  la  vente  en  détail,, 
à  la  criée  et  aux  enchères,  de  toutes  denrées. 

Il  leur  est  fait  défense  de  mettre  en  vente  des  laminoirs,  ba- 
lanciers, moutons  et  coupoirs,  tous  instruments  pouvant  servir 
à  la  fabrication  de  fausf  e  monnaie  ;  ils  ne  peuvent  vendre,  qu'a» 
vec  l'autorisation  de  la  police,  les  produits  chimiques  on  phar- 
maceutiques et  les  diverses  substances  présumées  dangereuses. 

La  mise  aux  enchères  de  matières  d'or  ou  d'argent  ne  leur 
est  permise  qu'après  a  ne  déclaration  préalable  à  l'administra- 
tion  de  la  monnaie,  qui  fait  visiter  ces  objets.  Si  le  commis- 
saire-priseur  passait  outre  à  la  vente,  il  ne  devrait  délivrer  le» 
objets  adjugés  qu'après  les  avoir  brisés. 

Les  ventes  faites  par  les  commissaires-priseurs  peuvent  l'être 
à  terme  ou  au  comptant  ;  mais  elles  sont  presque  toujours  a» 
comptant,  à  raison  de  la  difficulté  d'apprécier  la  solvabilité  dea 
adjudicataires.  La  mise  en  vente  à  crédit  ne  peut  avoir  lieu  que 
dn  consentement  des  parties.  Il  est  dressé  un  procès-verbal  de 
chaque  vente  par  ministère  de  commissaire-priseur  :  ce  procès- 
Terbal  fait  foi  comme  acte  authentique. 

Les  parties  peuvent  toujours  convenir  que  les  prisées  ou  esti- 
mations seront  faites  par  d'autres  personnes  que  des  commissai- 
res-priseurs. En  matière  de  faillites,  la  loi  autorise  le  syndic  à 
faire  estimer  les  meubles  du  failli  par  qui  bon  lui  semble. 

Les  parties  conservent  aussi  le  droit  de  transporter  les 
meubles  en  tel  lieu  qu'il  leur  plait,  pour  y  faire  procéder  à  la 
Tente; les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  revendiquer,  à  cet 
égard,  aucun  privilège. 

U  est  défendu  à  tout  particulier  et  même  aux  officiers  pu« 
blics,  dans  les  cas  où  la  loi  les  déclare  incompétents,  de  s'im- 
miscer dans  les  opérations  du  ministère  des  commissaires-pri- 
seurs, sous  peine  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart 
des  objets  prisés  ou  vendus. 

Le  commissaire-priseur  répond,  envers  l'adjudicataire,  de  la 
non^livraison  des  objets  mobiliers  qu'il  lui  a  adjugés.  L'indem- 
nité consiste  dans  une  somme  égale  à  la  valeur  de  ces  objets  ; 
cetle  valeur  est  arbitrée  par  le  juge.  Si  le  commissaire-priseur 
Ji*exige  pas  de  l'adjudicataire  le  paiement  du  prix,  au  moment 
de  la  livraison,  il  reste  responsable  dn  montant  de  l'ady  udication. 
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LeshpHorairesdes  commiMaires-prisearsBont  fixés  par  un  tarifa 
Us  peuvent  être  taxés  par  le  président  dd  tribunal  de  premièra 
instance. 

Les  commissaires-prisears,  dans  chaque  localité,  établissent 
nne  bourse  commune  dont  les  fonds  sont  affectés,  comme  ga- 
rantie, au  paiement  des  deniers  produits  par  les  ventes. 

COMMISSAIRES-EXPERTS  EN  DOUANES*  —  Ces 

commissaires  ont  été  institués  pour  vérifier,en  casdedouteoode 
contestation,  les  marchandises  présentées  à  la  douane,  et  cons- 
tater les  fraudes  commises  par  les  déclarants  (Y.  Douanes),  Ce 
sont  eux  qui  déterminent  Tespècé,  la  qualité  on  Torigine  des 
marchandises  présentées  à  l'importation  ou  à  l'exportation. 
Leurs  décisions  sur  la  classification  des  marchandises  servent  à 
fixer  les  droits  d*entrée  et  de  sortie,  les  primes  et  les  drawbacks, 
c'esl-à-<iire  le  remboursement  de  tout  ou  partie  des  droits  payés 
sur  certains  articles  réexportés.  Les  commissaires-experts  sont 
assistés,  dans  leurs  opérations,  de  deux  fabricants  ou  négo- 
ciants, qui  ont  voix  consultative. 

COMMISSION,  COMMISSIONNAIRE  EN  MAR- 
CHANDISES. —  La  commission  est  un  contrat  purement 
commercial,  par  lequel  Tun  des  contractants,  qui  est  dit  com- 
mettant, donne  mandat  à  un  autre  contractant,  qui  est  dit  com- 
missionnaire, de  faire  pour  lui  une  ou  plusieurs  opérations  de 
commerce,  dûment  spécifiées,  de  telle  sorte  que  le  commission- 
naire s'engage  à  faire  ces  négociations,  soit  en  traitant  en  son 
nom  propre  et  en  s'obligeant  personnellement  vis-à-vis  des  tiers, 
soit  en  agissant  au  nom  du  commettant  comme  un  mandataire 
ordinaire  ;  et  dans  tous  les  cas,  sauf  à  rendre  compte  de  son 
mandat  à  son  commettant. 

Le  contrat  de  commission  ainsi  défini  ne  comprend  pas  seu- 
lement le  mandat  d'acheter  ou  de  vendre  des  marchandises 
pour  le  compte  d'autrui  ;  il  embrasse  aussi  toutes  autres  obliga- 
tions commerciales. 

Nous  nous  occuperons  particulièrement  ici  du  commission- 
naire en  marchandises,  c'est-à-dire  de  celui  qui  se  charge  de 
Tachât  ou  de  la  vente  des  marchandises  ;  mais  nous  ferons  re- 
marquer que  les  règles  qui  suivent  sur  la  nature  et  l'objet  da 
contrat  de  commission,  sur  les  formes  de  ce  contrat  et  sur  les 
diverses  manières  dont  il  prend  fin,  sur  les  droits  et  obligations 
respectifs  du  commissionnaire  et  du  commettant,  sur  leurs  droits 
et  obligations  vis-à-vis  des  tiers,  sur  leur  privilège,  s'appliquent 
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à  la  fois  à  la  commission  de  vente  et  d*acbat  des  marchandises 
et  à  tons  autres  contrats  de  commission. 

On  distingue  quatre  sortes  de  commissionnaires  ;  ce  sont  : 

V  Le  commissionnaire  en  marchandises  ; 

^  Le  commissionnaire  de  transports.  G*est  celui  qui,  agissant 
en  son  nom,  mais  pour  le  compte  d*autnii,  passe  des  marchés 
de  transports  de  marchandises  (Y. Commissionnaire  de  transports^ 
expédition). 

3^  Le  commissionnaire  en  matière  d'assurances  maritimes. 
C*est  celui  qui  assure  en  stipulant  comme  obligé,  mais  qui  agit 
pour  le  compte  d*un  tiers  à  qui  appartiennent  les  objets  assu- 
rés. Nous  avons  déjà  expliqué  que  ce  commissionnaire  est  tenu 
d'indiquer  dans  la  police  le  nom  de  son  commettant  (V.  Assu* 
ronces  maritimes), 

4*  Le  commissionnaire  en  matière  de  change.  C*est  celui  qui 
accepte  la  commission  de  tirer  des  lettres  de  change,  et  il  est 
dit  alors  tireur  pour  compte  ;ou  de  les  recevoir  comme  preneur 
oo  bénéficiaire,  et  de  les  négocier  après  en  avoir  requis  l'accep- 
tation ;  on  enfin  de  les  négocier  ou  d'en  recevoir  paiement  pour 
le  compte  du  porteur.  Nous  expliquerons  au  mot  Lettre  de 
change  les  droits  et  obligations  respectifs  du  commissionnaire  et 
du  commettant,  qui  naissent  de  ce  contrat  particulier  de  com- 
mission. 

!•  —  Nature  du  contrat  de  commission.  -—  Bien  que  le 
contrat  de  commission  participe  du  mandat,  il  se  dislingue  du 
mandat  ordinaire  par  certains  caractères  essentiels.  La  commis- 
aion  est  toujours  présumée  salariée  et  engendre  des  obligations 
d^antant  plus  rigoureuses  pour  le  commissionnaire  ;  le  mandat, 
an  contraire,  est  ordinairement  gratuit.  Le  commissionnaire 
agit  le  plus  souvent  en  son  nom  personnel,  bien  que  ce  soit  sur 
Tordre  et  pour  le  compte  d'un  commettant,  tandis  que  le  sim- 
ple mandataire  agit  au  nom  de  son  mandant,  sans  contracter 
d'obligation  personnelle.  Enfin  le  contrat  de  commission  con- 
fère au  commissionnaire  un  privilège  et  un  droit  de  rétention, 
qui  sont  l'objet  de  dispositions  spéciales. 

Le  commettant  trouve  souvent,  dans  le  secret  des  opérations 
traitées  pour  son  compte,  un  avantage  important  en  ce  qu'il 
évite  la  hausse,s'il  est  acheteur,  la  baisse,6li  est  vendeur,  en  ne 
donnant  pas  à  ses  opérations,  soit  d'achat,  soit  de  vente,  un  re- 
tentissement qui  attirerait  l'attention  des  détenteurs  de  la 
marchandise,  ou  des  acheteurs  qui  peuvent  en  faire  la  de- 
mande. L'iptérèt  contraire  peut  exister  pour  le  commettant. 

45 
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Ainsi  il  a  souvent  avantage  à  ce  que  le  commissionnaire  n*ar 
gisse  que  comme  intermédiaire  de  sa  maison,  pour  mieux  la 
faire  connaître  et  asseoir  son  crédit  dans  certaines  places.Enfîn, 
il  peut  être  obligé  de  s'engager  directement  par  Fintermédiaire 
du  commissionnaire,  si  l'opération,  à  raison  de  son  importance, 
excède  le  crédit  de  celui-ci.  Le  commissionnaire,  de  son  c6té, 
évitera  toujours  de  s'obliger  directement  et  personnellement,  ai 
le  commettant  ne  jouit  que  d'un  crédit  limité  ou  incertain. 

Lorsque  le  commissionnaire  agit  directement  au  nom  de  son 
commettant,  il  ne  contracte  aucune  obligation  personnelle  vis- 
à-vis  des  tiers  avec  lesquels  il  passe  des  marchés  ;  ceux-ci  ont 
une  action  directe  contre  le  commettant.  Cependant,  il  peut  ré- 
sulter des  circonstances  que  le  commissionnaire  soit  considéré 
comme  personnellement  obligé,  même  dans  le  cas  où  il  fait 
connaître  son  commettant.  C'est  ce  qu'on  décide,  par  exemple, 
quand  le  commissionnaire^  bien  qu'il  accompagne  son  commet- 
tant pour  des  achats,  a  pu  être  considéré  par  le  vendeur  comme 
acheteur  principal,  et  par  suite,  comme  obligé  au  paiement  de 
la  chose  vendue. 

En  dehors  de  ces  cas,  laissés  à  l'appréciation  du  juge,  le  com- 
mettant au  nom  de  qui  le  commissionnaire  a  passé  le  marché, 
est  seul  tenu  du  paiement  envers  le  vendeur  ;  «t  si  le  commis- 
sionnaire a  fait  certains  emprunts  ou  contracté  certaines  dettes 
pour  le  transport  et  l'expédition,  le  prêteur  ou  celui  qui  a  fait 
les  avances  peut  agir  directement  contre  le  commettant. 

Si,  au  contraire,  le  commissionnaire  s'est  obligé  directement 
dans  l'intérêt  du  commettant,  celui-ci  n'a  aucune  action  di- 
recte contre  les  tiers,  avec  qui  le  commissionnaire  a  passé  les 
marchés  ;  réciproquement,  les  tiers  ne  peuvent  agir  que  contre 
le  commissionnaire  dont  ils  ont  suivi  la  foi,  et  non  contre  le 
commettant,  quand  même  ils  auraient  su  qu'il  avait  donné  com- 
mission. 

Le  droit  commun  permet,  il  est  vrai,  aux  tiers  qui  ont  passé 
le  marché  d'agir  contre  le  commettant  au  nom  et  comme  exer- 
çant les  droits  du  commissionnaire,  à  défaut  par  celui-ci  de 
remplir  ses  engagements  ;  mais  c'est  là  un  droit  étranger  aa 
contrat  de  commission,  et  qui  dérive  du  mandat. 

Le  commissionnaire,  qui  s'oblige  personnellement  dans  l'exé- 
cution de  la  commission,  dispose  des  marchandises  qui  lui  sont 
confiées  par  le  commettant  aussi  valablement  que  si  la  négocia- 
tion était  faite  par  le  commettant  lui-même  et  sans  intermé- 
diaire. Ainsi  il  peut  engager  les  marchandises  qui  lui  sont  ainsi 
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confiées,  sans  que  le  commettant  soit  en  droit  de  les  reyendï* 
qner  contre  le  créancier  gagiste. 

Le  commissionnaire  qui  aurait  été  chargé,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  d'acheter  certaines  marchandises,  et  qui  aa- 
fait  été  chargé  par  un  autre  commettant  de  vendre  des  mar- 
chandises de  même  nature,  serait  autorisé  à  conclure  le  marché, 
mais  à  ses  risques  et  périls,  et  comme  personnellement  obligé. 
Dn  tel  marché  lui  confère  une  action  contre  i*un  et  l'autre  de 
ses  commettants,  pour  ce  qui  est  relatif  à  son  exécu- 
tion. 

Le  contrat  de  commission  est  tout  de  bonne  foi.  S'il  était 
prouvé  que  le  commissionnaire  se  fût  entendu  avec  des  tiers 
pour  passer  des  marchés  contraires  aux  instructions  qu'il  aurait 
reçues,  notamment  pour  engager  les  marchandises  à  lui  con- 
fiées, le  commettant  aurait  une  action  en  dommages-intérêts  et 
même  en  restitution  contre  ces.  tiers. 

Toute  personne  capable  d'exercer  le  commerce  peut  recevoir 
une  commission  (V.  Femme  marchande^  Mineur).  L'agent  de 
change  ne  peut  accepter  de  commission,  c'est-à-dire  s'entre- 
.  mettre  en  contractant  des  obligations  personnelles,  à  raison  des 
«  marchés  qu'il  négocie  ;  mais  les  marchés  ainsi  contractés  par 
l'ageot  de  change  ne  sont  pas  nuls  ;  ils  entraînent  seulement 
l'application  de  peines  disciplinaires. 

2.  —  Formes  du  contrat  de  commission.  —  La  commis- 
sion se  prouve  par  tous  les  moyens  admis  en  matière  commer- 
ciale (V.  Preuves  en  matière  commerciale),  Cependant,la  demande 
faite  par  le  commettant  au  commissionnaire  doit  être  formelle, 
et  résulter,  par  exemple,  dé  la  correspondance.  L'acceptation  de 
l'offre  par  le  commissionnaire  est^ordinairement  expresse  ;  mais 
elle  peut  aussi  être  tacite.  L'acceptation  tacite  résulte  toujours 
de  l'exécution  de  la  commission  par  le  commissionnaire;  elle 
peut  se  présumer  à  raison  du  silence  du 'commissionnaire,  sur- 
tout lorsque  le  commissionnaire  était  dans  Thabitude  de  remplir 
les  commissions  du  commettant. 

Le  commissionnaire  est  toujours  libre  de  refuser  son  inter- 
médiaire au  commettant  ;  mais,  même  dans  ce  cas,  il  est  tenu, 
et  c'est  là  un  mandat  tacite  qui  se  présume  toujours,  de  veiller 
à  la  conservation  des  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées 
pour  en  opérer  la.  vente,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  les  instrnc« 
tiens  qui  le  déchargent  de  cette  responsabilité,  il  doit,  au  be- 
soin, en  effectuer  le  dépôt.  Enfin,  il  serait  autorisé  à  vendre  des 
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marchandises  jusqu'à  coocarrenee  des  avances  par  lai  faites 
pooT  leur  réception. 

Il  a  môme  été  jugé  que  le  commissionnaire  ne  pouvait  refuser 
son  intermédiaire,  lorsque  l'opération  ne  mettait  point  de  ris- 
qnes  à  sa  charge,  et  que  le  défaut  d'exécution  causait  un  grave 
préjudice  au  commettant. 

Il  faut  remarquer  que  les  règles  précédentes  s'appliquent  au 
négociant  qui  fait  de  la  commission  son  entreprise  habituelle,et 
non  à  celui  qui  ferait  des  actes  isolés  de  commission.  Ce  sont 
là  des  circonstances  que  les  tribunaux  apprécient. 

8.  —  Comment  finit  le  contrat  de  commission.  —  Le 
contrat  de  commission  prend  fin  par  la  révocation  du  mandat  ; 
mais  le  contrat  ayant  produit  ses  effets  à  raison  du  commence- 
ment d'exécution,  le  commissionnaire  conserve  son  privilège 
pour  toutes  avances  et  déboursés.  Si  la  commission  a  été  rem- 
plie avant  la  révocation,  et  qu'il  n'y  ait  plus,  pour  terminer  l'o» 
pération,  qu'à  livrer  ou  expédier,  le  commissionnaire  doit  faire 
le  nécessaire.  Cependant,  s'il  a  affrété  un  navire  pour  Texpédi- 
tion,  et  qu'il  reçoive  contre-ordre,  il  doit  suspendre  l'expédi- 
tion ;  sinon,  Topération  resterait  à  son  compte  et  à  ses  risques* 

Le  contrat  de  commission  finit  par  la  renonciation  du  com- 
missionnaire. Toutefois^celte  renonciation  doit  être  justifiée  par 
la  diminution  de  la  solvabilité  du  commettant  ou  par  certains 
faits  qui  puissent  être  considérés,  à  l'égard  du  commettant, 
comme  un  refus  de  remplir  des  obligatiobs  antérieures.  Le 
commissionnaire  n'aurait  pas  le  droit  de  renoncer  au  mandat 
qu'il  aurait  reçu,  en  invoquant,  par  exemple,  les  nécessités  d'un 
voyage  ou  sa  retraite  des  affaires. 

La  renonciation  qui  serait  faite  par  le  commissionnaire,  sans 
droit  ou  dans  des  circonstances  qui  mettraient  les  intérêts  du 
commettant  en  péril,  exposerait  le  commissionnaire  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

La  commission  prend  également  fin  par  le  décès.soit  du  com-> 
mettant,  soit  du  commissionnaire.  Le  décès  du  commettant  ne 
dispense  pas  le  commissionnaire  de  faire  tous  actes  consei*va- 
foires  dos  intérêts  de  son  commettant.  En  cas  de  décès  du  com- 
missionnaire, ses  héritiers  sont  tenus  de  pourvoir  aux  mêmes 
nécessités. 

Si  la  commission  a  été  confiée  à  une  société  en  nom  collectif, 
en  commandite  ou  anonyme,  elle  finit  par  la  mise  en  liquida- 
tion de  la  société.  Le  liquidataire  est  tenu  des  mesures  conser- 
vatoires. 
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La  faillite  du  commettant  ou  da  commissionnaire,  Tinterdie- 
tion  de  Tan  d'eux  produisent  les  mêmes  effets  que  le  décès.  La 
faillite  du  commissionnaire  peut  donner  lieu,  de  la  part  du  corn- 
mettant,  à  Texercice  du  droit  de  revendication  (V.  Faillites^ 
Revendication), 

La  perte  de  la  chose  qui  faisait  l'objet  de  la  commission,  en- 
traîne naturellement  la  fin  du  mandat,  mais  le  commettant 
reste  obligé  an  remboursement  des  avances  que  le  commission- 
naire a  pu  faire  en  prévision  de  Texécutiou. 
'4.  —  Obligations  du  commissionnaire  envers  son 
commettant.  —  Le  commissionnaire  est  responsable  de  Tin- 
exécution  de  la  commission,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a 
été  empêché,  soit  par  un  cas  fortuit,  soit  par  un  fait  imputable 
au  commettant. 

Nous  avons  vu  plus  haut  les  conditions  sous  lesquelles  il  lui 
était  permis  de  renoncer  à  la  commission. 

On  ne  considère  pas  la  maladie  du  commissionnaire  comme 
un  cas  fortuit  de  nature  à  lui  permettre  la  renonciation  ;  car 
c'est  là  un  fait  qui  doit  toujours  être  prévu. 

Le  commissionnaire  peut  se  substituer  un  autre  commission- 
naire, s'il  est  dans  l'impossibilité  d'agir  lui-même  ;  et,  s'il  a  in- 
formé le  commettant  de  cette  substitution  nécessaire,  il  cesse 
d'être  responsable,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  un  choix  imprudent. 

Nous  avons  vu  aussi  que  le  commissionnaire,  remplissant  un 
mandat  salarié,  était  responsable  à  raison  de  ses  fautes,  même 
légères.  11  répond  donc  de  la  perte  ou  des  avaries  des  marchan- 
dises, s'il  ne  prouve  pas  qu'elles  sont  survenues  par  cas  fortuit. 
Les  dommages-intérêts,  lorsqu'ils  sont  dus,  consistent  non  seu- 
lement dans  le  remboursement  du  prix  des  marchandises,  mais 
aussi  dans  la  réparation  de  tous  autres  dommages,  qui  sont  la 
conséquence  prévue  de  Tinexécution. 

La  responsabilité  résultant  du  contrat  de  commission  s'ac- 
croît encore  pour  le  commissionnaire  qui  stipule,  outre  le  droit 
de  commission  ordinaire,  un  double  droit  de  commission,  ap- 
pelé ducroire  (V.  ci-dessous)  ;  sa  responsabilité  peut  alors  s'é- 
tendre, comme  nous  le  verrons,  à  certains  cas  fortuits.Ainsi,  par 
la  stipulation  d'un  ducroire,  le  commissionnaire  devient  garant 
de  l'insolvabilité  de  l'acheteur  ou  de  son  refus  de  prendre  1^ 
vraison.  Même  dans  le  cas  où  l'acheteur  s'est  libéré  par  la  sous- 
cription de  billets  à  ordre  au  profit  du  commettant,  le  commis- 
sionnaire qui  a  stipulé  le  ducroire  ne  cesse  pas  de  répondre  de 
leur  paiement. 
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La  stipulation  d'un  ducroire  ne  permet  pas  au  commission- . 
naire  de  se  considérer  comme  propriétaire  de  la  chose  dont  il 
est  garant  ;loin  de  là,  il  doit  aviser  son  commettant  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  l'exécution  du  mandat. 

Les  questions  de  responsabilité  qui  sont  soulevées  le  plus  com- 
munément contre  le  commissionnaire,  ont  trait  au  prix  plus  ou 
inoins  élevé  d'achat  ou  de  vente.  Si  le  commettant  a  fixé  un 
prix  maximum  d'achat  ou  un  prix  minimum  de  vente,  le  com- 
missionnaire ne  peut  enfreindre  ces  instructions.  Cependant, 
lorsque  le  commissionnaire  a  acheté,  par  exemple,  à  un  prix 
supérieur,  et  qu'il  offre  la  marchandise  au  prix  fixé  par  le  com- 
mettant, gardant  la  perte  pour  son  compte,  le  commettant  ne 
peut  refuser  d'accepter  le  marché,  en  prétendant  qu'il  n*a  pas 
été  rigoureusement  exécuté.  Ce  cas  se  présente  notamment 
quand  le  commissionnaire  a  passé  un  tel  marché,  dans  l'espoir 
qu'il  serait  ratifié  ultérieurement  par  son  commettant.  Mais,  si 
l'objet  acheté  dans  ces  conditions  venait  à  périr  avant  l'accep- 
tation du  marché  par  le  commettant,  la  perte,  même  par  cas 
fortuit,  serait  pour  le  compte  du  commissionnaire.  Il  serait  à 
craindre,  en  effet,  que  le  commissionnaire  n'eût  passé  un  tel 
marché  que  pour  son  propre  compte,  sauf  à  proposer  au  com- 
mettant la  ratification  d'un  marché  désavantageux. 

Si  plusieurs  commissionnaires,  même  non  associés,  ont  ac- 
cepté de  remplir  la  même  commission,  ils  sont,  de  droit,  consi- 
dérés comme  associés  de  fait  pour  cette  opération,  et  comme 
tels,  solidairement  responsables.  Le  commissionnaire  est  encore 
tenu,  après  l'accomplissement  de  son  mandat,  de  rendre  compte 
de  sa  gestion  à  son  commettant.  La  loi  ne  trace  pas  de  règles 
particulières  sur  ce  point  ;  les  livres,  la  correspondance  et  tous 
les  autres  moyens  de  preuves  en  matière  commerciale  sont  ici 
admis. 

Le  commissionnaire  doit  les  intérêts  des  sommes  dont  il  a  fait 
l'encaissement  pour  le  compte  de  son  débiteur  ;  il  devrait  même 
les  intérêts  des  sommes  dont  il  aurait  négligé  le  recouvre- 
ment. 

Le  commissionnaire  qui  cote  les  marchandises  achetées  ou 
vendues  à  un  prix  différent  de  celui  d'achat  ou  de  vente,  en 
laissant  ignorer  à  son  commettant  les  conditions  du  marché, 
commet  une  fraude  qui  engage  gravement  sa  responsabi- 
lité. 

Si  le  commettant  a  chargé  le  commissionnaire  de  remplir  la 
^«mmission  pour  le  compte  d'un  tiers  destinataire,  désigné  ou 
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à  désigner  uUériearement,  le  commissionnaire  ne  doit  rendre 
868  comptes  qu'an  destinataire,  seul  propriétaire  des  marchan- 
ffiaes. 

Le  compte,  une  fois  rendu,  n*est  susceptible  d*6tre discuté  que 
pour  erreur  du  calcul,  omission  ou  double  emploi. 

5.  —  Obligations  particulières  résultant  de  la  commis* 
sien  pour  vendre»  —  Le  commissionnaire  doit  tous  ses  soins 
i  la  réception  et  à  la  conservation  des  marchandises.  Si  des 
précautions  particulières  lui  ont  été  prescrites  pour  prévenir  la 
détérioration  ou  le  coulage,  il  répond  de  sa  négligence  ;  il  doit 
alors  le  prix  des  marchandises,d'après  le  cours  le  plus  élevé  des 
mêmes  marchandises  au  jour  de  la  perte. 

Le  commissionnaire  répondrait  même  de  la  déperdition  par  le 
vice  propre  de  la  chose,  s'il  avait  négligé  d*en  avertir  le  com- 
mettant et  de  se  faire  autoriser  de  lui  à  les  vendre  aux  meilleu- 
res conditions  pour  prévenir  une  perte  totale. 

Le  commissionnaire  n*est  pas  seulement  tenu  de  vendre  au 
prix  fixé  ;  il  doit  aussi  réaliser  la  vente  au  jour  qui  lui  a  été  indi- 
qné.S*il  n*a  pas  suivi  ces  instructions  et  que  la  vente  ait  eu  lieu  plus 
tard  à  un  prix  inférieur,  il  doit  compte  de  la  différence.  Si,  au 
contraire,  le  prix  de  vente  est  plus  élevé  que  le  prix  fixé,  la  to- 
talité du  prix  n'en  appartient  pas  moins  au  commettant. 

Lorsque  le  commissionnaire  a  dû  procéder  par  ventes  succes- 
sives, et  qu'un  prix  a  été  fixé  pour  chacune  de  ces  ventes,  le 
commettant  ne  peut,  si  les  ventes  ont  eu  lieu  à  des  prix  autres 
que  ceux  qui  étaient  fixés,  exiger  les  différences  pour  les  ventes 
à  un  cours  inférieur  ;  et  prétendre  aussi  profiter  des  bonifica- 
tions pour  les  autres.  Il  y  aurait  lieu,  dans  ce  cas,  à  établir  une 
compensation.  En  cas  d'impossibilité  de  vendre  au  prix  fixé,  le 
commissionnaire  doit  en  référer,  sans  retard,  au  commet- 
tant. 

Lorsque  les  marchandises  à  vendre  deviennent  d'une  conser- 
vation difficile,  et  qu'il  y  a  urgence  d'en  opérer  la  vente  immé- 
diate, sans  attendre  qu'elles  aient  atteint  le  prix  fixé  par  le 
commettant,  le  commissionnaire  qui  ne  pourrait,  à  raison  de 
l'éloignement,  recevoir  des  instructions  en  temps  utile,  devrait 
se  faire  autoriser,  sur  simple  requête  présentée  au  juge  du 
Beu,  à  vendre  les  marchandises  au  prix  courant.  Le  commet- 
tant ne  peut  se  plaindre  d'une  opération  qui  a  sauvegardé  ses 
intérêts. 

La  vente  à  crédit  n'est  permise  au  commissionnaire  qu'au- 
tant qu'il  en  a  reçn  l'autorisation,  ou  que  la  vente  en  cette 
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forme  est  consacrée  par  les  usages  locaux.  Si  les  délais  accor- 
dés excédaient  ceux  d*asage,  oa  si  la  vente  était  faite  à  une  per- 
sonne d'une  insolvabilité  notoire,  le  commissionnaire  serait  res- 
ponsa][>le,  même  s'il  n'avait  point  stipulé  de  ducroire. 

Le  commissionnaire  qui  a  fait  la  vente  doit  ses  soins  au  re- 
oouvrement  du  prix. 

Le  commettant  est-il  toujours  en  droit  d'exiger,  même  du  com- 
missionnaire qui  a  stipulé  le  ducroire,  que  les  noms  des  ache- 
teurs lui  soient  indiqués  ?  Cette  question  est  délicate.  En  prin* 
cipe,  la  communication  des  noms  des  acheteurs  est  due  par  le 
commissionnaire,  pour  la  justification  du  prix  de  vente  ou  de  la 
solvabilité  des  acheteurs  dont  il  s'est  porté  garant.  Mais  on  peut 
craindre  que  la  justification  exigée  par  le  commettant  ne  soit 
qu'un  prétexte  imaginé  par  celui-ci  pour  pénétrer  le  secret  de 
la  clientèle  de  son  commissionnaire  et  en  faire  son  profit.  Aussi 
les  tribunaux  ont-ils  quelquefois  refusé  cette  communication, 
lorsqu'il  n'était  relevé  contre  le  commissionnaire  aucun  acte 
frauduleux. 

Il  y  a  fraude,  de  la  part  du  commissionnaire  qui  dénature  les 
marchandises  à  lui  expédiées  pour  être  vendues,  en  mettant  sa 
propre  estampille  sur  les  marchandises,  en  changeant  le  lien 
de  la  livraison  et  en  faisant  l'expédition  pour  son  propre 
compte. 

Le  commissionnaire  pour  vendre  ne  doit  jamais  être  con- 
fondu avec  le  commis-voyageur  (Y.  ce  mot),  qui  iest  l'employé 
salarié  d'une  maison  de  commerce,  et  dont  les  droits  et  obli- 
gations diffèrent  de  ceux  du  commissionnaire. 

6.  —  Obligations  particulières  résultant  de  la  com- 
mission pour  acheter.  —  Le  commissionnaire  chargé  d'un 
achat  doit  rigoureusement  se  conformer  aux  instructions  du 
commettant,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  qualité  et  la  quan- 
tité. Faute  par  lui  de  s'y  conformer,  et  si  la  qualité  n'est  pas 
celle  qui  a  été  demandée,  le  commettant  est  autorisé  à  lui  lais- 
ser la  marchandise  pour  compte.  S'il  a  été  acheté  une  quantité 
plus  forte,  l'excédant  peut  être  laissé  pour  compte  du  commis- 
sionnaire. Quant  à  la  différence  de  prix,  elle  n'est  supportée 
par  le  commettant  que  s'il  ratifie  le  marché  ;  et  le  commission- 
naire ne  peut  obliger  le  commettant  à  prendre  livraison,  qu'en 
lui  tenant  compte  de  cette  différence. 

Le  commissionnaire  répond  des  vices  apparents  de  la  chose 
achetée,  il  répond  même  des  vices  cachés,  s'ils  pouvaient  être 
découverts  par  un  examen  minutieux. 
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Le  commettant  fixe  quelquefois  le  prix  du  transport  ;  dans  ce 
cas,  le  commissionnaire  qui  traite  de  Texpédition  ne  peut  exo6-' 
der  ce  prix,  à  charge  de  tenir  compte  de  la  différence. 

Si  le  commissionnaire  possède  des  marchandises  correspon* 
dant  à  l'objet  de  la  demande,  il  peut  les  appliquer  à  Texécution 
d*un  ordre  d'achat  ;  mais  il  doit  informer  préalablement  son 
commettant  de  cette  application  ;  sinon,  les  marchandises  pen* 
▼eni  lai  être  laissées  pour  compte. 

11  a  été  jugé  que  le  commissionnaire  n'est  pas  en  droit,  même 
lorsqu'il  a  fait  l'achat  en  son  nom  personnel,  de  poursuivre 
eoatre  le  vendeur  l'exécution  du  marché  par  la  livraison,  si 
son  commettant  ne  réclame  aucunement  cette  exécution.  Le 
commettant  seul  peut,  par  son  action  contre  le  commission- 
naire, justifier  l'action  en  dommages-intérêts  de  celui-ci  contre 
le  vendeur. 

Du  jour  où  le  commissionnaire  aux  achats  a  pris  livraison,  la 
commission  est  exécutée  ;  dès  lors,  la  marchandise  est  aux  ris^ 
ques  du  commettant,  et  la  perte  est  pour  son  compte.  Cepen- 
dant, si  le  transport  exigeait  des  précautions  toutes  particulières 
à  la  nature  de  la  marchandise,  et  qu'ainsi  le  mandat  du  com- 
missionnaire n'eût  pas  pris  fin,  la  perte  ou  les  avaries  seraient 
supportées  par  le  commissionnaire. 

Si  le  marché  comporte  certaines  avances,  le  commettant  doit 
en  couvrir  le  commissionnaire"  par  un  envoi  de  fonds  ou  des 
remises  de  valeurs.  Le  commettant  ne  pourrait  exiger  du  com- 
missionnaire' qu'il  se  couvrit  par  des  traites  tirées  sur  lui  et 
acceptées  ;  car  le  protêt,  faute  de  paiement,  peut  l'exposer  à  un 
recours  et  même  à  des  poursuites. 

7.  —  Obligations  du  commissionnaire  envers  les  tiers. 
—  Le  commissionnaire,  lorsqu'il  s'oblige  personnellement,  soit 
comme  acheteur,  soit  comme  vendeur,  est  toujours  censé,  vis-à- 
vis  des  tiers,  avoir  fait  Topération  pour  son  propre  compte,  de 
telle  sorte  qu'il  peut  opposer  à  un  tiers  la  compensation  d'une 
dette  contractée  envers  lui  pour  le  compte  de  son  commettant, 
avec  une  autre  dette  qui  lui  est  absolument  personnelle; 
réciproquement,  il  ne  peut  refuser  la  compensation  d'une 
créance  qui  lui  est  personnelle  avec  une  dette  qu'il  a  souscrite 
pour  le  compte  d'un  commettant. 

8.  —  Droit  de  commission,  ducroire  et  rembourse- 
ment des  frais,  pertes  et  avaries.  —  Le  commettant  est 
tenu  de  payer  au  commissionnaire  les  droits  de  commission,  y 
compris  le  ducroire,  s'il  a  été  stipulé,  de  le  rembourser  de  tous 
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ses  frais  et  avances,  et  môme  de  rindemniser  des  pertes  qae 
raccomplissement  de  son  mandat  a  pa  lai  causer,  tontes  les 
fois  qu*aucune  imprudence  n*est  imputable  au  commission- 
naire. 

Le  commissionnaire,  de  son  côté,  est  en  droit  d*exiger  de  son 
commettant,  même  avant  l'entier  accomplissement  de  la  com- 
mission, des  sûretés  qui  le  couvrent  de  ses  frais  et  déboursés,Ott 
qui  le  garantissent  de  ses  engagements.  Le  commettant  remplit 
son  obligation,  à  cet  égard,  en  fournissant  caution,  en  donnant 
hypothèque,  ou  en  constituant  un  dépôt  de  marchandises  dont 
le  prix  serait  affecté  à  la  garantie.  Si  le  commettant  préfère 
opérer  le  versement  en  espèces,  il  déduit  Tescompte. 

Le  commettant  ne  peut  s'affranchir  de  ses  obligations  vis-à- 
vis  du  commissionnaire,  en  lui  opposant  Tinsuccès  de  Topéra- 
tion. 

Le  commissionnaire  qui  s'oblige  personnellement  peut  subir 
certaines  pertes  qui  résultent  de  Texécution  même  de  son  man- 
dat. Tel  est  le  cas  où,  avisé  par  le  commettant  du  chargement 
de  marchandises,  il  en  opère  la  vente,  et  où  le  départ  du 
navire  ayant  '  subi  un  retard,  la  livraison  n'a  pu  être  faite  à 
l'époque  convenue.  Dans  ce  cas,  le  commettant  doit  garantir  le 
commissionnaire  des  dommages-intérêts  auxquels,  il  peut  être 
condamné. 

Le  commettant  tenu  du  remboursement  des  frais  et  avances, 
en  doit  aussi  les  intérêts  à  6  pour  100,  à  dater  du  jour  des 
avances.  Le  commissionnaire  a,  pour  ce  recouvrement,  un 
privilège  et  un  droit  de  rétention,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après. 

Ou  discute  le  point  de  savoir  si  le  commissionnaire  est  tou- 
jours autorisé  à  se  couvrir  de  ses  frais  et  avances,  en  faisant 
traite  sur  le  commettant.  Si  les  relations  habituelles  entre  le 
commissionnaire  et  le  commettant  autorisent  ce  mode  de  rem- 
boursement, la  question  ne  peut  faire  doute.  En  cas  contraire, 
les  obligations  résultant  de  la  lettre  de  change  sont  de  telle 
nature  qu'on  refuse  assez  généralement  au  commissionnaire  le 
droit  de  se  rembourser  par  ce  moyen,  à  défaut  de  convention 
particulière. 

Le  commissionnaire  peut  être  autorisé,  pour  se  couvrir,  à 
emprunter  sur  les  marchandises  qui  sont  entre  ses  mains. 

Le  montant  du  droit  de  commission  est  fixé  par  Tusage  du 
lieu  ou  le  mandat  s'exécute  ;  il  est  ordinairement  de  S  pour  100 
sur  la  valeur  des  achats,  des  ventes  et  autreà  opérations  confiées 
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an  commiasioDiiaire.  Cependant,  le  droit  de  commission  peut 
être  pins  on  moins  élevé,  diaprés  les  conventions  particuliôres. 
Dans  la  fixation  du  droit  de  commission,  on  considère  la  valeur 
brute,  en  y  ajoutant  les  frais  de  vente. 

Outre  le  droit  simple,  il  peut  être  stipulé  un  double  droit, 
appelé  ducroire^  qui  est  une  sorte  de  prime  d^assurance  contre 
nnsolvabillté  des  tiers  que  le  commissionnaire  prend  à  sa 
charge.  Le  ducroire  doit  toujours  être  stipulé;  néanmoins, 
Tacceptation  peut  être  présumée  en  raison  des  rapports  habi- 
tuels da  commissionnaire  et  du  commettant,  ou  en  raison  de 
Fusage  des  lieux. 

La  commission  et  le  ducroire  sont  dus  par  le  commettant, 
même  ao  cas  où  il  a  donné  contre-ordre,  pourvu  que  le  mandat 
ait  reçn  un  commencement  d*exécution.  Le  contre-ordre  qui 
oblige  le  commissionnaire  à  faire  de  nouvelles  opérations,  peut 
donner  lieu  à  une  nouvelle  commission,  qui  est  généralement 
d*nn  demi-droit,  en  sus  du  droit  entier. 

Si  la  commission  n'a  pu  être  exécutée  que  partiellement. 
sans  qn'il  y  ait  faute  de  la  part  du  commissionnaire,  il  n'est  dû 
qn'nne  partie  du  droit  de  commission,  laquelle  est  arbitrée  par 
le  jnge,  si  elle  n*est  établie  par  Tusage  des  lieux. 

Le  droit  et  le  double  droit  sont  dus  au  commissionnaire  à  la 
vente,  même  si  les  marchandises  sont  retirées  avant  que  la  com- 
misaion  ait  pu  être  remplie  ;  car  le  commissionnaire  peut  invo- 
quer les  démarches  qn*il  a  faites  pour  trouver  acheteur,  et  les 
soins  qu'il  a  donnés  à  la  marchandise. 

La  stipulation  d'un  ducroire  offre  ce  caractère  particulier 
que  le  commissionnaire  qui  le  perçoit  est  tenu  d'assurer  le 
paiement  au  terme  convenu,  sans  pouvoir  exiger  la  discussion 
préalable  des  biens  du  débiteur.  Après  avoir  payé,  il  se  trouve 
subrogé  aux  droits  de  son  commettant,  comme  le  serait  un 
assureur. 

Lorsque  Tintermédiaire  d'un  courtier  a  dû  être  employé  et  l'a 
été  utilement  par  le  commissionnaire,  les  frais  de  courtage 
s'ajoutent  aux  droits  des  commissions  pour  être  remboursés  an 
commissionnaire. 

9.  —  Privilège  du  commissionnaire  et  droit  de  réten- 
tion. —  Le  commissionnaire  a  le  droit,  pour  assurer  le  recou^ 
Trement  de  ses  frais  et  déboursés,  de  ses  droits  de  con^mission, 
et  pour  la  sûreté  des  obligations  qu'il  a  prises  dans  l'intérêt  de 
son  commettant,  d'exercer  un  droit  de  rétention  sur  les  mar- 
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chandises  ou  sur  les  valears  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains»  A. 
titre  de  dépôt,  pour  le  compte  du  commettant. 

Le  droit  de  rétention  du    commissionnaire    participe    des 
caractères  du  droit  de  rétention  du  créancier-gagiste  (V.  Gfigc 
commercial).  Cependant,  le  privilège  du  commissionnaire  esX 
plus  étendu.  Ainsi  le  privilège  du  commissionnaire  prime   les 
privilèges  généraux  mentionnés  dans  Tart.  2101  du  Code  civil» 
à  savoir:  les  frais  de  justice,  les  frais  funéraires,  ceux  de  der- 
nière maladie,  les  salaires  des  gens  de  service  et  les  fournitures 
de  subsistances  ;  et  il  n'est  primé,  quand  il  s*exerce  sur  le  navire 
effectué  au  transport,  que  par  les  privilèges  en umér es  dans  Tari. 
191  du  Code  de  commerce  (V.  Navire): 

Il  faut  remarquer  que  le  droit  de  rétention  s*exerce  unique- 
ment sur  les  marchandises  ou  les  valeurs  que  le  commission- 
naire tient  en  dépôt  pour  le  compte  du  commettant,  et  de  son 
consentement.  Ainsi  il  ne  s'exercerait  pas  sur  des  marchandises 
que  le  commissionnaire  aurait  entre  ses  mains,  à  tout  autre  titre 
que  pour  l'exécution  d'une  commissloo,  sans  le  consentement  de 
leur  propriétaire.  Tel  est  le  cas  où  il  reçoit  des  marchandises  en 
transit,  pour  les  réexpédier,  et  celui  où  il  accepte  le  mandat  de 
vendre  des  marchandises  pour  en  remettre  le  prix  à  un 
tiers. 

Toutefois,  le  commissionnaire,  consignataire  de  marchandises» 
qui  a  reçu  une  traite  pour  se  couvrir  de  ses  avances,  mais  qui 
n'a  entendu  considérer  cette  traite  que  comme  une  garantie 
n'impliquant  pas  la  renonciation  à  son  droit  de  rétention,  conti- 
nue de  l'exercer  sur  les  marchandises  dont  il  est  nanti. 

Il  n*est  pas  permis  au  commissionnaire  qui  exerce  le  droit  de 
rétention, do  procéder  à  la  vente  des  marchandises  qu'il  détient, 
sans  y  être  autorisé  par  une  ordonnance  du  juge,  rendue  sur 
simple  requête. 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  commissionnaire  peut  faire 
valoir  son  privilège,  sont  déterminées  comme  il  suit  par  l'art.  95 
du  Gode  de  commerce:  —  Tout  commissionnaire  a  privilège  sur 
la  valeur  des  marchandises  à  lui  expédiées,  déposées  ou  con- 
signées,par  le  seul  fait  de  l'expédition,  du  dépôt  ou  de  la  consi* 
gnation,  pour  tous  les  prêts,  avances  ou  paiements  faits  par  lui 
soit  avant  la  réception  des  marchandises,  soit  pendant  le  temps 
qu'elles  sont  en  sa  possession.  Si  les  marchandises  ont  été 
vendues  et  livrées  pour  le  compte  du  commettant,  le  commis- 
sionnaire se  rembourse  sur  le  produit  delà  vente  du  montant  de 
sa  créance,  par  préférence  aux  créanciers  du  commettant. 
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L*art.  92  da  Code  de  commerce  ajoute  :  —  Dans  tous  les  cas 
le  privilège  nesubsiste  sur  le  gage  qa*autant  qae  ce  gage  a  été 
mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d*an  tiers  con- 
Tenu  entre  les  parties.  Le  créancier  est  réputé  avoir  les  mar- 
diandiaesensa  possession,  lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition  dans 
Ms  magasins  ou  navires,  à  la  douane  ou  dans  un  dépôt  public, 
00  â,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  en  est  saisi  par  un  con- 
Bsissement  ou  par  une  lettre  de  voiture. 

L'endossement  du  connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture 
opère  la  transmission  au  commissionnaire,  pendant  que  les 
marcbandises  sont  en  cours  de  voyage,  et  bien  qu*au  moment 
du  départ,  le  commissionnaire  n'ait  pas  été  désigné  comme  desr 
tînataire.  (Y.  Connaissement^  Lettre  de  voiture). 

Le  commissionnaire  qui  transmet  à  son  tour  le  connaissement 
OQ  la  lettre  de  voiture  par  un  endossement  régulier,  exprimant 
la  valeur  fournie,  transfère  son  privilège  au  porteur. 

Bien  que  la  loi  ne  parte  que  de  l'endosssment  du  connaisse- 
ment ou  de  la  lettre  de  voiture,  il  est  incontestable  que  la 
cession  au  commissionnaire  d'un  bulletin  de  chargement  ou  d'un 
récéfHSsé  délivré  par  la  gare  de  chargement,  produit  les  mêmes 
effets,  lorsque  ces  bulletin  ou  récépissé  contiennent  les  mentions 
essentielles,  exigées  par  la  validité  de  la  lettre  de  voiture. 

Un  pouvoir  de  retirer  des  marchandises  ^d*un  entrepôt,  suffit 
pour  opérer  la  transmission  de  ces  marchandises  au  commis- 
sionnaire. 

U  a  même  été  jugé  qu'une  simple  facture  énonçant,  au  profit 
du  commissionnaire,  la  consignation  de  marchandises  en  cours 
de  voyage  dans  des  mers  éloignées,  suffît  pour  la  régularité  de 
la  détention. 

Le  privilège  du  commissionnaire  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  marchandises  qui  font  l'objet  de  la  commission  à  raison  de 
laquelle  il  est  créancier  ;il  s^étendmème  aux  autres  marchandises 
que  le  commissionnaire  peut  détenir  pour  le  compte  du  com- 
mettant. Toutefois,il  importe,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
que  cette  détention  ait  lieu  au  su  du  commettant,  et  que  Tafifec- 
tation  des  marchandises  n'ait  rien  d'incertain. 

Le  commissionnaire  peut  opposer  son  privilège  à  tous  créan- 
ciers du  commettant,  même  au  vendeur  des  marchandises  restées 
impayées.  Ce  vendeur  ne  peut  exercerla  revendication  au  mépris 
des  droits  du  commissionnaire. 

10.  —  Compétence  en  matière  de  commission.  —  Le 
contrat  de  comm&sion,  qui  a  pour  objet  l'achat  ou  la  vente  de 
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marchaDdifles,  est  un  acte  essentiellemeat  commercial»  de  la 
eompéteoce  des  tribunaux  de  commerce. 

Le  commissionnaire  peut  assigner  le  commettant,  soit  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier,  soit  au  lieu  du  paiement  ; 
et  comme  le  paiement  de  ses  avances  est  exigible  au  lien  de 
son  domicile,  il  peut  citer  le  commettant  devant  le  tribunal  de 
son  propre  domicile,  L*art.  420  du  Gode  de  procédure  civil  est 
ici  applicable  conformément  aux  principes  généraux  de  la 
compétence  en  matière  commerciale  (V.  ce  moi). 

Si  le  commettant  intente  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  son  commissionnaire,  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  da 
défendeur  est  seul  compétent. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRAN8PORT&  —  Cest 
celui  qui  fait  pour  le  compte  d  autrui  des  marchés  de  transports 
avec  des  voituriers  ou  des  bateliers.  11  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  ces  derniers,  quant  aux  questions  de  règlement  des  respon- 
sabilités. 

Les  commissionnaires  de  transports  sont  aussi  appelés  com- 
missionnaires de  roulage  on  commissionnaires  chargeurs* 

Nous  traiterons  séparément  an  mot  Expéditiony  ce  qui  est  re- 
latif à  la  commission  de  transports  et  àrentreprise  de  transports. 

L'entrepreneur  de  transports,voiturier  ou  baielier,est  celui  qui 
transporte  les  marchandises  avec  ses  propres  voitures  on  ses  ba- 
teaux ,  et  les  fait  conduire  par  des  personnes  à  ses  gages.  Ainsi  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  des  entreprises  datransports 
(Y.  Chemins  de  fer).  Le  commissionnaire  de  transports  est  parti- 
culièrement celui  qui  traite  pour  le  compte  d'autrui  avec  les 
entrepreneurs,  en  convenant  d*un  prix  qui  lui  laisse  un  bénéfice 
sur  le  marché. 

Le  Gode  de  commerce  de  1808  avait  institué  des  courtiers  de 
transports;  mais  cette  institution  étant  tombée  en  désuétude» 
nous  ne  mentionnons  cette  sorte  de  courtiers  que  pour  mémoire. 
Du  reste,  les  commissionnaires  de  transports  deviennent  eux- 
jnémes  de  moins  en  moins  nécessaires,  en  présence  du  dévelop- 
pement continu  des  voies  ferrées.  Nous  avons  déjà  vu,  au  mot 
Chemins  de  fer,  que  les  Gompagnies  elles-mêmes  acceptent  des 
contrats  de  commission  de  transports. 

COMPENSATION.  —  G'est  un  mode  de  libération  qui  se 
présente,  lorsque  deux  personnes  sont  en  même  temps  créancière 
et  débitrice  l'une  de  Tautre.  La  compensation  ne  s'opère  que 
quand  les  choses  dues  sont  de  même  espèce»  qull  s'agisse  de 
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flommes  d'argent  ou  de  marcbaQdises,  telles  qae  des  sacs  de 
blé  on  des  pièces  de  vin,  et  qu^elles  sont  de  même  qualité  et  de 
mime  ▼aleur.Gependant,  la  loi  admet  one  exception.  Ainsi,aax 
termes  de  Fart.  1291  du  Code  civil,  les  prestations  de  grains  oo 
denrées,  non  contestées,  et  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercu- 
riales,peavent  aussi  se  compenser  ave&  des  sommes  liquides  et 
^igibles. 

La  compensation  s*opère  de  plein  droit,  par  la  seule  force  de 
la  loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs  ;  les  deux  dettes  s'éteignent 
réciproquement  à  l'instant  où  elles  se  trouvent  exister  à  la  fois^ 
jusqa*à  concurrence  de  leurs  quotités  respectives. 

Les  denx  dettes  doivent  être  liquides,  c'est-à-dire  que  leur 
existence  doit  être  certaine  et  non  contestable,  et  leur  quotité 
déterminée.  Une  créance  clairement  établie  en  droit  est  un 
élément  de  compensation,  alors  même  qu'elle  est  témérairement 
contestée  par  le  débiteur. 

Si  la  créance  incontestable  en  principe  n'est  pas  déterminée, 
qoant  à  sa  quotité,  le  juge  surseoit  à  statuersur  la  compensation 
Jusqu'à  ce  que  le  compte  ait  été  établi.  Le  juge  peut  même,  par 
provision  et  jusqu'à  ce  que  des  experts  aient  établi  le  compte 
définitif,  compenser  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  parait 
incontestablement  due.  Toutefois,  le  juge  ne  peut  surseoira  une 
condamnation  au  paiement  d'une  somme  due,  lorsqu'il  s'agit  de 
compenser  avec  des  dommages-intérêts  qui  ne  sont  pas  réglés. 

Les  deux  dettes  doivent,deplus,être  également  exigibles,c'est- 
4-dire  échues.  Le  délai  de  grâce  accordé  après  l'échéance  n'est 
pas  un  obstacle  à  la  compensation. 

Une  dette  n'est  pas  considérée  comme  exigible,  quand  elle  est 
établie  seulement  par  la  loi  naturelle,  et  qu'elle  n'est  pas  fondée 
sur  la  loi  civile,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  pourrait  donner  lieu  à 
nn  recours  devant  les  tribunaux  civils.  Telle  est  la  dette  du  failli 
qui  a  obtenu  un  concordat.  Les  sommes  dont  il  lui  a  été  fait 
remise  doivent  être  payées,  il  est  vrai,  si  le  débiteur  veut  obtenir 
sa  réhabilitation,  mais  elles  ne  sont  pas  légalement  exigibles.  La 
compensation  aurait  lieu, au  contraire,s'il  s'agissait  des  quotités 
dont  le  failli  a  promis  le  paiement  par  son  concordat.  Une  dette 
prescrite  n'est  pas  non  plus  compensable  comme  dérivant  seo* 
lement  de  la  loi  naturelle. 

La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  causes  de  l'une 
ou  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  les  cas:  i^  de  demande  en 
restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  injustement 
dépouillé;2^  de  demande  en  restitution  d'un  dépôt  ou  d'une  chose 
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faisant  Tobjet  d*an  prêta  usage  ;  3®  d*ane  dette  qui  a  poar  cause 
des  aliments  déclarés  insaisissables  ;  4''  d'une  dette  d*nn  failli. 

Bien  que  la  faillite  entraine  Texigibilité  de  toutes  les  dettes 
du  failli,  il  n'y  a  pas  de  compensation  possible  de  ces  dettes 
avec  ce  qu'un  créancier  peut  devoir  à  la  faillite. 

Aux  termes, de  Fart.  1294  du  Code  civil,  la  caution  peut  op- 
poser la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur 
principal; mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compen- 
sation de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution.Le  débiteur  soli- 
daire ne  peut  pareillement  opposer  la  compensation  de  ce  qoe 
le  créancier  doit  à  son  codébiteur  (V.  Cauttonnement  commercial. 
Solidarité). 

Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  cessioo 
qu*un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus 
opposer  au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu,  avant 
l'acceptation,  opposer  au  cédant.  A  l'égard  de  la  cession  qui  n*a 
point  été  acceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signifiée, 
elle  n'empêche  que  la  compensation  des  créances  postérieures  à 
cette  notification  (art.  1295). 

Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu, 
on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant  raison  des 
frais  de  la  remise  de  place  en  place,  c'est-à-dire  en  tenant  compte 
du  change  (art.  1296). 

La  compensation  n'a  pas  lieu  entre  deux  parties  dont  Tune 
n'est  créancière  ou  débitrice  de  l'autre  qu'à  raison  de  sa  qualité 
de  mandataire,  d'administrateur  ou  de  tuteur. 

Il  n'en  est  pas  de  mêmedu  commissionnaire,  par  cela  seul  qu'il 
s'engage  personnellement  tout  en  remplissant  un  mandat 
(Y.  Commission)  .  Le  tiers  avec  lequel  le  commissionnaire  a  passé 
un  marché  peut  aussi  compenser  ce  que  lui  doit  le  commission- 
naire avec  ce  qu'il  doit  au  même  commissionnaire,  sans  distin- 
guer si  c'est  une  dette  absolument  personnelle  envers  le  commis- 
sionnaireouunedettecontractéepour  compte  du  commettant.  Le 
commettant  ne  serait  pas  fondé  à  s'opposer  à  la  compensation. 

Certaines  créances  ne  peuvent  faire  l'objetd'unecompensation, 
à  raison  de  leur  nature  :  telle  est  celle  résultant  d'un  compte- 
courantjtant  qu'il  n'a  pas  été  arrêté  (V.  Compte-courant). 

En  matière  d'effets  de  commerce  à  ordre^  il  est  admis  que  la 
compensation  qui  eût  été  opposée  aux  endosseurs  antérieurs 
ne  peut  l'être  au  porteur.  On  décide  ainsi  même  quand  l'endos- 
sement est  postérieur  à  l'échéance  de  l'effet  (V.  Endossement], 
Toutefois,  la  disposition  qui  précède  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
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rradoMement  est  régulier  ;  car  TeDdossement  irrégulier  oa  en 
Uanfi  ne  Tant  que  comme  une  procaration  donnée  par  Tendos- 
ioar  an  porteur,  à  reffét  de  faire  le  recoavrement.  Dans  ce  car, 
la  compensation  serait  opposable. 

L'affectation  spéciale  d'à  ne  somme  fait  obstacle  à  la  compen- 
sation. Ainsi  la  provision  que  le  souscripteur  d'une  lettre  de 
change  adresse  au  tiré,  pour  assurer  le  paiement  à  l'échéance, 
n'est  pas  compensable  avec  les  sommes  que  le  souscripteur  peut 
devoir  an  tiré  (V.  Lettre  de  change). 

La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à 
an  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier 
depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut, 
an  préjudice  du  saisissant,  opposer  la  compensation  (art.  1298  du 
Code  civil). 

Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit,  éteinte  par  la 
compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a 
point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au  préjudice  des 
tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés,  à 
moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui 
devait  compenser  sa  dette  (art.  1299). 

Les  diverses  règlesque  nous  venons  d'expliquer  ne  s'appliquent 
qu'à  la  compensation  qui  s'opère,  de  plein  droit,  entre  deux 
personnes  respectivement  créancière  et  débitrice  l'une  de  l'autre  ; 
mais  il  est  permis  à  un  débiteur  de  payer  son  créancier  avec  la 
créance  qu'un  de  ses  débiteurs  personnels  a  contre  ce  même 
créancier,  et  réciproquement.  Cette  opération  se  fait  assez  fré- 
quemment dans  le  commerce  ;  elle  prend  le  nom  de  virement  ou 
riftcontre. 

De  ce  que  la  compensation  équivaut  à  paiement,  et  qu'elle 
s'opère  même  à  l'insu  des  débiteurs,  il  résuite  que  les  intérêts 
cessent  de  courir  et  que  la  prescription  ne  peut  s'accomplir. 

COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE    COMMERCIALE.  — 

G  est  l'étendue  de  la  juridiction  attribuée  aux  tribunaux  de 
commerce  ou  à  certains  tribunaux  appelés  à  juger  diverses 
matières  se  rattachant  au  commerce. 

1.  —  Caractères  de  la  juridiction  commerciale.  —  La 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce  présente  des  caractères 
bien  différents  de  celle  des  tribunaux  civils.  Les  tribunaux  de 
commerce  ne  connaissent  que  de  certaines  matières  spéciales  et 
rigoureusement  déterminées,  tandis  que  les  tribunaux  civils 
exercent  une  pleine  juridiction,  c'est  à-dire  qu'ils  connaissent 
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de  tootes  affaires  qui  ne  sont  pas  spécialement  attribuées  aux 
tribunaux  de  commerce,  même  lorsque  ces  affaires  offrent  on 
certain  caractère  commercial. 

Ainsi  il  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  commerce  ne 
connaissent  point  des  contestations  que  peut  soulever  Texéco* 
tionde  leurs  propres  jugements  ;  ces  affaires  sont  déférées  aux 
tribunaux  civils,  qui  ont  la  plénitude  de  juridiction.  Ils  ne 
peuvent  connaître,  notamment,  des  contestations  relatives  aux 
saisies-arrêts,  aux  oppositions  et  levées  de  scellés,  aux  offres 
réelles,  faites  en  exécution  d*un  jugement,  à  la  vente  des  im- 
meubles appartenant  à  un  failli,à  la  vente  forcée  d^un  navire,etc. 

Le  tribunal  civil  compétent  pour  connaître  de  ces  sortes 
d'affaires  est  celui  du  lieu  où  se  poursuit  Texécution  du  juge- 
ment. 

Cependant  le  tribunal  de  commerce  est  valablement  saisi  de 
certaines  affaires  qui,  bien  que  postérieures  à  un  jugement 
rendu,  s*y  rattachent,  mais  qui  ont  plutôt  le  caractère  d'instances 
nouvelles  que  celui  de  mesures  d*exécution.  Telles  sont  les  oppo- 
sitions ou  tierces  oppositions  formées  à  des  jugements  rendus 
par  un  tribunal  de  commerce  ;  les  demandes  en  rectification 
d'erreur,  omission  ou  double  emploi  commis  dans  un  compte  ; 
les  demandes  en  interprétation  de  sentence,  celles  en  réception 
de  caution, celles  en  liquidation  de  frais  auxquels  une  partie  a  été 
condamnée  par  jugement  ;  celles  ayant  pourobjet  la  non  confor- 
mité avec  Téchantilion,  quand  il  s*agit  d*une  livraison  ordonnée 
par  un  jugement  antérieur;  celles  relatives  à  la  fixation  de 
dommages-intérêts,  lorsqu'un  précédent  jugement  a  décidé 
qu'ils  seraient  établis  par  état  ;  celles  en  résiliation  d'un  marché, 
lorsque  la  livraison  ordonnée  par  un  précédent  jugementn'a  pas 
été  effectuée,  etc. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  considérer  comme  des  mesures  d'exé- 
cution pour  lesquelles  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent, 
la  commission  donnée  par  un  jugement  de  ce  tribunal  à  uq 
huissier  à  l'effet  d'exécuter  ce  jugement,  ni  la  désignation  d'un 
courtier  à  l'effet  d'opérer  une  vente  de  marchandises  ordonnée 
par  un  jugement  antérieur. 

Enfin  il  ne  faut  pas  non  plus  considérer  comme  des  mesures 
d'exécution  les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  du  tri- 
bunal de  commerce,  qui  ordonnent  certaines  mesures  d'instruc- 
tion :  une  expertise,  une  enquête,  une  comparution  de  parties^ 
etc.(V.  Jugement  en  matière  commerciale^  Procédure  en  matière 
commerciale). 
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Le  tribunal  de  commerce  est  également  compétent  pour 
connaître  des  délits  d*aadience. 

Une  autre  conséquence  de  la  plénitude  de  juridiction  attribuée 
aux  tribunaux  civils,  c'est  que  le  tribunal  de  commerce  estabse- 
loment  incompétent  pour  statuer  en  matière  civile,  et  que  cette 
incompétence  d*ordre  public  est  une  cause  de  nullité  du  jugement, 
tandis  que  le  tribunal  civil  peut  valablement  statuer,  dans  une 
affairepurement  commerciale,  toutes  les  fois  que  la  partie  qui 
peut  opposer  Fincompétence  n*a  pas  fait  valoir  cette  exception 
avant  de  déposer  des  conclusions  sur  le  ftmd  du  droit.  Il  y  a^ 
dans  ce  cas,  prorogation  de  compétence  du  consentement  des 
parties. 

Il  n'y  a  d'exception  à  la  règle  précédente  qu*en  matière  de 
faillites  :  il  est  d'ordre  public  que  les  affaires  de  cette  nature 
appartiennent  exclusivement  au  tribunal  de  commerce. 

2.  —  Des  diverses  sortes  de  tribunaux  qui  peuvent 
juger  en  matière  commerciale.  —  A  côté  des  tribunaux  de 
commerce  dont  nous  examinerons  ci-après  la  compétence  à 
nûson  de  la  matière,  et  dont  nous  étudierons  l'organisation  au 
mot  Tribunaux  de  commerce,  nous  trouvons  d'autres  tribunaux 
compétents  pour  connaître  spécialement  [de  certaines  affaires 
commerciales;  ce  sont:  1^  Le  tribunal  arbitral  (V.  Arbitrage)^ 
V  Le  Conseil  des  Prud'hommes  (V.  Prud'hommes  [Conseils  des); 
3*  Les  consuls  (Y.  Consulat,  Consuls)  ;  i°  Les  tribunaux  de  paix^ 
dans  un  certain  nombre  de  cas  que  nous  indiquons  en  traitant 
de  chacune  des  matières  dans  lesquelles  cette  compétence  est 
admise. 

Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de 
commerce,  les  tribunaux  civils  jugent  commercialement,  dans 
les  mêmes  formes  et  suivant  la  même  procédure  que  les  tribu- 
naux de  commerce. 

3.  —  Compétence  des  tribunaux  de  commerce  à  raison 
de  la  matière.  —  Les  tribunaux  connaissent  de  toutes  les 
contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  (Y.  ce  mot).  Il  suffit 
donc  de  se  reporter  soigneusement  à  ce  mot,  pour  avoir  la  nomen- 
clature exacte  et  complète  des  affaires  dont  peuvent  connaître 
les  tribunaux  de  commerce.  Toutes  les  autres  affaires  sont, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  à  raison  de  la  plénitude  de  leur  juridiction. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaissent,  en  conséquence,  des 
actions  dirigées  contre  les  veuves  ou  les  héritiers  de  ceux  qui, 
ayant  fait  des  actes  de  commerce,  se  sont  rendus  justiciables  de 
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ces  tribanaox  ;  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  faillites  ; 
ib  connaissent  encore,  aax  termes  de  l'art.  634  du  Gode  de 
commerce,  des  demandes  en  paiement  de  billets  souscrits  par 
t^s  receveurs,  payeurs  ou  autres  comptables  de  deniers  publics  ; 
de  toutes  contestations  relatives  aux  engagements  et  transae- 
liçns  entre  négociants,  marchands  et  banquiers,  lorsque  ces 
engagements  et  transactions  sont  relatifo  au  commerce  (art.  638 
du  Gode  de  comm.).  —  (Y.  Actes  de  commerce.  Commerçant)  ;  des 
actions  contre  les  commis,  gérants  ou  facteurs  des  marchands 
^u  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  du  trafic  du  marchand  auquel 
ils  sont  attachés  (art.  634  du  Code  de  comm.) —  (Y.  Acte  de 
commerce]  Commis^  Facteur  ou  gérant)  ;  enân  ils  connaissent, 
eomme  juges  du  second  degré,  des  appels  des  jugements  rendus 
parles  Conseils  des  Prud*hommes  (Y.  Prud'hommes  {Conseils 
des). 

Nous  devons  mentionner  encore  la  juridiction  extrajudiciaire 
:0u  gracieuse  des  tribunaux  de  commerce,  dont  nous  traiterons 
.ci*ftprès. 

L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  en  toute  autre 
matière  étant  d'ordre  public,  il  en  résulte  qu'elle  peut  être 
opposée  devant  le  tribunal  de  commerce  en  tout  état  de  la 
cause,  et  qu'elle  peut  Tètre,  pour  la  première  fois,  devant  le  tri- 
bunal d*appel.  Le  consentement  réciproque  des  parties  ne  pour- 
rait couvrir  une  telle  nullité,  et  elle  devrait  être  prononcée 
d'office  par  le  juge. 

L'incompétence  du  tribunal  de  commerce  est  de  telle  nature 
que  ce  tribunal  ne  pourrait  statuer,  par  exemple,sur  une  ques- 
tion intéressant  l'état  civil  d'une  personne  ni  sur  une  question 
de  propriété  immobilière,  ni  sur  la  validité  d'un  acte  notarié 
ou  sur  celle  d'un  acte  quelconque  qui  n'aurait  pas  un  caractère 
commercial,  ni  sur  des  questions  de  dommages-intérêts  ne  se 
rapportant  pas  à  des  faits  de  commerce,  alors  même  que  ces 
questions  seraient  soulevées  incidemment  à  une  action  com- 
merciale. 

En  matière  de  dommages-intérêts,  à  raison  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent,  toutes  les 
fois  que  l'obligation  dérive  d'un  fait  commercial.  Ainsi  il  con- 
naît valablement  des  questions  de  concurrence  déloyale  ;  d'usur- 
pation de  nom  ou  d'enseigne  ;  d'accidents  de  voitures,  lorsque 
les  voitures  servent  à  des  commerçants  pour  le  transport  de 
leurs  marchandises  ;  de  fraudes  commerciales  portant  préjudice 
à  un  commerçant,  etc. 
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Bien  que  le  tribunal  ne  paisse  connaître  des  questions  Intéres 
sant  Tétat  des  personnes  on  de  tontes  antres  questions  de  la 
compétence  exclusive  des  tribnnanx  civils,  il  ne  snffit  pas,  poor 
que  le  tribunal  de  commerce  se  trouve,  de  plano^  incompétent» 
que  l'une  des  parties  allègue  une  qualité  ou  un  état  dont  la 
connaissance  échappe  à  ce  tribunal  ;  il  faut,  de  plus,  qu'il  y  ait 
une  contestation  sérieuse  sur  cet  objet. 

Le  tribunal  de  commerce  ne  pourrait  connaître  d'une  de- 
mande en  inscription  de  faux  ou  en  vérification  d'écriture,méme 
entre  commerçants  ;  il  devrait  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  juge 
civil  eût  prononcé.  Cependant,  si  le  tribunal  de  commerce  avait 
ordonné  la  comparution  de  la  partie  qui  déniait  sa  signature, 
et  que  celle-ci  n'eût  pas  comparu,  le  défaut  de  comparution 
pourrait  être  considéré  comme  une  reconnaissance  de  la  signa- 
tore. 

La  détermination  de  la  compétence  peut  présenter  quelques 
difficultés,  lorsque,  sur  une  même  demande,  des  défendeurs,  les 
uns  commerçants,  les  autres  non-commerçants,  sont  mis  en 
cause.  S*il  s'agit  d'un  non-commerçant  appelé  en  garantie,  il  ne 
peut  être  distrait  delà  juridiction  civile  qu'autant  que  l'enga- 
gement qui  justifie  sa  mise  en  cause,  est  de  la  même  nature 
commerciale  que  l'engagement  qui  fait  l'objet  de  l'action  prin- 
cipale. Ainsi  un  huissier  ne  peut  être  cité  en  garantie  devant  le 
tribunal  de  commerce,  à  raison  de  la  garantie  due  au  porteur 
qai,  par  suite  de  la  nullité  du  protèt,a  perdu  son  recours  contre 
les  endosseurs.  De  même,  un  non-commerçant  qui  a  vendu  un 
cheval  à  un  marchand,  lequel  l'a  revendu  à  un  tiers,  ne  peut 
être  cité  en  garantie  devant  le  tribunal  de  commerce,  à  raison 
d'an  vice  rédhibitoire. 

Si  la  citation  devant  la  juridiction  commerciale  a  pour  objet 
la  garantie  due  par  une  caution  ou  un  débiteur  solidaire  non- 
commerçant,  on  admet  la  compétence  du  tribunal  de  coai> 
merce,  lorsque  la  caution  ou  le  débiteur  solidaire  est  cité 
en  même  temps  que  l'obligé  principal  ;  mais  l'incompétence 
est  prononcée  si  le  débiteur  non-commerçant  est  seul  assi- 
gné. 

Lorsqu'un  acte  n'est  commercial  qu'à  l'égard  de  l'une  des 
parties,  le  non-commerçant  peut,  à  son  choix,  citer  le  défen- 
deur commerçant  soit  devant  le  tribunal  de  commerce,  soit 
devant  le  tribunal  civiL 

Il  résulte  de  là  que  le  tribunal  de  commerce  peut  être  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  demande  principale,  sans  l'être  sur 
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nue  demande  reconyentionnelie.  Tel  est  le  cas  où  un  marchand 
de  chevaux  est  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  par  qb 
acheteur  non-commerçant,  qui  invoque  un  cas  rédhibitoire.  La 
tribunal  de  commerce  est  valablement  saisi  ;  mais,  il  ne  pour- 
fait  connaître  de  la  demande  en  paiement  du  prix  qui  serait 
fenné  ultérieurement  par  le  marchand  contre  Tacheteur. 

Un  hôtelier  ou  aubergiste  peut  être  cité  devant  la  juiTdictioB 
commerciale  à  raison  de  la  perte  des  effets  d'un  voyageur.  Mais 
ici  il  faut  faire  une  distinction  :  la  loi  de  1838  attribue  compé- 
tence au  jage  de  paix,quand  la  demande  n'excède  pas  1,500  fr.  ; 
c*est  seulement  pour  ane  demande  supérieure  que  le  tribunal 
de  commerce  pourrait  être  saisi  ;  ajoutons  que  le  voyageur 
aurait  la  faculté  d'assigner  Tanbergiste,  aux  mêmes  fins,  devant 
le  tribunal  civil. 

On  trouvera  aux  mots  Bilkt  à  domicile^  Billet  à  ordre  et  Lettre 
de  change^  les  règles  de  compétence  qui  doivent  élre  observées, 
lorsqu'un  effet  de  commerce  porte  à  la  fois  des  signatures  de 
commerçants  et  de  non-commerçants. 

Bien  que  le  tribunal  de  commerce  soit  compétent  pour  con- 
naitre  des  demandes  en  dommages-intérêts  dérivant  d'un  fait 
eommercialfSi  une  demande  de  cette  nature  était  portée  à  la  fois 
contre  un  commerçant  et  un  non-commerçant,  la  condamnation 
solidaire  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  le  tribunal 
dviL 

4.  —  Compétence  des  tribunaux  de  commerce  au 
point  de  vue  territorial,  et  à  raison  du  domicile  du 
défendeur  ou  des  conditions  du  marché.  —  En  matière 
dvile,  c'est  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  qui  est  com-* 
pètent,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  personnelle,  et  non  d'une 
action  réelle  ou  immobilière  (V.  Action), 

En  matière  commerciale,  le  tribunal  du  domicile  du  défen* 
deur  est  également  compétent  ;  mais  le  demandeur  a  le  choix, 
comme  nous  le  verrons  ci-après,  de  citer  le  défendeur  devant  le 
tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement  duquel  le  marché 
a  été  conclu,  la  marchandise  livrée  ou  stipulée  livrable,  ou 
devant  le  tribunal  du  lieu  du  paiement,  aussi  bien  que  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

.  L'incompétence  territoriale  dont  nous  parlons  ici  n'a  pas  les 
mêmes  caractères  que  l'incompétence  d'attribution  dont  nous 
avons  parlé  dans  les  paragraphes  précédents.  Ainsi  riocompé- 
tence  d'attribution  est  d'ordre  public  et  devient  une  cause  de 
nullité  du  jugement  ;  la  simple  incompétence  territoriale,  à 
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niflon  de  la  situation  du  tribaDal,peut»aacontraire,ètrecoayerte 
par  le  consentement  des  deux  parties  ;  et  si  les  parties  ont  con. 
du  an  fond,  aucune  d*elles  ne  peut  plus  exciper  de  l'incompétence. 

Le  demandeur  qui  a  opté  pour  Tun  ou  Tautre  des  tribunaux 
4e  commerce  également  compétent,  ne  peut  plus  dessaisir  le 
tribunal  qu'il  a  choisi  et  porter  le  litige  devant  d'autres  juges 
de  commerce. 

L*art.  420  du  Code  de  procédure  civile  dispose  :  —  Le  demain 
denr  pourra  assigner,  à  son  choix  :  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  dérendeur  ;  devant  celui  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ;  devant 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être 
effectué. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
Tentes  ou  aux  achats  de  marchandises  ;  elle  s'applique  égale- 
ment à  tonte  opération  ou  négociation  commerciale  dans  la- 
quelle il  y  a  une  livraison  à  effectuer  ou  un  paiement  à  faire. 
Ainsi  le  commis  qui  réclame  des  dommages-intérêts  pour  congé 
non  motivé,  peut  citer  son  patron  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  ce  dernier  ou  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  remplissait 
ses  fonctions  et  touchait  ses  appointements. 

Nous  avons  vu,  dans  le  même  sens,  qu'une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  pouvait  être  actionnée  soit  an  siège  social,  soit  à 
la  gare  principale  où  les  effets  à  transporter  étaient  livrables 
(V.  Cheminé  de  fer). 

Pour  que  l'art.  420  reçoive  son  application,  il  importe  qu'il 
ne  soit  pas  contesté  qu'il  y  ait  une  livraison  à  effectuer  on  un 
paiement  à  faire  ;  car,  si  le  marché  lui-même  était  contesté,  la 
demande  ne  pourrait  être  arbitrairement  portée  par  le  deman- 
deur devant  le  tribunal  du  lieu  qu'il  désignerait  comme  étant 
celui  de  la  livraison  ou  du  paiement. 

S'il  s'agit  d'un  marché  conclu  par  un  commis-voyageur,  la 
question  de  compétence  se  résout  suivant  certaines  distinctions. 
Si  le  marché  a  été  seulement  proposé  par  le  commis-voyageur, 
sauf  ratification  par  le  patron,  le  marché  est  réputé  conclu  au 
domicile  de  ce  négociant. 

Hais,  s'il  s'agit  d'une  vente  sur  échantillon,  la  citation  peut 
être  faite  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'échantillon  a  été  livré. 

S'il  est  vrai  que  la  contestation  du  marché  ne  permette  pas  la 
citation  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  livraison  ou  du  paiement, 
3  faut,  du  moins,  que  cette  contestation  soit  sérieuse  et  ne  cons^ 
titue  pas  seulement  un  moyen  dilatoire. 
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Dans  certaines  matièreB  spéciales,  la  loi  détermine  la  compé^ 
tence.  suivant  d'autres  règles  qae  celles  établies  par  l'art.  420  du 
Gode  de  procédure  civile.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défaa* 
denrsy  le  demandeur  peut  les  assigner  tous,  à  son  choix,  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux. 

En  matière  de  société,  et  tant  qu'elle  existe,  c'est  le  tribuail 
du  lieu  où  est  le  siège  social  qui  est  seul  compétent. 

En  matière  de  faillite,  c*est  le  tribunal  du  domicile  du 
failU. 

En  matière  de  succession,  les  demandes  intentées  contre  lea 
héritiers  sont  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succes- 
sion est  ouverte. 

En  matière  de  garantie,  c'est  le  juge  devant  lequel  la  de- 
mande principale  est  pendante,  qui  est  compétent. 

Lorsqu'il  a  été  élu  un  domicile  spécial  pour  l'exécution  d'un 
acte,  c'est  le  tribunal  du  lieu  ou  a  été  faite  l'élection  de  domi- 
cile, qui  est  valablement  saisi. 

Les  demandes  reconventionnelles  sont  portées  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  principale,  toutes  les  fois  que  ces 
demandes  reconventionnelles  n'ont  pas,  comme  nous  l'avons  va 
ci-dessus,  un  caractère  civil. 

En  matière  maritime,  la  loi  a  fait  aussi  certaines  attributions 
spéciales  de  compétence. 

Ainsi,  dans  le  prêt  à  la  grosse  (Y.  ce  mot),  l'action  en  paiement 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  finissent  les 
risques. 

L'action  en  contribution  aux  avaries  communes  est  introduite 
devant  le  tribunal  du  lieu  du  déchargement  (V.  Avaries). 

Les  affréteurs  peuvent  assigner  le  préteur  devant  le  tribunal 
du  port  de  destination,  à  défaut  de  délivrance  des  marchan- 
dises, ou  devant  le  tribunal  du  port  de  départ,  s'il  s'agit  de 
toutes  autres  indemnités. 

C'est  aussi  devant  ce  même  tribunal  que  le  prêteur  peut  assi- 
gner les  affréteurs  pour  le  paiement  du  fret  ou  toute  autre  exé- 
cution de  leurs  engagements  (Y.  Affrètement), 

La  détermination  du  lieu  où  le  marché  a  été  conclu  on  la  pro- 
messe  faite,  peut  présenter  quelques  difficultés,  dans  le  cas  où 
le  marché  a  été  conclu  par  correspondance.  Suivant  certains 
tribunaux,  le  lieu  de  la  promesse  est  celui  d'où  la  lettre  d'accep- 
tation est  datée.  Suivant  d'autres,  le  lieu  de  la  promesse  est 
«elui  où  l'acceptation  a  été  reçue  par  l'auteur  de  la  promesse» 
Suivant  un  troisième  système,  c'est  au  juge  qu'il  appartientt 
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d'aprèi  les  circonstances,  de  déterminer  le  lieu  od  le  consente- 
ffiOBl  a  été  définitif  entre  les  parties  et  où  la  promesse  est 
réputée  faite. 

En  tout  cas,  le  fait  de  Tacceptation  doit  être  certain.  Si  nn 
commerçant,  en  proposant  nn  marché,  prévient  qa*à  défaut  de 
réponse  il  considérera  le  silence  comme  une  acceptation,  il  est 
hors  de  doute  que  le  défaut  de  réponse  aura  la  force  d'un  ae- 
<pnescement  tacite  ;  il  suffit  alors  de  prouver  que  la  lettre  con- 
tenant la  proposition  est  parvenue  à  destination. 

Quelquefois,  le  proposant  stipule  un  délai  pour  raceeptation. 
Dans  ce  cas,  il  est  dégagé  faute  d'acceptation  en  temps  utile, 
alors  même  que  le  retard  provient  d'une  cause  accidentelle,  par 
exemple,  d'une  fausse  direction  de  la  lettre  ou  du  télégramme 
contenant  l'acceptation  de  l'ofire.  11  a  même  été  jugé  que  le  pro- 
posant pouvait  se  croire  délié,  lorsque  le  temps  moral  nécessaire 
pour  répondre  s'était  écoulé,  et  que  le  défaut  de  réponse  le  lais- 
sait libre  de  traiter  avec  on  autre. 

Lorsque  l'engagement  du  proposant  est  subordonné  à  une 
réponse  courrier  par  courrier,  on  doit  entendre  par  premier 
courrier,  non  celui  qui  part  le  premier  pour  arriver  par  un  cer- 
tain détour  au  lieu  de  destination,  mais  celui  qui  part  le  premier 
pour  y  arriver  par  voie  directe. 

Celui  qui  reçoit  un  télégramme  doit  se  prononcer,  sinon  par 
OD  antre  télégramme,  du  moins  par  correspondance,  et  par  le 
premier  courrier.  Le  silence  serait  considéré,  suivant  les  termes 
de  la  proposition  que  les  juges  apprécient  souverainement,  soit 
comme  une  acceptation  tacite,  soit  comme  un  refus  qui  dégage 
le  proposant.  En  effets  on  ne  peut  admettre  que  celui  à  qui  la 
proposition  est  faite,  puisse  invoquer  arbitrairement  son  siien6e 
tantôt  comme  une  acceptation,  tantôt  comme  un  refus,  suivant 
que  la  hausse  ou  la  baisse  du  cours  des  marchandises  aura  rendu 
l*affaire  bonne  ou  mauvaise. 

Il  est  admis  que  celui  qui  a  fait  une  proposition  par  lettre, 
peut  la  révoquer  par  un  télégramme  qui  parvienne  au  destina- 
taire avant  la  lettre;  la  rétractation  de  l'ofi^re  serait  valablemeut 
faite  par  un  contre-avis  expédié  par  le  même  courrier. 

Quant  à  l'acceptation  de  l'ofi'refelle  est  irrévocable  du  moment 
où  elle  a  été  formulée,  et  ne  peut  plus  être  rétractée  que  du  con- 
sentement mutuel  des  parties. 

En  ce  quiconceme  la  compétence  déterminée  par  le  lieu  où  le 
paiement  devait  être  effectué,il  faut  remarquer  que  le  mot  paie- 
ments'entendicinon-seuiementdu  paiement  en  espèces, mais  aussi 
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de  l'accomplissement  de  toate  obligation  résaltant  d'un  marché» 
Ainsi,  lorsque  des  marchandises  ont  été  remises  pour  sabir  an 
apprêt,  le  Ûeh  de  la  restitution  devient  le  lien  da  paiement. 

Une  reddition  de  comptes,  relative  à  un  mandat  quelconque^ 
est  également  assimilée  au  paiement. 

Le  Yoiturier  est  valablement  assigné  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  destination  des  marchandises,  qui  est  aussi  celui  du 
paiement  de  la  lettre  de  voiture. 

Si  le  lieu  du  paiement  est  incertain,  le  demandeur  doit  action- 
ner devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

En  matière  de  vente,  si  la  vente  a  été  faite  au  comptant,  le 
lieu  du  paiement  est  celui  où  la  livraison  doit  être  faite. 

Si  la  vente  a  été  faite  à  terme,  le  lieu  du  paiement  est  celai 
da  domicile  de  Tacheteur. 

Vis-à-vis  de  l'acheteur,  le  lieu  du  paiement  est  celui  où  doit 
se  faire  la  livraison.  ' 

La  facture  peut  servir  à  indiquer  le  lieu  du  paiement.  On 
observe,  à  cet  égard,  certaines  distinctions  que  nous  verrons  an 
mot  Facture, 

Lorsque  des  traites  ont  été  remises  en  paiement  du  prix  de 
marchandises,  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  lieu  da 
paiement  des  marchandises  est  celui  où  les  traites  sont  exigibles» 
ou  bien  celui  où  les  traites  ont  été  souscrites  et  remises  au  béai- 
ficiaire.  Suivant  un  premier  système,  la  remise  des  traites  oona- 
iitue  un  véritable  paiement  des  marchandises  et  opère  novation 
de  la  dette.  Suivant  d'autres,  la  remise  des  traites  est  une 
simple  garantie,  et  ne  constitue  pas  le  paiement  des  marchan- 
dises. Les  tribunaux  sont  fortement  partagés  sur  cette  ques- 
tion de  compétence. 

5.  —  Compétence  des  tribunaux  de  oommerce  en  pre« 
mier  ou  en  dernier  ressort,  à  raison  de  l'importance  du 
litige.  —  Aux  termes  de  rart.639  du  Gode  de  commerce,les  tri- 
bunaux de  commerce,  jugent  en  premier  ressort  :  i^  Toutes  les 
demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces  tribu- 
naux ont  déclaré  vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans 
appel  ;  â^  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excède  pas 
la  valeur  de  1,500  fr.  —  Si  l'une  des  demandes  principale  ou 
reconventionneller  s'élève  au-dessus  des  limites  ci-dessus  indi- 
qués, le  tribunal  ne  prononce  sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 
Néanmoins,  il  est  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  sont  fondées  exclusivement 
aur  la  demande  principale  elle-même. 
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L'importance  de  la  demande  est  déterminée  par  les  conclu- 
siona  des  parties,  et  non  par  le  chiffre  de  la  condamna- 
tion. 

Il  ne  fant  pas  comprendre  dans  le  principal  servant  à  déter- 
miner le  taux  de  la  compétence,  les  demandes  accessoires,  se 
rapportant  anx  intérêts  de  la  somme  due,  échos  pendant 
l'instance  et  du  jour  de  la  demande,  aux  frais  d'enregistrement, 
d'amende  on  autres  auxquels  peut  donner  lien  la  contesta- 
tion pendante.  Les  intérêts  échus  avant  la  demande  sont  seuls 
ajoutés  an  capital  pour  composer  le  principal. 

Les  dommages-intérêts  réclamés  à  raison  de  la  demande  prin- 
cipale, doivent  aussi  êli*e  compris  dans  le  principal. 

Lorsque  la  demande  est  indéterminée,  c'est-à-dire  qu'il  n'est 
pas  réclamé  une  somme  appréciable  en  argent,  le  tribunal  de 
commerce  ne  juge  qu'en  premier  ressort,  sans  qu'il  y  ait  jamais 
lieu  de  considérer  le  montant  des  condamnations  pécuniaires, 
a'il  en  intervient.  Telle  est  la  demande  en  nullité  d'une  so- 
€âété. 

Si  la  demande  principale  est  déterminée  sur  certains  chefs,  et 
indéterminée  sur  d'autres,  l'appel  est  toujours  recevable,  même 
sar  les  chefs  dont  la  valeur  est  toujours  déterminée,  lorsque 
leur  appréciation  se  lie  à  celle  des  chefs  d'une  valeur  indéter- 
minée. 

Si  la  demande  est  alternative,  et  que  l'un  des  termes  de  la 
demande  exède  le  taux  du  dernier  ressort,  l'appel  est  toujours 
recevable. 

Une  demande  subsidiaire,  même  indéterminée  quant  à  la  va* 
leur,  ne  peut  modifier  la  compétence  qui  s'établit  seulement  par 
le  chiffre  de  la  demande  principale. 

11  y  a  lieu  à  appel,  lorsque  la  demande  'se  compose  de  diver- 
ses sommes  qui,  ensemble,  excèdent  le  taux  du  dernier  ressort. 
Si  plusieurs  débiteurs  sont  assignés  conjointement,  mais  non 
solidairement,  sans  que  la  part  d'aucun  d'eux  excède  le  taux  de 
la  compétence  en  dernier  ressort,  le  tribunal  de  commerce  sta- 
tue sans  appel.  De  même,  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  si 
plusieurs  personnes  réclament  du  même  débiteur  le  paiement 
de  sommes  qui,  réunies,  excèdent  le  taux  de  la  compétence  en 
dernier  ressort,  mais  qui,  isolément,  n'atteignent  pas  ce  taux. 
Dans  le  cas  où  la  demande  principale  est  réduite  par  les  con- 
elusions  du  demandeur  au  cours  de  l'instance,  c'est  le  chiffre 
indiqué  dans  les  conclusions  qui  détermine  le  premier  ou  le 
dernier  ressort.  L'augmentation  de  la  demande,  au  cours  de 
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rinstance,  produit  les  mAmes  eflfeU  pour  la  détermination  da 
premier  on  da  dernier  ressort. 

Si  le  défendeur  reconnaît  pour  une  partie  la  demande  formée 
contre  lui,  cet  acquiescement  partiel  vient  en  réduction  des 
chiffres  de  la  demande  principale,  toutes  les  fois  que  l'offre 
partielle  est  acceptée»  et  que  la  contestation  continue  sur  la  to- 
talité des  sommes  réclamées. 

Le  chiffre  de  la  demande  incidente,  formée  par  le  défendeur, 
est  sans  influence  pour  la  détermination  du  premier  ou  du  der* 
nier  ressort.  Ainsi, lorsqu'une  demande  principale  a  pour  objet 
une  condamnation  au  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500 
fr.,  en  exécution  d'un  marché  et  que  le  défendeur  oppose  înci* 
dément  la  nullité  du  marché,  le  tribunal  de  commerce  statue, 
néanmoins,  en  dernier  ressort. 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  reconventionnelles  ou  en 
compensation,on  observe  les  dispositions  présentes  parrart.639 
précité  du  Gode  de  commerce, modifié  par  la  loi  du  3  mars  1840. 

La  demande  reconventionnelle  est  celle  qui  a  pour  objet  soit 
à! opposer  \bi,  compensation  {Y.  ce  mot),  soit  d'obtenir  des  condam- 
nations contre  le  demandeur  principal. 

Lorsque  ni  la  demande  principale  ni  la  demande  reconvention- 
nelle  n'excède  1,500 fr., le  tribunal  statue  en  dernier  ressort, bien 
que  les  deux  demandes  réunies  excèdent  le  taux  du  dernier  res- 
sort. Si  l'une  des  demandes  est  supérieure  à  1,500  fr.,rappel  est 
recevable. 

Toutefois  si  la  demande  reconventionnelle  porte  sur  des  dom- 
mages-intérêts, et  qu'elle  soit  exclusivement  fondée  sur  la  de- 
mande principale  elle-même,  le  tribunal  prononce  en  dernier 
ressort  sur  les  deux  demandes,  lorsque  la  demande  principale 
est  inférieure  à  1500  fr.,  quel  que  soit  le  chiffre  des  domma- 
ges-intérêts réclamés.  Cette  disposition  se  justifie  par  la  crainte 
d'accueillir  légèrement  des  demandes  reconventionnelles,  alors 
que  le  défendeur  ne  chercherait  en  cela  que  des  moyens  dila- 
toires, en  se  ménageant  l'appel. 

Mais,  si  la  demande  en  dommages-intérêts  a  une  autre  cause 
que  le  préjudice  causé  par  la  demande  principale,  si  les  domma- 
ges-intérêts sont  réclamés,  par  exemple,  contre  un  garant  mis 
en  cause,  on  observe  le  droit  commun,  et  l'appel  est  recevable 
dès  que  la  demande  reconventionnelle  dépasse  4 ,500  fr. 

La  disposition  qui  précède  s'applique  non-seulement  aux  de- 
mandes reconventionnelles  en  dommages-intérêts  formées  par 
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le  défendear,  mais  aussi  à  celles  qni  font  l'objet  de  la  démande 
piiDcipale. 

Dans  tontes  les  demandes  reconventionnelles,  autres  que  cel* 
les  qui  se  rapportent  à  des  dommages-intérêts,  Tappel  est  rece- 
vable  à  raison  de  ces  demandes,  quand  même  il  paraîtrait  éta- 
bli qa'eiles  ne  sont  formées  qu*en  vue  de  l'appel. 

6.  —  Compétence  extrajudiciaire  ou  gracieuse  dea 
tribunaux  de  commerce.  —  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  certains  actes  de  pure  administration  ou 
de  surveillance,  qui  n*impUquent  le  jugement  d'aucune  con* 
tesiation. 

Ainsi  lis  surveillent  et  dirigent  les  faillites,  et  nomment  à  cet 
efiet  des  juges-commissaires  (Y.  Faillites)  ;  ils  ordonnent  des 
saisies  conservatoires  (Y.  ce  mot)  ;  ils  autorisent  les  ventes  de 
marcbaodbes  neuves  (Y.  Vente  à  Vencan  de  marchandises  neunes)\ 
ils  nomment  des  experts  pour  la  visite  des  navires  ;  ils  présen- 
tent les  candidats  pour  les  places  vacantes  d'agents  de  change» 
etc. 

COMPROMIS.  —  Y.  Arbitrage. 

COMPTABILITÉ  COMMERCIALE.  —  Y.  Livres  de 
commerce, 

COMPTE-COURANT.  —  Lorsque  deux  commerçants  sont 
en  rapports  d'affaires,  ils  tiennent,  chacun  de  leur  côté,  un 
compte  particulier,  dit  compte-courant,  mentionnant  les  opéra- 
tions qu'ils  font  ensemble.  Les  sommes  qui  figurent  au  débit  de 
Tan  sont  portées  au  crédit  de  l'autre,  et  vice  versa.  Les  deux 
comptes-courants,  lorsqu'ils  sont  arrêtés,  doivent  se  balancer. 
Le  commerçant  transcrit  sur  un  livre  des  comptes^ourants  les 
comptes- courants  de  chacun  de  ses  correspondants. 

La  matière  des  comptes- courants  est  régie,  à  défaut  de  dispo- 
sitions légales,  par  des  usages  commerciaux. 

Les  comptes- courants  n'ont  pas,  par  eux-mêmes,  d'autre  force 
probante  que  celle  qui  est  attribuée  aux  livres  et  aux  écritures 
de  commerce  (Y.  Livres  de  commerce)  ;  mais  lorsqu'ils  ont  été 
arrêtés  et  approuvés  entre  les  parties,  ils  constituent  un  acte 
.qui  fait  foi  entre  elles. 

C'est  surtout  entre  commerçants  que  le  compte-courant 
est  usité  ;  mais  il  peut  exister  aussi  entre  un  commerçant 
et  un  non- commerçant,  lorsque  l'un  fait  à  l'autre  des  avances 
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de  fonds,  des  prÂts  ou  qa*il  se  charge  de  ses  encaissements  on 
de  ses  placements  de  capitaux,  on  enfin  qa'il  escompte  ponr  iai 
des  effets  négociables.  Dans  ce  cas,  c'est  nn  contrat  purement 
civil.  Quant  aux  comptes-courants  entre  commerçants,  ils  sont 
toujours  présumés  commerciaux,  à  raison  de  la  qualité  des  par^ 
lies  (Y.  Commerçant). 

Le  caractère  commercial  du  compte-courant  produit  des  effets 
importants  :  il  peut  entraîner  la  faillite  du  débiteur,  et  rend  ce- 
lui-ci justiciable  des  tribunaux  de  commerce  ;  enfin  les  éléments 
de  ce  compte  peuvent  être  établis  par  tous  les  moyens  de  preni^ 
admis  en  matière  commerciale  (Y.  l^reuves  en  matière  commer^ 
cialé).  Le  compte-courant  qui  n*a  qu'un  caractère  civil  est  sou- 
mis, au  contraire,  à  Tappréciation  des  tribunaux  civils,  et  les 
éléments  de  ce  compte,  les  négociations  qui  y  sont  relatées  ne 
peuvent  être  invoqués  contre  le  non-commerçant  qu'autant 
qull  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  au-des- 
sus de  150  fr.,  ou  que  le  compte  a  été  dûment  arrêté  entre  les 
parties. 

Pour  qu'il  y  ait  compte-courant,  il  est  nécessaire  que  l'une 
des  parties  remette  à  l'autre  des  espèces,  des  effets  de  commerce 
négociables,  des  titres  d'actions  ou  d'obligations,  ou  des  effets 
publics.  Il  faut,  de  plus,  que  ces  valeurs  ne  soient  pas  remises  à 
titre  de  simple  dépôt,  mais  que  celui  qui  ouvre  le  compte-coa- 
rant  ait  le  droit  d'en  disposer  pour  ses  affaires  propres.ll  faut, 
enfin,que  celui  qui  remet  les  fonds  stipule  expressément  qu'il  sera 
crédité  en  compte- courant,  et  que  le  règlement  entre  les  par- 
ties s'opérera  par  compensation  entre  les  sommes  portées  an 
débit  et  celles  portées  au  crédit. 

Il  y  a  simple  dépôt  avec  mandat  particulier,mais  non  compte* 
courant,  si  la  volonté  formelle  des  parties  ne  s'est  pas  manifes*» 
tée  à  cet  égard. 

Si  une  personne  s'engage  envers  une  autre  à  verser  des  fonds 
chez  un  banquier,  pour  lui  faire  ouvrir  un  compte-courant,  l'in- 
exécution de  cet  engagement  peut  entraîner  contre  elle  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

Lorsque  deux  commerçants  sont  en  compte-courant,  ils  doi- 
vent inscrire  au  compte  tout  ce  qu'ils  paient  ou  reçoivent  l'un 
pour  l'autre  en  valeurs  quelconques,  même  en  marchandises  ; 
les  frais  d'encaissement,  ceux  de  versement  pour  compte  et  gé- 
néralement tous  déboursés  faits  dans  l'intérêt  du  crédité  sont 
portés  au  compte-courant.  Les  marchandises  qui  y  figurent  sont 
débitées  au  jour  de  la  vente  et  pour  le  prix  de  cette  vente.  En 


ooÊÊm-ctnnàaT  2SB 

effM,  tontes  les  sommes  portées  an  compte-conrant  sont.immé» 
diaiement  productives  d'intérêts  ;  on  ne  peut  donc  y  porter  des 
objets  dont  le  prix  ne  serait  pas  réalisé. 
.  Cependant,  à  Tégard  des  effets  de  commerce  remis  ponr  l'en- 
caissement» celui  qui  les  reçoit  s'en  débite  immédiatement,  sauf 
à  De  leur  faire  porter  intérêts  que  du  jour  de  l'encaisse* 
menL 

Comme  on  le  voit,  Tun  des  (>rincipaux  effets  du  compte- cou- 
rant, c'est  de  permettre  au  commerçant  de  disposer  des  effets  et 
mleurs  qui  entrent  dans  ce  compte  à  son  débit,  pour  les  faire 
entrer  dans  le  mouvement  de  ses  propres  affaires  et  dans  ses  né* 
goeiations  personnelles  ;  et  si  deux  commerçants  se  trouvent 
ainsi  en  compte-courant,  ils  se  prêtent  un  appui  mutuel  afin  de 
couvrir  leurs  échéances  ;  et  pour  cela,  ils  prennent  la  précau- 
tion de  fixer,  chacun  de  leur  côté,  les  échéances  à  des  dates  dif- 
férentes. 

De  ce  que  celui  qui  est  crédité  en  compte-courant  pour  un 
valeur  qu'il  a  remise,  s'en  trouve  immédiatement  dépossédé,  il 
résulte  qu'il  ne  peut  la  revendiquer  (V.  Revendication).  Mais» 
d'un  autre  côté,  il  acquiert  immédiatement  un  crédit  équi- 
valent au  montant  de  cette  valeur. 

Toutefois,  s'il  a  remis  un  effet  à  ordre,  il  n'en  est  crédité  que 
sauf  encaissement  à  l'échéance,  de  telle  sorte  qu'à  défaut  de 
paiement,  il  annule  ce  crédit  par  unecontrepassalîond*écriture. 

La  faillite  de  la  partie  qui  a  remis  un  effet  à  encaisser  n'empê- 
che pas  que  celui  qui  l'a  reçu  et  qui  en  a  touché  le  montant,  ne 
le  fasse  entrer  dans  le  compte- courant,  sans  être  tenu  de  le  rap- 
porter à  la  faillite  ;  et  si  l'effet  n'est  pas  payé,  le  syndic  ne  peut 
s'opposer  à  la  contrepassation,  en  laissant  seulement  au  récep- 
teur de  l'effet  le  droit  de  produire  à  la  faillite  pour  le  montant 
de  cet  effet.  Tout  au  plus,  le  syndic  serait-il  fondé  à  refuser  aa 
récepteur  le  droit  de  porter  au  débit  du  failli  le  montant  des 
irais  de  protêts  et  autres,  faits  depuis  la  déclaration  de 
faillite. 

Si  Ton  suppose,  au  contraire,  qu'il  y  ait  faillite  de  celui  qui  a 
reçu  l'effet  à  l'encaissement,  le  remettant  ne  peut  annuler,  par 
nne  contrepassation,  l'effet  de  cette  remise  :  le  montant  de  l'effet 
reste  acquis  au  récepteur,  après  l'encaissement. 

Nous  indiquerons,  au  mot  Faillite ^  comment  s'établit,  en  ca  . 
de  cessation  de  paiements  du  créditeur  ou  du  crédité,  le  règle 
ment  du  compte-courant. 
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Les  divers  articles  d'an  compte-eoarant  ne  constituent  p<Hat 
des  dettes  on  des  créances  séparées  ;  chacun  de  ces  articles  perd 
son  individualité  pour  se  fondre  dans  un  compte  général  ;  Tarrété 
de  compte  définitif  établira  seul  si  ce  compte  se  solde  par  une 
créance  ou  une  dette.  Jusqu'à  l'arrêté  de  compte,  la  partie  qui  a 
été  tour-à-tour  créditée  et  débitée  ne  peut  plus  exercer  person* 
nellement  aucun  des  droits  que  lui  confère  une  créance  parti- 
culière entrée  en  compte.  Ainsi  elle  ne  pourrait  distraire  une 
créance  du  compte-courant  pour  en  demander  séparément  le 
paiement.  Ce  droit  n'appartient  plus  qu'au  récepteur  de  cette 
créance,  au  profit  de  qu'il  y  a  eu  une  véritable  novation.  La 
partie  créditée  ne  pourrait  pas  davantage  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  pour  se  faire  attribuer  des  sommes  entréeé  dans  le  compte- 
courant. 

La  novation  qui  s'est  opérée  produit  encore  d'autres  effets 
juridiques  fort  importants.  Gomme  dans  toute  novation,  la 
créance  primitive  est  éteinte.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  1278  da 
Code  civil,  lorsque  la  novation  est  opérée  par  l'indication  faite 
par  le  créancier  d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui,  — 
et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  compte- courant,  —  les  privilèges 
et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  passent  point  àcellequi 
lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressé- 
ment réservés;  il  en  est  de  même  des  cautions.  Aussi  les  parties 
agissent-elles  prudemment  en  transportant  sur  le  solde  du 
compte-courant  les  garanties  affectées  à  la  créance  primitive. 

De  ce  que  les  diverses  parties  d'un  compte-courant  sont  les 
éléments  d'un  solde  définitif,  qui  constitue  une  seule  et  même 
créance  ou  une  seule  et  même  dette,  il  résuite  que  chacun  des 
articles  ne  peut  être  considéré  isolément  pour  produire  l'impu- 
tation des  paiements,  de  manière  à  éteindre  successivement  les 
dettes  portées  au  compte-courant,  en  commençant  par  les  plus 
anciennes  (V.  Imputation  de  paiements.) 

11  en  résuite  encore  qu'on  ne  peut  davantage  appliquer  aux 
difiérents  articles  du  compte-courant  la  disposition  de  l'art.  1297 
du  Code  civil,  suivant  laquelle,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes 
eompensables  dues  par  la  même  personne,  on  suit,  pourlacom. 
pensation,  les  règles  établies  pour  l'imputation  des  paiements. 

D'après  un  usage  commercial  qui  fait  loi  entre  les  parties,  les 
intérêts  des  sommes  portées  dans  un  compte-courant  sont  dûs, 
de  plein  droit,  du  jour  où  les  avances  ont  été  faites.ou,  s'il  s'agit 
de  valeurs  remises  pour  l'encaissement,  du  jour  où  l'encaisse- 
ment a  été  effectué. 
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Les  intérôU  sont  ainsi  dûs  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il 
s'agit  d*an  compte-coarani  entre  commerçants  on  entre  non- 
oônunerçants  et  pour  des  opérations  purement  civiles. 

Le  taux  de  l'intérêt,  entre  commerçants,  est  de  6  pour  iOO  ; 
entre  non-commerçants  et  pour  des  opérations  qui  n*ont  rien 
de  commercial,  il  est  de  5  pour  100.  Mais,  si  le  compte* courant 
est  ouvert  par  un  commerçant  au  profit  d'un  non-commerçant, 
il  est  de  6  pour  iOO  ;  car  on  présume  que  le  commerçant  on  le 
banquier  n'a  pas  entendu  faire  des  avances  à  un  taux-  inférieur 
à  celui  admis  pour  le  commerce.  11  est  môme  admis  que  les 
banquiers  stipulent,  pour  leurs  avances,  un  intérêt  plus  élevé 
que  pour  les  sommes  qu'ils  encaissent  au  crédit  de  leurs  clients. 
En  outre,  il  est  d'usage,  dans  les  comptes-courants  en  banque, 
que  les  intérêts  ne  commencent  à  courir  que  plusieurs  jours,  et 
généralement  cinq  jours,  après  les  encaissements,  et  qu'ils 
cessent  de  courir  quelques  jours  avant  les  décaissements.  Cet 
usage  se  justifie  par  la  nécessité  pour  les  banquiers  de  trouver 
un  emploi  pour  leurs  capitaux  disponibles,  ou  bien,  s'ils  ont  des 
paiements  à  efi'ecluer,  de  préparer  d'avance  des  rentrées  de 
fonds. 

Les  banquiers  prélèvent,  outre  les  intérêts  de  leurs  avances, 
certains  droits  de  commission  (Y.  Banque.) 

Les  intérêts  se  calculent  sur  Tannée  de  360  jours,  et  non 
de  365.  Cependant  les  tribunaux  résistent  généralement  à  cette 
prétention  des  banquiers. 

A  chaque  arrêté  de  compte,  qui  a  lieu  par  trimestre,  par 
semestre  ou  par  année,  l'intérêt  des  sommes  dues  est  liquidé  et 
porté  au  nouveau  compte  ouvert.  Les  intérêts  des  intérêts  se 
capitalisent  dans  cette  forme,  même  si  l'arrêté  de  compte  a  lieu 
par  trimestre  ou  par  semestre.  L'art.  1154  du  Gode  civil,  qui 
n*admet  la  capitalisation  des  intérêts  que  pour  ceux  dùsau  moins 
pour  une  année  entière,  est  ici  sans  application. 

Les  intérêts  portés  dans  l'arrêté  de  compte  approuvé  entre  les 
parties,  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  (Y.  Intérêts  et  intérêt 
légal.) 

L'arrêté  de  compte  est  définitif  et  présumé  approuvé  entre  les 
parties,  lorsqu'il  a  été  reçu  en  échange  départ  et  d'autre,  sans 
qu'il  ait  donné  lieu  à  des  réserves  ou  protestations. 

Le  solde  du  compte-courant  produit  des  intérêts  du  jour  de 
Tarrêté  de  compte,  et  il  est  immédiatement  exigible,  à  moins 
de  convention  contraire. 

S'il  n'a  pas  été  stipulé  entre  les  parties  que  le  compte-courant 
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«erait  arrêté  à  des  époques  déterminées  ;  oq  à  défaut  d'usages 
auxquels  les  parties  auraient  consenti  à  s*en  rapporter,  le  cor- 
respondant au  profit  de  qui  le  compte  est  ouvert  peut  exiger  la 
règlement,  quand  il  lui  plaît.  11  suffit,  pour  cela,  qu'il  adresse 
Tarrété  de  compte  préparé  par  lui  à  fautre  partie,  en  faisant 
précéder  sa  signature  de  son  approbation.  Si  Tarrèté  de  compte 
est  demandé  par  un  non-commerçant,il  suffit  même  que  celui-ci 
indique  le  solde  qu*il  réclame,et  qu'il  fasse  suivre  cette  réclama* 
tion  de  la  date  et  de  sa  signature. 

Le  compte-courant  doit  être  clôturé  au  décès  de  Tune  des 
parties  ou  par  suite  de  sa  failiite  oudesadéconfiture,et,s'ils'agit 
d'une  société,  du  jour  de  sa  liquidation. 

Le  solde  se  prescrit  par  trente  ans,  et  les  intérêts  du  solde 
par  cinq  ans.  Cependant  si  le  solde  est  acquitté  par  la  remise 
d'efi'ets  négociables  restés  impayés,  la  prescription  est  de  cinq 
ans,  comme  pour  toutes  les  obligations  résultant  de  la  négocia- 
tion des  effets  de  commerce. 

L'arrêté  de  compte  entaché  d'erreur  peut  toujours  être  rec- 
tifié (V.  Contrat,  Nullité.) 

COMPTE  DE  RETOUR.  —  V.  Lettre  de  change. 

CONCORDAT.  —  V.  Faillites. 

CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  On  appelle  ainsi 
l'emploi  par  un  commerçant  ou  un  industriel,  de  manœuvres 
illicites,  à  Teflet  de  détourner  et  d'attirer  à  soi  la  clientèle  d'une 
maison  exerçant  le  même  commerce  ou  la  même  industrie. 

La  concurrence  déloyale  s'exerce  par  une  foule  de  moyens 
que  le  législateur  s'est  appliqué  à  prévoir. 

Nous  traiterons  séparément  :  la  contrefaçon  des  brevets  d'in- 
vention et  celle  des  marques  de  fabrique  et  des  dessins  de 
fabrique  (V.  Brevet  d'invention,  Contrefaçon,  Dessins  de  fabrique^ 
Marques  de  fabrique)  ;  l'usurpation  d'un  nom  commercial  ou  indu»* 
triel  (V.  ce  mot)  ;  l'usurpation  d'enseigne  (V.  ce  mot)  ;  la  commu- 
nication par  un  commis  ou  un  ouvrier  des  secrets  de  fabrication 
de  la  maison  qui  l'emploie  (V.  Secret  de  fabrique)  ;  les  faits  de 
concurrence  de  la  part  de  celui  qui  a  vendu  ou  loué  un  fonéb 
de  commerce  (Y.  ce  mot)  ;  les  faits  de  concurrence  de  la  part  de 
celui  qui  détourne  un  apprenti  d'une  autre  maison  (Y.  Appren^ 
tiaage). 

Nous  examinerons  ci-après  les  règles  relatives  à  la  compétence 
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das  triboDanx  en  matiôre  de  concurrence  en  généraU  et  celles 
qui  se  rapportent  aux  divers  modes  de  réparations  qoi  penyont 
Mre  ordonnés  par  jugement  ;  mais  nous  ferons  remarquer, dès  à 
présent,que  ces  règles  de  compétence  et  de  procédure  s^appliquent 
à  la  fois  aux  moyens  de  concurrence  déloyale  que  nous  énumé* 
rons  ci-dessus  et  qui  sont  traités  séparément,  et  à  ceux  que 
Dous  allons  examiner  ci-après. 

Évidemment,  on  ne  saurait  prévoir  tous  les  moyens  de  con- 
currence déloyale;  chaque  jour,  les  tribunaux  en  révèlent  de 
nouveaux.  Cependant,  nous  trouvons  dans  les  art.  1382  et  1383 
du  Code  civil  les  principes  généraux  dont  le  juge  doit  faire  Tap- 
plication  pour  déterminer  si  la  concurrence  a  été  ou  non  délo- 
yale :  —  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un 
dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  la 
réparer.  —Chacun  est  responsable  du  dommage  qu*ii  a  causé 
non  seulement  par  son  fait,  mais  aussi  par  sa  négligence  ou  par 
son  imprudence. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  réparation  est  due  par 
celui  qui  a  causé  un  préjudice  par  des  moyens  illicites  de  con- 
currence, alors  même  qu'il  n*y  a  eu  de  sa  part  ni  intention  do1o« 
eive  ni  mauvaise  foi  ;  il  suffit  qu'un  préjudice  ait  été  ainsi  causé 
pour  qu'il  y  ait  condamnation  en  dommages-intérêts. 

La  concurrence  même  déloyale  qui  n'aurait  causé  aucun  pré- 
judice ne  pourrait  faire  le  fondement  d'aucune  action. 

Quant  aux  éléments  constitutifs  de  la  concurrence  déloyale 
ou  illicite,  ils  se  trouvent  dans  chaque  cas  particulier  ;  aussi 
doit'On  voir  là  une  question  de  fait  que  les  tribunaux  apprécient 
souverainement. 

Lorsque  la  question  de  concurrence  déloyale  s'agite  entre 
commerçants,  tous  les  moyens  de  preuve  sont  admis  (V.  Preuves 
en  matière  commerciale). 

Toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  le  demandeur  doit  faire 
constater  par  un  procès-verbal  dit  de  constat,  du  ministère  de 
l'huissier,  les  faits  de  concurrence  déloyale  qui  se  manifestent 
par  des  signes  ostensibles.  Mais  le  demandeur  ne  pourrait  pro- 
céder par  voie  de  saisie  des  marchandises  de  son  concurrent 
déloyal,  ni  par  voie  de  perquisition,  excepté  dans  le  cas  de 
contrefaçon  (V.  ce  mot). 

Les  étrangers  sont-ils  admis,  au  même  titre  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  Français,  à  poursuivre  devant  les  tribunaux 
français  la  réparation  du  préjudice  qui  leur  est  causé  par  la 
concurrence  déloyale?  La  question  a  fait  doute.  Certains  auteurs 
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ont  prétendu  que  ce  droit  n^appartenait  qu*anz  étrangers  admis 
à  la  jouissance  des  droits  civils  ou  possédant  un  établisssement 
commercial  en  France,  et  enfin  à  ceux  appartenant  à  un  pays 
qui  admet  les  Français  à  l'exercice  des  mêmes  droits,  en 
Yertu  de  la  loi  ou  de  conventions  diplomatiques. 

1.  —  Conoarrenoe  déloyale  par  usurpation  de 
qualités.  —  Il  y  a  usurpation  de  qualité  dans  le  cas  suivant, 
prévu  par  Tart.  33  de  la  loi  de  1844,  sur  les  brevets  d'invention  :  — 
Quiconque,  dans  des  enseignes,  annonces,  prospectus,  affiches- 
marques  on  estampilles,  prendra  la  qualité  de  breveté  sans  pos- 
séder un  brevet  délivré  conformément  aux  lois,  ou  après  Texpi 
ration  d'un  brevet  antérieur  ;  ou  qui,  étant  breveté,  mentionnera 
sa  qualité  de  breveté  ou  son  brevet  sans  y  ajouter  ces  mots  : 
mn»  garantie  du  gouvernement,  sera  puni  d'une  amende  de  50  fr. 
à  1000  fr.  En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  au 
double. 
Ajoutonsquelqnes  autres  cas. 

Il  y  aurait  concurrence  déloyale  de  la  part  de  celui  qui,  après 
qu'un  brevet  serait  tombé  dans  le  domaine  public,  prendrait 
faussement  la  qualité  d'inventeur.  On  verrait  même  une  cause 
aggravante  dans  le  fait  qu'il  aurait  antérieurement  fabriqué, 
pour  le  compte  de  l'inventeur,  les  objets  désignés  dans  le 
brevet. 

L'usurpation  de  la  qualité  de  fournisseur  de  tel  ou  tel  person- 
nage important,  d'ingénieur,  d'ancien  élève  ou  d'ancien  contre- 
maître d'une  maison  désignée,  de  seul  fabricant  ou  propriétaire 
d*un  produit,  de  seul  dépositaire,  alors  même  que  le  déposant 
n'exercerait  aucune  réclamation,  sont  des  faits  de  concurrence 
déloyale. 
8.     •  Concurrence  déloyale  par  des  annonces  ou  pros-^ 

Îiootus*  Lo  di^nigrement  des  articles  d'un  concurrent  dans 
on  tiuiiouoojt  ou  prospectus,  ou  l'imitation  de  ses  prospectus,  de 
liianItM'ti  À  ftiirt)  cix)iro  à  la  similitude  de  l'origine  des  produits, 
mml  dfit  ImIU  do  concurrence  déloyale,  surtout  s'ils  émanent 
d*un  nncioii  oiuploviMlo  la  maison  du  plaignant. 

Il  iiVnt  |ui(«  iutoniit  ù  un  commerçant  de  vanter  la  supériorité 
dt^  «on  |>huiuiln  ;  umi»  c'est  sous  la  condition  qu'il  ne  désigne 
imn  nouuuoinonl  lo»  aulnes  commerçants  dont  il  relève  l'infé- 

ti^  luonlloht  iiu(M*t>o  dans  un  prospectus,  d'une  maison  qui 
Mik  \\\^\\  i^a»  l'^Ui^  oonfomtue  avec  une  autre  maison  nominative- 
M^t^Ht  dH^liKiuHs  <Mil  llUclt«« 
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Il  faut  enfin  voir  on  acte  de  concurrence  déloyale  dans  la 
suppression  d'annonces  insérées  dans  un  ouvrage,  lorsque  cette 
suppression  est  le  fait  d*un  libraire  concurrent. 

Mais  on  a  admis  qu'un  commerçant  indiquât,  dans  ses  pros- 
pectuSy  le  chiffre  de  ses  affaires,  en  mettant  en  regard  le  chiffre 
d*une  maison  rivale,  ou  qu*il  rappelât  une  condamnation  subie 
par  une  maison  rivale  pour  un  fait  de  concurrence  déloyale. 

3.  —  Ccncurrence  déloyale  par  la  vente  au  rabais.  — 
C'est  seulement  â  l'égard  de  la  vente  par  les  libraires  et  éditeur» 
que  ce  mode  de  concurrence  a  été  jugé  illicite.  Ainsi  il  n'est  pas 
permis  à  un  libraire  de  vendre  au  rabais  une  édition  d'un  ou- 
vrage, publiée  par  un  concurrent,  en  vue  de  la  déprécier,  et 
pour  vendre  plus  avantageusement  une  autre  édition  du  même 
ouvrage.  Mais  le  libraire  qui  s'est  rendu  acquéreur  de  certains 
ouvrages,  est  libre  de  les  vendre  au  rabais. 

Quant  aux  autres  marchandises,  il  est  assez  difficile  d'établir, 
sans  nuire  â  la  liberté  du  commerce,  que  celui  qui  vend  au 
rabais  a  pour  unique  but  de  déprécier  les  produits  d'un  con- 
current. Certaines  maisons  usent  même  du  procédé  de  la  vente 
au  rabais  de  divers  menus  articles,  afin  d'amorcer  le  client  par 
l'apparence  du  bon  marché  et  de  lui  passer  les  autres  articles  à 
un  prix  assez  élevé. 

4.  Concurrence  déloyale  par  imitation  d'étiquettes, 
d'enveloppes  ou  de  flacons.  —  Limitation  des  étiquettes 
d'une  maison  rivale  est  un  fait  de  concurrence  déloyale,  toutes 
les  fois  que  cette  imitation  est  incontestablement  intentionnelle, 
et  alors  même  qu'il  existe  quelques  différences  qui  ne  peuvent 
être  relevées  que  par  un  examen  attentif. 

L'imitation  d'étiquette  peut  résulter  d'une  dénomination  de 
nature  à  tromper  Tacbeteur  sur  la  provenance  :  c'est  ce  qui  a 
été  jugé  pour  les  liqueurs  vendues  sous  le  nom  de  dite  Chartreuse^ 
Chartreuse  identique  ou  même  Chartreuse  imitée» 

L'indication  du  lieu  de  la  provenance  sur  l'étiquette  n'est  un 
fait  illicite  qu'autant  que  cette  indication  est  fausse. 

L'imitation  d'emblèmes  sur  des  étiquettes  constitue  la  concur» 
rence  déloyale,  alors  même  que  ces  emblèmes  n'ont  pas  été 
l'objet  d'un  dépôt.  Du  reste,  l'imitation  des  étiquettes  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  celle  des  marques  de  fabrique  (Y.  ce 
mot). 

Il  ne  serait  pas  permis  â  un  commerçant  de  vendre  comme^ 
siens  les  produits  d'un  concurrent,  en  supprimant  les  étiquettes 
du  fabricant  et  en  les  remplaçant  par  d'autres. 
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L'imitation  de  dessins  sar  le  papier  servant  d'enteloppe,  alors 
âniiout  qne  le  papier  affecte  la  même  conleor  et  la  mêmefomle/ 
peuvent  être  jugés  des  faits  de  concurrence  déloyale. 

Il  en  est  de  même,  pour  les  vins  et  liqueurs,  les  essences, 
sirops,  etc.,  de  la  forme  des  flacons,  surtout  lorsque  Timitatio» 
s*étend  au  bouchage  et  au  cachetafi;e.  On  décide  ainsi,  même* 
lorsqu'il  s'agit  d'un  produit  qui  est  dans  le  domaine  public. 

5b  —  Concur!reno6  par  celui  qui  se  Fest  interdite  par 
ane  convention  particulière.  —  Une  telle  convention  est 
licite  ;  elle  peut  être  stipulée  entre  un  patron  et  son  employé, 
pour  le  cas  où  celui-ci  prendrait  ou  recevrait  son  congé  {Y:  ci- 
après);  elle  peut  Tétre  par  Tacquéreur  ou  le  locataire  d'un 
fonds  de  commerce  {Y.  ce  mot)  ;  elle  peutTétre  enfin  par  un  com- 
merçant qui  interdit  à  un  dépositaire  de  ses  produits  d'en 
fabriquer  de  semblables. 

6.  —  Concurrence  déloyale  par  le  commissionnaire 
qui  achète,  au  lieu  des  produits  qui  lui  sont  demandés, 
ceux  d'une  fabrique  rivale.  —  Ce  fait  ^e  constitue  une 
concurrence  déloyale  qu'autant  que  le  commissionnaire  a  agi 
dans  l'intention  évidente  de  faire  une  concurrence  déloyale  ;  et 
il  n'aurait  pas  ce  caractère  si  le  commissionnaire  avait  été  guidé 
par  d^autres  considérations  absolument  étrangères. 

7.  —  Concurrence  déloyale  parun  commis  ou  employé 
pour  détourner  la  clientèle  de  son  ancien  patron.  — 
Nous  avonsvn,  au  mot  Commis,  que  l'employé  qui,  après  avoir 
quitté  son  patron,  exerce  le  même  commerce  ou  la  même  in- 
dustrie, est  tenu  de  s'abstenir  de  toute  manœuvre  de  nature  à 
détourner  la  clientèle  de  son  ancien  patron. 

Ainsi  il  ne  lui  est  pas  permis  de  relever  sur  des  notes  les  noms 
des  clients  de  son  ancien  patron  ou  les  prix  de  ses  échantillons, 
ni  d'annoncer  par  des  circulaires  qu'il  a  quitté  la  maison  de 
son  patron  pour  en  fonder  une  autre,  nisurtoutdese  recomman- 
der des  services  qu'il  lui  a  rendus. 

8.  —  Compétence  en  matière  de  concurrence  délo- 
yale. —  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent^  lorsque  la 
question  est  soulevée  entre  commerçants,  mais  si  le  défendeur  est 
non-commerçant,  ou  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  dont  l'un  ne 
«oit  pas  commerçant,  c'est  le  tribunal  civil  qui  est  compétent.  Si 
le  fait  de  concurrence  déloyale  n'avait  aucun  caractère  commer- 
çai, le  tribunal  de  commerce  serait  évidemment  incompétent* 

£n  matière  de  contrefaçon  de  marques  de  fabrique,  le tribnnâ 
civil  est  seul  compétent  (Y.  Marques  de  fabrique).  Toutefois,  il  a 
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été  jugé  qoe  le  tribunal  de  commerce  peat  en  connaître,  lorsque 
le  fait  de  contrefaçon  est  connexe  avec  d'autres  faits  constîtutifà 
de  la  concurrence  déloyale. 

Le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  où  s*est  produit  le  fait 
de  ooncurrence  déloyale. 

9.  —  Jugements  en  matiàre  de  ooncurrencô  déloyale.  — 
Le  jugement  qui  alloue  des  dommages*intérèts  pour  fait  de  con- 
currence déloyale,  peut  ordonner  certaines  mesures  pour  pré- 
Tenir  la  continuation  de  ces  faits,  notamment  Tafflcbage  et  l'in- 
aertion  du  jugement  dans  les  journaux  ;  il  peut  aussi  ordonner 
la  confiscation  des  objets  qui  ont  servi  à  la  concurrence  déloyale, 
ou  celle  des  produits  imités.  11  a  même  été  admis  que  le  tribunal 
peut  ordonner  la  fermeture  de  rétablissement  rival. 

La  condamnation  peut  être  prononcée  contre  tous  complices 
de  l'aete  de  concurrence  déloyale,  surtout  si  la  diffamation  a 
été  Fun  des  moyens  de  concurrence,  ou  si  l'auteur  du  fait  a  em- 
ployé un  préte-nom. 

La  complicité  ne  serait  pas  établie  contre  celui  qui  aurait 
revendu  en  détail  les  produits  d'une  concurrence  déloyale,  à 
moins  qu'on  ne  prouvât  qu'il  Teût  fait  en  connaissance  de  cause. 

Siy  après  une  première  condamnation,  l'auteur  de  ia  con- 
currence déloyale  emploie  d'autres  manœuvres,  le  plaignant 
peut  obtenir  des  condamnations  et  des  mesures  plus  sévères. 

CONDITION  DES  SOIES.  —  C'est  l'opération  de  dessica- 
ùon  que  Ton  fait  subir  à  la  soie  pour  vérifier  son  poids  exact, 
lorsqu'elle  est  livrée  par  le  producteur  au  fabricant  qui  doit  la 
mettre  en  œuvre.  Cette  opération  est  nécessaire  pour  prévenir, 
dans  les  livraisons,  des  fraudes  sur  le  poids,d'autant  plus  faciles 
que  la  soie  absorbe  naturellement  une  notable  quantité  d'eau, 
et  que  cette  quantité  peut  atteindre  le  tiers  du  poids  de  la  soie. 
A  l'état  normal,  la  soie  contient  8  pour  iOO  d'eau. 

La  vérification  du  poids  exact  par  certains  procédés  de  dessi- 
cation  a  lieu  dans  des  établissements  publics  ;  il  en  a  été  établi 
à  Lyon,  Avignon,  Saint- Etienne,  Privas,  Aubenas,  Tournon  et 
Gavaillon. 

Tous  acheteurs  et  tous  vendeurs  peuvent  exiger  que  la  soie 
achetée  ou  vendue  soit  soumise  à  la  condition. 

11  est  tenu,  à  la  condition,  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
présidant  du  tribunal  de  commerce.  Ce  registre  contient  la  date 
et  l'heure  du  dépôt  des  soies,  les  noms  de  l'acheteur  et  du  ven- 
deur, le  nom  du  courtier  par  l'entremise  duquel  la  négociation 
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a  ealiea,  8*il  en  a  été  employé  un  ;  la  marque  et  le  numéro  da 
ballot  déposé,  la  qualité  des  soies  et  leur  espèce,  le  numéro  dea 
caisses  dans  lesquelles  on  les  met  pour  être  conditionnées,  entn 
le  poids  des  soies  après  le  conditionnement. 

Dans  quelques  villes,  ces  établissements,  dirigés  par  des  ea- 
trepreneurs  ou  fermiers,  sont  établis  au  profit  de  la  chambre'  de 
commerce  ;  dans  d'autres,  au  profit  de  la  ville  elle-même  ;  dans 
d'autres  enfin,  au  profit'des  établissements  de  charité. 

CONNAISSEMENT.  —  C'est  Tacte  par  lequel  le  capitaine 
et  le  chargeur  de  marchandises  constatent  le  chargement  sur  le 
navire  et  les  conditions  du  transport.  On  donne  quelquefois  à 
cet  acte  le  nom  de  police  de  chargement. 

Le  connaissement  est,  pour  les  transports  maritimes,  ce  que 
la  lettre  de  voiture  est  pour  les  transports  par  terre  et  dans  les 
eaux  intérieures.  Comme  il  est  négociable,il  consacre  la  mise  des 
marchandises  à  la  disposition  de  celui  au  profit  de  qui  il  est 
transmis,  de  telle  sorte  que  la  possession  des  marchandises  est 
attribuée  au  porteur  du  connaissement.  A  ce  titre,  le  connaisse- 
ment est  la  représentation  symbolique  des  marchandises,  de 
même  que  la  remise  des  clés  d'un  immeuble  vaut  délivrance  de 
cet  immeuble. 

Le  connaissement  est,  comme  on  le  voit,  un  acte  bien  distinct 
de  la  charte-partie  (V.  Affrètement),  La  charte-partie  a  pour  ob- 
jet le  louage  de  tout  ou  partie  du  navire  ;  tandis  que  le  connais- 
sement a  pour  objet  l'exécution  de  la  charte-partie,  en  consta- 
tant la  réception  des  marchandises  par  le  capitaine,  pour  en 
faire  la  délivrance  à  un  destinataire  désigné.  Le  simple  louage 
du  navire  ne  suffit  pas  pour  prouver  que  le  capitaine  a  reçu  le 
x^hargement  ;  le  connaissement  seul  peut  l'établir.  Mais  il  résul- 
te de  là  que  le  connaissement  peut  remplacer  la  charte-partie. 
Il  est  d'ailleurs  admis  que  le  connaissement  peut  servir  à  com- 
pléter où  à  interpréter  la  charte-partie  qui  présente  des  omis- 
flions  ou  dont  certaines  clauses  sont  ambiguës. 

11  est  de  règle  que  le  capitaine  doit  délivrer  connaissement  de 
toutes  les  marchandises  qu'il  reçoit  à  son  bord,  quel  que  soit  le 
mode  d'aff'rétement.  Mais,  s'il  reçoit  certaines  marchandises  sans 
délivrer  de  connaissement,  il  n*en  est  pas  moins  responsable,  et 
la  preuve  du  chargement  peut  être  faite  par  tous  les  moyens 
admis  en  matière  commerciale,  notamment  par  le  manifeste, 
les  expéditions  des  douane»,  les  lettres  d'avis  du  chargeur,  le 
témoignage  des  gens  de  l'équipage. 
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Le  capitaiiie  doit  toujours  justifier  qu'il  a  les  conuaisseniekitft 
à  soD  bord  i^sinon,  il  est  exposé  à  des  saisies  pour  contre- 
banda. 

1.  —  Formes  du  connaissement.  —  Le  connaissement 
doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que  les  espèces  ou 
qualités  des  objets  à  transporter;  il  indique  le  nom  du  chargeur, 
le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  faite,  le  nom 
et  le  domicile  du  capitaine,  le  nom  e\  le  tonnage  du  navire,  le 
lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination  ;  il  énonce  le  prix  du 
fret  ;  il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter.  Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  ou  au  porteur» 
ou  à  personne  dénommée  (art.  281  du  Gode  de  comro.) 

Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  originaux  au  moins  : 
un  pour  le  chargeur,  un  pour  celui  à  qui  les  marchandises  sont 
adressées,  un  pour  le  capitaine,un  pour  Tarmateur  du  bâtiment. 
Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le  capi* 
taine,  dans  les  24  heures  après  le  chargement.  Le  chargeur  est 
tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans  le  même  délai,  les  acquits 
des  marchandises  chargées  (art.  282). 

Le  connaissement  est  assujetti  au  timbre  et  soumis  à  un  droit 
fixe  d'enregistrement  par  chaque  destinataire. 

Le  capitaine  ne  peut  refuser  un  plus  grand  nombre  d'exem- 
plaires que  celui  qui  est  prescrit  par  la  loi,  s'il  en  est  demandé. 
Chaque  original  indique  le  nombre  des  originaux  délivrés  ;  mais 
cette  mention  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité.  Suivant  l'u- 
sage, le  connaissement  ne  porte  que  la  signature  du  chargeur, 
et  le  connaissement,  celle  du  capitaine  ;  mais  il  a  été  jugé  que 
cette  pratique  était  vicieuse,  et  que  chaque  original  devait  être 
signé  du  capitaine  et  du  chargeur.  C'est  le  chargeur  qui  doit 
se  présenter  chez  le  capitaine  pour  la  signature  des  connais- 
sements ;  en  cas  de  refus  du  capitaine,  le  capitaine  peut  re- 
quérir un  jugement  du  tribunal  qui  en  tienne  lieu  ;  les  frais 
en  sont  supportés  par  le  capitaine.  Si  le  refus  venait  da 
chargeur,  le  capitaine  lui  ferait  signifier  nue  mise  en  demeure, 
et  serait  même  fondé  à  lui  réclamer  des  dommages-intérêts  à 
raison  du  retard. 

La  mention  de  la  qualité  des  objets  à  transporter  ne  s'entend 
que  de  celle  qui  est  extérieure  et  apparente,  la  vérification  de 
la  qualité  réelle  ne  pouvant  être  exigée  du  capitaine.  La  men- 
tion des  marques  et  numéros  prévient  les  fraudes  et  les  substi- 
tutions par  erreur. 
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61  le  taax  du  fret  a  été  omis,  il  y  a  liea  de  le  Rlbt  par  ex- 
perts. 

Le  connaissement  doit  être  daté,  bien  que  la  loi  ne  le  dise 
|Ma  expressément. 

Les  connaissements  étrangers  ne  sont  pas  soumis  aux  foroiee 
de  la  loi  française  ;  il  suffit  qoe  la  loi  do  lien  ait  été  obser-i^ 
^e. 

Le  capitaine  peut  se  refuser  à  l'insertion,  dans  le  connaisse- 
ment, des  clauses  ou  des  réserves  qui  ne  sont  pas  portées  dans  la 
diarte-partie. 

Les  conventions  particulières  énoncées  dans  la  charte-partie^ 
mais  qui  ne  sont  pas  portées  au  connaissement,  sont  étrangères 
au  destinataire. 

Le  connaissement  indique  souvent  le  délai  dans  lequel  le 
transport  doit  être  effectué,  l'indemnité  due  en  cas  de  retard  dans 
le  chargement  ou  le  déchargement,  ou  en  cas  de  perte  ou  d'ava- 
ries. Souvent  aussi,  il  contient  des  réserves  sur  l'état  des  mar- 
chandises, ce  qui  s'exprime  par  la  formule  :  sans  approuver  ou 
gue  dû  être.  Cette  réserve  affranchit  le  capitaine  de  la  responsa- 
bilité en  cas  d'avaries,  hormis  les  cas  de  fraude  ou  de  négli- 
gence. 

En  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'un  même  char- 
gement, celui  qui  est  entre  les  mains  du  capitaine  fait  foi,  s'il 
est  rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou  de  celle  de  son  commis- 
aonnaire  ;  et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le  consi- 
gnalaire  est  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine  (art. 
^4  du  Code  de  comm.) 

2.  —  Effets  du  connaissement.  —  Le  connaissement  ré- 
digé dans  la  forme  légale  fait  foi  entre  toutes  les  parties  inté- 
ressées au  chargement,  et  entre  elles  et  les  assureurs  (art.  283 
du  Gode  de  comm.) 

Ce  n'est  pas  seulement  entre  le  capitaine  et  les  chargeurs  que 
le  connaissement  fait  foi,  quant  à  la  propriété  des  marchandises 
et  au  droit  d'en  disposer,  c'est  aussi  vis-à-vis  des  tiers  ;  et,  à  cet 
4gard,  le  connaissement,  susceptible  d'endossement,  participe 
des  caractères  de  la  lettre  de  voiture,  de  la  lettre  de  change  et 
du  billet  à  ordre.  Ainsi,  vis-à-vis  des  tiers,  le  connaissement  est 
vraiment  translatif  de  la  propriété  du  chargement  au  profit  da 
consignataire  qui  en  est  porteur,  bien  que  le  consignatains 
pubse  n'être  que  le  Commissionnaire  du  chargeur  ;  mais,  qull 
ailla  qualité  de  propriétaire  on  celle  de  commissionnairei  le 
connaissement  lui  donne  le  droit  de  vendre-le  ohargementi  el 
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^i  traitent  avec  lai  le  font  valablement.  Les  eonventîons 
particnliëres  entre  le  chargeur  et  le  consignataire  qa*il  aorail 
eommissionné»  n*enlèvent  jamais  à  ce  dernier  le  droit  de  dispo- 
ser da  chargement  ;  le  chargeur  a  seulement  un  recours  contrei 
Iniy  s*ii  a  outrepassé  son  mandat. 

Le  ccmnaÎBsement  non  signé  du  chargeur,  et  qui  ne  l'est  que* 
du  capitaine,  fait  foi  contre  l'armateur,  lorsque  Texistence  de 
Tobligation  du  capitaine  n'est  pas  contestée.  Il  y  a  plus,  quand 
le  connaissement  a  été  régulièrement  rédigé  en  quatre  origi- 
naaz,  l'allégation  de  l'armateur  qu'il  n'a  pas  reçu  du  capitaine 
l'original  qui  lui  était  destiné,  ne  peut  prévaloir  contre  les  ter- 
mes du  connaissement. 

Le  connaissement  régulier  fait  si  bien  foi  que  le  capitaine  qui 
Ta  signé  ne  serait  pas  admis  à  prouver  contre  le  porteur  du 
connaissement  qu'il  n'aurait  pas  reçu  le  chargement,  par  suite 
d'un  fait  de  force  majeure  qui  aurait  empêché  rembarquement, 
et  que  le  connaissement  aurait  été  imprudemment  signé  avant 
le  chargement.  Le  capitaine  doit  remettre  les  marchandises  ou 
leur  valeur,  s'il  ne  justifie  de  la  perte  par  fortune  de  mer. 

Cependant,  la  jurisprudence  a  quelquefois  admis  des  tempéra- 
ments à  cette  règle  rigoureuse.  Ainsi  il  a  été  admis  que  les  dé- 
clarations du  connaissement  devaient  être  rectifiées,  lorsqu'elles 
étaient  contredites  par  l'évidence,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  dénombrement  des  marchandises  chargées  à  bord.  Il  a 
été  aussi  jugé  que  l'omission,  dans  le  connaissement,  des  sures- 
taries  (V.  Staries  et  surestaries)  encourues  par  le  chargeur,  pou- 
vait être  réparée,  quand  il  avait  été  fait  une  protestation  ré- 
gulière devant  le  consul. 

Bien  que  le  connaissement  fasse  foi  même  contre  les  tiers,  il 
suffit  qu'ils  n*aient  pas  été  parties  à  l'acte,  pour  qu'ils  soient 
admis  à  le  critiquer  et  à  en  prouver  la  fausseté  ou  l'inexactitude. 

Un  connaissement  faux  ne  crée  aucun  droit  en  faveur  du  com- 
missionnaire qui,  sur  la  foi  de  ce  titre  nul,  a  fait  des  avan- 
ces. Il  en  serait  de  même  du  connaissement  que  le  capitaine,  par 
one  faute  lourde,  aurait  délivré  en  double  au  profit  de  deux  des- 
tinataires difiérents.  Le  véritable  destinataire  devrait  être  pré- 
féré même  à  l'autre  qui  aurait  fait  des  avances  à  titre  de  com- 
nûsaionnaire.  Mais  celui'^i  aurait  un  recours  contre  le  capitaine 
•D  réparation  du  dommage  causé  par  sa  faute. 

'  Quoique  le  connaissement  fasse  foi  entre  les  parties  et  les  as- 
aaretirs,'  ceux-ci  seraient  toujours  en  droit  de  combattre  les 
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fausses  énonciations  da  connaissement  par  des  preuves  on  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 

Il  ne  fant  pas  assimiler  au  faux  la  substitution»  de  la  part 
d*un  commissionnaire  de  transport  intermédiaire,  du  nouveau 
connaissement  au  connaissement  originaire  ;  mais  le  commis* 
flionnaire  intermédiaire  serait  alors  responsable  vis-à-vis  da 
consignataire  du  chargeur,  qui  aurait  fait  des  avances  en  se 
croyant  nanti  d'un  gage  suffisant,  par  la  possession  du  connais- 
sement originaire. 

On  ne  doit  attribuer  aucun  des  caractères  du  connaissement 
au  récépissé  des  marchandises  que  signe  le  capitaine  en  les  rece- 
vant pour  faire  rembarquement,  bien  que  ce  récépissé  constate 
la  nature,  le  nombre  et  la  destination  des  marchandises. 

8.  —  Transmission  du  connaissement  par  endosse- 
ment et  droits  du  porteur.  —  Le  connaissement  peut  être 
à  ordre,  au  porteur  ou  à  personne  dénommée.  Pour  être  régu- 
lier, il  faut  qu*ii  soit  daté,  qu'il  énonce  le  nom  de  celui  à  Tordre 
de  qui  il  est  passé  et  qu*il  exprime  la  valeur  fournie.  En  ce  qui 
concerne  ces  énonciations,  on  suit  les  règles  établies  par  la  loi 
en  matière  d'endossement  et  de  lettre  de  change  (V.  ces  mots). 

Le  vendeur  qui  a  endossé  le  connaissement  à  son  acheteur 
ne  peut,  en  cas  de  non- paiement  et  si  Tacheteur  a  négocié  le 
connaissement,  exercer  l'action  en  revendication  contre  le  tiers 
porteur  de  bonne  foi,  qu*à  la  condition  de  lui  rembourser  les 
avances  qull  a  pu  faire  contre  la  remise  du  connaissement. 

Le  connaissement  fait  à  personne  dénommée  n*est  transmi* 
sible  que  par  un  acte  de  cession,  signifié  au  capitaine  ou  accepté 
par  lui.  Par  le  transport  ainsi  effectué,  le  cédant  ne  transfère  à 
son  cessionuaire  que  les  droits  qu'il  peut  avoir  lui-même.  Ainsi 
le  vendeur  impayé  des  marchandises  opposerait  valablement 
au  cessionuaire  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  cédant,  et  le 
cessionuaire  ne  serait  pas  fondé  à  invoquer  le  privilège  qui 
serait  attribué,  au 'contraire,  par  Tendossement  régulier  au  tiers 
porteur  d*un  connaissement  à  ordre. 

Le  connaissement  au  porteur  est  transmissible  par  la  seule 
tradition  volontaire  et  manuelle  au  profit  de  tout  porteur  de 
bonne  foi  ;  et  cette  tradition  opère  translation  de  la  propriété 
de  la  marchandise.  On  considère  comme  un  connaissement  au 
porteur  celui  qui  contient  invitation  de  délivrer  la  marchandise 
à  ordre^  mais  sans  indication  du  nom  du  destinataire  de  la  mar- 
chandise ;  Tendossement  en  blanc  qui,  dans  les  efiets  à  ordre 
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ne  vaut  que  comme  procuration,  ne  change  pas  la  nature  d*ni> 
tel  connaissement. 

Lorsque  le  connaissement  est  à  ordre,  au  contraire,  l'endosse- 
ment  en  blanc  ou  irrégulier  ne  valant  que  comme  procuration, 
le  porteur  en  vertu  d*uo  tel  endossement  n'est  pas  considéré 
comme  propriétaire  ;  ce  n'est  qu'un  commissionnaire.  Par  suite, 
il  ne  lui  serait  pas  permis  de  céder  le  connaissement  à  un  tiers 
porteur  en  nantissement,  pour  garantie  d'une  dette  qui  lui  serait 
personnelle  ;  et  celui  qui  aurait  accepté  le  connaissement  à  ce 
titre  serait  forcé  de  le  restituer.  En  effet,  ce  dernier,par  cela  seuk 
qu'il  a  connu  la  qualité  de  mandataire  de  son  endosseur,  n'a  pu 
accepter  de  bonne  foi  le  nantissement  offert. 

L'endossement  d'un  connaissement,  de  même  que  celui  de 
tout  autre  effet  de  commerce,  souscrit  en  pays  étranger  et 
payable  dans  le  même  pays,  a  la  même  valeur  en  France  et  y 
produit  les  mêmes  effets  que  l'endossement  fait  dans  les  formes 
de  la  loi  française.  Mais,  si  l'effet  de  commerce  doit  recevoir  son 
exécution  dans  un  autre  pays  que  celui  de  sa  création,  on  peut 
douter  si  c'est  la  loi  du  lieu  de  Texécution  ou  celle  du  lieu  de 
création  qui  doit  déterminer  la  forme  de  l'endossement* 

Le  mandat  résultant  de  Tendossement  irrégulier  ou  en  blanc 
du  connaissem6nt,doit  produire  toutes  ses  conséquences,en  tant 
que  mandat,  vis-à-vis  des  tiers.  Ainsi)  lorsque  le  porteur  de  cet 
endossement  le  transmet  à  un  tiers  qui  lui  fait  des  avances  d'ar- 
gent,ce  tiers  porteur  est  fondé  à  prétendre  qu'il  a  fait  les  avances 
au  mandataire  commeil  les  aurait  faites  ou  mandant  lui-même. 
En  conséquence,  il  ne  pourrai^  être  primé  par  le  vendeur  impayé 
qui  réclamerait  les  marchandises. 

En  cas  de  faillite  de  Tendosseur  en  blanc,  le  porteur,  par 
cela  seul  qu'il  n'est  qu'un  mandataire,  n'est ,  plus  en  droit  de 
disposer  du  connaissement. 

Quand  la  marchandise  expédiée  est  affectée  par  l'expéditeur 
qui  en  fournit  le  connaissement,  au  paiement  d'une  traite  tirée 
sur  le  détenteur  de  ce  connaissement,  le  porteur  de  la  traite  est 
préféré,  sur  le  produit  de  la  marchandise,  au  tiré  détenteur  du 
connaissement. 

Cette  affectation  spéciale  de  la  marchandise  au  paiement  de 
traites  est  usitée  dans  le  commerce  pour  assurer  le  paiement  par 
le  réceptionnaire  de  la  marchandise,  en  subordonnant  la  livrai- 
son à  ce  paiement. 

En  tout  cas,  l'affectation  spéciale  des  marchandises  au  paie- 
ment de  la  traite  ne  permet  pas  au  tiré  d'imputer  le  montant  de 
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la  traite  sor  des  sonuDet  qni  lai  seraient  daes  par  l'expéditeur; 
raffeclation  spéciale  doit  toujours  être  respectée.  La  faillite  d« 
tireur  ne  fait  pas  obstacle  à  TaSectation  des  marchandises  au 
paiement  de  la  traite,  lorsque  le  connaissement  a  été  régalière- 
ment  endossé  avant  les  dix  jours  qni  ont  précédé  la  cessatioR 
des  paiements. 

Le  porteur  de  traites  négociées  avec  le  connaissement  et  pro* 
testées  faute  d'acceptation  ne  peut  exiger,  à  Tarrivée  du  navire 
avant  Téchéance,  que  la  délivrance  des  marchandises  lui  soit 
faite  par  le  capitaine,  par  préférence  aux  consignataires,  lorsque 
ces  derniers  lui  offrent  de  le  désintéresser  par  Tescompte  dea 
traites  et  le  remboursement  de  ses  avances,  contre  la  remise  du 
connaissement. 

Si  plusieurs  porteurs  de  traites  se  présentent  pour  prétendre 
concurremment  au  produit  des  marchandises  formant  provision 
de  ces  traites,  Tattribution  du  produit  de  la  vente  est  faite  sui- 
vant Tordre  des  dates  d^émission  des  différentes  traites,  et  non 
suivant  Tordre  des  dates  de  leur  échéance.  Mais  si,  parmi  ces 
traites,  il  s*en  trouvait  qui  ne  fussent  pas  acceptées,  on  leur 
préférerait  les  traites  même  émises  postérieurement. 

Le  porteur  de  la  traite  au  paiement  de  laquelle  les  marchan- 
dises sont  affectées  est  préféré  même  au  vendeur  impayé. 

4.  —  Délivrance  des  marchandises  par  le  capitaine 
contre  la  remise  du  connaissement.  —  Aux  termes  de  Tart. 
285  du  Gode  de  commerce,  tout  commissionnaire  ou  consigna- 
taire  qui  a  reçu  les  marchandises  mentionnées  dans  les  con- 
naissements ou  chartes-parties,  est  tenu  d'en  donner  reçu  au 
capitaine  qui  le  demande,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages- 
intérêts,  même  de  ceux  de  retardement. 

Le  reçu  n'est  exigé,  dans  la  pratique  commerciale,  que  quand 
il  y  a  contestation,  relativement  à  la  délivrance  des  marchan- 
dises, entre  le  capitaine  et  le  destinataire.  Du  reste,  la  preuve  de 
la  réception  peut  être  faite  par  tous  autres  moyens.  La  remise 
du  reçu  sans  réserves  emportant  acceptation  de  la  marchandise 
par  le  destinataire,  celui-ci  agira  prudemment  en  ne  signant  le 
reçu  qu'après  vérification.  En  cas  de  retard  dans  cette  vérifica- 
tion, le  capitaine  mettrait  le  consignatalre  en  demeure  d'y  pro- 
céder. Nous  avons  expliqué  antérieurement  les  formes  de  la 
délivrance  au  destinataire  et  la  constatation  de  la  perte  ou  des 
avaries  (V.  Avaries,  Chemins  de  fer,  Capitaine.) 

Nous  devons  ajouter,  en  ce  qui  concerne  le  connaisseomi^ 
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qo*il  crée,  en  faveur  da  deetinalaire,  le  droit  d'exiger  la  déli-i 
▼rance,  nonobstant  Toppositiott  même  da  chargeur. 

A  défaut  de  connaiseement;  il  y  aurait  imprudence,  de  la 
part  da  capitaine,  à  remettre  les  marchandises  à  un  simple  por* 
leur  de  factures  signées  de  Texpéditeur  ;  il  doit  attendre  les  insr 
tractions  du  chargeur. 

Dans  le  cas  où  il  se  présenterait  plusieurs  réclamateurs  por- 
teurs de  connaissements  ou  de  traites  acceptées  avec  ajflfèctation 
de  la  marchandise  à  titre  de  provision,  le  capitaine  ne  devrait 
opérer  la  délivrance  qu'entre  les  mains  de  celui  à  qui  le  tri- 
banal  ferait  attribution  de  la  marchandise,  toutes  les  parties 
intéressées  présentes  ou  dûment  citées. 

Le  reçu  provisoire  des  marchandises,  signé  par  le  capitaine 
on  son  second,  au  moment  où  les  marchandises  lui  sont  remises 
pour  être  chargées  et  avant  la  signature  du  connaissement,n'e8t 
pas  un  titre  qui  investisse  le  porteur  de  ce  reçu  du  droit  deréclar 
mer  la  délivrance  contre  le  porteur  du  connaissement.  Ce  reçu  est 
ai  bien  considéré  comme  nul  pour  créer  un  droit  à  cet  égard, 
que  le  capitaine  n'est  pas  passible  de  dommages-intérêts  pour 
n'en  avoir  pas  fait  le  retrait. 

Si  le  chargeur  ne  peut  exiger  du  capitaine,  même  en  fournis- 
aant  caution,  que  la  livraison  lui  soit  faite  à  lui-même,  au  lieu 
de  l'être  au  destinataire,  on  ne  peut,  du  moins,  lui  refuser  le 
droit  de  demander  le  dépôt  des  marchandises,  jusqu'au  règle- 
ment définitif  de  la  question  de  propriété. 

Le  droit  de  réclamer  la  délivrance  des  marchandises  à  ren- 
contre du  porteur  du  connaissement,  n'est  pas  plus  fondé  de  la 
part  du  syndic  de  la  faillite  du  chargeur. 

La  production  du  permis  do  débarquement,  délivré  par  la 
douane,  ne  confère  aucun  droit  sur  la  marchandise  à  celui  qui 
n'est  pas  en  même  temps  porteur  du  connaissement.  Aussi  le 
capitaine  est-il  responsable,  s'il  lui  fait  la  délivrance,  au  lieu  de 
demander  le  dépôt  de  la  cargaison  en  mains  tierces,  jusqu'à  ce 
que  le  porteur  du  connaissement  se  fasse  connaître. 

En  cas  de  perte  du  connaissement,  la  preuve  du  chargement 
peut  être  faite  par  la  déclaration  des  gens  de  l'équipage. 

Le  destinataire  qui  a  levé  en  douane  le  permis  de  débarque^ 
ment,et  qui  a  ainsi  soumis  les  marchandises  au  paiement  immé^ 
diat  des  droits,  n'est  plus  recevable  à  refuser  de  prendre  livrai-* 
son  et  de  payer  le  fret.  Ce  droit  lui  est  également  refusé,  s'il  a 
reçu  la  facture  des  marchandises  en  même  temps  que  le  cou** 
oaîiiemeat  ;  car  il  est  devenu  propriétaire  ipso  facto^  et  la  mar* 
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chandise  voyage  à  ses  risques  et  périls.  Le  refns  ne  serait  justi- 
fié que  par  le  défaut  de  conformité  avec  Téchantillon. 

Si  le  destinataire  n'acceptait  qu'une  partie  de  la  cargaison,  le 
capitaine  serait  autorisé  à  faire  vendre  judiciairement  la  mar- 
chandise  refusée,  jusqu'à  concurrence  du  fret  dû  pour  celle 
partie  de  la  cargaison.  Cependant,  quelques  jugements  ont  pré- 
tendu que  l'acceptation  ou  le  refus  de  la  délivrance  devait  por- 
ter sur  la  totalité  des  marchandises,  la  délivrance  devant  s'ap- 
pliquer à  un  tout  indivisible. 

Le  destinataire  a,  incontestablement,  le  droit  de  refuser  la 
délivrance,  si  les  marques  des  colis  ont  été  supprimées  ou  les 
colis  dénaturés,à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  Teffacement  de» 
marques  provient  du  vice  propre  de  la  marchandise  ou  de  la 
force  majeure.  Si  cette  preuve  n'est  pas  faite,  le  capitaine  doit 
le  remboursement  de  la  valeur  des  marchandises,  au  prix  de 
▼ente,  suivant  certains  tribunaux,  et  au  cours  du  lieu  du  débar- 
quement, suivant  d'autres. 

Si,après  le  déchargement  et  la  délivrancedes  quantités  portées' 
au  connaissement,  il  se  trouvait  à  bord  un  excédant  des  mêmes  ' 
marchandises,  le  porteur  du  connaissement  y  aurait  incontesui- 
blement  droit  si  le  connaissement  portait  la  clause  :  que  dit  être. 
En  cas  contraire,  et  si  le  capitaine  prétend  que  l'excédant  a  été 
chargé  pour  son  compte,  il  doit  en  fournir  la  preuve. 

L'armateur  répond  des  engagements  résultant  d'un  connai»*' 
sèment  souscrit  par  le  capitaine. 

Toute  demande  en  délivrance  des  marchandises  indiquées  aa 
connaissement  se  prescrit  par  un  an,  du  jour  de  l'arrivée  da 
navire  (art.  433  du  Code  de  comm.)  ;  mais  cette  prescription 
serait  interrompue  si  le  navire,  forcé  de  faire  relâche  en  cours 
de  voyage,  avait  été  déclaré  innavigable,  et  si,  par  suite,  le 
capitaine  avait  dû  vendre  les  marchandises  et  en  toucher  le 
prix. 

CONSIGNATION    DE    IMLARCHANDISES.  —  V.  Dépôt 

eommercial  et  consignation, 

CONSULAT,  CONSULS.  —  Les  consuls  sont  les  agents  du 
gouvernement  en  pays  étranger  ;  ils  doivent  protéger  et  faciliter 
les  relations  commerciales  entre  leurs  nationaux  et  ceux  du  paya 
où  ils  sont  accrédités  ;  en  outre,  ils  remplissent,  à  l'égard  de 
leurs  nationaux,  certaines  fonctions  administratives  et  judiciaires. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'examiner  les  privilèges  et 
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prérogatives  des  consuls,  leurs  attributions  administratives  ni 
d'exposer  Torganisation  consulaire  ;  nous  n'insisterons  ici  que 
sur  les  attributions  judiciaires  dés  consuls,  principalement  en 
matière  commerciale. 

En  matière  de  succession,  le  consul  de  la  nation  du  défunt 
procède  à  l'apposition  des  scellés,  à  l'inventaire  des  biens  mo- 
biliers, à  la  vente  de  ces  biens  aux  enchères  publiques  et  au 
dépôt  du  produit  de  la  vente,  à  l'administration  et  même  à  la 
liqnidatio&  des  valeurs  mobilières  de  la  succession. 

1. —  Attributions  des  consuls,relativesàla  maruieinar- 
chande.  —  Ces  attributions  sont  assez  étendues.  Ainsi  les  consuls 
veillent  à  l'exécution  des  règlements  maritimes  et  à  l'observation 
des  lois  douanières  ;  ils  prennent  des  mesures  pour  être  instruits. 
de  i'arrivée  des  navires  et  reçoivent  les  rapports  des  capitaines  ;. 
ils  constatent  les  infractions  commises  par  les  capitaines  et 
rédigent  eux-mêmes  les  procès-verbaux  ;  ils  exercent  la  police 
sur  les  navires  français  en  stationnement  et  surveillent  l'enga- 
gement des  matelots  ou  leur  rapatriement.  En  cas  de  règlement 
d'avafies,  ils'prôcèdent  à  la  vérification,  à  l'estimation  et  à  la 
répartition,  et  veillent  d'une  manière  spéciale  à  la  conservation 
des  droits  des  propriétaires,  chargeurs  et  assureurs  ;  ils  auto- 
risent les  emprunts  à  la  grosse.  Au  départ  des  navires,  ils 
reçoivent  des  capitaines  l'état  de  leur  chargement  et  leur 
remettent  leurs  expéditions.  En  cas  de  naufrage,  l'agent  con- 
sulaire veille  au  sauvetage  et  prend  toutes  mesures  provisoires. 

%.  —  Juridiction  consulaire  en  matière  de  faillites.  — 
Il  faut  faire  ici  une  distinction  :  si  le  débiteur  et  les  créanciers 
sont  tous  François  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  créanciers  étrangers, 
le  consul  a  le  droit  de  diriger  les  opérations  de  la  faillite,  comme 
le  ferait  un  tribunal  français  ;  mais  il  faut,  en  outre,  que  le 
failli  ait  son  principal  établissement  non  en  France,  mais  dans 
le  ressort  du  consulat.  L'agent  consulaire  procède  conformément 
aux  lois  françaises. 

Si  le  failli  a  son  principal  établissement  en  France,  le  consul 
ne  peut  qu'apposer  provisoirement  les  scellés. 

Enfin,  s'il  se  trouve  des  étrangers  parmi  les  créanciers  du 
débiteur  français,  c'est  le  tribunal  du  lieu  qui  est  compétent 
ponr  le  règlement  des  opérations.  Le  consul  a,toutefois,le  devoir 
de  veiller  aux  intérêts  de  ses  nationaux,  en  se  conformant  aux 
traités. 

8.  —  Juridiction  consulaire  dans  les  Pays  musulmans 
et  dans  ceux  do  reztrôme  Oriontt—  Les  pouvoirs  des  consuls 
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sont  beaucoup  plas  étendus  dans  les  pays  musulmans  et  dans 
ceux  de  Textréme  Orient,  en  Chine  et  au  Japon,  que  dans  les 
pays  dits  de  chrétienté. 

Dans  les  pays  mlisulmans,les  consuls  ont  juridiction  sur  leurs 
nationaux,en  vertu  des  traités  ou  des  usages;  et  leurs  nationaux 
ne  sont  même  autorisés  à  s*y  fixer  et  à  requérir  leur  protection, 
que  sous  la  condition  de  se  soumettre  à  leur  autorité.  Û  est  même 
absolument  interdit  à  tout  Français  de  porter  ses  différends 
devant  les  magistrats  étrangers. 

Lesconsuls  connaissent  en  première  instance  des  contestations 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  s*élèvent  entre  Français» 
sous  les  exceptions  et  les  réserves  introduites  dans  les  traités 
internationaux.  Ainsi  ils  connaissent,  entre  Français,  des  affaires 
tant  civiles  que  commerciales. 

Le  consul  compétent  est  celui  du  domicile  du  défendeur  ou 
celui  du  lieu  où  est  son  établissement  principal.  Cependant,  la 
jurisprudence  se  montre  assez  large  dans  Tappréciation  des  con- 
ditions de  domicile. 

La  compétence  consulaire  s'étend  aux  contestations  entre 
Français  et  étrangers,  lorsque  ceux-ci  sont  demandeurs,  et  qu'ils 
saisissent  la  juridiction  consulaire.  C'est  toujours  la  loi  française 
qui  est  appliquée  par  les  consuls  Français. 

Si  une  constestation  s'élève  entre  étrangers  de  nationalités 
différentes,  elle  est  jugée  par  un  tribunal  mixte.  Des  traités  in- 
tervenus entre  les  différentes  nations  européennes  règlent  la 
composition  des  commissions  mixtes  et  déterminent  leur  com- 
pétence. 

S'il  y  a  contestation  entre  des  Français  et  des  indigènes,  ce 
sont  les  magistrats  locaux  qui  sont  compétents. 

4.  —  Juridiction  consulaire  dans  les  pays  dits  de 
chrétienté.  —  Dans  ces  pays,  la  juridiction  consulaire  est  fort 
limitée  et  tout  à  fait  exceptionnelle.  En  effet,  elle  ne  se  justi* 
fierait  que  sll  y  avait  réciprocité  ;  mais  la  sûreté  intérieure  de 
chaque  nation  ne  se  concilie  point  avec  l'établissement  d'une 
juridiction  étrangère.  Aussi  les  fonctions  judiciaires  des  consuls 
sont-elles  limitées  à  l'arbitrage  amiable  et  aux  contestations  qui 
s'élèvent  entre  gens  d'un  même  équipage.  Même  entre  Français 
et  en  dehors  de  ces  cas,  les  consuls  s'abstiennent  d'exercer 
l'autorité  judiciaire,  pour  ne  pas  être  accusés,  en  se  constituant 
en  juges  consulaires,  d'attenter  à  la  souveraineté  du  pays  dans 
lequel  ils  sont  accrédités. 

Dans  quelques  pays,  les  consuls  peuvent  user  assez  librement 


CONSULAT^  CONSULS  81$ 

de  la  faealté  de  juger  ;  mais  lears  sentences  n'ont  force  exécu- 
toire que  quand  elles  ont  été  revêtues  du  pareaiis  ou  de  Vexe* 
quaiur  des  tribunaux  du  pays. 

Si  ces  réserves  sont  généralement  admises,  il  y  a,  cependant, 
certains  cas  dans  lesquels  les  consuls  ont  plénitude  de  juridic- 
tion, sans  qu'elle  leur  soit  contestée  en  aucun  pays:  ainsi  les 
consuls  connaissent,  comme  nous  Pavons  vu  plus  haut,  des 
contrats  relatifs  à  la  navigation,  lorsqu'ils  intéressent  des 
navires  français. 

5.  —  Procédure  devant  les  tribunaux  consulaires,  — 
Le  tribunal  consulaire  se  compose  du  consul  et  de  deux  asses- 
seurs Français,  choisis  parmi  les  notables  établis  dans  le  pays. 
Les  assesseurs  prêtent  serment  ;  ils  ont  voix  délibérative. 

Dans  les  pays  où  il  est  impossible  de  trouver  des  assesseurs 
remplissant  les  conditions  légales,  le  consul  juge  seul. 

Les  fonctions  d'huissier  et  de  greffier  sont  remplies  par  le 
chancelier  du  consulat.  L'absence  de  celui-ci  serait  une  cause  de 
nullité  du  jugement. 

La  demande  est  introduite  soit  par  une  requête  que  présente 
la  partie  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  soit  par 
une  simple  déclaration  faite  à  la  chancellerie  du  consulat,  La 
déclaration  contient  un  exposé  de  la  demande;  il  en  est 
délivré  à  la  partie  une  expédition  qui  tient  lieu  de  requête. 

Sur  la  requête  ou  déclaration,  le  consul  fixe  les  lieu,  jour  et 
heure  de  l'audience,  et  ordonne  la  comparution  des  parties  en 
personne,  en  tenant  compte  des  délais  de  distance,  suivant  la 
nature  des  lieux  ;  il  peut  même  ordonner  la  citation  d'heure  & 
heure,  à  raison  de  l'urgence. 

La  requête  ou  déclaration  est  signifiée  au  défendeur,  à  sa 
personne  ou  à  son  domicile,  par  le  chancelier  ou  l'officier  qui 
remplit  ces  fonctions,  avec  copie  des  pièces  à  l'appui  de  la 
demande.  Quelquefois,  le  défendeur  est  invité  à  en  prendre 
communication  &  la  chancellerie. 

La  signification  de  la  requête  interrompt  la  prescription. 

Si  le  défendeur  n'a  pas  de  domicile  connu,  parce  qu'il  s'est 
absenté  et  qu'il  n'a  pu  être  retrouvé,  la  signification  est  faite 
par  affiche  dans  la  chancellerie. 

La  citation  peut  être  délivrée  à  bord  aux  gens  d'équipage  et 
aux  passagers. 

En  cas  de  maladie  oir  d'empêchement,  les  parties  peuvent,  au 
lieu  de  se  présenter  en  personne,  adresser  au  i^onsuldes  mémoires 
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développant  leurs  conclusions,  avec  les  pièces  à  Tappui;  elles 
peuvent  aussi  se  faire  représenter  par  an  mandataire. 

Le  tribunal  consulaire  peut  ordonner  une  expertise,  une 
enquête,  une  descente  sur  les  lieux. 

<  Si  Tenquéte  est  ordonnée,  les  témoins  comparaissent  sur  une 
ordonnance  du  consul,  qui  leur  est  signifiée.  En  cas  de  refus  de 
comparaître,  ils  sont  condamnés  à  l'amende. 

Quant  aux  étrangers  qui  sont  Tobjet  d'une  citation  comme 
témoins,  le  consul  français  adresse  au  consul  de  leur  nation  les 
réquisitions  d'usage. 

Les  règles  ordinaires  de  procédure  sont  généralement 
appliquées  ;  mais  la  sentence  n*est  pas  nulle;  lorsque  les  lois, 
bien  que  promulguées  en  France,  n'ont  pas  été  déclarées  exé- 
cutoires dans  les  consulats. 

6.  —  Voies  de  recours  contre  les  sentences  consu- 
laires. —  Les  sentences  consulaires  rendues  par  défaut  sont 
susceptibles  d'opposition. 

Les  appels  sont  formés  conformément  aux  règles  qui  suivent  : 

Le  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort  estdéterminé,comme 
en  France,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  commerciale 
(V.  Appel  en  matière  commerciale). 

L^appel  est  interjeté  dans  les  deux  mois,  conformément  à 
l'art.  443  du  Code  de  procédure  ;  il  doit  être  signifié  à  la  per- 
sonne de  l'intiUié  ou  à  son  domicile,  s'il  en  a  un  connu  ;  il  ne 
suffit  pas  que  la  déclaration  de  l'appel  soit  faite  à  la  chancellerie 
du  consulat.  Le  délai  des  distances  doit  ôtre  ajouté  au  délai  de 
deux  mois.  Lorsqu'une  des  parties  n'habite  pas  dans  les 
Echelles  du  Levant,  le  délai  est  prorogé  pour  elle  à  raison  de 
son  domicile,  comme  il  est  admis  en  France  pour  la  partie 
domiciliée  hors  du  territoire  continental.  L^appelant  n'a  donc 
pas  droit  au  délai  à  raison  des  distances,  lorsque  toutes  les 
parties  sont  domiciliées  au  siège  du  consulat  qui  a  rendu  la 
sentence. 

L'appel  peut  être  valablement  formé  par  un  fondé  de  pou- 
voir. 

Les  appels  des  jugements  consulaires  rendus  tant  aux  Echelles 
du  Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique,  sont  portés  devant  la  cour 
d'Aix. 

Les  jugements  consulaires  peuvent  aussi  être  l'objet  d'un 
recours  en  cassation.  Enfin,  ils  sont  susceptibles  d'être  attaqués 
par  voie  de  tierce  opposition  ou  de  requête  civile. 

7.  -*  Exécution  des  sentences  consulaires*  —  L'exécu« 
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tion  des  sentences  consulaires  est  soumise  à  des  lois  un  peu  dif- 
férentes de  celles  qui  sont  admises  en  France,  en  ce  qui  con- 
cerne Tezécution  provisoire. 

Aux  termes  de  Tart.  439  du  Code  de  procédure,  les  tribunaux 
de  commerce  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs 
jugements,  nonobstant  appel  et  sans  caution,  lorsqu'il  y  a  titre 
non  attaqué  ou  condamnation  précédente  dont  il  n*y  a  pas 
d'appel:  dans  les  autres  cas,  l'exécution  provisoire  n'a  lieu  qu'à 
la  charge  de  donner  caution,  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffi- 
sante (Y.  Jugement  en  matière  commerciale). 

A  l'égard  des.  sentences  consulaires,  on  observe  les  distinc- 
tions suivantes,  prescrites  par  Tédit  de  1778,  resté  en  vigueur. 

Les  sentences  définitives,  en  matière  de  lettres  de  change, 
â*effetsde  commerce, d'arrêtés  de  comptes  ou  d^autres  obligations 
par  écrit  sont  exécutoires  par  provision,  avec  caution,  nonobs- 
tant opposition  ou  appel  ;  mais  seulement  lorsque  l'exécution 
provisoire  est  ordonnée  par  ces  sentences. 

La  caution  est  reçue  par  le  consul, 

Les  sentences  sont  exécutoires  en  France,  par  cela  même 
qu'elles  sont  revêtues  du  mandement  de  justice.  Mais  les  modes 
d'exécution  sont  réglés,  quant  aux  formes,  par  les  lois  du  pays 
oh  le  consu]  est  accrédité.  Ainsi  c'est  la  loi  étrangère  qui  trace 
les  formes  des  saisies-exécutions,  saisies-arrêts,  saisies  immobi- 
lières, etc. 

Le  commandement  n'est  pas  nécessaire  pour  l'exécution  des 
■entences  consulaires  ;  leur  signification  suffit. 

8.  —  Jugements  rendus  par  les  consuls  étrangers.  — 
Les  sentences  rendues  par  les  consuls  étrangers  ont,  en  France, 
la  même  valeur  que  les  jugements  des  tribunaux  étrangers.  Fin 
conséquence,  elles  sont  exécutoires  après  avoir  été  revêtues  de 
Fexequaiur  par  les  tribunaux  français. 

CONTRATS  ET  OBLIGATIONS.  —  Le  contrat  est  une 
convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'obJigent 
envers  une  ou  plusieurs  antres,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  quelque  chose.  Ainsi  l'obligation  est  l'engagement  qui 
résulte  du  contrat  ;  il  y  a  aussi  des  obligations  qui  naissent  des 
quasi-contrats;  enfin  il  en  est  d'autres  qui  résultent  de  la  loi. 

L'instrument,  l'écrit  qui  constate  les  clauses  et  conditions  du 
contrat  reçoit  le  nom  (Tacte  (V.  ce  mot). 

La  loi  admet  diverses  classifications  des  contrats. 
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Ainsi  le  contrat  peut  ^tre  nnilatéral  où  bien  synalla^atlqQe 
ou  bilatéral  (Y.  Acte). 

Le  contrat  est  dit  commatatif,  lorsque  chacune  des  parties 
s^jengage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  q^i  est  regardée  comme 
Téquivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  qu'on  fait  pour 
elle.  Le  contrat  est  dit  aléatoire,  lorsque  l'équivalent  con- 
nste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des 
parties,  d'après  un  événement  incertain. 

Le  contrat  peut  encore  être  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit 
où  de  bienfaisance.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assu- 
jettit chacune  des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose  ; 
tels  sont  les  contrats  de  vente^  de  louage. 

Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une  des 
parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit. 

La  théorie  générale  des  contrats  et  obligations  se  trouve  dans 
les  art.  iiOl  etsuiv.  du  Code  civil,  que  nous  analysons  ci-après. 

!•  —  Conditions  essentielles  pour  la  validité  des  con- 
trats. —  Les  conditions  essentielles  sont  :  le  consentement  de  la 
partie  qui  s'oblige,  la  capacité  de  contracter,  un  objet  certain 
qui  forme  la  matière  de  l'engagement,  une  cause  licite  dans  l'o- 
bligation. 

Le  consentement  est  donné  verbalement  ou  par  écrit.  La  loi 
exige^  pour  certains  contrats,  qu'il  y  ait  un  acte  écrit. 

En  matière  commerciale,  le  consentement  peut  résulter  d*un 
concours  de  circonstances  qui  font  présumer  l'intention  des  par- 
ties,méme  à  défaut  d'acte  écrit  {Y. Preuves  enmatière  commerciale). 

Le  consentement  ne  doit  pas  être  entaché  d'erreur,  de  violence, 
de  vol  ou  de  fraude  :  sinon,  le  contrat  devient  nul. 

L'erreur  peut  porter  sur  la  chose  qui  est  l'objet  du  contrat  on 
sur  la  personne  avec  qui  Ton  contracte.  L'erreur  sur  la  chose 
n'est  une  cause  de  nullité  que  lorsqu'elle  porte  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  Ainsi  il  y  a  erreur  sur  la 
substance  quand  j'achète  du  blé  d'automne,  alors  que  j'ai  voulu 
acheter  du  blé  de  mars. 

L'erreur  sur  l'authenticité  d'une  œuvre  artistique  est  aussi 
une  erreur  sur  la  substance,  qui  entraîne  la  nullité  du  contrat. 

L'erreur  sur  la  personne  n*est  une  cause  de  nullité  du  contrat 
que  quand  elle  participe  de  l'erreur  sur  la  substance  de  la  chose. 
Ainsi  je  commande  une  machine  à  un  mécanicien  de  médiocre 
renommée,  croyant  faire  la  commande  à  un  mécanicien  qui 
a  obtenu  de  hautes  récompenses  pour  la  fabrication  des  mêmes 
machines  ;  il  y  a  là  une  erreur  qui  vicie  le  contrat. 
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•    •  •  •  .        _  * 

Le  dol  n^st  nne  cause  de  nullité  qne  quand  il  est  de  telle 
nature  qDe,sàndIes  manœuvres  employées^rautre  partie  n'aurait 
pas  contracté. 

Le  consentement  doit  émaner  de  la  partie  qui  s'oblige.  Néan- 
moins,on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait 
de  celui-ci,  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté  fort  ou 
qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  rengage- 
ment. 

On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et 
ayants-cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne 
résulte  delà  nature  de  la  convention. 

Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée 
incapable  par  la  loi.  Les  incapables  de  contracter  sont  :  les 
mineurs  (V.  Mineur  commerçant)^  les  interdits,  les  femmes 
mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  (Y.  Femme  marcKdnde)^ 
et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains  con- 
trats. 

Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  atta- 
quer, pour  cause  d'incapacité,  leurs  engagements,  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi.  Les  personnes  capables  de  s'engager  ne 
peuvent,  d'un  autre  côté,opposer  Tincapacité  du  mineur,  de  l'in- 
terdit ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté. 

Quand  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées  sont 
admis  à  se  faire  restituer  contre  leurs  engagements,  le  rembour- 
sement de  ce  qui  leur  a  été  payé  à  raison  de  ces  engagements 
ne  peut  être  exigé  d'eux,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce 
qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit. 

L'obligation  doit  avoir  pour  objet  une  chose  au  moins  déter- 
minée quant  à  son  objet.  L'usage  ou  la  possession  d'une  chose 
peuvent,  d'un  autre  côté,  faire  l'objet  du  contrat  ;  il  en  est  de 
même  d'une  chose  future/ 

Toute  obligation  doit  avoir  une  cause  et  une  cause  licite.  Si 
je  m'engage  à  payer  une  somme,  je  puis  me  dégager  de  cette 
obligation,  si  le  paiement  de  cette  somme  n'est  la  représentation 
d'aucune  obligation  corrélative  de  la  part  de  la  personne  à  qui 
je  promets  le  paiement,  à  moins  qu*il  ne  s'agisse  d'une  libé- 
ralité, mais  rintention  même  de  faire  une  libéralité  doit  être 
exprimée. 

L'indication  d'une  fausse  cause  est  une  nallité  du  contrat, 
toutes  les  fois  que  cette  indication  déguise  une  cause  illicite  ; 
mais,  si  la  véritable  cause  est  parfaitement  licite,  le  contrât  est 
valable. 
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2.  —  ElTetsdes  obligations.  —  Les  conventionff  légaky 
ment  formées  tiennent  lien  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  fiiites. 
Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mutuel,  on  pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  Elles  doivent 
être  exécutées  de  bonne  foi.  Elles  obligent  non  seulement  à  oe 
qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  Téquité,^ 
Tusage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature.  , 

L*obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose  et  de 
la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages-intérëts 
envers  le  créancier.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes.  Elle  rend  le 
créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'instant 
où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point 
été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la 
livrer;  auquel  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  demiw.  Le 
débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une  sommation  ou 
par  un  autre  acte  équivalent^  soit  par  l'effet  de  la  convention, 
lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule 
échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demenre. 

Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux 
personnes  successivement,  est  purement  mobilière,  celle  des 
deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et  en. 
demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en 
date,  pourvu,  toutefois,  que  la  possession  soit  de  bonne  foL  S'il 
s'agit  d'une  créance  ou  d'un  autre  droit  incorporel,  la  préfé- 
rence est  accordée  à  l'acheteur  qui,  le  premier,  a  notifié  son 
titre  au  débiteur  cédé. 

Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts, en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur.  Le 
créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution,  être  autorisé  à  faire 
exécuter  lui-même  Tobligation  aux  dépens  du  débiteur. 

Le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui  aurait  été  fait 
par  contravention  à  l'engagement,  soit  détruit  ;  et  il  peut  se 
faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contrevient  doit 
les  dommages-intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention  (Y. 
Dommages-mtérits), 

Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes ;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers,  et  elles  ne  lui  profit» 
tent  qu'en  cas  de  donation.  Néanmoins,  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception 
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deeenz  qni  sont  excluâvement  attachés  à  la  personne,  notam- 
mont  lorsque  cela  résulte  de  la  convention.  Les  créanciers 
peuTont  aassiy  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

8,  —  Interprétation  des  oonventions.  —  On  doit,  dans 
les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux 
sens,  on  doit  plutôt  Tentendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut 
avoir  quelque  effets  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n*en  pour- 
rait produire  aucun.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doi- 
vent être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  nature  du 
contrat.  *Ge  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qni  est  d'usage 
dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé.  On  doit  suppléer,  dans  le 
contrat,  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient 
pas  exprimées.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent 
les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte 
de  l'acte  entier.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre 
celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
gation. Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  qu'il 
parait  que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter.  Lorsque, 
dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas  pour  l'explication  de 
l'obligation,  on  n*est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre 
l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non  expri- 
més. 

4.  —  Diverses  espèoes  d'obligations.  —  On  distingue 
les  obligations  conditionnelles,  les  obligations  à  terme,  les  obli- 
gations alternatives,  les  obligations  solidaires  (V.  Solidanté)^ 
les  obligations  divisibles  et  indivisibles,  les  obligations  avec 
clause  pénale  (Y.  Clauses  pénales)^  et  les  obligations  à  ordre. 

L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un 
événement  futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce 
que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que  l'événe- 
ment arrivera  ou  n'arrivera  pas. 

La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard  et  qui 
n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur. 

La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre  l'exécution 
de  la  convention  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une 
ou  de  l'autre  des.  parties  contractantes  de  faire  arriver  ou  d'em- 
pêcher. L'obligation  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  contractée  sons 
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une  condition  potestative  de  la  part  de  celai  qni  s'oblige.  Il  n  y 
a  pas  condition  potestative,  lorsque  la  condition  dépend,  non 
de  la  volonté  de  celui  qui  s*oblige,  mais  de  la  volonté  de  celui 
envers  lequel  est  contractée  Tobligation. 

On  dit  que  la  condition  est  mixte,  lorsqu'elle  dépend  tout  à  la 
fois  de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes,  et  de  la 
volonté  d'un  tiers. 

Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle 
la  convention  qui  en  dépend. 

La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend 
pas  nulle  Tobligation  contractée  sous  cette  condition. 

Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les 
parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le 
fût. 

La  condition,  est  réputée  accomplie,  lorsque  c'est  le  débiteur, 
obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accomplisse- 
ment. La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
auquel  rengagement  a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort 
avant  l'accomplissement  de  la  condition,  ses  droits  passent  à 
son  héritier.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit 
accomplie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son 
droit. 

L'obligation  contractée  sons  une  condition  suspensive,  est 
celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain,  ou  d*un 
événement  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des 
parties.  La  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeure 
aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans 
le  cas  de  l'événement  de  la  condition.  Si  la  chose  est  entière- 
ment périe«  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obligation  est 
éteinte.  Si  la  chose  s'est  détériorée,  sans  la  faute  du  débiteur, 
le  créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exi- 
ger la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  dommages- 
intérêts. 

La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit, 
opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses  au 
même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé.  Elle  ne  suspend 
point  l'exécution  de  l'obligation  :  elle  oblige  seulement  le  créan- 
eier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'événement  prévu 
par  la  condition  arrive.  En  cas  d'inexécution  de  l'engagement, 
ee  qui  constitue  une  clause  •  résolutoire  toujours  sous-entendue 
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déns  les  contrats,  la  partie  envers  laquelle  rengagement  n'a 
pmnt' été  exécuté^  a  le  choix  ou  de  forcer  Tautre  à  rexécotion 
de  la  conyention,  lor8qn>elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la 
résolution  avec  dommages-intérêts.  La  résolution  doit  être  de- 
mandée en  juàtice,et  il  peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai, 
selon  les  circonstances. 

Ce  qui  n'est  dû  qu*à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  réchéance 
du  terme  ;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut  être  répété. 
Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il 
a  fait  faillite,  on  lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué  les  sûretés 
qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier. 

L'obligation  alternative  est  celle  qui  comprend  une  ou  plu- 
sieurs choses,  de  telle  sorte  que  le  débiteur  se  libère  par  le  paie- 
ment d'une  seule.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas 
été  expressément  accordé  au  créancier.  Le  débiteur  ne  peut  pas 
forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie 
de  l'autre.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si 
l'une  des  deux  choses  promises  périt  et  ne  peut  pluâ  être  livrée, 
même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne  peut 
pas  être  offert  à  sa  place.  Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le 
débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  il  doit  payer  le 
prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière.  Lorsque  le  chofx  avait  été 
déféré  par  la  convention  au  créancier  ;  ou  l'une  des  deux  choses 
seulement  est  périe,  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur, 
le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ;  si  le  débiteur  est  en 
faute,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  le  prix 
de  celle  qui  est  périe  ;  —  ou  les  deux  choses  sont  péries,  et 
alors,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des  deux,  on  même  à 
l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  le  créancier  peut  demander 
le  prix  de  l'une  ou  de  Tautre  à  son  choix.  —  Si  les  deux  choses 
sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  de- 
meure, Tobligation  est  éteinte. 

Les  obligations  peuvent  être  solidaires  entre  plusieurs  cré- 
anciers ou  plusieurs  débiteurs  (Y.  Solidarité), 

L'obligation  est  divisible  ou  indivisible,  selon  qu'elle  a  pour 
objet  ou  une  chose  qui,  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui,  dans 
l'exécution,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division  soit  matérielle, 
soit  intellectuelle.  Il  se  peut,  en  effet,  que  l'obligation,  par  sa 
nature,  ne  puisse  être  acquittée  partiellement.  Les  parties 
peuvent  aussi  stipuler  Tindivisibilité  du  paiement  ou  de  la  li- 
vraison. Plusieurs  |)ersonnes  qui  s'obligent  conjointement,  ne 
sont  tenues  de  s'acquitter  que  pour  partie  et  par  égale  portion  : 


5K4  CONTRAT  DB  MAaiAGB  (POBLICAnOH  DU) 

telle  est  la  règle  générale;  mais  si  Tobtigation  estindirâible;' 
chaoune  d'elles  est  tenue  pour  la  totalité,  même  lorsque  la  soli- 
darité n'a  pas  été  stipulée.  En  tout  cas,  la  solidarité  stipulée  ne 
suffit  pas  pour  donner  à  Tobligation  le  caractère  d'indivisibilité. 
Ainsi,  dans  le  cas  de  simple  solidarité,  les  héritiers  de  l'un  des 
obligés  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  division  ;  ils  ne  le  peu- 
vent pas,  si  l'obligation  est  indivisible. 

Les  obligations  avec  clause  à  ordre  sont  celles  qui  sont  con- 
tractées dans  la  forme  des  effets  de  commerce,  transmissibles 
par  voie  d'endossement  (V.  Billet  à  ordre,  Effets  de  commerce^ 
Endossement  y  Lettre  de  change). 

5.  —  Quasi-contrats  •—  Le  qnasi-contrat  est  un  fait  de 
l'homme,  qui  fait  naître  un  engagement  envers  un  tiers  ou  même 
des  engagements  réciproques  entre  les  parties,  sans  qu'il  y  ait 
eu  consentement  mutuel  des  parties  pour  créer  ces  engagements. 
Les  quasi-contrats  produisent  effet,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  à 
raison  de  l'équité. 

Pour  en  citer  un  exemple,  la  réparation  des  pertes  et  des 
avaries  communes,en  cas  de  naufrage  d'un  navire  ou  de  jet  à  la 
mer,  nait  d'un  quasi-contrat. 

Les  commissionnaires  en  marchandises,  à  raison  de  certaines 
obligations  qui  naissent  de  leur  qualité  (Y.  Commission)^  les 
agents  d'affaires  et  ceux  qui  prennent  certaines  mesures  dans 
l'intérêt  d'un  tiers,  même  sans  en  avoir  reçu  le  mandat,  obligent 
le  tiers  qui  a  profité  de  leur  intervention,  dans  la  mesure  du 
profit  que  celui-ci  en  a  tiré. 

6.  —  Extinction  des  obligations.  —  Les  obligations  s'é- 
teignent par  le  paiement  (V.  ce  mot),  par  la  novation  (V.  ce  mot)^ 
par  la  remise  volontaire  de  la  dette,  par  compensation  (Y.  ce  mo(\y 
par  la  confusion  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  par  la 
perte  de  la  chose  due,  par  la  nullité  ou  la  rescision  (Y.  ce  mot), 
par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  lorsque  Tobligation  a  été 
contractée  dans  cette  forme  (Y.  ci-dessus),  par  la  prescription 
(Y.  ce  mot). 

7. Preuve  des  obligations.  —  La  preuve   par  celui 

qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation,  se  fait  de  différentes 
manières  que  nous  examinerons  au  mot  Preuves  en  matière  com- 
merciale. 

CONTRAT  DE  MARIAGE  (PubUcation  du)— Aux  ter- 
mes des  art.'  67  à  69  du  Code  de  commerce,  tout  contrat  de  ma- 
riage entre  époux  dont  l'un  est  commerçant,  doit  être  transmis 
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par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes  et  chambres 
des  tribanaax  désignés  par  rart.872  da  Gode  de  procédure  civile, 
pour  être  déposé  au  tableau,  conformément  au  même  article» 
Cet  extrait  doit  énoncer  si  les  époux  sont  mariés  en  commu- 
nauté, s*ils  sont  séparés  de  biens,  ou  slls  ont  contracté  sous  le 
régime  dotal. 

Aux  twmes  de  Tart.  872  précité,  l'extrait  doit  être  inséré  sur 
un  tableau  à  ce  destiné  et  exposé,  pendant  un  an,  dans  Taudi- 
toire  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  du 
domicile  du  mari  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 
dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du 
mari.  Pareil  extrait  est  inséré  au  tableau  exposé  en  la  chambre 
des  avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a. 

Le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage  est  tenu  de  faire 
cette  remise,  sous  peine  d'amende  et  de  destitution,  et  même  de 
responsabilité  envers  les  créanciers. 

L'époux  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régime  [dotal,  qui 
embrasserait  la  profession  de  commerçant  postérieurement  à 
son  mariage,  est  tenu  de  faire  pareille  remise,  dans  le  mois  du 
jour  où  il  a  ouvert  son  commerce  :  à  défaut  de  cette  remise,  il 
peut  être,  en  cas  de  faillite,  condamné  comme  banqueroutier 
simple.  D'après  la  loi  du  10  juillet  1850,  la  publicité  est  exigée 
même  pour  les  contrats  de  mariages  des  non-commerçants. 
Ainsi  tout  acte  de  mariage,  rédigé  par  l'officier  de  l'état  civil, 
doit  contenir  la  mention  du  contrat  des  époux,  avec  l'indication 
du  notaire  dépositaire  de  la  minute,  ou  la  déclaration  par  les 
époux  qu'ils  n'ont  pas  fait  de  contrat. 

Tout  jugement  qui  prononce  une  séparation  de  corps  entre 
mari  et  femme  dont  l'un  est  commerçant,est  soumis  aux  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  872  précité  ;  à  défaut  de  quoi,  les 
créanciers  sont  toujours  admis  à  s'y  opposer,  pour  ce  qui  tou- 
che leurs  intérêts,  et  à  contredire  toute  liquidation  qui  en  aurait 
été  la  suite. 

Ajoutons  que  l'art.  872  prescrit  la  même  publicité  à  l'égard 
des  jugements  de  séparation  de  biens  (V.  ce  mot).  Il  y  a  plus,  la 
demande  même  en  séparation  de  biens  doit  être  inscrite  dans 
un  tableau  placé  dans  les  auditoires  du  tribunal  civil,  de  tribu- 
nal de  commerce,  de  la  chambre  des  avoués  de  première  ins- 
tance et  de  celle  des  notaires,  s'il  y  en  a  dans  les  lieux. 

La  publicité  est  prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers^  et  surtout 
des  créanciers  du  mari. 
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CONTREBANDE* -- (V; />ot«an(?5). 

*  •  • 

CONTREFAÇON.  —  C'est  rimiUtion  Ulicite,  p&r  la  fabri- 
cation,de  prodaits  brevetés,  ou  l'emploi  de  moyens  faisant  Tob- 
jet  d'un  brevet. 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  contrefaçon  des  produits  industrieU  ; 
la  contrefaçon  des  œuvres  littéraires  ou  artistiques  (Y.  ProfBcié-- 
té  littéraire  ou  artistique),  celle  des  dessins  de  fabrique  (Y.  ce  mot)^ 
et  enfin  celle  des  marques  de  fabrique  (Y.  ce  mot)^  sont  soumises 
à  des  règles  particulières  ;  il  était  nécessaire  que  la  loi  protégeât 
également  les  inventeurs  dont  la  propriété  est  constatée  par  le 
brevet  d'invention  (V.  ce  mot). 

1.  —  Contrefaçon  par  la  fabrication  ou  par  l'emploi  de 
procédés  brevetés.  —  Celui  qui  prend  un  brevet  pour  un 
produit  déjê^  breveté  peut  être  assigné  en  déchéance  de  son  bre-r 
vet  ;  mais  il  n'y  a  pas,  dans  ce  simple  fait^  le  délit  de  contrefa- 
çon par  Tatteinte  aux  droits  du  breveté. 

On  ne  doit  pas  voir  non  plus  cette  atteinte  dans  la  simple 
usurpation  de  la  dénomination  d'un  produit,  lorsque  ce  produit 
n'a  pas  été  imité;  il  ne  peut  y  avoir  là  qu'un  fait  de  concurrence 
déloyale. 

L'atteinte  aux  droits  du  breveté  peut  être  totale  ou  partielle; 
elle  est  partielle,  lorsque  le  contrefacteur  n'a  fait  qu'imiter  quel- 
ques-unes  des  parties  essentielles  du  brevet. 

La  contrefaçon  n'existe  pas  de  la  part  de  celui  qui  adapte  à 
une  machine  ou  à  un  instrument  un  appareil  qui  peut  être  cons- 
truit de  différentes  façons,  sans  que  la  conception  de  l'inven- 
teur ait  reçu  aucune  atteinte  directe.  11  y  a  là  une  apprécia- 
tion qui  .est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge. 

La  possession  d'un  brevet  de  perfectionnement  n'autorise  pas 
le  nouvel  inventeur  à  fabriquer  les  produits  qui  font  l'objet  du 
premier  brevet  ;  le  perfectionnement  ne  peut  être  employé  par 
son  auteur  pendant  la  durée  du  brevet  principal. 

Nous  avons  dit  que  l'emploi  des  procédés  ou  des  combinaisons 
chimiques  ou  métalliques  du  brevet  constitue  la  contrefaçon.  Il 
y  a  délit  par  l'usurpation  d'un  seul  de  ces  procédés.  Il  né  serait 
pas  non  plus  permis  de  changer  le  procédé  pour  se  livrer  à  la 
fabrication  du  produit,  lorsque  le  produit  ainsi  que  le  procédé 
font  l'objet  du  même  brevet. 

Si  le  procédé  n'est  pas  essentiel,  mais  qu'il  paisse  être  rem^ 
placé  par  ibut  autre,  et  que  cette  modification  ne  porte  pas  at- 
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teinte  à  la  conception  originale  du  breveté,  il  n'y  a  pas  contre- 
façon. En  effet,  on  résultat  nouveau  n*est  pas  brevetable  en  lui- 
même-:  ce  sont. les  procédés  pour  Tobtenir  qui  peuvent  seuls  être 
brevetés. 

Si  un  procédé  breveté  est  employé  pour  obtenir  un  produit 
antre  que  celai  qni  fait  l'objet  du  brevet,  on  ne  peut  voir  dans 
ce  fait  une  contrefaçon. 

2.  —  Contrefaçon  par  l'usage,  la  vente,  le  recel  ou 
l'introduction  d'un  produit  contrefait.  —  L'usage  d'un  pro- 
duit contrefait  peut  être  délictueux  ;mais  Tusage  illicite  doit  pré- 
senter les  caractères  suivants  :  il  faut  que  le  possesseur  de  l'ob- 
jet s'en  serve  dans  le  but  de  réaliser  un  bénéfice  et  de  faire  con- 
currence au  breveté.  L*usage  personnel,sans  intention  de  spécu- 
lation, ne  constitue  point  la  contrefaçon.  Ainsi  l'achat  de  pro- 
duits contrefaits  pour  un  usage  commercial  est  délictueux,  in- 
dépendamment de  la  bonne  foi  de  l'acheteur* 

En  effets  il  est  de  principe  qu'il  peut  y  avoir  contrefaçon, 
même  sans  intention  frauduleuse  :  le  fait  matériel  suffit.  Il  est 
vrai  qu'en  règle  générale,  l'intention  doit  toujours  être  recher- 
chée dans  un  délit,  mais  il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1844  sur  les  brevets  d'invention,  que  tout  fabricant  est  toujours 
présumé  connaître  le  privilège  du  breveté. 

La  bonne  foi  et  l'ignorance  de  l'existence  du  brevet  ne  peu- 
vent donc  jamais  être  alléguées  pour  repousser  une  prévention 
de  contrefaçon.  Remarquons, cependant,{que,  dans  l'application 
de  la  peine,  le  juge  prend  l'excuse  de  bonne  foi  en  considéra- 
tion ;  il  en  est  de  même  pour  la  fixation  des  dommages-inté- 
rêts. 

Le  fait  de  la  vente  de  produits  contrefaits  constitue  le  délit  de 
contrefaçon,  même  lorsqu'il  y  a  eu  une  vente  unique.  La  vente 
par  autorité  de  justice  ne  peut,  toutefois,  être  considérée  comme 
une  contrefaçon. 

L'échange  serait  assimilé  à  la  vente. 

La  simple  exposition  en  vente,  au  point  de  vue  délictueux, 
produit  les  mêmes  effets  que  la  vente. 

Le  recel  des  objets  contrefaits,  afin  de  les  cacher^  est  un  délit 
de  contrefaçon  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  en  même  temps  posses- 
sion de  mauvaise  foi. 

L'introduction,  en  France,  de  produits  contrefaits  est  punis- 
sable, lorsque  l'introducteur  a  agi  sciemment.  Cette  disposition 
s'applique  même  à  l'introducteur  en  transit,  bien  que  les  mar- 
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chandises  qui  voyagent  de  cette  manière  soient  assibiiées  à  eel* 
les  qui  restent  en  dehors  des  frontières. 

S.  —  Qui  peut  poursuivre  en  contrefaçon.  —  Si  le  bre^ 
yet  appartient  à  plusieurs  propriétaires,  chacun  d'eux  peut 
exercer  des  poursuites  en  contrefaçon.  Le  cessionnaire  du  bre- 
vet a  le  même  droit,  pourvu  que  Tacte  de  cession  ait  été  enre- 
gistré au  secrétariat  de  la  préfecture.  Faute  d'enregistrement, 
sa  demande  ne  serait  pas  recevable.  Le  porteur  d^iine  simple 
licence  n'aurait  pas  qualité  pour  exercer  les  poursuites. 

Au  contraire,  l'usufruitier  d'un  brevet,  la  société  qui  en  fait 
l'objet  de  son  exploitation  ont  ce  droit. 

L'étranger  est-il  recevable  à  poursuivre  un  contrefacteur  de- 
vant les  tribunaux  français?  Sans  aucun  doute,  puisqu'il  lui 
est  permis  d'obtenir  un  brevet  en  France.  Mais  il  devrait 
fournir  la  caution  jWica/tfm-5o/t;i',  dans  les  cas  où  elle  est  exigée 
de  ré  (ranger  (V.  ce  mot). 

L'étranger  breveté  dans  son  pays,  sans'  l'être  en  France,ne  se- 
rait pas  fondé  à  agir  devant  les  tribunaux  français,  en  vertu  de 
son  brevet. 

Le  failli  n'est  pas  dépouillé  du  droit  de  poursuivre  le  contre- 
facteur de  son  brevet. 

Le  mineur,  la  femme  mariée,  l'interdit  ne  peuvent  agir  que 
par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants. 

On  s'est  demandé  si  le  breveté  qui,  pendant  plusieurs  années, 
mais-sans  que  la  prescription  fût  encourue,  tolérerait  des  faits 
de  contrefaçon,  n'encourrait  pas  la  déchéance  de  son  droit  ex- 
clusif. La  négative  a  été  admise.  Toutefois,  il  ne  serait  pas  per- 
mis au  breveté  de  laisser  se  prolonger  ainsi  une  contrefaçon 
connue  de  tous,  dans  l'unique  but  d'obtenir  des  dommages-in- 
térêts plus  considérables. 

4*  —  Procédure  en  matière  de  contrefaçon,  et  pres- 
cription* —  Le  droit  d'exercer  les  poursuites  commence  du 
jour  de  la  délivrance  du  brevet,  et  non  du  jour  du  dépôt  des 
pièces  pour  son  obtention. 

Si  les  poursuites  commencées  pendant  la  durée  du  brevet 
n'ont  pas  encore  abouti  au  jugement,avant  son  expiration,  elles 
peuvent  être  valablement  continuées.  On  a  même  décidé  que 
les  objets  contrefaits  pendant  la  durée  du  brevet,  pouvaient 
être  saisies  après  son  expiration. 

Le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  les  contrefacteurs  à 
sa  requête  avant  que  le  breveté  n'ait  porté  plainte.  La  contre- 
façon et  les  faits  d'usage^  de  recettCi  de  vente  ou  d'introduction 
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peuTenl  être  établi»  par  l'avea,  par  la  preave  testimoniale  ou 
par  la  production  d*une  facture  de  vente  des  produits  contre* 
faits. 

.  L*art.  47  de  la  loi  de  4844  fournit  au  breveté  un  autre  inoyeiDi 
de  preuve  :  —  les  propriétaires  de  brevet  peuvent,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  civil,  faire  procéder,  par 
loua  huissiers,  à  la  désignation  et  description  détaillées,  avec  ou 
sans  saisie,  des  objets  prétendus  contrefaits.  L'ordonnance  est 
rendue  sur  simple  requête,  et  sur  la  représentation  du  brevet  ; 
•lie  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert  pour  aider 
Thuissier,  dans  sa  description.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  saisie, 
l'ordonnance  peut  imposer  au  requérant  un  cautionnement  qu'il 
est  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder.  Le  cautionne* 
ment  est  toujours  imposé  à  l'étranger  breveté  qui  requiert  la 
saisie.  Il  est  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  décrits  ou 
saisis,  tant  de  l'ordonnance  que  de  l'acte  constatant  le  dépôt  do 
cautionnement,  le  cas  échéant  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de 
dommages-intérêts  contre  l*huissier. 

La  perquisition  et  la  saisie  peuvent  être  autorisées  pour  toute 
heure  du  jour  ou  de  la  nuit,et  même  pour  un  jour  férié. 

Si  la  saisie  n'était  pas  suivie  d'autres  poursuites,  et  qu'elle  no 
fût  qu'une  manœuvre  destinée  à  produire  une  publicité  favo- 
rable au  saisissant,  on  pourrait  voir  là,  de  la  part  de  celui-ci, 
on  acte  de  concurrence  déloyale,  qui  le  rendrait  passible  de 
dommages-intérêts. 

Le  breveté  peut  toujours,  sans  requérir  aux  moyens  indiqués 
par  l'art.  47  précité,  dénoncer  le  délit  de  contrefaçon  au  par- 
quet, et  provoquer  ainsi  une  instruction. 

Le  breveté  peut,  à  son  choix,  saisir  soit  le  tribunal  correc- 
tionnel, qui  statue  à  la  fois  sur  l'application  de  la  peine  et  les 
dommagesintérêts,s'il  y  a  lieu,  soit  le  tribunal  civil,  qui  ne  peut 
statuer  que  sur  les  dommages-intérêts. 

Le  tribnnal  de  commerce  n'est  jamais  compétent,  même 
lorsque  la  contestation  est  engagée  entre  commerçants. 

Le  tribunal  compétent  est  celui  du  défendeur,  suivant  les 
principes  généraux. 

Souvent,  celui  qui  est  l'objet  des  poursuites  oppose  une 
demande  en  nullité  ou  en  déchéance  du  brevet.  Les  demandes  de 
cette  nature  sont  portées  devant  la  juridiction  civile.  Mais  le 
tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  plainte  en  contrefaçon,  est-il 
tenu  de  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil  ait 
prononcé  sar  la  demande  en  nullité  on  en  déchéance?Oo  est  d*ac- 
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cord  pour  décider  que  le  triboaal  correctionnel  est  libre  d'ac- 
corder oa  de  refaser  le  sarsis. 

L'action  correctionnelle  est  portée  devant  le  tribunal,  soit  da 
lieu  où  le  délit  de  contrefaçon  a  été  commis,  soit  du  lien  de  la 
résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé. 

L*art.  4S  de  la  loi  de  1844  indique  les  délais  dans  lesquels  les 
poursuites  doivent  ètreexercées,lor8qu*ily  aeu  saisie  préalable: — 
A  défaut  par  le  requérant  de  s*ètre  pourvu,  soit  par  la  voie 
civile,  soit  par  la  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  huitaine, 
outre  un  jour  par  trois  myriamèlres  de  distance  entre  le  liea 
où  se  trouvent  les  objets  saisis  ou  détruits  et  le  domicile  da 
contrefacteur,  receleur,  introducteur  ou  vendeur,  la  saisie  oa 
description  est  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  des  dom- 
. mages- intérêts  qui  peuvent  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu. 

Lorsque  la  juridiction  civile  est  saisie,  la  demande  en  contre- 
façon est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation. 

Le  désistement  donné  devant  le  tribunal  correctionnel  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'action  publique  et  à  Tapplication  de  la 
peine. 

Si  le  prévenu  est  renvoyé  de  la  plainte  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, à  raison  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet,  ce 
tribunal  se  borne  à  prononcer  Tacquittement  ;  mais  il  ne  peut 
valablement,  comme  le  ferait  le  tribunal  civil,  prononcer  la 
nullité  ou  la  déchéance  du  brevet.Il  résulte  de  là  que  la  question 
de  nullité  ou  de  déchéance  peut  être  portée  ultérieurement  devant 
le  tribunal  civil,  lequel  ne  serait  pas  lié  par  la  décision  du  tri* 
bunal  correctionnel.  II  en  est  autrement, lorsque  c'est  le  tribunal 
civil  qui  a  prononcé  sur  la  question  de  nullité  ou  de  déchéance  : 
il  y  a  alors  chose  irrévocablement  jugée  entre  les  parties. 

En  matière  d'appel  en  garantie,  on  observe  une  règle  difié- 
rente,  suivant  que  l'affaire  est  portée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  le  tribunal  civil. 

Devant  le  tribunal  correctionnel,  Tappel  en  garantie  n*est  pas 
recevable  en  principe.  Ainsi  l'industriel  qui  a  fait  usage  d'une 
machine  contrefaite,  n'est  pas  recevable  à  appeler  son  vendeur 
en  garantie,  pour  se  faire  indemniser  de  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  contre  lui. 

Devant  le  tribunal  civil,  au  contraire,  l'appel  en  garantie  est 
toujours  recevable  de  la  part  de  celui  qui  n'est  ni  l'un  des  au- 
teurs ni  le  complice  de  la  contrefaçon. 

On  décide  autiement  en  ce  qui  concerne  l'intervention,  c'esl- 
à-dire  le  droit  d'une  partie  de  prendre  le  fait  et    cause  du  pré- 
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vei»,  aBn  de  repouser  Timputation  dirigée  contre  celui-ci;  mais^ 
pour  qae  cette  intervention  soit  recevable,  il  faut  qQ*ane respon- 
sabilité civile  pèse  sur  l'intervenant,  à  raison  des  faits  imputés 
-au  prévenu. 

Le  droit  d'intervention  peut  toujours  être  exercé  devant  le 
tribunal  civil. 

L'action  publique  et  l'action  civile,  pour  délit  de  contrefaçon, 
ae  prescrivent4par  trois  ans,à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été 
commis,  ou  à  compter  du  jour  du  dernier  acte  d'instruction,  s'il 
en  a  été  fait. 

Les  condamnations  civiles  à  des  dommages-intérêts  ne  se  pres- 
crivent que  par  trente  ans,  quel  que  soit  le  tribunal  qui  ait  pro- 
noncé. 

5.  —  Pénalités  et  dommages-intérôts.  —  La  contrefaçoii 
industrielle  ou  même  artistique  ou  littéraire,  est  punie  d'une 
amende  de  100  à  2,000  fr.  La  même  peine  s'applique  à  l'usage^ 
au  recel,  à  la  vente  et  à  l'introductiou.  Si  la  contrefaçon  a  été 
commise  par  plusieurs  associés,  chacun  d'eux  est  frappé  delà 
peine. 

La  peine  est  portée  d'un  à  six  mois  d'emprisonnement,  dan^ 
le  cas  de  récidive,  c'est  à  dire  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le 
prévenu,  dans  les  cinq  années  antérieures,  une  première  con* 
damnation  pour  un  des  délits  ci-dessus  mentionnés.  Il  n'y  a  pas 
à  distinguer  si  la  contrefaçon  a  été  commise  au  préjudice  de  la 
même  personne  ou  de  toute  autre.  Mais  il  n'y  a  récidive  que 
dans  le  cas  où  la  première  condamnation  a  été  prononcée  par 
un  tribunal  correctionnel. 

La  peine  d'un  à  six  mois  d'emprisonnement  est  encore  ap- 
pliquée, même  hors  le  cas  de  récidive,  si  le  contrefacteur  est  un 
ouvrier  ou  un  employé  ayant  travaillé  dans  les  ateliers  ou  dans 
l'établissement  du  breveté  ;  ou  si  le  contrefacteur,  s'étant  associé 
avec  un  ouvrier  ou  un  employé  du  breveté,  a  eu  connaissance, 
par  ce  dernier,  des  procédés  décrits  au  brevet  ;  et,  dans  ce  cas, 
l'ouvrier  ou  Inemployé  peut  être  poui*suivi  comme  complice. 

Remarquons,  toutefois,  que  la  loi  suppose  ici  qu'il  s'agit 
d'une  révélation  faite  par  l'ouvrier  ou  l'employé  avant  la 
délivrance  du  brevet  ;  car  la  publicité  donnée  au  brevet  enlève 
à  la  révélation  tout  caractère  délictueux.  On  sait,  d'un  autre 
côté,  qu'un  brevet  ne  tombe  pas  dans  dans  le  domaine  publie 
par  cela  seul  qu'il  a  été  divulgué  par  un  ouvrier  on  un  em- 
ployé. 
'   Malgré  la  sévérité  de  la  loi  dans  les  cas  précéclents,  l'art.  463 
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da  Code  pénal  permet  d'atténuer  conBidérablement  la  peine,  et 
même  de  n*appliqaer  qu'une  aaiende  en  caa  de  réûîdiye.  Ce 
tempérament  était  d^autant  plas  nécessaire  que  le  fait  d» 
la  contrefaçon  est  punissable,  indépendamment  de  ilnten^ 
tion. 

Les  réparations  civiles  sont  de  trois  sortes  :  les  dommages^ 
intérêts,  laoontiscation  et  les  affiches. 

Les  dommages-intérêts  sont  proportionnés  à  la  perte  éprouvée 
parle  breveté  et  au  gain  dont  il  a  été  privé,  maisnûn  à  Fimpor^ 
lance  des  bénéfices  réalisés  parle  contrefacteur.  Il  est  tenu  compté^ 
dans  l'appréciation  des  dommages,  du  trouble  que  la  contre- 
façon a  pu  apporter  dans  les  afi'airesdu  breveté,  par  la  concur- 
rence qui  lui  a  été  faite.  Les  dommages-intérêts  peuvent  étr^ 
accordés  même  en  cas  d'acquittement. 

Le  breveté  qui  échoue  dans  ses  poursuites  peut  être  condamné 
lui-même  à  des  dommages-intérêts,  à  raison  de  sa  plainte  témé- 
raire. 

Aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  de  1844,  la  confiscation  dea 
4>bjets  reconnus  contrefaits,  et,  le  cas  échéant,  celle  des  instru- 
ments ou  ustensiles  destinés  spécialement  à  leur  fabrication^ 
Boni,  même  en  cas  d'acquittement,  prononcées  contre  le  contre- 
facteur, le  vendeur,  le  receleur  ou  l'introducteur.  Les  objet» 
confisqués  sont  remis  au  propriétaire  du  brevet. 

La  confiscation  est  de  droit,  par  suite  de  la  condamnation» 
lors  même  qu'elle  n*a  pas  été  demandée  par  le  plaignant,  et 
elle  peut  être  prononcée  par  le  tribunal  civil  comme  par  le  tri- 
bunal correctionnel.  Quelquefois  mème^  la  confiscation  est 
ordonnée,  bien  qu'il  y  ait  acquittement. 

Il  va  sans  dire  que  la  confiscation  s'applique  seulement  aux 
objets  qui  ont  trait  à  l'invention,  et  non  aux  accessoires  ajoutés, 
par  exemple,  pour  l'ornementation,  à  moins  que  ces  diverse» 
parties  ne  forment  un  tout  indivisible. 

La  confiscation  ne  peut  être  ainsi  ordonnée  qu'autant  que  lea 
objets  sont  encore  en  la  possession  du  contrefacteur  ;  toutefois^ 
le  breveté  peut  poursuivre  les  tiers  détenteurs. 

Les  frais  de  remise  des  objets  confisqués  sont  à  la  charge  dm 
eontrefacteur.  Le  tribunal  peut  aussi  ordonner  qçe  le  contre- 
facteur fera  la  remise,  en  fixant  une  indemnité  par  chaque  jour 
de  retard. 

L'affiche  da  jugement  eai  encore  un  mode  de  réparajtion; 
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^le  peatètre  ordonnée  par  le  triboQal  ctfil  aussi  bien  que  par 
le  tribunal  correctionnel,  même  en  cas  d'acquittement.  Si  ello 
«'a  pas  été  ordonnée,  le  breveté  ne  peut  afficher,  oiéme  à  ses 
frais.  Il  en  est  autrement  de  la  publication  du  jugement  dans 
las  journaux;  c'est  là  un  droit  incontestable.  11  ne  faut  pës, 
néanmoins,  que  cette  publication  soit  suivie  de  commentaire» 
difiamatoires  ou  malveillants. 

La  publication  du  jugement  dans  les  journaux,  aux  frais  do 
contrefacteur,  peut,  du  reste,  être  ordonnée  par  le  jugement. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  Ce  sont  des  im- 
pôts perçus  sur  certains  objets  de  consommation,  au  moment 
'de  la  fabrication,  de  la  vente  ou  du  déplacement  de  cesob* 
jets. 

Nous  avons  vu  au  mot  Boissons  (Commerce  des)^  les  disposi- 
tions concernant  les  droits  dont  sont  frappés  les  liquides  ;  noos 
ne  traiterons  ici  que  des  autres  perceptions. 

Les  droits  de  douanes,  ceux  d'enregistrement  et  de  timbre 
sont  aussi  des  contributions  indirectes  ;  leur  perception  est  cou* 
fiée  à  des  administrations  particulières  (Y.  Douanes,  Enregistre^ 
ment.  Timbre). 

1.  —  Attributions  de  la  régie  des  contributions  indi* 
rectos.  —  La  régie  a  dans  ses  attributions  : 

I®  La  perception  des  droits  de  circulation,  d*entrée  et  de 
vente  en  détail  sur  les  boissons;  ceux  de  consommation  sur  les 
eaux-de-vie  et  esprits  ;  ceux  de  fabrication  sur  les  bières  (Y, 
Boissons  {Commerce  des)  ; 

2®  La  perception  des  droits  de  garantie  sur  les  matières  d*or 
«t  d'argent  (Y.  Contrôle  des  matières  d'or  et  (Targent)  ; 

3**  La  perception  du  dixième  sur  le  prix  des  places  et  sur  lé 
prix  du  transport  des  marchandises  par  les  chemins  de  fer  et 
dans  les  voitures  publiques  (Y.  Chemins  de  fer)  ; 

4*  La  perception  de  la  Taxe  unique  (Y.  ce  mot)  ; 

5*  La  perception  du  droit  de  fabrication  sur  les  cartes  ; 

6®  La  perception  des  droits  de  fabrication  sur  les  sucres  indi* 
f;ènes  ; 

V  La  perception  des  droits  de  licence  dont  il  est  traita  ci- 
après; 

8®  La  perception  des  droits  d'entrée  sur  les  huiles  ; 

9' La  perception  des  droits  de  fabrication  sur  les  huiles  mitté» 
raies,  la  bougie,  la  chicorée,  le  vinaigre,  le  papier  ; 
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iO^  La  perceplioa  des  droits  de  timbre  sar  les  expéditions  on 
quittances  délivrées  par  les  employés  de  la  régie  ; 

il''  La  perception  des  péages,  au  profit  de  l'Etat,  sur  certain» 
ponts; 

.  12^  La  perception  de  la  taxe  sur  les  sels,  en  deçà  de  la  ligne 
des  douanes  ; 

13®  La  perception  des  droits  de  navigation  intérieure  ; 
.  14**  La  surveillance  des  octrois  (V.  ce  mot)  ; 

15^  L'achat  et  la  fabrication  des  tabacs  et  des  poudres,  pour 
le  compte  de  TEtat  ; 

16®  Lia  surveillance  du. monopole  des  allumettes. 

Les  employés  des  contributions  indirectes  dressent  les  procès^ 
verbaux,  en  cas  de  contravention  ou  de  fraude. 

2.  —  Peroeption  des  contributions  indirectes.  —  Les 
contribuables  qui  ont  dû  payer  certaines  sommes  au  delà  du 
tarif,peuvent  en  réclamer  la  restitution,  dans  les  six  mois  seu* 
lement,  à  Tadministration  des  domaines. 
:  Les  employés  des  contributions  indirectes  sont  autorisés  à 
faire  des  visites  et  des  exercices  chez  les  redevables,  pour  assu- 
jrer  la  perception  des  droits.  Les  visites  n'ont  lien  que  de  sepfc 
heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  du  1*'  novembre  à  la  fin 
ide  février  ;  de  six  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir,  du 
1*'  mars  au  31  octobre  :  et  de  cinq  heures  du  matin  à  huit  heu- 
res du  soir,  du  i"'  mai  au  31  août.  Cependant,les  visites  peuvent 
être  faites  de  nuit  chez  les  débitants  de  boissons,  tant  qu'ils  res- 
tent ouverts,  et  dans  les  brasseries  et  distilleries. 

Les  employés  peuvent  même,  avec  l'assistance  du  juge  de 
paix,  du  commissaire  de  police  ou  d'un  fonctionnaire  munici- 
pal, faire  des  visites  chez  les  particuliers  soupçonnés  de 
fraude. 

Le  recouvrement  des  droits  se  fait  par  voie  d'avertissement 
et  de  contrainte.  Les  contestations  sont  jugées  par  les  tribunaux 
i^vils. 

La  contrainte  qui  suit  l'avertissement  produit  les  mêmes  ef- 
fets que  les  jugements,  et  peut  être  exécutée  de  la  même  ma- 
nière ;  elle  emporte  hypothèque. 

La  régie  a  privilège  et  préférence  sur  les  biens  mobi'iers  du 
redevable,  pour  les  droits  qu'elle  est  chargée  de  percevoir.  Le 
privilège  de  la  régie  prime  même  les  droits  du  créancier  gagiste 
sur  les  meubles  qu'il  détient.  Quant  aux  marchandises  déposées 
4ans  les  magarim  généraux  (Y.  ce  mot\  la  loi  de  1858  restreint 
le  privilège  (le  la  régie  aux  droits  dus  par  la  marchaadise  elle- 
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même,  et  respecte  le  droit  de  gage  des  magasins  généraux  sur 
les  antres  marchandises. 

La  créance  de  la  régie  est  privilégiée,  en  cas  de  faillite  dn  re^ 
devable. 

3.  —  Licence.  —  C'est  rantorisation^  constatée  sur  les  re- 
gistres de  la  régie,  de  se  livrer  à  certaines  industries  ou  à  cer- 
tains commerces  soumis  à  une  déclaration  préalable. 

Sont  soumis  à  la  licence  :  les  débitants  de  boissons,  les  bras- 
seurSy  les  bouilleurs  et  distillateurs,  les  marchands  en  gros,  les 
fabricants  de  cartes,  les  fabricants  de  sucre  et  glucose,  les  fa- 
bricants de  papier,  les  fabricants  de  salpêtre,  les  fabricants  d'a- 
cide stéarique  et  de  bougies,  les  fabricants  de  vinaigre,  les  mar- 
'chands  en  gros  de  vinaigre  demandant  l'entrepôt,  les  entrepo- 
âtaires  d'huiles  alimentaires  dans  les  communes  qui  n'ont  pas 
opté  pour  le  mode  de  redevance  établi  par  la  loi  de  finance  de 
1878,  les  entrepreneurs  de  transport  par  voitures  ou  ba- 
teaux. 

Les  droits  de  licence  sont  l'objet  de  tarifs  spéciaux. 

La  licence  est  payable  au  comptant  et  d'avance  ;  elle  ne  cesse 
d'être  due  que  quand  celui  qui  y  est  soumis  fait  la  déclaration 
qu'il  abandonne  son  commerce  ou  son  industrie  ;  elle  est  ac- 
cordée à  l'établissement  et  non  à  la  personne.  Ainsi  les  associés 
d'un  même  établissement  ne  doivent  qu'une  licence.Geluiqui  pos- 
sède plusieurs  établissements  doit  acquitter  autant  de  licences. 
La  translation  de  l'établissement  dans  un  nouveau  local  donne 
lieu  à  un  nouveau  droit. 

Toute  contravention  au  droit  de  licence  est  punie  d'une 
amende  de  300  fr. 

.  4.  —  Contrayentions  et  transactions  sur  les  contra- 
ventions. —  Les  contraventions  sont  poursuivies  par  la  régie, 
qui  reste  maltresse  d'arrêter  ou  de  suspendre  les  poursuites; 
elles  sont  déférées  au  tribunal  correctionnel.  Le  tribunal  com- 
pétent est  celui  du  lieu  où  la  contravention  a  été  com- 
mise. 

Les  procès-verbaux  de  contravention  sont  dressés  par  les  em- 
ployés de  la  régie  ;  ils  peuvent  l'être  aussi  par  les  employés  de 
l'octroi  ou  des  douanes,  par  les  gardes  champêtres,  les  gardes 
forestiers,  les  gendarmes,  les  maires  ou  adjoints  et  les  commis- 
saires de  police.  Lorsqu'ils  sont  faits  par  des  employés  de  la  ré- 
gie, la  présence  de  deux  d'entre  eux  au  moins  est  nécessaire  ; 
on  seul  employé  peut  verbaliser,  s'il  s'agit  de  contraventions  à 
la  circulation  des  boissons. 
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8*il  y  a  saisie,  ii  peal  en  être  donné  mainlevée  sons  cautieD.   ^ 

Les  propriétaires  des  marchandises  sont  responsablea  iû  fail 
de  leori  employés  ou  serviteurs,  en  ce  qui  concerne  les  drdltop 
conflscalions,  amendes  et  dépens.  Le  mari  est  responsaMe  iàà 
Ikits  de  sa  femme. 

Les  procès-verbaux,  alors  même  qu'ils  ne  sont  dressés  que 
contre  les  employés,  sont  censés  faits  contre  les  patrons  ;  et  la 
confiscation  des  objets  saisis  peut  être  ordonnée,  sans  que  la  ré* 
giesoit  tenue  de  mettre  les  propriétaires  en  canse  ;  mais  ceux- 
<:i  sont  toujours  en  droit  de  se  porter  intervenants. 

Les  objets  saisis  en  fraude  ne  peuvent  être  revendiqués  par 
le  propriétaire  étranger  à  la  contravention  ;  celuirci  ne  penl 
qu'exercer  un  recours  contre  le  contrevenant. 

Après  la  huitaine  de  la  Eignification  de  la  saisie, les  objets  son! 
vendus,  s'il  n'y  a  pas  appel  du  jugement  qui  la  déclare  valable» 

Si  la  saisie  est  déclarée  mal  fondée,  la  régie  peut  être  oon* 
damnée  à  une  indemnité  qui  n'excède  pas  un  pour  cent  de  \A 
valeur  des  objets  saisis.  Mais  si  ces  objets  ont  subi  un  dépéris- 
sement,  par  suite  du  dépôt  dans  un  lieu  qui  n'a  pas  été  indiqué 
par  le  saisi,  lu  régie  doit  une  indemnité  proportionnée  au  pré- 
judice causé. 

L'assignation  à  fin  de  condamnation  est  donnée  par  les  com» 
mis  de  la  régie,  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  procès-verbal 
au  plus  tard,  si  le  prévenu  n'est  pas  arrêté  ;  et,dans  le  cas  d'ar- 
restation, dans  le  mois  de  l'arrestation  ;  le  tout,  à  peine  de  dé- 
chéance. 

Le  fait  de  la  contravention  suffit  pour  qu'il  y  ait  condamna- 
tion. La  régie  seule  est  juge  de  la  bonne  foi  du  contrevenant  et 
peut  transiger.  La  transaction  peut  même  porter  sur  les  con- 
damnations, mais  elle  n'intervient  que  sur  les  réparations  pé- 
cuniaires. 

CONTROLE  ET  GARANTIE  DES  MATIÈRES  D*OR 
ET  D'ARGENT.  —  C'est  l'ensemble  des  mesures  à  Taide 
desquelles  Tadministration  publique  constate  le  titre  des  ouvra- 
ges et  lingots  d*or  et  d'argent.  Une  marque  particulière  ou  con- 
trôle détermine  le  degré  de  pureté  des  matières  d'or  et  d'argent» 
de  manière  à  prévenir  les  fraudes  commerciales.  La  constatation 
du  titre  et  l'apposition  du  contrôle  donnent  lieu  à  la  perception 
de  certains  droits. 

On  donne  le  nom  de  bureau  de  garantie  à  rétablissement 
dans  lequel  se  font  les  essais  et  les  poinçonnages. 
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La  t|«BBtité'de  fin  contenoe  dans  cUaqoe  pièce  ft'exf»riaie  en 
«HtlièQDOiOT.  Il  y  a  thAs  titres  légaux  pour  Tor  et  deux  pour  Tarf 
gettt.  Pottr  l'or,  le  premier  est  de  920  millièmes  ;  le  second,  de 
SêO  mfllièmes';  le  troisième,  de  750  millièmes.  Pour  Targeot^ 
le  premier  eat  de  950  millièmes  ;  le  second,  de  800  millième»* 
Il  est  aceordé  nne  tolérance  de  3  millièmes  pour  Tor,  et  de  5 
snilUèffieB  pour  l'argent.  Ces  différences  sont  indiquées  par  les 
diffi^Mits  modèles  de  poinçons. 

Le  fabricant  appose  son  poinçon  particulier  avant  Tapposi» 
tion  de  celui  du  bureau  de  garantie. 

Il  y  a  deux  petits  poinçoins  :  Tun  pour  les  menus  ouvrages 
d'ôr,  l'antre  pour  les  menus  ouvrages  d'argent  ;  il  y  a  aussi  ua 
poinçon  général  pour  les  ouvrages  venant  de  Tétranger,  un 
poinçon  paiticulier  pour  l'horlogerie  importée  en  France,  et  un 
autre  pour  les  ouvrages  doublés  et  plaqués  d'or  ou  d*argent  ; 
enfin  il  existe  un  poinçon  particulier  pour  marquer  les  lingots 
-d'or  ou  d'argent  afflnés. 

Les  ouvrages  d'or  et  d*argent  fabriqués  à  neuf  sont  seuls  son* 
mis  au  poinçonnage  ;  ceux  dits  de  hasard,  mis  dans  le  commer- 
«ce,  n'en  supportent  aucun.  Ceux  qui  viennent  de.  l'étranger 
sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  fabriqués  en 
France.  Les  bijoux  à  l'usage  personnel  des  voyageurs  en  sont 
-exempts,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  mis  dans  le  commerce. 

Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  peuvent  être  exportés  sans  mar- 
que des  poinçons  français  ;  mais  ils  doivent,  néanmoins,  être 
eoumis  à  Tessai  et  reconnus  au  titre  légal  ;  ils  restent  déposés 
au  bureau  de  la  régie  jusqu'au  moment  où  l'exportation  est 
•constatée.  Le  commerce  réclame  vivement  contre  l'obligation 
de  la  garantie  même  pour  les  bijoux  exportés.  En  effet,  c'est  là 
nne  entrave  à  la  liberté  du  commerce  ;  car  les  autres  Etats  ad- 
mettant un  poinçonnage  différent,  même  pour  un  titre  moins 
pur  que  ceux  admis  en  France,  la  fabrication  française  lutte 
<liflicilement  contre  la  concurrence  étrangère. 

Pour  les  ouvrages  d'or  ou  d'argent  exportés,  les  deux  tiers 
du  droit  do  garantie  sont  restitués  au  fabricant. 

Le  droit  de  garantie  est,  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
de  20  fr.  par  hectogramme  d'or,  et  de  i  Ir.  par  hectogramme 
d'argent. 

Les  fabricants  d'ouvrages  d'or  ou  d'argent  sont  tenus  de 
faine  une  déclaration  &  l'administration  du  département  et  à  la 
municipalité  de  la  commune  où  ils  sont  établis,  et  de  déposer 
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leur  poinçon  particulier.  Quant  aux  marchands  d^articles  d'or 
en  d*argent,  ils  doivent  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par 
Tadministration  municipale,  sur  lequel  ils  inscrivent,  à  l'instant 
même,  la  nature,  le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des  matières 
d^or  et  d'argent  qu'ils  achètent  ou  vendent.  Ge  registre  doit 
4tre  représenté  à  l'autorité  publique,  à  toute  réquisition. 

Les  fabricants  et  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  doi- 
vent, aussitôt  que  ces  ouvrages  sont  achevés,  les  porter  au  bu- 
jreau  ue  garantie  pour  les  faire  marquer,  sous  peine  de  confis- 
cation et  d'amende. 

Les  contraventions  aux  lois  sur  la  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent  sont  constatées  par  un  receveur  et  un  contrôleur  du 
bureau  de  garantie,  accompagnés  d'un  officier  municipal.  Les 
employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes  ont  aussi  qua- 
lité pour  constater  ces  contraventions. 

Les  contraventions  sont  déférées  au  tribunal  correctionnel. 

COURTIERS  EN  GÉNÉRAL.  —  Ce  sont  des  agenU  in- 
termédiaires, employés  pour  l'accomplissement  de  certains  actes 
de  commerce,  et  dont  la  mission  consiste  à  transmettre  les  pro- 
positions de  marchés,  et  à  recevoir  et  constater  les  acceptations. 

On  distingue  plusieurs  espèces  de  courtiers. 

i®  Les  courtiers  en  marchandises  ou  courtiers  de  commerce, 
qui  reçoivent  et  portent  les  propositions  d*achat  et  de  vente. 
L'exercice  de  cette  profession  a  été  rendu  libre  par  la  loi  du  18 
juillet  1866  (V.  Courtiers  de  commercé)  ; 

2^  Les  courtière  (Tassurances  maritimes  (V.  ce  mot)  ; 

3'  Les  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navire  (V.  ce  mot)  ; 

4®  Les  courtiers-gourmets-piqueurs  de  vins  (Y.  ce  mot)  ; 

Ces  trois  dernières  fonctions  ne  sont  pas  libres  ;  elles  consti- 
tuent un  monopole  en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  nommés  par 
l'administration. 

L'art.  77  du  Code  de  commerce  avait  institué  les  courtier» 
de  transport  par  terre  et  par  eau  ;  mais  cette  institution  est  ab- 
solument tombée  en  désuétude  :  les  commissionnaires  de  transports 
[Y,  ce  mot),  dits  aussi  commissionnaires  de  roulage,  ont  ton- 
Jours  suffi  aux  besoins  du  commerce. 

Les  fonctions  de  courtier-interprète-conducteur  de  navires 
ou  de  courtier  d*assurances  maritimes  ne  peuvent  être  cumu- 
lées ni  exercées  en  même  temps  que  le  courtage  de  commerce, 
si  le  titulaire  n'y  est  expressément  autorisé  par  son  acte  de  no- 
mination. 
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Dans  les  localités  où  il  n*est  pas  instiioé  de  courtiers,  ces 
fonctions  peuvent  être  remplies  par  tout  citoyen.  Mais,dan8  cel* 
les  où  il  y  a  des  agents  de  change,  ceux-ci  peuvent  cumuler 
leurs  fonctions  avec  celles  de  courtier. 

Les  courtiers  dont  les  fonctions  constituent  un  monopole, 
sont  nommés  par  le  Président  de  la  République  ;  ils  prêtent  ser- 
ment et  fournissent  un  cautionnement.  La  sanction  de  leur  mo- 
nopole consiste  dans  Tapplication  de  peines  con*ectionnelles  con- 
tre celui  qui  exerce  le  courtage  illicite,  et  dans  la  nullité  de» 
opérations  faites  par  son  intermédiaire. 

Les  courtiers-interprètes-conducteurs  de  navires  et  les  cour- 
tiers d'assurances  maritimes  sont  réunis  sous  la  juridiction 
d'une  chambre  syndicale. 

'  COURTIERS  DE  COIOIERCE.  —  Les  courtiers  de  com- 
merce, bien  que  ce  courtage  soit  exercé  librement  et  qu'il  nfr 
fasse  pas  Tobjet  d'un  monopole,  sont  constitués  en  corporations 
ayant  des  attributions  déterminées. 

Nous  avons  déjà  indiqué  an  mot  Commission,  les  difiérences 
essentielles  qui  existent  entre  le  contrat  de  commission  et  \& 
courtage. 

Le  commissionnaire  en  marchandises,  qu'il  soit  acheteur  oa 
vendeur,  s'oblige  en  son  nom  personnel,  sauf  à  rendre  compte 
à  son  commettant.  Dans  le  courtage,  au  contraire,  le  courtier 
met  les  parties  en  présence  et  ne  contracte  pas  d'obligation 
personnelle,  à  raison  du  marché.  Il  est  vrai  que  les  courtiers  de 
commerce  s'obligent  souvent  de  la  même  manière  que  les  com  • 
missionnaires  en  marchandises,  et  qu'ils  font  de  véritables  ac- 
tes de  commission  parla  stipulation  d*un  ducroire  ;  mais,  dans* 
ce  cas  particulier,  ils  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  et 
exercent  tous  les  droits  résultant  du  contrat  de  commission. 

On  donne  quelquefois,  mais  abusivement,  le  nom  de  courtiers^ 
à  certains  intermédiaires  qui  sont  de  véritables  commissionnai- 
res; tels  sont  les  courtiers  de  bestiaux,  les  courtiers  d'annon- 
ces, etc. 

1.  —  Fonctions  des  courtiers  de  commerce.  —  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  les  courtiers  de  commerce  forment  des- 
corporations, sans  exercer  pour  cela  aucun  privilège  ni  mono- 
pole. La  profession  peut  être  remplie  par  tous  ceux  qui  se  sont 
fait  inscrire  sur  la  liste  des  courtiers,  en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites  par  des  règlements  particuliers. 

C'est  le  tribunal  de  commerce  de  la  localité,  et  à  défaut  de 
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tribana)  de  commerce,  le  tribaoal  civil  jugeant  commerciale- 
ment^qui  dresse  la  liste  des  courtiers  inscrits.  L'inscription  n'a 
lieu  qne  sur  la  justification  par  le  postulant  de  sa  moralité  et  de 
sa  capacité  professionnelle,  et  après  Tacquittement  d'un  droit 
-d'inscription.  Le  courtier,  une  fois  inscrit,  prête  serment  d^ 
¥ant  le  tribunal  de  commerce. 

Les  courtiers  de  commerce  élisent  une  chambre  syndicaloi 
-qui  est  renouvelée  chaque  année.  C'est  la  chambre  syndicale 
•qui  prononce,  contre  les  courtiers  qui  ont  manqué  à  leurs  de* 
Yoirs,les  peines  disciplinaires  et  même  la  radiation  définitive.    • 

Indépendamment  du  courtage  des  marchandises,  les  cour- 
tiers de  commerce  exercent,  concurremment  avec  les  agents  de 
«change,  le  courtage  des  matières  métalliques:  ils  peuvent  être 
requis,  à  défaut  d*experts  désignés  d'accord  entre  les  parties, 
pour  restimatioQ  des  marchandises  déposées  dans  les  maga- 
sins généraux  :  ils  constatent  le  cours  légal  des  marchandises; 
•enfin  ils  ont  le  droit  de  participer  à  certaines  ventes  publiques  de 
marchandises. 

La  constatation  du  cours  légal  des  marchandises  est  réglée 
<:omme  il  suit  par  la  loi  de  1866  :  —  Dans  chaque  ville  où  il 
existe  une  bourse  de  commerce,et  où  les  courtiers  inscritsne  r^ 
présentent  pas  tous  les  genres  de  commerce,  le  cours  des  mar- 
chandises est  constaté  par  les  courtiers  inscrits,  réunis,  s*il  y  a 
lieu,  à  un  certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits  et  de  négo^ 
liants  de  la  place.  C'est  la  chambre  de  commerce  qui  détermine 
les  marchandises  dont  le  cours  doit  être  constaté.  La  chambre 
syndicale  juge  les  réclamations  qui  peuvent  naître  de  la  consta- 
tation du  cours.  Le  cours  légal  des  marchandises  est  affiché  à 
ia  Bourse. 

Les  courtiers  de  commerce  ont  encore  le  droit  exclusif  de  pro- 
■céder  à  la  vente  volontaire  aux  enchères,  en  gros,  sans  autori^ 
sationdu  tribunal  de  commerce,  de  toutes  les  marchandises  qui 
peuvent  être  vendues  en  (ette  forme,  au*:  termes  de  la  loi  du 
^0  mai  1863  (V.  Vente  à  Vencan  de  marchandises  neuves).  Ils  pen- 
sent vendre,  dans  les  mêmes  formes,  les  produits  exotiques 
destinés  à  la  réexportation.  Enfin,  ils  procèdent  à  toutes  autres 
ventes  ordonnées  par  le  tribunal  de  commerce.  C'est  encore  aux 
•courtiers  de  commerce  qu'appartient  le  droit  de  mettre  en 
vente  les  jnarchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux  on 
•données  en  gage.  Dans  les  ventes  après  faillite, les  commissaires- 
priseurs  ont  seuls  le  droit  de  vendre  les  effet»  mobiliers  du  failli  ; 
mais  la  vente  des  ma.  chandises  est  faite  par  les  courtiers  de  com- 
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merce.  C^est  aussi  par  leur  ministère  qu'a  lieu  la  vente  de» 
fflarchandiies  avariées  par  fortune  de  mer. 
'  2.  —  Responsabilité  des  courtiers  de  commerce.  — 
Les  courtiers  sont  tenus  d*avoir  un  livre-journal  coté,  paraphé 
et  visé  par  un  des  juges  de  la  ville  on  par  le  maire  de  leur 
localité.  Ce  livre  doit  indiquer,  par  ordre  de  date  et  jour  par 
jour,  sans  rature,  interligne  ni  transposition,  et  sans  abrévia- 
tions ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes  et  achats,  àssu^- 
rances,  négociations,  et  en  général,  toutes  les  opérations  faites 
par  leur  ministère.  Dans  Ténumération  des  marchés,  ils  doi- 
vent comprendre  les  noms  des  acheteurs  et  des  vendeurs. 

Ce  livre-journal  est  indépendant  de  celui  que  le  courtier  de 
eommerce  doit  tenir,  conformément  aux  lois  générales  du  com- 
merce, et  qui  doit  comprendre  toutes  ses  opérations  person- 
nelles et  ses  dépenses  domestiques.  En  effet,  le  courtier  de  com- 
merce est  essentiellement  commerçant,  à  la  différence  des 
agents  de  change  et  des  autres  courtiers  qui,  personnellement, 
ne  s'obligent  pas  commercialement,  bien  qu'ils  prêtent  leur 
ministère  à  des  opérations  de  commerce.  Une  autre  conséquence 
ds  ce  principe,  c'est  que  le  courtier  de  commerce  peut  refuser 
d'accepter  des  ordres,  tandis  que  le  ministère  des  autres  cour<> 
tiers  est  obligatoire. 

Au  moment  où  ils  font  des  opérations,  les  courtiers  doivent 
les  transcrire  sur  leur  carnet.  Ils  doivent  la  communication  de 
ce  carnet  auxjuges  et  aux  arbitres,  mais  non  aux  parties,  ni 
même  aux  arbitres  rapporteurs. 

Les  négociations  par  les  courtiers  ne  se  font  pas  seulement 
en  Bourse  ;  les  courtiers  sont  autorisés  à  se  transporter  au  do- 
micile des  clients  pour  nouer  les  marchés. 

Les  courtiers  ne  peuvent  refuser  de  signer  les  reconnaissances 
des  effets  qui  leur  sont  confiés. 

Lorsqu'un  marché  a  été  conclu  par  son  intermédiaire»  le 
courtier  doit  '  remettre  aux  parties  un  bordereau  qui  en  men- 
tionne les  conditions  ;ce  bordereau  est  rédigé  sur  papier  au  tim- 
bre proportionnel  ;  il  fait  foi  entre  les  parties,  lorsqu'il  est  régu- 
lièrement signé  d*elles.  S'il  n'est  signé  que  du  courtier,  il  doit 
être  accompagné  d'autres  preuves. 

A  la  différence  des  agents  de  change,  non  seulement  le  cour- 
.lier  n'est  pas  tenu  de  garder  le  secret  sur  les  noms  de  ceux 
pour  qui  il  négocie  ;  mais  il  doit  même  mettre  en  rapport  lès 
parties  centractantes. 

Le  courtier  de  commerce  ne  répond  pas»  en  principe^  de  ht 
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Bolvabililé  de  ceux  aa  nom  de  qui  il  traite  ;  les  reiueignements 
personnels  qa*il  fournit  n'engagent  pas  davantage  sa  responsa- 
bilité, à  moins  qa*il  ii*y  ait  imprudence  grave;  car  le  courtier 
<ioit  certifier  au  moins  Tidentité  des  personnes  qu'il  met  en  prè* 
sence,  et  s'assurer  qu*il  ne  fait  pas  de  négociations  pour  dea 
faillis  on  des  personnes  notoirement  insolvables. 

Le  courtier  ne  répond  pas  non  plas  de  la  qualité  des  mar- 
^îhandises  achetées  ou  vendues  par  son  intermédiaire,  ni  da 
défaut  de  conformité  avec  les  échantillons. 

Cependant,  si  le  courtier  acceptait  le  mandat  de  prendre 
livraison  des  marchandises,  il  devrait  s'assurer  de  la  bonne 
qualité  des  marchandises  livrées  et  de  leur  conformité  avec 
l'échantillon.  S'il  stipulait  le  ducroire,  il  deviendrait  responsa- 
ble de  la  solvalHlité  de  celui  avec  lequel  il  aurait  contracté» 
dans  les  mêmes  termes  que  le  commissionnaire  en  marchandises 
{V.  Commission). 

Le  courtier  qui  a  un  intérêt  personnel  dans  une  affaire,  par 
exemple,  lorsqu*il  dispose  de  marchandises  de  la  nature  de 
celles  qu'il  est  chargé  d'acheter,  est  tenu  d'une  plus  grande  cir- 
conspection que  le  commissionnaire  :  il  doit  en  prévenir  les  par- 
-ties,  sous  peine  d'une  amende  de  500  à  3.00(t  fr.,  sans  préjudice 
de  l'action  en  dommages-intérêts  des  parties,  et  même  de  la 
révocation. 

S'il  a  été  chargé  d'une  estimation  de  marchandises  déposées 
dans  des  magasins  généraux  ou  d'une  vente,  il  lui  est  interdit 
de  se  rendre  acquéreur,  pour  son  compte,  des  marchandises  dont 
l'estimation  on  la  vente  lui  a  été  confiée  ;  toute  contravention 
emporte  la  radiation  définitive. 

Les  courtiers  peuvent  contracter  des  associations  avec  d'au- 
tres courtiers. 

3,  —  Emoluments.  —  Des  règlements  particuliers  fixent 
le  taux  du  courtage. 

D'après  l'usage  du  commerce,  le  courtage  est  payé  par  l'a- 
cheteur, pour  le  compte  du  vendeur,  et  il  est  déduit  du  mon- 
tant de  la  facture. 

Le  courtage  est  dft,  même  si  l'opération  constitue  une  dette 
de  jeu,  toutes  les  fois  que  le  courtier  a  ignoré  qu'il  s'agissait 
d'une  opération  fictive. 

Le  droit  de  réclamer  le  courtage  se  prescrit  par  trente  ans* 
Suivant  rnsage,chaque  courtier  fournit  ses  mémoires  à  la  fin  de 
chaque  trimestre  ;  il  peut  aussi  exiger  le  courtage  à  la  fin  de 
chaique  opération. 
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Cest  le  iribanal  de  commerce  qui  est  compétent  poor  statuer 
«or  la  demande  en  paiement  de  courtage,  les  courtiers  étaat 
commerçants.  L'action  peut  être  portée  devant  le  lieu  de  la  foi^ 
mation  de  la  convention  ou  devant 'celui  du  lieu  du  paiement 
(Y.  Compétence  en  matière  commerciak)» 

GOXTRTIERS    D'ASSURANCES   MABmHBS.  —  Ces 

courtiers  rédigent,  pour  le  compte  des  assurés^les  contrats  oa 
polices  d'assurance  maritime,  ainsi  que  les  polices  d'assuranctt 
contre  les  risques  de  la  navigation  fluviale.  D'après  la  loi,  les 
notaiies  partagent  avec  eux  le  droit  de  rédiger  les  polices  d'as- 
surances maritimes.  Les  règlements  particuliers  de  ces  cour* 
tiers  ne  leur  permettent  pas  de  rédiger  les  polices  d'assurances 
terrestres. 

Les  courtiers  maritimes  sont  nommés  sur  la  proposition  dn 
ministre  du  commerce.  Dans  certaines  places,  notamment  celle 
de  Marseille,  on  fait  subir  aux  candidats  un  examen  profession- 
nel, devant  un  jury  compétent;  et  c'est  à  la  suite  de  celte 
épreuve  que  les  candidats  sont  recommandés  au  ministre  dit 
commerce. 

A  Paris,  le  nombre  de  ces  courtiers  est  fixé  à  huit  ;  ils  compo- 
sent une  chambre  syndicale  particulière. 

Sauf  l'exception  en  faveur  des  notaires,  les  courtiers  d'as- 
surances exercent  un  privilège  dans  toutes  les  places  où  ils  sont 
institués.  L'immixtion  illicite  dans  leurs  fonctions  est  punie  de 
peines  correctionnelles. 

Dans  la  pratique,  les  courtiers  d'assurances  ne  bornent  pas 
leur  r61e  à  la  rédaction  des  polices;  ils  réunissent  les  souscrip- 
tions des  assureurs  pour  les  divers  risques  que  les  assurés  ont 
à  faire  couvrir.  Les  usages,  à  cet  égard,  varient  suivantles places. 
Tantôt  les  courtiers  présentent  la  police  déjà  remplie  aux  assa- 
reurs  qui  la  révèlent  de  leur  signature,  jusqu*à  ce  que  la  valeur 
mise  en  risque  soit  couverte  ;  puis,  les  courtiers  la  transcrivent 
surleurs  registres  et  lui  donnent  ainsi  le  caractère  authentique  : 
tel  est  l'usage  de  Paris.  Tantôt,  notamment  à  Bordeaux  et  à  Mar- 
seille, les  assurés  remplissent  un  ordre  d'assurance,  contenant  les 
diverses  conditions  du  contrat  et  la  somme  à  assurer  ;  ils  signent 
cet  ordre  en  blanc  et  le  transmettent  au  courtier.  Celui-ci,  dès 
que  la  somme  est  couverte,  remplit  les  blancs  de  la  police  et 
la  transcrit  sur  son  registre.  Remarquons  que  cette  dernière  ma» 
nière  de  procéder  n'est  pas  absolument  régulière  et  facilite 
lioelquefois  les  fraudes. 
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La  police,  rédigée  par  un  courtier  et  sigoée  de  Tassoretir  et 
de  rassuré,  acquiert  1  autbenticiié  par  la  signature  du  courtier 
d*assuraoces. 

D*après  certains  usages,  le  courtier  dresse  une  police  eu  ud 
seul  acte  signé  de  Tassureur,  et  en  délivre  expédition  aux 
parties.  L*expédition  signée  de  Tassureur,  pour  être  envoyée  à 
l'assuré,  est  seule  négociable.  Oo  sait,  en  effet,  que  les  polices 
d*as8urances  peuvent  être  à  ordre  ou  au  porteur  (V.  Asêurance 
maritime)  Mbib  cette  manière  de  procéder  remplit  mal  le  vœu  de 
la  loi  ;  car  la  police,  n*étant  pas  rédigée  en  double,  constitue 
seulement  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  elle  fournit» 
toutefois,  une  preuve  suffisante,  lorsque  la  prime  a  été  payée 
comptant  ou  réglée  en  effets. 

Les  courtiers  d'assurances  concourent  à  la  constatation  du 
cours  légal  des  primes  d'assurances. 

Il  leur  est  interdit  de  se  rendre  garants  de  l'exécution  des 
contrats  passés  par  leur  ministère  ;  ils  ne  peuvent  se  servir  d  m- 
termédiaires  intéressés  dans  leurs  opérations,  ni  favoriser, 
par  une  participation  personnelle,  les  opérations  dans  lesquelles 
ils  s'entremettent.  Leurs  règlements  leur  interdisent  de  faire 
abandon  d'une  partie  de  leur  courtage.  Enfln,  ils  ne  peuvcRt 
faire  aucune  opération  de  commerce  pour  [leur  propre  compte, 
ni  s'intéresser  directement  ou  indirectement  dans  une  entreprise 
commerciale. 

Le  droit  de  courtage  des  courtiers  d'assurances  est  fixé^  à  Paris 
et  à  Marseille,  à  sept  et  demi  pour  cent  du  montant  de  la  prime  ; 
ce  courtage  est  payé  par  l'assureur. 

A  Bordeaux,  le  droit  est  d'un  huitièmepour  centsur  la  somme 
assurée,  et  il  est  payable  par  l'assureur. 

Au  Havre,  à  Fécamp  et  à  Harfleur,  il  est  d'un  pour  cent 
payé  par  l'assuré  sur  la  somme  assurée. 

A  Nantes,  à  Rouen  et  à  Dieppe,  le  droit  est  fixé  comme  à  Paris. 

A  Moriaix,  le  droit  est  également  le  même  qu'à  Paris  ;  mais 
il  est  payable  par  l'assuré,  et  non  par  l'assureur. 

COXIBTIERS-INTERPRÈTES-CONDUCTEURS  DE 
NAVIRES.  —  Ces  courtiers  ont  dans  leurs  attributions  :  V  la 
rédaction  des  contrats  d'afirétement  ou  chartes  parties  (V.  Affrè' 
tementj  ;  2!*  Le  droit  de  traduire,  en  cas  de  contestation  portée 
devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes-parties,  connais^ 
aements,  contrats  et  tons  actes  de  commerce  dont  ia  production 
•st  nécessaire  ;  4*  le  droit  de  constater  seuls  le  coura  da  flnet; 
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5^  la  faealté  de  procéder,  après  faillite,  à  la  vente  dès  na- 

Les  foDCtioDS  de  courtier-iiiterprète  et  conductear  peuvent 
être  cufDuIées  avec  celles  de  courtier  d'assurances  ou  même 
d*agent  de  change  ;  mais  elles  ne  peuvent  se  camaleravec  celles 
<ie  coortier  de  marchandises.  Le  droit  de  cumuler  doit  étm 
«accordé  par  Tacte  même  de  nomination.  Cet  acte  désigne  les 
•diverses  langues  dans  lesquelles  chaque  courtier  peut  servir 
d'interprète. 

Bien  que  les  courtiers-interprètes  aient  seuls  le  droit  de  tra- 
duire, leurs  traductions  ne  font  foi  que  lorsqu'ils  ont  été  choiris 
d'un  commun  accord  par  les  parties. 

Us  ont  le  droit  exclusif  de  guider  et  de  servir  d'interprètes  à 
tons  étrangers,  maîtres  de  navires  marchands,  équipages  de 
vaisseaux  et  antres  personnes  de  mer,  dans  les  affaires  conten- 
tieuses de  commerce  et  pour  le  service  des  douanes;,  bureaux 
d'octroi,  contributions  indirectes  et  toutes  autres  administra- 
tions publiques. 

S'ils  sont  appelés  comme  interprètes  devant  une  jaridiction 
-antre  qae  celle  du  tribunal  de  commerce  devant  lequel  ils  ont 
été  assermentés,  ils  doivent  prêter  un  nouveau  serment. 

Dans  les  places  où  ils  sont  institués,  il  n'est  permis  à  personne 
d'empiéter  sur  leurs  attributions. 

Dans  le  courtage  des  affrètements,  attribution  qui  leur  a  vala 
le  nom  de  conducteurs  de  navire  (du  mot  latin  conducere^  louer)» 
les  courtiers  dressent  les  chartes -parties  et  les  font  signer  des 
parties,  après  acceptation  réciproque  des  conditions.Gependant, 
les  capitaines  peuvent  rédiger  eux-mêmes  leurs  chartes- parties. 
Les  courtiers  inscrivent  sur  leur  registre  les  conditions  d'af- 
frètement ;  ce  registre  fait  foi,  en  cas  de  perte  des  chartes- 
partis. 

Il  leur  est  fait  défense,  sous  peine  d'amende,  d'aller  au  devant 
des  vaisseaux  pour  proposer  leurs  services;  il  leur  est  aussi 
interdit  de  sous -fréter  les  navires  à  un  prix  plus  élevé  que  celui 
porté  dans  le  contrat  d'affrètement.  Enfin,  ils  ne  peuvent  être 
armateurs  ou  intéressés  dans  des  armements,  ni  prêter  à  la  grosse 
ou  autrement  aux  capitaines  de  navires. 

Les  émoluments  des  courtiers  maritimes  sont  l'objet  de  tarifs 
spéciaax,fixés  par  règlement  d'administration  publique. 
'   Le  droit  de  courtage  se  prescrit  par  trente  ans.  Les  demandes 
en  paiement  de  courtage  sont  portées  devant  le    tribunal  de 
commerce. 
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COURTIERS- GOURMETS-PIQUEURS  DE  VINS. — 
Ces  courtiers  ont  été  instHaés^  Paris  seuiement,  pour  le  service 
de  l'entrepôt  ;  ils  sont  au  nombre  de  cinquante.  Ils  ont  pour 
attributions  :  i®  de  servir  exclusivement  d'intermédiaires,  quand 
lia  en  sont  requis,  entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs  de  bim- 
Bons  ;  2*  de  servir  d'experts,  en  cas  de  contestation  sur  la 
qualité  des  vins  arrivant  sur  les  ports  ou  à  l'entrepôt.  Ces 
courtiers  sont  constitués  en  chambre  syndicale. 

CRÉDIT    OUVERT    ET  LETTRE  DE    CRÉDIT.  — 

L^ouverture  de  crédit  est  le  contrat  par  lequel  une  personne 
s'engage  à  fournir  à  une  autre  personne  des  fonds  ou  dea 
effets  négociables,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  et  moyen- 
nant des  garanties  convenues  entre  les  parties. 

Celui  qui  ouvre  le  crédit  reçoit  le  nom  de  créditeur  ;  celui  ao 
profit  duquel  le  crédit  est  ouvert  est  dit  crédité. 

La  lettre  de  crédit  est  un  titre  autorisant  le  porteur  à  toucher^ 
auprès  de  celui  auquel  elle  est  adressée,  les  sommes  dont  il  peut 
avoir  besoin,  jusqu'à  concurrence  d'un  chiffre  déterminé. 

4. —  Ouverture  de  crédit.  —  L'ouverture  d'un  crédit 
suppose  nécessairement  que  le  crédité  a  fait,  en  espèces  ou  en 
valeurs,  un  certain  dépôt,  ou  que  le  créditeur  consente  faire  des 
avances  au  crédité  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  c'est  un  contrat  de 
prêt  qui  intervient  entre  les  parties. 

Si  les  parties  conviennent  que  le  crédit  ouvert  sera  réglé  en 
eompte-courant  (Y.  ce  mot),  on  observe  les  règles  particulières  à 
ce  contrat.  A  défaut  de  cette  stipulation,  le  règlement  du  crédit 
ouvert  se  fait  entre  les  parties,  suivant  les  dispositions  et  les 
usages  que  nous  allons  indiquer. 

L'ouverture  de  crédit  peut  avoir  pour  objet  non  seulement  des 
avances  de  fonds  ou  Tescompte  d'effets  de  commerce  au  profit 
du  crédité,  mais  aussi  des  avances  en  marchandises.  Il  est  ordi- 
nairement limité,  quant  à  son  importance  et  à  sa  durée.  S'il  n*a 
pas  été  limité  et  que  le  créditeur  ait  consenti  à  accepter  les 
traites  souscrites  par  le  crédité,  le  créditeur  est  tenu  de  les 
payer  à  Téchéance. 

Le  créditeur,  qui  est  le  plus  souvent  un  banquier,  a  droit» 
outre  le  remboursement  des  sommes  dont  il  a  fait  Tavance, 
à  des  droits  de  commission  fixés  par  l'usage  ou  par  la  conven-^ 
tion  (V.  Banque)  ;  il  a  encore  droit  aux  intérêts  des  sommes 
avancées;  ces  intérêts  courent  du  jour  où  il  a  fait  les  décais* 
semants. 
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Il  a  été  jagé  qae  le  banquier  créditeur  n*avait  droit  à  la  corn- 
mififtion  qoe  si  les  effets  qui  lui  étaient  remis  à  l'escompte  par  le 
crédité  étaient  souscrits  par  des  tiers,  mais  que  la  commission 
D*était  pas  due  si  le  crédité  présentait  à  l'escompte  des  valeurs 
directement  souscrites  par  lui.  On  ne  voit  dans  les  avances 
faites  dans  cette  forme,  qu'an  simple  prêt,  donnant  seulement 
liea  à  des  intérêts  an  taux  légal. 

Si  le  crédité  n*use  pas  du  crédit  qui  lui  a  été  ouvert,  il  n*en 
doit  pas  moins  certains  droits  de  commission  au  banquier  cré- 
diteur, qui  a  dû  tenir  des  fonds  à  sa  disposition. 

L'ouverture  de  crédit  peut  avoir  lieu  moyennant  certaines 
garanties,  telles  que  la  remise  de  titres  d'actions  ou  autres 
valeurs  négociables,  moyennant  l'affectation  hypothécaire  d'im- 
meubles ou  moyennant  caution  fournie  par  un  tiers  (Y.  Caution- 
nement^  Gage  eommeretal). 

Le  gage  peut  aussi  consister  en  une  cargaison  de  marchandises 
ou  en  marchandises  en  entrepôt. 

Lorsqu'il  y  a  gage  ou  nantissement,  il  doit  en  être  passé  acte 
entre  les  parties;  sinon,  il  n'y  a  pas  constitution  de  gage,  et  le 
créditear  n*est  qu'un  simple  dépositaire,  chargé  d'administrer 
el  qui  doit  compte  de  son  mandat. 

2.  —  Lettre  de  crédit.  —  La  lettre  de  crédit  est  une  lettre 
missive  contenant  mandat  à  un  tiers  de  faire  des  avances  au 
crédité,  iusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  ;  elle  opère 
remise  d'argent  de  place  en  place. 

La  lettre  de  crédit  est  surtout  usitée  en  faveur  de  personnes 
qui  vont  fonder  un  établissement  dans  les  colonies  ou  à  Té- 
tranger. 

Si  plusieurs  correspondants  sont  indiqués  sur  la  même  lettre 
de  crédit,  chacun  d*eux,  lorsqu'il  a  fait  une  avance  doit  la  men- 
tionner sur  la  lettre  elle-même,afin  que  les  autres  correspondants 
Boient  avertis  qu'ils  ne  doivent  pas  faire  de  nouvelles  avances 
dont  le  total  excéderait  le  montant  du  crédit  accordé. 

Les  obligations  réciproques  du  signataire  de  lalettre  de  crédit 
et  du  crédité  sont  les  mêmes  qoe  celles  qui  naissent  du  contrat 
d'ouverture  de  crédit  proprement  dit  (V.  ci-dessiu).  Mais  les  rap^ 
ports  entre  le  souscripteur  de  la  lettre  de  crédit  et  ses  représen- 
tants sont  ceux  de  commettant  à  commissionnaire  (V.  Commis- 
non). 

Si  le  correspondant  n'a  pas  pris  l'engagement  formel  de  faire 
honneur  à  la  lettre  de  crédit,  le  bénéficiaire  de  cette  lettre  n'a 
aucune  action  contre  lui. 


308  DÉPÔT  COMMERCIAL  BT  COHSIGNaTIOH 

Le  correspondant  qai  a  fait  les  avances,  a  évidemment  une 
action  contre  le  souscriptear  de  la  lettre  de  crédit  ;  mais  il  ii'en 
a  aucune  contre  le  bénéficiaire,  même  dans  le  cas  où  ce  dernier 
reste  débiteur  du  souscripteur  de  la  lettre,  qui  lui  a  fait  ouvrir 
le  crédit  sans  stipuler  aucune  garantie.  On  déciderait  autrement 
si  le  souscripteur  de  la  lettre  de  crédit  n*était  intervenu  que 
comme  caution. 

Il  est  d'usage  que  le  souscripteur  de  la  lettre  de  crédit  fasse 
signer  le  bénéficiaire  sur  la  lettre  même,  afin  que  les  corres- 
pondants puissant,  lorsqu'ils  reçoivent  quittance  de  leurs 
avances,  comparer  les  signatures  et  s'assurer  que  le  porteur 
n'est  pas  un  Uers  de  mauvaise  foi,  qui  ferait  usage  d'une 
lettre  perdue  ou  volée. 


D 


DÉCONFITURE.  —  C'est  l'état  d'un  non-commerçant,  qui 
se  trouve  insolvable,  parce  que  son  passif  excède  son  actif. 

La  déconfiture  diffère  de  la  faillite,  en  ce  que  l'état  de 
faillite  résulte  du  seul  fait  de  la  cassation  de  paiements,  indé- 
pendamment de  la  situation  tant  active  que  passive  du  débiteur 
commerçant.  Ainsi  la  faillite  peut  être  déclarée,  alors  même  que 
l'actif  excéderait  le  passif.  (V.  Faillite). 

DÉLAIS  DE  DISTANCE.  —  V.  Assignation. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  V.  Avaries. 

DÉPÔT  COBIMERGIAL  ET  CONSIGNATION.  —  C'est 
le  contrat  par  lequel  une  personne  s'oblige  à  garder  une  chose 
et  à  la  restituer,  à  la  première  réquisition,  soit  au  déposant,  soit 
à  son  représentant. 

Le  dépôt  civil  est  essentiellement  gratuit  ;  tandis  que  le  dépôt 
commercial  implique  l'idée  d'un  salaire  alloué  au  dépositaire 
pour  ses  soins.  L'idée  d'un  louage  de  service  est  ainsi  associée 
au  dépôt  commercial. 

Le  dépôt  est  particulièrement  commercial,  lorsqu'il  est  fait 
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dans  an  but  de  spéculation^  Tel  est  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  pour- 
voir à  la  conservation  de  marchandises  expédiées  pour  une  des- 
tination éloignée,  et  de  satisfaire  aux  prescriptions  légales  e^ 
matière  de  douanes  ou  d'octroi  ;  tel  est  encore  celui  où  des 
marchandises  sont  adressées  à  un  commissionnaire,  pour  être 
vendues  ou  livrées.  Cette  dernière  sorte  de  dépôt  a  reçu  le  nom 
de  consignation.  Le  consignataire  est  celui  qui  a  reçu  les  mar- 
chandises en  dépôt,  pour  en  disposer  d'après  les  ordres  de  l'ex- 
péditeur. Nous  avons  indiqué,  au  mot  Commission^  les  droits  et 
obligations  du  commissionnaire,  relativement  à  cette  sorte  de 
dépôt.  On  trouvera  ci-après  quelques  autres  règles  qui  s'ap- 
pliquent à  la  fois  au  dépôt  commercial  proprement  dit  et  à  la 
consignation. 

On  donne  le  nom  de  séquestre  au  dépôt  d*une  chose  conten- 
tieuse,  qui  est  ordonné  par  justice  on  consenti  entre  les  parties. 

1.  —  Formes  et  preuve  du  dépôt  commeroial.  -—  Le 
dépôt  se  forme  par  le  consentement  réciproque  du  déposant  et 
du  dépositaire,  excepté  dans  le  cas  de  dépôt  nécessaire,  comme 
nous  le  verrons  ci-après.  Quelquefoi8,il  y  a  simple  promesse  de 
donner  ou  de  recevoir  le  dépôt  ;  cette  promesse  est  déjà  un  en- 
gagement dont  rinexécution  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts. 

Si  le  dépositaire  contracte  Tobligation  alternative  de  rendre 
la  chose  ou  d*en  restituer  le  prix,  on  doit  voir  là  une  vente  et 
non  un  dépôt. 

Il  y  a  dépôt  dans  la  remise  à  un  banquier  de  titres  on  de 
valeurs,  avec  affectation  à  la  garantie  de  certaines  opérations 
commerciales. 

Lorsque  Tobjet  du  dépôt  consiste  en  sommes  d'argent,  le  dé- 
positaire n'est  pas  tenu  de  restituer  identiquement  les  mêmes 
objets;  il  doit  seulement  la  restitution  d'une  somme  égale. 
Cependant,  ce  contrat  diffère  du  prêt,  en  ce  que  l'emprunteur 
peut  se  servir  des  fonds  prêtés  et  leur  faire  produire  des  intérêts  ; 
tandis  que  le  dépositaire  doit  les  tenir  constamment  à  la  dispo- 
sition du  déposant.  De  ce  que  le  dépositaire  n'est  pas  tenu  de 
rendre  identiquement  les  mêmes  sommes,  il  résulte  que,  s'il  est 
victime  d'un  vol,  la  perte  est  pour  lui  et  non  pour  le  déposant. 

En  matière  civile,  le  dépôt  doit  se  prouver  par  écrit,  lorsque 
la  valeur  de  l'objet  déposé  excède  150  fr.  En  matière  commer- 
ciale, le  dépôt  se  prouve  par  tous  moyens  de  preuve,  même  par 
témoins  (V.  Preuves  en  matière  commerciale). 

Le  dépôt  est  dit  nécessaire,  lorsqu'à  raison  des  circonstances 
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dand  lesquelles  il  s*opère,  le  déposant  ne  peut  faire  le  choix  da 
dépositaire,  ou  qa*il  est  obligé  de  s*en  rapporter  à  la  bonne  foi 
du  premier  venu.  Tel  est  le  dépôt  qui  a  lien  en  cas  dlncendie, 
de  nadfrage,  de  pillage  ou  dlnvasion  de  l'ennemi. 

11  faut  voir  un  dépôt  nécessaire  dans  la  remise  de  titres  à 
certains  agents  intermédiaires,  tels  que  les  agents  de  change, 
dont  le  ministère  est  obligatoire. 

On  considère  encore  comme  un  dépôt  nécessaire  celui  qui  est 
fait  dans  une  salle  des  bagages  d*une  gare  de  chemin  de  fér, 
pendant  le  temps  nécessaire  au  voyageur  pour  prendre  son 
billet.  La  perte  ou  le  vol  des  colis  même  non  enregistrés  peu- 
vent, dans  cette  circonstance^  être  mis  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. 

Enfin,  il  faut  voir  un  dépôt  nécessaire  dans  la  remise  d^effets 
ou  de  bagages  dans  un  hôtel  ou  une  auberge  (V.  Aubergiste)» 
Mais  la  responsabilité  résultant  d*un  tel  dépôt,  est  limitée  aux 
aubergistes  et  aux  hôteliers;  on  ne  pourrait  Tétendre  aux  cafe- 
tiers ou  restaurateurs, aux  maîtres  de  bains  publics  on  de  lavoirs. 
2.  —  Obligations  du  dépositaire.  —  Le  dépositaire  com- 
mercial doit  apporter  à  la  conservation  de  Tobjet  déposé  d*aa- 
tant  plus  de  soins  que  sa  surveillance  est  rémunérée.  Ainsi, 
lorsque  des  marchandises  lui  sont  expédiées,  il  doit  vérifier  leur 
état  et  remplir  toutes  les  formalités  de  douanes  et  d*octroi. 

Si  le  dépôt  a  pour  objet  des  titres  de  créances  ou  des  eflets 
de  commerce,  il  doit  en  poursuivre  le  remboursement  ;  sinon, 
il  encourt  la  responsabilité  d*un  mandataire. 

Le  dépositaire  répond  des  détériorations  qui  proviennent  de 
son  fait  on  du  défaut  de  surveillance  ;  il  ne  répond  pas  de  la 
perte  par  force  majeure,  à  moins  qu*îl  n*ait  été  précédemment 
mis  en  demeure  de  restituer  Tobjet  déposé. 
.  Le  dépositaire  n'est  pas  en  droit,  s*il  est  créancier  du  dépo- 
sant pour  toute  autre  cause  que  les  dépenses  faites  à  Toccasion 
du  dépôt,  de  saisir -arrêter  entre  ses  mains  la  chose  déposée  ;  il 
ne  pourrait  pas  non  plus  opposer  la  compensation. 

Enfin,  il  ne  serait  pas  autorisé  à  se  substituer  un  autre  dé- 
positaire. Ainsi  le  banquier  qui  a  reçu  des  titres  en  dépôt, 
comme  garantie  de  certaines  opérations,  ne  pourrait,  sans  le 
consentement  du  déposant,  remettre  les  titres  en  dépôt  entre 
les  mains  d*un  tiers. 

Le  dépositaire  en  retard  de  faire  la  restitution, est  passable  de 
dommages-intérêts. 

8.  —  Obligations  du  déposant.  —  Le  déposant  doît,lors- 
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que  le  dép6t  est  commercial,  pajrer  au  dépositaire  la  eommiB- 
«ioD  fixée  par  la  convention  ou  par  l'usage  ;  il  doit  aussi  le 
remboursement  des  dépenses  que  le  déposant  a  dfii  faire  pour 
la  conservation  de  la  chose,  et  les  intérêts  de  ces  sommes.  En- 
fin, il  doit  la  réparation  des  pertes  que  le  dépôt  a  pu  occasion- 
ner  au  déposant.  Tel  est  le  cas  où  il  reçoit  dans  son  écurie  un 
cheval  morveux,qui  infeste  ses  propres  chevaux. 

Le  dépositaire  est  privilégié,  à  raison  de  sa  créance,  sur  Tob- 
jet  du  dépôt  ;  il  peut  même  exercer  le  droit  de  rétention,  et  faire 
procéder  à  la  vente  pour  être  payé  sur  le  prix. 

DESSINS  DE  FABRIQUE.  —  Ce  sont  les  dessins  appli- 
qués, par  un  procédé  mécanique,  sur  un  tissu  ou  tout  autre 
objet. 

La  loi  du  19  juillet  1793  consacre  le  droit  de  propriété  des 
dessinateurs  sur  les  dessins  de  leur  composition, sans  distinguer 
s'il  s'agit  d'œuvres  artistiques  ou  de  dessins  de  fabrique  {Y.Pro- 
prié  té  littéraire  ou  artistique).  Mais  il  faut  que  le  dessin  soit  le 
produit  d'une  idée  nouvelle  et  qu'il  n'ait  pas  été  copié,  même 
sur  des  dessins  étrangers.  La  combinaison  nouvelle  d'éléments 
connus  présen^.e  le  caractère  d'originalité  nécessaire  pour  qu*il 
y  ait  une  idée  nouvelle.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'une 
simple  combinaison  de  couleurs.  Il  y  a  là  une  question  de  fait 
que  le  juge  apprécie  souverainement. 

L'application  nouvelle,  indépendamment  du  dessin,  peut 
faire  le  fondement  d'un  droit  exclusif.  C'est  ce  qui  a  été  jugé, 
notamment,  pour  l'application,  dans  les  papiers  peints,  des 
crêtes  et  des  lézardes  usitées  dans  la  passementerie.  Dans  ce 
cas,  ce  n'est  pas  le  dessin  même  qui  fait  l'objet  du  droit  exclu- 
sif ;  c'est  seulement  l'application. 

Le  dessin  de  fabrique  devient-il  la  propriété  exclusive  du  fa- 
bricant qui  a  commandé  le  dessin  à  l'artiste,  ou  bien  le  dessina- 
teur conserve-t-il  le  droit  d'exploiter  son  dessin,  en  le  cédant  à 
d'autres  ?  Le  droit  exclusif  du  fabricant  se  présume  toujours; 
néanmoins  on  pourrait  admettre  la  présomption  contraire,  à 
raison  de  certaines  circonstances,  surtout  lorsque  l'artiste  n'a 
reçu  qu'un  prix  fort  modique  pour  un  dessin  d'une  grande  im- 
portance. 

Ce  que  nous  disons  ici  des  dessins  de  fabrique  trouve  aussi 
«on  application  aux  modèles  de  fabrique,  c'est-à-dire  aux  ou- 
vrages qui  présentent  un  relief;  mais  les  modèles  [y,  ce  mot) 
«ont  soumis,  en  outre,  à  quelques  dispositions  spéciales. 
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La  forme  noavelle,  si  elle  ne  présente  pas  en  même  temps  an 
dessin  ou  une  combinaison  originale,  telle  que  nous  Tavons  dé* 
finie  plus  h^ut,  ne  peut  ftdre  Tobjet  d*nn  droit  exclusif. 

Les  destins  de  fabrique  ne  deviennent  la  propriété  exclusive 
du  destinateur  ou  da  fabricant  qu'autant  qu'ils  ont  été  dépo* 
aés. 

Le  dépôt  est  fait  aux  archives  du  Conseil  des  prud'hommes; 
il  consiste  dans  un  échantillon  plié  sous  enveloppe,  revêtu  du 
cachet  ou  de  la  signature  du  fabricant,  sur  lequel  est  également 
apposé  le  cachet  du  Conseil  des  prud'hommes  (ait.  15  de  la  loi 
du  18  mars  1R06.) 

Les  dépôts  des  dessins  sont  inscrits  sur  un  registre  ad  hoe^ 
tenu  par  le  Conseil  des  prud'hommes,  lequel  délivre  aux  fabri- 
cants un  certiBcat  rappelant  le  numéro  d'ordre  du  paquet  dé- 
posé et  constatant  la  date  du  dépôt  (art.  16). 

En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  fabricants  sur 
la  propriété  d'un  dessin,  le  Conseil  des  prud'hommes  procède  à 
Touverture  des  paquets  qui  lui  ont  été  déposés  par  les  parties  ; 
il  fournit  un  certificat  indiquant  le  nom  du  fabricant  qui  a  la 
priorité  de  date  (art.  17).  Cette  priorité  ne  détermine  le  droit 
qu'en  faveur  de  celui  qui  est  de  bonne  foi,  et  qui  n'a  pas  voulu 
profiter  de  l'invention  d'un  autre. 

Pour  toutes  les  fabriques  situées  hors  du  ressort  d^un  Con«> 
seil  de  prud'hommes,  le  dépôt  est  reçu  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  ou  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans 
les  arrondissements  oCi  ces  tribunaux  jugent  commercialement 
(ordonn.  des  17-19  août  1825). 

En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant  déclare  s'il  entend 
se  réserver  la  propriété  exclusive  pendant  une  ou  plusieurs 
années,  ou  à  perpétuité  :  il  est  tenu  note  de  cette  déclaration. 
A  l'expiration  du  délai  fixé  par  ladite  déclaration,  si  la  réserve 
est  temporaire,  tout  paquet  d'échantillon  déposé  sous  cachet 
dans  les  archives  du  Conseil  doit  être  transmis  au  Conserva- 
toire des  arts  de  la  ville  de  Lyon,  et  les  échantillons  y  conte- 
nus être  joints  à  la  collection  du  Conservatoire  (art.  18  de  la 
loi  de  1806). 

Le  dépôt  est  reçu  gratuitement,  sauf  le  droit  du  greffier  pour 
la  délivrance  du  certificat  constatant  la  date  du  dépôt  (art.  S 
de  Tordonn.  de  1825). 

En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant  acquitte,  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  commune,  une  indemnité  qui  est  réglée 
par  le  Conseil  de  prud'hommes,   et  ne  peut  excéder  un  franc 
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pour  chacane  des  années  pendant  lesqoelles  il  vent  conser'- 
¥er  la  propriété  eiciusive  de  son  dessin  ;  le  taux  est  de  dix 
Crânes  pour  la  propriété  perpétnelle  (art.  19  de  la  loi  de  1806.) 

Un  seul  dépôt  suffit  pour  conserver  les  droits  du  fabricant 
dans  toute  l'étendue  de  la  France,  quand  même  Tobjet  du  dé^ 
p6t  est  utilisé  dans  des  fabriques  situées  dans  le  ressort  de  di- 
vers Conseils  de  prud^hommes.  Cependant,  le  dépôt  qui  serait 
fait  dans  le  greffe  d*un  ressort  antre  gue  celui  dans  lequel  est 
située  la  fabrique»  ne  conserve  pas  les  droits  du  fabricant  et 
doit  être  déclaré  nul. 

Le  dépôt  est  insuffisant  pour  protéger  tous  les  droits  du  fabrir 
cant,  s*il  s'applique  non-seulement  à  des  dessins,  mais  aussi  à 
des  procédés  susceptibles  d'être  brevetés  ;  dans  ce  cas,  le  drevet 
seul  peut  sauvegarder»  vis-à-vis  des  tiers,  son  droit  de  propriété 
exclusive. 

Le  dépôt  ne  consacre  les  droits  du  fabricant  que  du  jour  où 
il  est  effectué  :  et  le  dépôt  seul  l'autorise  à  poursuivre  les  con- 
trefacteurs. 

Toutefois,  l'exercice  de  cette  action  peut  s'étendre  même  aux 
contrefaçons  antérieures  au  dépôt»  pourvu  que  le  fabricant  ou 
le  dessinateur  n'ait  pas  déjà  mis  le  dessin  dans  le  commerce  par 
l'exposition  en  vente.  Certains  auteurs  n'admettent  pas  la  dé- 
chéance résultant  de  la  mise  en  vente.  Quoiqu'il  en  soit»  on  ne 
verrait  pas  une  mise  en  vente  et  l'abandon  du  droit  exclusif  de 
propriété»  dans  le  seul  fait  d'avoir  soumis  les  dessins  à  l'appré- 
ciation de  certaines  personnes»  pour  en  connaître  la  valeur 
marchande.  A  plus  forte  raison,  le  fabricant  ou  le  dessinateur 
pourrait-il  poursuivre  celui  qui  lui  aurait  dérobé  son  invention 
et  l'aurait  devancé  dans  les  formalités  du  dépôt. 

Le  fabricant  qui  a  exécuté  le  dessin  pour  l'exéculion  d'une 
commande»  ne  peut  s'approprier  l'œuvre  par  le  dépôt,  alors 
même  qu'il  aurait  aidé  le  dessinateur  de  certains  contîcils. 

Des  règles  particulières  sont  tracées  par  la  loi  du  il  mars 
1868  pour  la  conservation  de  la  propriété  des  dessins  destinés  à 
une  exposition  publiq;ae.  Le  destinateur  doit  se  présenter  à  la 
préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  de  Tarrondissement  dans  le- 
quel l'exposition  est  ouverte,  et  y  réclamer,  dans  le  premier 
mois,  au  plus  lard,  qui  suit  l'ouverture  de  l'exposition»  un  cer- 
tificat descriptif  du  dessin  déposé.  Ce  certificat  a  la  même  va- 
leur qu'un  certificat  ordinaire  de  dépôt,  pendant  la  durée  de 
l'exposition  et  trois  mois  après  sa  clôture.  Passé  ce  délai,  l'in- 
irenteur  perd  ses  droits,  s'il  n'a  pas  fait  un  dépôt  régulier. 
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L'inventeor  peut  céder  ses  droits  en  tout  ou  en  partie. 

La  reproduction  totale  ou  partielle  du  dessin  constitue  le  dé- 
iit  de  contre façon{\.  ce  mot),  La  contrefaçon  partielle  résulte 
surtout  de  celte  circonstance  que  la  mise  en  vente  des  dessins 
contrefaits  est  de  nature  à  établir  une  certaine  confusion  qui 
nuise  au  débit  des  dessins  déposés.  La  volonté  d'imiter  suffit 
donc  pour  que  le  délit  soit  établi. 

La  reproduction  du  dessin,  même  en  l'appliquant  à  des  pro- 
duits différents  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  créer  une  concur- 
rence, est  néanmoins  interdite  ;  car,  en  vulgarisant  le  dessin, 
on  lui  enlève  Tattrait  qui  s*attache  à  la  nouveauté. 

Suivant  un  principe  constant,   en  matière  de  contrefaçon  (Y. 
e  mot)^  le  délit  peut  exister  indépendamment  de  la  bonne*foi 
du  contrefacteur.  Cependanl,les  juges  tiennent  toujours  compte^ 
de  la  bonne  foi,dans  Tappréciation  des  dommages  intérêts. 

L'introduction  en  France  des  dessins  contrefaits  à  l'étranger, 
est  punissable,  de  même  que  Tusage  et  le  recel  (V.  Cont7*efa- 
'Çon). 

Le  tribuoal  de  commerce  est  compétent,  à  l'exclusion  du 
Conseil  des  prud'hommes,  pour  statuer  sur  la  propriété  ou  la 
contrefaçon  des  dessins  de  fabrique.  L'action  en  dommages-in- 
térêts peut  également  être  portée  devant  le  tribunal  correction* 
nel. 

Le  tribunal  civil  est  incompétent  ;  néanmoins  ce  tribunal 
ayant  la  plénitudede  juridiction,  comme  nous  l'avons  expliquéan 
mot  Compétence  en  matière  commerciale^  son  incompétence  n'est 
pas  d'ordre  public. 

La  procédure  à  suivre,  qu'il  y  ait  ou  non  saisie  des  dessins 
contrefaits,  est  celle  que  nous  avons  indiqué  au  mot  Contrefaçon. 

Quelques  arrêts  ont  admis  que  le  Conseil  des  prud'hommes 
était  compétent  pour  autoriser  la  saisie,  bien  qu'il  ne  pût  star 
tuer  sur  les  dommages-intérêts.  A  défaut  de  Conseil  des  prud'- 
hommes, l'autorisation  de  pratiquer  la  saisie  peut  être  donnée 
par  le  juge  de  paix.  11  parait  douteux  que  l'autorisation  puisse 
être  délivrée  par  le  président  du  tiibunal  civil,  comme  en  ma- 
tière de  brevets  d'invention. 

Le  contrefacteur  des  dessins  de  fabrique  est  puni  d'une 
amende  de  iOO  fr.  au  moins  et  de  2,000  fr.  au  plus  ;  la  peine 
contre  celui  qui  a  mis  en  vente  les  dessins  contrefaits  est  de  25 
fr.  au  moins  et  de  500  fr.  au  plus,  fin  outre,  la  confiscation 
est  prononcée  tant  contre  le  contrefacteur  que  contre  le  débitant 
ou  l'introducteur. 
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L'affiche  do  jagement  peat  être  ordonnée,  comme  dans  le  cas 
de  contrefaçon  d'un  brevet  d'invention.  Les  dommages-intérêts 
sont  aussi  alionés  suivant  les  mêmes  principes  (Y.  ContreftJk- 

pm). 

DEVIS.  —  C*e8l  l'état  détaillé  des  onvrages  de  menuiserie» 
de  maçonnerie,  et  de  tous  au tre8,qui  doivent  être  établis  d'après 
un  plan  ;  le  devis  contient  l'estimation  du  prix. 

L'obligation  qui  résulte  du  devis  est  la  même  que  celle  qui 
Tésulte  du  louage  d'ouvrage  ou  industrie  (Y.  ce  mot). 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  Les  dommages- intérêts  ne 
sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  soa 
obligation,  excepté,néanmoins,lorsque  la  chose  que  le  débiteur 
s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée  oa 
faite  que  dans  un  certains  temps  qu'il  a  laissé  passer  (art.  1146 
du  Code  civil). 

Si,  par  exemple,  des  fournitures  devant  servir  à  des  passa- 
gers sont  stipulées  livrables  à  une  date  déterminée  et  avant  le 
départ  du  navire,  cette  stipulation  équivaut  à  une  mise  en  de- 
meure. 

Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  de  dom- 
mages-intérêts, soit  à  raison  de  Tinexécution  de  l'obligation» 
soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
justifie  pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui 
ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise 
foi  de  sa  part  (art.  1147). 

Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts,  lorsque,  par  suite 
d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empê- 
ché de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce 
qui  lui  était  interdit  (art.  1148). 

Les  dommages- intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  général,  de 
la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  sauf  les 
exceptions  et  modifications  ci-après  (art.  1149). 

Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont 
été  prévus*  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce 
n*est  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  pas  exécutée 
(art.  1150).  On  décide  de  même  s'il  y  a  eu  simple  imprudence 
de  sa  part. 

Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention  résulte 
du  dol  du  débiteur,  les  dommages-intérêts  ne  doivent  com- 
prendre, à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  da 
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gain  dont  il  a  été  privé»  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et 
directe  de  i*inexécation  de  la  conventioa  (art.  1151). 

Si,  par  exemple,  na  marchand  vend  sciemment  an  cheval 
atteint  d*ane  maladie  contagieuse,  et  que  les  autres  chevaux  de 
Tacheteur  en  soient  infectés,  il  devra,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, le  prix  de  tous  les  chevaux  qui  ont  ainsi  péri.  Si,  an  con- 
traire, Facheteur  était  de  honne  foi  et  qa*il  ignorât  Texistenc^ 
de  la  maladie,  il  ne  devrait,  comme  réparation,  que  le  prix  dp 
cheval  vendu.  Même  dans  ce  cas,  le  vendeur  de  mauvaise  foi 
ne  doit  indemniser  que  de  la  perte  qui  a  été  la  suite  médiate  et 
directe  de  la  livraison  ainsi  faite .  L'acheteur  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  pour  la  perte  qui  a  pu  résulter  pour  lui 
de  la  privation  de  ses  chevaux  pendant  un  certain  nombre  de 
jours. 

Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de  Texé- 
cuter  paiera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts» 
il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni 
moindre  (art.  1152). 

On  a  donné  le  nom  de  clause  pénale  à  cette  convention  parti- 
culière (V.  Clause  comminatoire ,  Clause  pénale). 

Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  cer- 
taine somme,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans 
l'exécution  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux 
intérêts  fixés  par  la  loi  ;  ^auf  les  règles  particulières  au  com- 
merce et  au  cau/zonnemen/  (Y.  ce  ffiot)^  et  aussi  sauf  les  règles 
particulières  à  la  lettre  Je  change  (V.  ce  mot).  Ces  dommages- 
intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  justifier 
d'aucune  perte.  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande 
en  justice,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein 
droit  (art.  Ii53). 

DOUANES.  —  On  a  donné  ce  nom  à  une  administration 
qui  a  pour  objet,  tantôt  de  prohiber,  dans  un  pays,  Timporta- 
tion  ou  Texportation  de  certaines  marchandises,tantôt  de  sour 
mettre  les  marchandises  à  certaines  taxes,  dites  droits  de 
douane,  soit  à  leur  entrée  dans  le  pays,  quand  elles  sont  impor- 
tées, soit  à  leur  sortie,  quand  elles  sont  exportées. 

1.  —  Nature  et  objet  des  droits  de  douane.  —  Les  droits 
de  douane,  même  lorsqu'ils  ont  un  caractère  fiscal  qui  les  fait 
participer  de  la  nature  des  contributions  indirectes,  ont  souvent 
pour  objet,  quand  ils  frappent  certaines  marchandises  d'impor- 
tation étrangère,  d'en  faire  hausser  le  prix,  de  manière  à  favo- 
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Viser  la  production  ou  la  fabrication  des  mêmes  marchandises 
en  France.  Ces  droits  sont  quelquefois  si  élevés  qu'ils  équivalent 
à  une  véritable  prohibition. 

Souvent  aussi,  ce  sont  les  produits  français  qui  sont  frappés 
de  droits  élevés  à  Texportation,  de  manière  à  favoriser  la  con- 
sommation intérieure. 

Les  prohibitions  absolues  n'existent  plus  que  pour  les  con- 
trefaçons d'ouvrages  de  librairie  et  pour  les  munitions  de 
guerre. 

L'abaissement  des  droits  d'entrée  ou  même  la  suppression  de 
ces  droits  ne  suffisant  pas  toujours  pour  favoriser  l'importation 
en  France  de  certains  produits  qui  font  défaut  à  la  consomma- 
tion, cette  importation  est  l'objet  de  primes. 

Les  primes  peuvent,  au  contraire,  avoir  pour  objet  de  favo- 
riser l'exportation  de  certains  produits  surabondants  pour  la 
consommation  en  France. 

Les  droits  de  douanes  sont  l'objet  de  tarifs  spéciaux  ;  les 
taxes  varient,  pour  chaque  produit,  suivant  la  valeur  des  diffé- 
rentes espèces  et  aussi  suivant  les  lieux  de  provenance. 

Indépendamment  de  ces  droits,  il  est  perçu,  pour  couvrir  les 
frais  de  statistique,  un  droit  de  10  centimes  par  colis  sur  les 
marchandises  en  ballots,  caisses  ou  futailles  ;  par  iOOO  kilo- 
grammes ou  par  mètre  cube  sur  les  marchandises  expédiées  en 
vrac  ;  et  par  tète  sur  les  animaux  appartenant  aux  espèces  che- 
valine, bovine,  ovine  et  porcine.  Ce  droit  est  prélevé  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  sortie. 

Les  droits  de  douane  ne  peuvent  être  établis  qu'en  verta 
d'une  loi.  Cependant,  des  décrets  du  gouvernement  peuvent 
intervenir  pour  modifier  les  tarifs,  mais  provisoirement,  seule- 
ment lorsque  l'urgence  est  justifiée  et  sauf  l'approbation  ulté- 
rieure des  chambres.  Ainsi  le  gouvernement  peut,  par  de  sim- 
ples décrets,  prohiber  l'entrée  de  produits  étrangers  ou  élever 
les  droits  d'importation,  à  l'exception  des  droits  d'importation 
sur  les  sucres  provenant  des  colonies  françaises  ;  diminuer  les 
droits  d'importation  sur  certains  produits  étrangers,  nécessaires 
à  Ja  consommation  intérieure  ou  à  la  fabrication  française  ; 
permettre  ou  suspendre  l'exportation  de  produits  français» 
autres  que  les  grains  et  farines  ;  limiter  l'importation  ou  l'expor- 
tation de  certaines  marchandises  à  certains  bureaux  de  douane, 
de  telle  sorte  que  l'importation  ou  l'exportation  n'en  puisse 
être  faite  par  aucun  autre  bureau. 

S'il  s'agit  d'an  décret  augmentant  les  droits  d'importation. 
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les  marchandises  qu*on  justifie  avoir  été  expédiées  ayant  la  pro- 
mulgation de  ce  décret,  doivent  être  admises  moyennani 
l'acquit  des  droits,tels  qulls  étaient  fixés  avant  le  décret. 

Les  décrets  du  gouvernement  peuvent  encore  avoir  pour 
objet  de  modifier  des  règlements  de  l'administration  douanière. 
Tels  sont  les  décrets  pouvant  modifier  la  forme  du  passavant 
(Y.  ce  mot)  ;  ceux  relatifs  au  rayon  et  à  la  police  des  douanes 
(Y.  ci'desssous),  à  rétablissement  d'entrepôts  réels  dans  certaines 
localités,  etc. 

L'administration  des  douanes  est  chargée  de  la  perception 
des  droits  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  ;  elle  exerce  la  sur* 
Teillance  pour  prévenir  ou  constater  la  fraude  ou  la  contre* 
bande  ;  enfin,  comme  nous  le  verrons  ci-après,  elle  peut  transi* 
ger  sur  les  contraventions. 

2.  —  Rayon  et  police  des  douanes.  —  L'administration 
des  douanes  exerce  une  surveillance  particulière  sur  les  fron- 
tières, dans  un  rayon  déterminé,  et  qui  varie  suivant  qu'il 
45*agit  des  frontières  de  terre  ou  des  frontières  maritimes. 

Le  rayon  des  frontières  de  terre  s'étend  depuis  l'extrémité  de 
la  frontière  jusqu'à  une  distance  de  deux  myriamètres  dans 
l'intérieur  du  territoire  français.  Dans  les  localités  où  la  nature 
du  sol  ne  permet  pas  d'exercer  une  surveillance  efficace  dans 
un  si  faible  rayon,  ce  rayon  peut  être  étendu  jusqu'à  la  distance 
de  deux  myriamètres  et  demi. 

Le  rayon  des  frontières  maritimes  est  d'un  myriamètre,  i 
rintérieur  des  terres,  et  il  s'étend,  en  mer,  jusqu'à  deux  myria- 
mètres à  partir  des  côtes. 

Les  bureaux  de  douanes  sont  placés^  sur  les  frontières  de 
terre^tant  sur  la  ligne  dite'  extérieure  marquée  par  la  frontière 
que  sur  la  ligne  intérieure  jusqu'où  s'étend  le  rayon  douanier. 
Les  bureaux  des  frontières  maritimes  sont  établis  seulement  sur 
la  ligne  extérieure. 

Certaines  villes  de  commerce  possèdent,  en  outre,  à  raison  de 
rimportance  de  leur  commerce  d'expédition,  des  bureaux  inté- 
rieurs où  les  expéditeurs  peuvent  faire  visiter  et  plomber  les 
marchandises  destinées  à  l'exportation.  Les  marchandises  expé» 
diées  de  ces  bureaux  ne  subissent  une  nouvelle  visite  à  la  fron- 
tière qu'en  cas  de  suspicion  ou  d'altération  du  plombage.  Dee 
bureaux  intérieurs  sont  ainsi  établis  à  Paris,  à  Lyon  et  à 
Rouen. 

Indépendamment  de  ces  bureaux ,  il  existe  encore,  soit  dans 
le  rayon  douanier,  soit  en  debors,  certains  postes  douanknH 
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spécialement  chargés  de  rechercher  et  de  poursuivre  les  contre- 
bandiers. 

Chaque  bureau  douanier  doit  tenir  les  tarifs  des  droits  de 
douane  à  la  disposition  du  public.  En  outre,  les  règlements 
relatifs  aux  formes  de  l'expédition  doivent  être  affichés  dans 
rinlérieur  du  bureau. 

Les  bureaux  sont  ouverts,  du  1*'  avril  au  30  septembre,  de 
7  heures  du  matin  à  midi,  et  de  deux  heures  après-midi  à 
7  heures  ;  du  i'''  octobre  an  31  mars,  de  8  heures  du  matin  à 
midi  et  de  2  heures  après  midi  à  6  heures  du  soir.  Les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  peuvent  être  modifiées  par  un  décret» 

Dans  le  rayon  douanier  des  frontières  de  terre,  certaines  in* 
dustries  ne  peuvent  s'exercer  que  dans  des  conditions  particu- 
lières, et  qui  sont  établies  à  raison  des  facilités  que  l'exercice 
de  ces  professions  offrirait  à  la  fraude.  Ainsi,  dans  les  villes  de 
moins  de  2,000  habitants,  il  ne  peut  être  formé  aucune  clou- 
terie, papeterie  et  autre  grande  fabrique  on  manufacture,  ni 
construit  aucun  moulin  soit  à  vent,  soit  à  eau  ou  autre  usine» 
qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation»  sur  le  rapport  du  préfet 
et  l'avis  du  directeur  des  douanes,  reconnaissant  que  la  situa- 
tion de  ces  établissements  n'est  pas  de  nature  à  favoriser  la 
fraude.  En  cas  de  contrebande,  favorisée  par  les  fabriques  ainsi 
autorisées,  leur  déplacement  est  ordonné  dans  un  délai  qui  ne 
peut  être  moindre  d'un  an. 

Il  existe  encore  d'autres  prohibitions  :  ainsi  l'établissement  de 
tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchandises  prohibées  ou  dont  le 
droit  d'entrée  excède  20  fr.  par  quintal,  ou  dont  la  sortie  est 
prohibée  ou  assi]yettie  à  des  droits, est  défendu  dans  le  rayon  des 
douanes  près  la  frontière  de  terre,  à  Texception  des  centres  de 
population  d'au  moins  2,000  habitants. 

Dans  l'application  de  cette  disposition,  sont  réputées  en  entre- 
pôt prohibé  toutes  marchandises  autres  que  celles  du  cru  du 
pays^  qui  sont  en  balles  ou  ballots,  et  pour  lesquelles  on  ne 
peut  pas  représenter  d'expédition  d'un  bureau  de  douane,  déli- 
vrée dans  le  jour,  pour  le  transport  de  ces  marchandises. 

Les  marchandises  ne  peuvent  circuler  dans  le  rayon  frontière, 
sans  être  accompagnées  d'un  passavant  ou  d'une  expédition  de» 
douanes  qui  en  tienne  lieu  ;  les  bestiaux  ne  peuvent  y  circuler 
sans  acquit-à-caution. 

La  circalation  des  marchandises,  pendant  la  nuit ,  doit  être 
expressément  autorisée  par  le  poisavant  (V.  ce  mot) 
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Il  ne  peul  êlre  délivré  de  passavant  de  circulation  que  sar  la 
représentation  de  l'acquit  des  droits  d'entrée.pour  les  marcbaD- 
dises  impoit«^es,  ou  de  l'expédition  du  premier  bureau  de  la 
ligne  douanière,pour  celles  provenant  de  l'intérieur. 

Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  marchandises  qui  cir- 
culent de  l'intérieur  du  territoire  dans  le  rayon  douanier,  sost 
tenus  de  les  conduire  au  premier  bureau  de  la  ligne,  et  d'en 
faire  la  déclaration  dans  la  même  forme  que  si  ces  marchan- 
dises devaient  acquitter  les  droits.  Quant  aux  marchandises 
expédiées  d'un  point  du  rayon  douanier  dans  l'intérieur,  la 
déclaration  doit  en  élre  faite  au  bureau,  soit  d'entrée,  soit  de 
sortie,  le  plus  proche  du  lieu  de  l'enlèvement. 

La  circulation  sans  passavant  ni  expédition  qui  puisse  en 
tenir  lieu,  n'est  permise  que  pour  les  denrées  et  objets  de  con- 
sommation, transportés  par  les  consommateurs,  et  dans  des 
quantités  déterminées  par  les  règlements. 

Il  y  a  contravention,  lorsque  les  marchandises,  même  accom- 
pagnées d'une  expédition,  dépassent  le  bureau  situé  sur  leur 
passage,  sans  qu'il  y  ait  été  fait  aucune  déclaration  ;  ou  bien» 
lorsque  les  conducteurs  de  ces  marchandises  ne  peuvent,  en  les 
représentant  pour  obtenir  un  passavant,  justiSer  de  leur  ori- 
gine, comme  marchandises  venant  de  l'intérieur  ou  de  Texte- 
rieur. 

Les  préposés  de  la  douane  qui  suivent  des  marchandises  sus- 
pectes, peuvent  les  rechercher  même  chez  les  particuliers, 
sans  avoir  besoin  de  requérir,  pour  la  visite,  l'assistance  d'an 
officier  public. 

Les  marchandises  prohibées  ou  introduites  en  fraude,  sont 
saisissables  partout  dans  l'intérieur,  même  en  dehors  du  rayon 
douanier,  si  l'introduction  en  fraude  a  été  constatée  par  an 
procès-verbal. 

Une  police  particulière  est  encore  établie  à  l'égard  de  la  zone 
comprise  dans  les  deux  kilomètres  et  demi  de  la  frontière. 
Ainsi,  dans  les  communes  de  plus  de  2.000  habitants,  chaque 
marchand  est  tenu  de  faire  inscrire,  sauf  vérification,  sur  un 
registre  ouvert  dans  les  bureaux  de  douane,  tous  les  objets 
qu*il  a  en  magasin  ou  boutique,  de  la  nature  de  ceux  prohibés 
ou  qui  sont  assujettis  à  un  droit  de  20  fr.  par  quintal  ou  de 
ÎO  pour  100  de  la  valeur,  et  les  marchandises  qu'il  tire  de  Tin- 
térieur  ou  de  l'étranger.  Cette  dernière  inscription  n'est  reçae 
qu'autant  que  le  déclarant  dépose  les  acquits  du  paiement  des 
droits  d'entrée  ou  les  expéditions  d'un  bureau  de  douane,  josti- 
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ficatives  de  lear  extraction  de  riatériear,  poar  servir  de  preuve 
et  de  contrôle  à  sa  déclaration. 

Il  n'est  accordé  de  passavant  et  d'expéditions  poar  Tenlèvement 
des  marchandises,  dans  les  communes  éloignées  de  deux  kilo- 
mètres et  demi  de  la  frontière,  que  pour  les  espèces  et  quanti- 
tés à  l'égard  desquelles  ces  formalités  ont  été  remplies  :  tout  ex- 
cédant ou  tons  autres  objets  sont  censés  introduits  en  fraude. 

Les  établissements  ruraux,  situés  dans  les  deux  kilomètres  et 
demi  de  la  frontière,  sont  soumis  à  des  mesures  de  police  pro- 
pres à  empêcher  la  fraude  des  droits  d'entrée  qu'ils  pourraient 
favoriser. 

Quant  à  la  police  douanière  des  frontières  maritimes,  on  dis- 
tingue celle  qui  s'exerce  en  deçà  des  côtes,  sur  terre,  de  celle 
qui  est  exercée  au  delà  des  côtes,  en  mer. 

Dans  la  distance  d'un  myriamètre  en  deçà  des  côtes,  la  circu- 
lation des  marchandises  est  libre,  de  jour  comme  de  nuit,  ex- 
cepté pour  les  tissus  de  toute  espèce,  le  poisson  salé,  le  tabac  et 
les  denrées  coloniales.  Pour  ces  divers  objets,  la  circulation  de 
nuit  est  interdite,  à  peine  de  confiscation  et  de  500  francs  d'a- 
mende. 

Dans  les  deux  myriamètres  au  delà  des  côtes,  tout  capitaine 
de  navire  est  tenu  de  remettre  une  copie  de  son  manifeste  au 
préposé  des  douanes,  qui  en  vise  l'original.  A  défaut  de  produc- 
tion du  manifeste,  ou  si  celui-ci  présente  une  différence  entre 
les  marchandises  déclarées  et  celles  qiii  sont  chargées,  le  capi- 
taine est  condamné  au  paiement  d'une  somme  égale  à  la  va- 
leur des  marchandises  non  portées  au  manifeste,  et  à  une 
amende  de  i  .000  francs. 

Les  navires  au  petit  cabotage  au-deesous  de  100  tonneaux, 
à  l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  quatre  lieues  des  côtes,  peuvent 
toujours  être  visités  par  les  préposés  des  douanes,  et  les  mar- 
chandises à  bord  sont  confisquées,  si  elles  consistent  dans  des 
produits  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée.  Le  capitaine 
est,  en  outre,  passible  d'une  amende  de  500  francs. 

8.  —  Perception  des  droits  de  douane  et  vérification. 
—  Les  droits  d'entrée  sont  acquittés,  sur  les  frontières  de  terre, 
dans  les  bureaux  les  plus  voisins  de  la  frontière  ;  les  droits  de 
sortie  sont  payés  dans  ceux  placés  sur  la  ligne  intérieure,  à 
l'extrémité  du  rayon  douanier,  à  moins  que  les  bureaux  de  cette 
ligne  ne  soient  plus  éloignés  du  lieu  de  chargement  que  les  bu- 
reaux d'entrée  à  la  frontière  ;  auquel  cas,  les  droits  de  sortie 
sont  payés  dans  ceux«ci. 

2i 
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Les  droitp  sont  perçus  8Qivant  le  poids,  le  nombre  et  I4  na^ 
sure  déclarés  par  l'expéditeur  et  vérifiés  par  les  employés  des 
douanes.  Si  la  vérification  fait  constater  des  quantités .  ipfé- 
rieures  à  celles  déclarées,  les  droits  sont  perçus  seulement  aur 
les  quantités  vérifiées.  Mais  si  la  vérificatioii  fait  reconnaître  des 
quantités  supérieures  en  nombre,  en  poids  ou  en  mesure  àc  eUes 
déclarées,  l'excédant  est  assujetU  au  double  droit  ;  toutefois, 
on  admet,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  double  droit,  une  différence 
d'un  vingtième  pour  les  métaux  et  d'un  dixième  pour  les  antres 
denrées  ou  marchandises;  cet  excédant  n'est  soumis  qu'au 
droit  simple. 

-Pour  les  marchandises  sujettes  à  coulage,  la .  perception  s'é- 
tablit d'après  la  vérification,  et  non  d'après  la  déclaration» 

La  réfaction  des  droits,  c'est-à-dire  leur  réduction  .à  raisoii 
d'avaries  dont  les  marchandises  ont  été  l'objet  par  suite  de  nau- 
frage ou  d'autres  accidents  de  mer,  n^est  plus  admise  par  la  loi. 
Le  propriétaire  des  marchandises  avariées,  qui  veut  s'afiranchir 
du  paiement  des  droits,  doit  les  faire  détruire  en  présence  des 
employés  des  douanes. 

Ceux  à  qui  les  marchandises  sont  adressées  ne  peuvent  être 
contraints  à  payer  les  droits,  s'il  font,  par  écrit,  l'abandon  de 
ces  marchandises  dans  un  bureau  de  douane.  Les  marchandises 
abandonnées  sont  vendues  aux  enchères  publiques,  après  le  dé- 
lai d'une  année,  et  le  prix  en  est  remis  au  propriétaire  réclama- 
teur,  sous  déduction  des  droits  de  douane,  frais  et  droits  de 
garde  ;  et,  faute  de  réclamation  dans  les  deux  années,  le  pro- 
duit de  la  vente  est  versé  au  Trésor. 

L'immunité,  c'est-à-dire  l'exemption  de  tous  droits,  est  aoco»* 
dée  a  toute  personne,franQaiseou  étrangère,  qui  franchit  la  fron- 
tière, quant  à  ses  vêlements  et  à  ses  meubles  en  cours  d'usagcLa 
même  immunité  est  accordée,  d'une  manière  permanente,  aun 
ambassadeurs  des  puissances  étrangères. 

En  vue  de  donner  certaines  facilités  au  commerce,  des  mar«» 
chandises  soumises  à  des  droits  ou  même  prohibées  peuvent 
être  autorisées  à  traverser  le  territoire  en  transit,  sans  être  as- 
sujetties au  paiement  des  droits  ;  elles  peuvent  même,  lors-* 
qu'elles  sont  entreposées  en  attendant  qu'elles  soient  réexpor- 
tées, échapper  au  paiement  des  droits  (V.  ci-après,) 

Les  droits  de  douane  sont  ordinairement  payés  comptant,  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie  du  territoire,  et  les'niarchandises  ne  peu* 
vent  être  retirées  des  bureaux  qu'après  le  paiement  des  droits* 
Cependant|  les  receveurs  peuvent  accorder  des  créditai  lorsqii^ 
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é  molitant  des  droits  excède  300  francs.  Les  redevables  soas- 
crWent  alou  des  traites  oa  obligations  cautionnées,  à  deux  mois 
d'écbéancef  sans  escompte.  11  est  seulement  dû  un  droit  de  com- 
mission. Enân,le8  intérêts  sont  exigibles  en  cas  de  retard. 

L'erreur  dans  la  Yérification  ne  lie  pas  Tadministration  ;  celle- 
ci  peut  toujours  réclamer  un  supplément  de  droits. 

4.  —  PxÎTilèges  attachés  à  la  perception  des  droits  de 
douane.  —  L'administration  des  douanes  a,  dans  certains  cas, 
la  faculté  d*exercer  un  droit  de  préemption.  Ainsi  elle  peut  re* 
tenir  et  acheter  pour  son  compte  des  marchandises  déclarées 
au-dessous  de  leur  valeur  réelle  ;  elle  exerce  le  même  droit,  si 
ces  marehandises  sont  adjugées  au-dessous  de  leur  valeur.  L*ad« 
ministration  doit  payer  alors  la  valeur  déclarée  et  le  dixième  en 
sus,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  notification  du  procès- 
verbal  d'ofire.  L'offre  de  préemption  doit  être  signifiée  dans  les 
trois  jours,  à  partir  de  la  déclaration  de  valeur  présumée  fausse. 
11  ne  peut  lien  être  réclamé  àTadministration,  en  sus  des  offres, 
pour  frais  de  transport  ou  autres. 

La  préemption  ne  peut  s'exercer  si  la  fausse  déclarationporte 
seulement  sur  la  qualité  de  la  marchandise, ou  si  la  marchandise 
a  été  déclarée  pour  être  admise  en  entrepôt  réel  (V.  Entrepôt,)  Il 
est  essentiel  que  la  fausseté  de  la  déclaration  porte  sur  la  va- 
leur, et  qu'elle  ait  été  faite  pour  la  perception  des  droits  d'en- 
trée ou  de  sortie. 

Lorsqo*il  y  a  ainsi  offre  de  préemption,  les  propriétaires  des 
marchandises  ne  sont  soumis  au  paiement  d'aucuns  droits. 

Les  biens  des  contribuables  sont  frappés  de  privilèges  et  d'hy- 
pothëque,  pour  la  garantie  du  paiement  des  droits;  le  privilège 
6*étend  même  sur  tous  autres  biens  que  ceux  soumis  aux  droits. 

5.  —  Responsabilité  civile  des  propriétaires  des  mar- 
chandises. —  Les  propriétaires  des  marchandises  sont  civile- 
ment responsables,  en  matière  de  douanes,  du  fait  de  leurs  gé- 
rants ou  facteurs,  agents,  serviteurs  ou  domestiques  ;  cette  res- 
ponsabilité s'étend  aux  confiscations,  amendes  et  dépens.  Le 
mari  répond  également  du  fait  de  sa  femme  ;  les  père^et  mère 
répondent  du  fait  de  leur  enfant  mineur,  s'ils  ne  prouvent  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  la  contravention. 

Les  conducteurs  des  messageries  et  voilures  publiques  sont 
soumis  aux  lois  de  douane.  Si  des  objets  qu'ils  transportent  ne 
sont  pas  portés  sur  leur  feuille  de  voyage,  il»  sont  personnelle- 
meut  condaumés  à  une  amende  de  300  francs  ;  les  marchan- 
dises en  contravention  sont  confisquées,  de  même  que  les  che^ 
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vaax  et  lesToitures,  et  les  entrepreneurs  de  transport  sont  soli- 
daires avec  les  condacteurs  pour  l'amende  de  300  francs.  Mais 
la  responsabilité  personnelle  da  voilurier  cesse,  s*ii  indique, 
comme  propriétaire  ou  expéditeur  des  marchandises,  une  per- 
sonne contre  laquelle  l'administration  paisse  utilement  exercer 
son  recours. 

Le  simple  détenteur  de  marchandises  prohibées  ou  intro- 
duites en  fraude,est  puni  des  mômes  peines  que  le  transporteur 
ou  l'introducteur,  et  il  ne  peut  opposer  sa  bonne  foi,  en  décla- 
rant, par  exemple,  qu'il  n*a  pas  ouvert  les  colis  et  qu'il  en 
ignore  le  contenu  ;  le  fait  matériel  de  la  détention  suffit,  pourvu 
que  les  marchandises  n'aient  pas  été  introduites  à  l'insu  de  ce- 
lui chez  qui  elles  sont  trouvées. 

6.  —  Responsabilité  de  l'administration  des  douanes. 
—  L'administration  des  douanes  est  responsable,  dans  certains 
cas,  du  fait  de  ses  employés. 

Ainsi  une  indemnité  de  24  francs  est  due  à  celui  qui;  demeu- 
rant dans  le  rayon  des  douanes,  a  été  Tobjet  d'une  visite  domi- 
ciliaire, restée  infructueuse. 

Lorsqu'une  saisie  pratiquée  par  les  préposés  de  la  douane 
vient  à  être  annulée,  le  propriétaire  des  marchandises  a  droit, 
contre  l'administration,  à  une  indemnité  de  1  pour  iOO  par  mois, 
à  raison  de  la  valeur  de  ces  marchandises,  depuis  l'époque  de 
la  saisie  jusqu'à  celle  delà  restitution  ou  de  Toffre  qui  en  est 
faite.  L'indemnité  de  1  pour  iOO  tient  lieu  de  tous  dommages- 
intérêts,  sans  qu'il  puisse  être  rien  réclamé  en  sus,  à  raison  de 
la  détérioration  des  marchandises  saisies,  à  moins  que  cette  dé- 
térioration ne  doive  être  attribuée  à  la  faute  ou  à  la  négligence 
des  employés. 

Cependant,  l'indemnité  peut  être  due,  en  cas  de  saisie  des 
chevaux  et  voitures,  à  raison  de  la  durée  de  la  détention  et  de 
la  dépense  qu'elle  a  occasionnée. 

Une  indemnité  est  également  due,  à  raison  du  retard  apporté 
par  l'administration  à  exécuter  un  jugement  donnant  mainle- 
vée d'une  saisie. 

Il  a  été  jugé  que  l'administration  des  douanes,  qui  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  de  restituer  des  marchandises  sur  lesquelles 
elle  avait  indûment  exercé  la  préemption,  en  devait  le  prix 
d'aprôs  la  valeur  à  l'époque  de  la  demande  en  restitution,  avec 
les  intérêts  à  6  pour  100  par  an. 
^e  prévenu  de  contravention,  qui  a  été  l'objet  d'une  arresta* 
i  qui,  depuis,  a  été  acquitté,  ne  peut  réclamer,  de  ce  chef. 
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aacane  indemnité»  lorsque  Tarrestation  a  été  faite  dans  les 
termes  de  la  loi  et  qu'elle  n'a  rien  eu  d'arbitraire. 

Si  des  marchandises  subissent  un  déficit  pendant  leur  déchar- 
gement à  un  entrepôt»  l'administration  n'en  est  responsable 
qu'autant  que  le  déficit  provient  du  fait  de  ses  agents. 

Bien  que  le  tribunal  de  commerce  soit  compétent  pour  statuer 
sur  une  contestation  relative  à  l'application  des  lois  sur  les 
douanes,  le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts, dirigée  contre  l'administration 
des  douanes. 

7.  —  Formalités  relatives  aux  importations  et  expor- 
tations. —  Nous  distinguerons  ici  les  importations  et  exporta- 
tions par  terre  de  celles  qui  ont  lieu  par  mer. 

Toutes  marchandises,  importées  ou  exportées  par  terre, 
doivent  être  conduites,  savoir  :  celles  importées,  au  premier 
bureau  d'entrée,  et  celles  exportées,  au  premier  bureau  de 
sortie,  par  la  route  la  plus  directe,  à  peine  de  confiscation  et 
d'une  amende  de  200  fr.»  s'il  s'agit  de  marchandises  soumises  à 
un  droit  de  3  fr.  au  moins,  et  seulement  d'une  amende  de  50  fr., 
sll  s'agit  jde  marchandises  exemptes  de  droits  ou  sujettes  à  un 
droit  qui  ne  s'élève  pas  à  3  fr.  ;  à  cet  effet,  les  marchands  et 
voituriers  sont  tenus  de  combiner  leur  marche  de  manière  à 
prendre  la  route  directe  et  la  plus  fréquentée  du  lieu  où  est 
situé  le  premier  et  le  plus  prochain  bureau,  et  il  leur  est  dé- 
fendu, sons  les  mêmes  peines,  de  prendre  aucun  chemin  oblique 
tendant  à  contourner  et  éviter  les  bureaux,  ou  de  les  dépasser 
avant  d'y  avoir  conduit  leurs  marchandises. 

Les  voituriers  ou  conducteurs  des  marchandises  entrant  et 
«ortant  par  terre  sont  aussi  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  d'en 
faire,  à  leur  arrivée  dans  les  lieux  où  les  bureaux  sont  établis, 
la  déclaration  en  détail,  sur  le  registre  du  bureau,  ou  d'en  pré- 
senter une  signée  des  marchands  ou  propriétaires  des  marchan- 
dises, ou  de  leurs  facteurs,  laquelle  déclaration  demeure  au 
bureau  et  est  transcrite  sur  le  registre  par  les  préposés  de  la 
douane,  et  signée  des  voituriers  ou  conducteurs  ;  dans  le  cas 
oh  ceux-ci  ne  savent  signer,il  en  est  fait  mention  sur  le  registre. 

Dès  que  la  déclaration  a  été  faite,  il  ne  peut  plus  rien  y  être 
ajouté  ni  retranché;  toute  rectification  doit  être  opérée  avant  la 
visite. 

La  vbite  doit  être  faite  en  présence  des  voituriers,  des  pro- 
priétaires des  marchandises  ou  de  leurs  proposés  ;  et,s'ils  refusent 
d'y  assister,  les  marchandises  restent  déposées  au  bureau  peu- 
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dant  deux  mois  ;  à  rexpiration  de  ce  délai,  elles  sont  vendiies 
aa  profit  de  FEtat»  s*il  n  y  a  pas  de  rédamation  ;  ceUes  dont 
rentrée  est  prohibée  sont  réexportées  à  Tétranger. 

Les  formalités  à  remplir  an  deuxième  bureau  sont  réglées 
comme  il  suit  : 

Sont  exceptées  de  la  déclaration  en  détail  et  d*nné  Tisile 
complète  au  premier  bureau  les  marchandises  qui,  d'après  les 
ordres  particuliers  de  Tadministration  des  douanes  et  les  modi- 
fications qu'elle  apporte  à  la  marché  du  service  pour  la  facilité 
du  commerce,  doivent  être  transférées  à  un  deuxième  bureau 
pour  y  être  soumises  à  ces  formalités.  Dans  ce  cas,  les  négo- 
ciants, voituriers  et  autres  qui  présentent  les  marchandises  au 
premier  bureau  sont  tenus  d'y  faire  au  moins  une  déclaration 
sommaire  du  nombre  de  balles,  caisses  ou  futailles  destinées  à 
être  introduites,  et  de  produire  des  lettres  de  voiture  en  bonne 
forme. 

Après  vérification  sommaire  au  premier  bureau,  les  mar- 
chandises peuvent  être  expédiées  sous  plombs  et  sous  acquit-à- 
caution  pour  le  bureau  auquel  est  attribuée  la  vérification  en 
détail.  Le  prix  des  plombs  est  à  la  charge  de  l'expéditeur;  il 
varie  de  25  à  50  centimes.  Les  difi'érences  constatées  au  premier 
bureau  sont  mentionnées  dans  l'acquit-à-caution.  Les  mar- 
chandises sont  escortées  par  deux  préposés,  dans  le  trajet  du 
premier  au  deuxième  bureau. 

Si  des  marchandises  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée 
sont  importées  ou  exportées  sans  déclaration,  ou  avec  déclara- 
tion fausse,  elles  sont  confisquées,  ainsi  que  les  objets  servant 
au  transport,  sans  préjudice  des  peines  portées  contre  la  con- 
trebande. 

Les  marchandises  prohibées  à  Feutrée  ou  à  la  sortie,  qui  ont 
été  déclarées  sous  leur  propre  dénomination,  nesont  pas  saisies; 
celles  destinéesà  l'importation  sont  renvoyées  à  l'étranger;  celles 
destinées  à  l'exportation  restent  sur  le  territoire. 

Tout  excédant,  quant  au  nombre  de  ballots,  caisses  ou  fu- 
tailles déclarés,  est  saisi,  et  la  confiscation  en  est  prononcée 
avec  amende  de  100  fr. 

Dans  le  cas  où,lors  de  la  visite  au  second  bureau,  les  ballots, 
éaisses  et  futailles  se  trouvent  en  moindre  nombre  que  celai 
porté  dans  la  déclaration,  les  voituriers  et  ceux  qui  ont  fait  les 
déclarations  sont  condamnés  solidairement  en  300  fr.  d'amende 
pour  chaque  ballot,  caisse  ou  futaille  manquant;  et  pour 
sûreté  de  l'amende,  les  objets  servant  au  transport  sont  retenus. 
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sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  des  voituriers  contre  ceux  qui  ont 
fait  les  déclarations.  Dans  le  cas  de  vol,  et  si  la  preuve  en  est 
faite,  il  ne  peut  être  exercé  de  poursuites  à  raison  des  man- 
quants ;  il  en  est  de  môme  en  cas  de  naufrage. 

S'il  7  a  fausse  déclaration,  et  que  le  déclarant  ait  voulu  se 
flouatraire  à  un  droit  de  12  fr.  et  au  dessus,  les  marchandises 
faussement  déclarées  sont  confisquées,  et  le  déclarant  est  con- 
damné à  une  amende  de  100  fr.  Si  le  droit  est  au-dessous 
de  12  fr.,  il  n'y  a  pas  confiscation  ;  mais  l'amende  est  due,  et 
les  marchandises  sont  retenues  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
payées* 

Dans  le  transport  des  marchandises  du  premier  au  second 
bureau,  si  des  colis  ont  été  supprimés  ou  s'ils  ont  été  ouverts  et 
qu'on  ait  substitué  d'autres  marchandises  à  celles  déclarées  au 
premier  bureau,  le  conducteur  est  condamné  à  une  amende 
de  2,000  fr.par  chaque  colis  manquant  ou  qui  a  été  l'objet  d'une 
substitution.  Les  chevaux  et  voitures  sont  retenus  pour  sûreté 
du  paiement  de  Tamende.  Si  le  voiturier  est  vu  au  moment  où 
il  fait  le  déchargement  pour  opérer  la  substitution,  le  colis  est 
saisi,  et  le  voiturier  condamné  à  une  amende  de  500  fr. 

S'il  s'agit  d'une  fausse  déclaration  quant  à  l'espèce,  au  poids 
ou  à  la  valeur,  faite  en  vue  d'obtenir  une  prime  d'exportation 
ou  d'importation,  et  que  la  fausseté  ait  été  constatée  par  un 
procès- verbal,  le  déclarant  est  passible  d'une  amende  égale  au 
triple  de  la  somme  qui  aurait  pu  lui  être  allouée  par  sa  fausse 
déclaration. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'intention  frauduleuse  du  décla- 
rant soit  établie  :  le  fait  matériel  d'inexactitude  entraine  con- 
travention. 

Des  formalités  particulières  sont  prescrites  pour  les  importa- 
tions et  les  exportations  par  mer  ;  elles  concernent  le  manifeste, 
la  déclaration  et  la  vérification  des  marchandises,  leur  charge- 
ment et  déchargement,  la  mise  en  mer  et  les  relâches 
forcées. 

Le  manifeste  est  l'acte  signé  du  capitaine,  qui  énonce  la 
nature  de  la  cargaison,  avec  les  marques  et  numéros  des  ballots 
et  caisses.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  importée,^si  le  ma- 
nifeste n'est  représenté  ;la  représentation  du  manifeste  est  aussi 
exigée,  quand  le  navire  sort  du  port.  Le  manifeste  désigne, 
quanta  leur  nature,  leur  espèce  et  leur  qualité,  les  marchandises 
prohit)ées  qui  doivent  passer  en  transit. 

Le  capitaine  est  tenu  de  présenter  le  manifeste  à  toute  réqui- 
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sitioD  des  préposés  des  douanes,  soas  peine  d'une  amende  de 
500  fr.  ;  les  navires  peuvent  être  retenus  pour  sûreté  des 
amendes. 

Si  des  marchandises  chargées  ne  sont  point  portées  aq  mani- 
feste, ou  s*il  y  a  des  différences  entre  le  chargement  et  les  énôn* 
ciations  du  manifeste,  l'amende  est  de  1,000  fr.,  et  le  capitaine 
est  condamné,  en  outre,  au  paiement  d'une  somme  égale  à  la 
valeur  des  marchandises  omises  ou  différentes. 

Le  capitaine,  en  abordant  dans  un  port  de  France,  à  destina- 
tion, doit  remettre  son  manifeste  au  bureau  de  la  douane,  dans 
les  24  heures  ;  il  fait,en  même  temps,une  déclaration  sommaire 
de  son  chargement  ;  le  tout,  à  peine  de  500  fr.  d'amende.  Trois 
jours  après,  le  capitaine  fait  une  déclaration  détaillée  de  son 
chargement.  A  défaut  de  cette  déclaration  détaillée,  les  mar- 
chandises sont  saisies  pour  être  vendues  au  profit  de  l'Etat. 

Les  commerçants,  leur  gérants  ou  facteurs,  les  courtiers  et 
capitaines  doivent  faire,  au  bureau  de  douane,  la  déclaration 
des  marchandises  destinées  à  l'exportation,  et  les  conduire  an 
lion  désigné  pour  la  vérification. 

Les  chargements  et^déchargements  ne  peuvent  être  effectués 
dans  l'enceinte  des  ports  où  sont  établis  des  bureaux  de  douane. 

La  mise  en  mer  des  navires  ne  peut  avoir  lieu,  si  le  capitaine 
n'est  porteur  des  expéditions  justifiant  de  l'acquit  des  droits  de 
douane,  à  peine  de  100  fr.  d'amende. 

En  cas  de  relâche  forcée,  le  capitaine  doit  justifier,  par  un 
rapport,  des  causes  de  relâche. 

8.  —  Entrepôt  et  transit.  —  Nous  exposerons  particulière* 
ment,au  moiEnirepôty]es  dispositions  relalivesaux  marchandises 
prohibées  ou  soumises  à  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie,  qui  ont 
été  autorisées  à  rester,  pendant  un  certain  temps,  en  entrepôt  ; 
nous  examinerons  seulement,dans  ce  paragraphe,le8  règles  con- 
cernant le  transit  ou  l'emprunt  du  territoire  étranger. 

Le  transit,  dans  le  régime  douanier,  s'entend  de  la  permis- 
sion d'introduire  en  France  et  d'y  faire  séjourner,  sans  paiement 
de  droits,  les  marchandises  étrangères  prohibées  ou  soumises  à 
des  droits  d'entrée.  En  favorisantle  transit  par  nos  voies  ferrées, 
l'administration  fait  bénéficier  le  commerce  français  du  produit 
du  transport.  Cependant,le  transit  des  marchandises  prohibées  a 
perdu  de  son  importance,  depuis  que  les  prohibitions  ont  été 
abolies  et  qu'elles  n'existent  plus  que  pour  la  librairie  et  les  mu- 
nitions de  guerre. 
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Des  règlements  déterminent  les  bureaux  de  douane  et  les 
ports  d'entrepôt  réel  par  lesquels  le  transit  peut  s'effectuer. 

Pour  jouir  du  transit,  il  faut  déclarer  et  faire  vérifier  les  mar- 
chandises, soit  à  leur  arrivée,  soit  à  leur  sortie  de  l'entrepôt 
r6el.Le  déclarant  remet  au  bureau  de  douane  un  acte  de  sou- 
mission à  l'obligation  de  faire  sortir  les  marchandises  du  terri- 
toire français,  et  fournit  caution  à  cet  effet;  il  justifie  de  la 
sortie  en  rapportant  l'acquit-à-caution  revêtu  du  certificat  de 
décharge  et  de  sortie.  La  contravention  entraîne  le  paiement  du 
quadruple  des  droits  encourus,  outre  une  amende  de  500  fr. 
Les  acquits-à- caution  et  soumissions  indiquent  le  bureau  de 
sortie,  et  limitent,  suivant  la  distance,  le  délai  dans  lequel  ieq 
marchandises  doivent  être  exportées.  On  ajoute  à  ce  délai  celui 
de  viogt  jours  pour  le  rapport  des  acquits-à-caution  déchargés. 
La  fausse  déclaration  entraine  le  paiement  du  double  droit, 
la  confiscation  et  l'amende  de  100  à  300  fr. 

Des  règlements  particuliers  prescrivent  toutes  les  mesures 
relatives  à  la  déclaration,  à  la  nature  et  à  la  forme  de  l'embal- 
lage, au  plombage,  à  l'estampillage  et  au  prélèvement  d'échan- 
tillons. 

Les  marchandises  qui,  pour  être  expédiées  d*un  point  à  un 
autre  du  territoire  français,  doivent  emprunter  le  territoire 
étranger,  échappent  au  droit  d'entrée  et  de  sortie,  en  remplis- 
sant les  formalités  qui  suivent. 

Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  de  sortie  sont  dé- 
clarées, vérifiées  et  expédiées  sous  acquit-à-caution.  Les  acquits 
contiennent  soumission  de  rapporter ,dans  un  délai  fixé  suivant 
la  distance  des  lieux,  un  certificat  de  l'arrivée  ou  du  passage 
des  marchandises  au  bureau  désigné,  ou  de  payer  le  double  des 
droits  de  sortie.  Les  expéditeurs  fournissent  une  caution  qui 
s'oblige  solidairement  avec  eux  au  rapport  du  certificat  de 
décharge.  Les  expéditeurs  peuvent,  s'ils  ne  veulent  fournir  cau- 
tion, consigner  le  montant  des  droits  de  sortie. 

S'il  s'agit  de  marchandises  prohibées,  leur  destination,  à  la 
•ortie  du  territoire,  est  assurée  par  l'acquit-à-caution.  Les  ex- 
péditeurs et  leurs  cautions  s'obligent  solidairement,  par  leurs 
soumissions,  à  payer  la  valeur  de  ces  marchandises,  sous  peine 
d'une  amende  de  500  fr.,  dans  le  cas  où  ils  ne  rapporteraient 
pas,  au  bureau  de  départ,  dans  le  délai  fixé,  l'aquit-à-caution 
déchargé.  A  cet  effet,  l'estimation  des  marchandises  est  énoncée 
dans  lessoumissions. 
Les  préposés  des  douanes  ne  peuvent  délivrer  de  certificat  de 
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décharge  pour  les  marchandises  qui  sont  représentées  aa 
bareaa  de  la  destination  ou  da  passage,  après  le  délai  fixé  par 
r«cqail*à-caation.  Les  marchandises  représentées  après  ce  délai 
piaient  les  droits  d'entrée  comme  si  elles  venaient  de  l'étranger, 
sans  préjudice  da  double  droit  de  sortie,  s*il  est  dû,  et  dont  le 
paiement  est  poursuivi,  au  lieu  de  départ,  contre  les  soumis- 
sionnaires. 

Si  les  cerlificats  de  décharge,  qui  doivent  être  délivrés  dans 
les  bureaux  de  la  destination  ou  de  passage,  ne  sont  pas  rapportés 
dans  les  délais  fixés  par  les  acquits-à-caution,  et  sli  n'y  a  pas 
eu  consignation  du  simple  droit  à  l'égard  des  marchandises  qui 
y  sont  soumises,  les  préposés  à  la  perception  délivrent  con- 
trainte contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cautionsy  pour  le 
paiement  du  double  droit  de  sortie. 

Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  an  bureau  de  destination  on 
de  passage,  les  marchandises  mentionnées  dans  Tacquit- à-cau- 
tion se  trouvent  différentes  dans  l'espèce,  elles  sont  saisies, et  la 
confiscation  en  est  prononcée  contre  les  conducteurs,  avec 
amende  de  100  fr.,  sauf  leur  recours  contrôles  expéditeurs. 

Si  la  quantité  est  inférieure  à  celle  portée  dans  Tacquit-à-cau- 
tion,rexpéditeur  n'est  déchargé  que  pour  la  quantité  représentée. 
En  cas  d'excédant,  il  est  soumis  au  double  droit,  ce  qui  n'a  pas 
lieu  si  l'excédant  n'est  que  du  vingtième  pour  les  métaux  et  du 
dixième  pour  les  autres  marchaudises.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
n'est  dû  qu*un  simple  droit  pour  l'excédant. 

Si  les  marchandises  représentées  sont  prohibées  à  l'entrée, 
elles  sont  confisquées  avec  amende  de  500  fr.,  indépendamment 
des  condamnations  qui  sont  poursuivies  contre  les  soumission- 
naires et  leurs  cautions. 

Si  les  marchandises  expédiées  par  acquit-à-caution,  non  re- 
présenté dans  le  délai  fixé  sont  prohibées  à  la  sortie,  les  pré- 
posés décernent  contrainte  pour  leur  valeur  et  pour  l'amende 
de  500  fr. 

Il  ne  peut  être  délivré  d'acquit-à-cautiou  pour  emprunt  da 
territoire  étranger,  relativement  aux  denrées,  marchandises  et 
bestiaux  dont  le  transport  peut  s'effectuer  directement  par  le 
territoire  français. 

Les  marchandises  exemptes  des  droits  de  sortie  ou  tarifées 
au  poids,'  d'un  droit  de  moins  de  50  centimes  par  400  kilogr.,  et 
les  autres  marchandises,  si  le  droit  de  sortie  répond  à  moins 
d'un  quart  pour  100  de  la  valeur,  décimes  compris,  sont  ex- 
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pédiées  par  simples  passavants  wés  par  les  préposés  à  la  véri- 
fication da  chargement. 

Si  le  transport  de  marchandises  d'an  point  à  un  antre  da 
territoire  a  lieu  par  mer,  soit  le  long  des  côtes  de  France,  isoit 
même  en  empruntant  les  côtes  étrangères,  ce  mode  de  transit 
est  régi  par  des  dispositions  particnlières  que  nous  avons  vues 
an  mot  Cabotage. 

L'exemption  des  droits  de  douane  peut  encore  avûr  lieu  dans 
le  cas  dit  d'admission  temporaire.  En  effet,  la  loi  permet  Tintro- 
doction  temporaire  de  produits  étrangers,  destinés  à  être 
fabriqués  en  France  ou  à  y  recevoir  un  complément  de  main* 
d'œuvre,  sous  la  condition  de  réexportation  ou  de  rétablisse- 
ment en  entrepôt  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus.  Le  soumis- 
sionnaire qui  ne  remplit  pas  cet  engagement,  est  passible  d'une 
amende  égale  au  quadruple  des  droits  des  objets  importés  on 
aa  quadruple  de  la  valeur,  selon  qu'ils  sont  ou  non  prohibés,  et 
il  n'est  plus  admis  à  jouir  de  l'admission  temporaire. 

9.  — -  Contraventions  en  matière  de  douanes,  poursuites 
judiciaires  et  compétence.  —  La  prescription,  en  matière  de 
droits  d'entrée  ou  de  sortie,  est  d'un  an,  à  partir  du  jour  où  les 
droits  auraient  dû  être  payés.  Réciproquement,  la  demande  en 
restitution  de  droits  indûment  payés  ou  de  marchandises  contre 
l'administration  des  douanes,  se  prescrit  par  deux  ans,  à  partir 
du  jour  du  paiement  des  droits  ou  du  dépôt  des  marchandises. 

La  prescription  est  suspendue  pendant  la  durée  du  séquestre 
auquel  les  marchandises  peuvent  être  soumises,  sur  Tordre  du 
gouvernement  ;  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la 
mainlevée  du  séquestre. 

La  prescription  est  encore  interrompue,  soit  pour,  soit  contre 
l'administration,  s*il  y  a  en  contrainte  signifiée  par  Tadminislra- 
tion,  demande  formée  en  justice,  promesse  ou  convention  par- 
ticulière, relativement  à  l'objet  de  la  réclamation. 

Lorsqu'il  y  a  eu  contravention,  l'administration  des  douanes 
exerce  les  poursuites  en  son  nom,  sans  intervention  du  minis- 
tère public  ;  celui-ci  n'intervient  que  s'il  y  a  eu  crime  ou 
délit. 

Les  contraventions  et  les  saisies  sont  constatées  par  des  rap- 
ports ou  procès-verbaux.  La  saisie  des  voitures,  équipages, 
bateaux  et  bâtiments  peut  être  levée,  s'il  est  fourni  caution. 

Nous  avons  déjà  indiqué  quelques-unes  des  peines  portées 
contrôles  contrevenants. 

Llntroduction  par  terre  et  en  contrebande  d'objets  tarifés  à  un 
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droit  de  20  fr.  par  100  kilogr.  oa  soumis  à  des  taxes  de  consom* 
mation  intérieare«e8t  panie,  indépendamment  de  la  confiscation, 
d'ane  amende  de  500  fr, quand  la  valeur  de  l'objel  delà  contre* 
bande  n'excède  pas  cette  somme  ;  et,  en  cas  contraire,  d*ane 
amende  d'une  valeur  égale  à  celle  de  l'objet.  L'emprisonnement 
peut  aassi  être  prononcé.  Si  la  contrebande  a  été  commise  par 
moins  de  trois  personnes,  l'emprisonnement  est  d'un  mois  au 
plus  ;  il  peut  être  réduit  à  trois  jours,lorsque  l'objet  de  la  fraude 
n'excède  pas  10  mètres,s'il  consiste  en  tissus,ou 5 kilogr., s'il  s*a^t 
d'autres  marchandises.Si  la  contrebande  a  été  commise  par  une 
réunion  de  trois  individus  au  plus,  et  jusqu'à  six,  l'emprisonne- 
ment est  d'un  an  au  plus  et  de  trois  mois  au  moins.  On  compte 
parmi  les  contrevenants,non  seulement  les  conducteurs  et  intro- 
ducteurs, mais  encore  ceux  qui,  d'une  manière  quelconque,  ont 
concouru  personnellement  et  activement  à  la  contrebande.  Les 
assureurs  eux-mêmes  peuvent  être  considérés  comme  intéressés 
solidaires. 

La  contrebande  commise  par  des  individus  à  cheval,  au  nombre 
de  trois,  ou  à  pied,  au  nombre  de  plus  de  dx,  entraine:  1^  la 
confiscation  des  marchandises  et  moyens  de  transport  ;  2^  une 
amende  solidaire  de  1^000  fr.,8i  l'objet  de  la  confiscation  n'excède 
pas  cette  somme,  ou  du  double  delà  valeur  desobjets  confisqués, 
si  cette  valeur  excède  l,000fr.;  3°  un  emprisonnement  de  six  mois 
à  trois  ans.  Enfin  la  contrebande  commise  avec  attroupement  et 
à  main  armée,  est  punie  par  les  art.  209  et  suivants  du  Code 
pénal. 

La  contrebande  faite  sur  les  côtes  maritimes  est  punie  des 
mêmes  peines  que  la  contrebande  pratiquée  sur  les  frontières 
de  terre. 

Les  contraventions  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
qui  en  connaît  en  premier  ressort^  lorsqu'elles  n'entraînent  que 
la  confiscation  et  l'amende,  et  non  l'emprisonnement. 

Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  lieu  où  la  marchan- 
dise a  été  saisie  et  celui  du  lieu  dans  lequel  elle  est  dépo- 
sée. 

Le  tribunal  correctionnel  connaît  des  infractions  qui,  à  rai- 
son de  l'application  d'une  peine  corporelle,  prennent  le  carac- 
tère de  délits. 

10.  —  Transaotions.  —  L'administration  des  douanes  est 
autorisée  à  transiger  sur  les  infractions,  contraventions  et  faits 
de  contrebande,  et  sur  tous  les  procès  qui  y  sont  relatifs,  soit 
avant,  soit  après  le  jugement.  Les  transactions  peuvent  porter 
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non-aealemeiit  sar  les  réparations  pécuniaires,  mais  aussi  sar 
l'application  des  peines  corporelles.  Toutefois,  s'il  se  joint  aux 
infractions  certains  faits  qui  aient  le  caractère  de  déiils  communs, 
tête  que  des  actes  de  rébellion,  l'action  du  ministère  public  est 
réservée,  et  l'administration  ne  peut  transiger  à  cet  égard. 

11. —  Jury  spécial. —  Ce  jury,  composé  d'experts,  est 
chargé  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  être  soulevées 
à  raison  de  Tespèce,  de  l'origine  ou  de  la  qualité  des  marchan- 
dises,  pour  la  fixation  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie,  l'alloca- 
tion des  primes  ou  l'attribution  de  certains  privilèges  réservés 
aux  colonies,  en  matière  de  douanes. 

DUCROIRE,  — *  y.  Commissionnaire  en  marchandises. 

ECHANTILLON.  —  On  nomme  ainsi  une  petite  portion  de 
marchandises  ou  un  coupon  d'étofi'e  qu'on  détache  pour  servir 
de  contrôle,  au  moment  de  la  livraison  de  quantités  plus  fortes 
des  mêmes  marchandises.  L'échantillon  est  remis  à  celui  qui 
peut  exiger  la  livraison.En  cas  de  contestation  sur  la  conformité 
des  marchandises  livrées  avec  l'échantillon,  le  tribunal  nomme 
des  experts  pour  opérer  la  vérification  (V.  Commission^  Vente). 

En  matière  de  douanes,  on  considère  comme  échantillons 
non  susceptibles  d'être  taxés  les  coupons  d'étofiede  33  centimè- 
tres ou  même  de  plus  grande  longueur,  pourvu  que  le  morceau 
ne  présente  qu'une  fois  le  dessin  ;  mais  on  ne  peut  considérer 
comme  échanlilions  les  objets  pris  dans  leur  entier,  qui  pour- 
raient être  mis  dans  le  commercé. 

L'administration  des  douanes  exige  quelquefois,  pour  les  mar- 
chandises admises  en  transit  et  destinées  à  la  réexportation,  la 
remise  d'un  échantillon  (V.  Douanes). 

Enfin, on  nomme  échantillon  la  partie  de  la  taille  (Y.  ce  mot) 
que  les  fournisseurs  en  détail  remettent  à  leurs  clients,  pour 
contrôler  la  taille  qui  reste  entre  leurs  mains,  et  qui  doit  re- 
présenter les  mêmes  échancrures. 

ECOLE  DES  HAUTES-ETUDES  COMMERCIALES. 

—  Cette  école  a  été  fondée  après  l'Ecole  supérieure  du  commerce, 
qui  doit  son  origine  an  célèbre  économiste  Blanqui  aîné. 

L'Ecole  des  Hautes -études  commerciales,  dans  laquelle  l'en- 
seignement est  distribué  par  les  plus  savants  professeurs,  a  été 
instituée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  et  fonctionne 
sous  son  patronage  et  sa  surveillance. 
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L'«D8eigneinent  a  pour  objet  de  joindre  la  pratique  à  la  tbéo* 
rie.  La  géographie  commerciale,  la  statietîqae,  Téttide  des  iiiar- 
chandises  (fabrication,  application  et  emploi),  les  matbémati- 
qaee  appUqnéefl  an  commerce  (escompte,  comptes-courants, 
opérations  de  bonrse,  système  monétaire,  change,  etc^)  la  lé- 
gislation commerciale  complète,  (législation  française  ot  législa- 
tion étrangère),  Le  droit  maritime,  la  tenné  des  Hyres,  le  droit 
civil,  la  législation  industrielle,  l^oi^aaisation  jadiciaire  et  la 
prooédare  civile  et  commerciale,  la  législation  douanière  et  fis* 
cale,  le  <iroit  international,  l'économie  politique,  Tétude  des 
tarifs  des  chemins  de  fer,  l'essai  des  marchandises  (analyses' et 
falsifications),  les  langues  étrangères:  tel  est  le  vaste  programme 
de  TEtcole  des  Hautes-études  commerciales. 

Cette  inMitntion  était  nécessaire  à  une  époque  où  il  est  dé- 
montré de  plus  en  plus  que  la  routine  ne*  peut  suppléer  aux 
connaissances  approfondies. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  On  désigne  sous  ce  nom  les 
divers  billets  payables  à  ordre  ou  au  porteur,  qui  sont  employés 
dans  le  commerce,  pour  faciliter  le  mouvement  des  affaires,  en 
suppléant  au  transport  des  monnaies  (Y.  Billet  à  ordre^  Billet 
au  porteur^  Chèque,  Lettre  de  change,  Mandat). 

EFFETS  PUBLICS.  —  On  comprend  sous  cette  dénomina- 
tion les  rentes  créées  sur  l'Etat,  les  bons  du  Trésor,  les  titres 
d'obligations  ou  d'emprunts  émis  par  les  villes  ou  par  des  com- 
pagnies formées  en  vertu  d'une  loi  (Y.  Agents  de  change,  Bourse^ 
Bourse  (opérations  de). 

EMPRUNT  A  LA  GROSSE.  —  Y.  Prêt  à  la  gfH^sse. 

ENDOSSEMENT.  —  L'endossement  est  l'acte  par  lequel  le 
propriétaire  d'une  lettre  de  change  ou  de  tout  autre  effet  de 
commerce  à  ordre  en  fait  la  cession  à  une  autre  personne. 

L'acte  est  rédigé  au  dos  de  la  lettre,  et  c*est  ce  qui  lui  a  fait 
donner  le  nom  d'endossement.  Celui  qui  cède  la  lettre  est  nom^ 
mé  endosseur.  Le  porteur  est  celui  à  qui  la  lettre  est  cédée. 

L'endossement  est  ordinairement  écrit  sur  l'effet  lui-même, 
au  verso  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  série  des  endosse- 
ments commence  sur  le  recto. 

La  multiplicité  des  endossements  rend  souvent  nécessaire  une 
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noiiYeUe^  feuille  qo'oa  nomme  allonge  (V.  ce  nuu)^  et  qui  sert  à 
receypir  les  endoesemeuls  iiU6rieors. 

Le  premier  endossear  remplace  le  tireur  et  exerce  tous  ses 
droits  pour  arriver  au  paiement  de  l'effet  ;  il  reste  aussi  tenu 
des  mêmes  obligations,  notamment  de  celle  de  faire  protester 
faute  d'acceptation  ou  de  paiement. 

L'endosseaienty  comme  nous  le  verrons  ci-après,  pent  être 
régulier»  irrôgulier  ou  en  blanc  ;  et,  sous  ces  diverses  fermes,  il 
produit  des  effets  différents.  Parmi  les  effets  de  commerce  à  or- 
dret  et  compie  tels,  négociables  par  la  voie  de  l'endossement, 
nous  citerons  :  i^  Les  lettres  de  change  (Y.  ce  mot)  ;  2*  Les  bUkte 
à  ordrp  (Y.  ce  mot)  ;  3®  Les  billets  à  domicile  (Y.  ce  mot)  ;  4^  Les 
mandats  (Y.  ce  mot)  ;  5®  Les  polices  d'assurance  (Y.  Assurance)  ; 
6"^  Les  connaissements  (Y.  ce  mot)  :  V  Les  lettres  de  tfotture  (Y.  ce 
mot)  ;  8^  Les  obligations  à  la  grosse  (Y.  Prêt  à  la  grosse)  ;  9^  Les 
récépissés  et  warrants  des  magasins  généraux  (Y.  ce  mot  )  ;  iO^ 
Les  actions  et  obligations  des  sociétés^  lorsque  les  statuts  en 
autorisent  la  transmission  par  endossement  (Y.  Sociétés)  ;  ii* 
Les  cfièques  (Y.,  ce  mot)  ;  12^  Les  factures^  (Y.  ce  mot)  ;mais 
seulement  quand  Tusage  de  la  place^  autorise  leur  transmbsion 
par  epdossement. 

1.  —  Formes  de  Pendossement.  —  L'endossement  peut-il 
être  fait  par  acte  séparé,  et  notamment  par  acte  notarié  ?  Un 
tel  endossement  serait  valable  entre  les  parties  ;  mais  il  ne  con- 
férerait aucun  droit  aux  endosseurs  postérieurs  ;  la  loi  exige, 
pour  cela,  que  l'endossement  fasse  corps  avec  l'effet.  L'endosse- 
ment ne  peut  donc  pas,ain8ique  l'aval,  être  fait  par  acte  séparé. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'endossement  soit  écrit  de  la  main 
de  l'endosseur  ;  il  suffit  que  ce  dernier  Fait  signé.  Il  n'est  pas 
même  nécessaire  que  la  signature  soit  précédée  d'un  bon  on  ap- 
prouvé; enfin,  l'endossement  peut  être  écrit  par  un  mandataire, 
par  ordre  et  pour  le  compte  de  l'endosseur. 

L'endossement  est  daté.  L'énonciation  de  la  date  a  pour  objet 
de  (aire  reconnaître,  en  cas  de  faillite  de  l'endosseur,  si  l'endos- 
sement a  été  Oait  depuis  la  faillite  de  ce  dernier,  et  si,  par  con« 
séquent,  il  est  nul.  La  loi  prévient  ainsi  les  fraudes  au  préju- 
dice des  créanciers  du  failli  (Y.  Faillite). 

Faute  d'être  daté,  l'endossement  est  irrégulier  et  produit  seu- 
lement les  effets  que  nous  indiquerons  ci-après  ;  l'omission  de 
la  date  empêche  la  translation  de  la  propriété  de  l'effet. 

La  simulation  par  antidate  constitue  un  faux,  aux  termes  de 
l'ajrt^  139^  di;i  Code  de  commerce.  Tontefois,la  peine  n'est  appli- 
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cable  qu'autant  qu'il  y  a  en  intention  frauduleuse,  et  qu*il  a  été 
porté  préjudice  aux  tiers  en  ce  que  Tendossement,  à  sa  date  vé* 
ritable,  n*auraii  pas  été  valable.  A  défaut  de  ces  éléments,  l'an- 
tidate n'est  pas  par  elle-même  une  cause  de  nullité. 

S*il  y  a  plusieurs  endossements,  il  doivent  être  faits  à  la  suite 
les  uns  des  autres,  sans  interruption. 

L*endossear  peut  céder  une  partie  seulement  du  montant  de 
l'e&ét  ;  l'endossement  ainsi  restreint  n'en  est  pas  moins  vala- 
ble. 

La  loi  exige,  pour  que  l'endossement  soit  régulier,  non  seule- 
ment qu*il  soit  daté  et  signé,  mai»  encore  qa'il  exprime  la 
valeur  fournie  et  qu'il  énonce  le  nom  da  preneur,  c'est-à-dire 
le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé.  L'endossement  qui 
omet  l'une  ou  l'autre  de  ces  énonciations  est  irréguiier  et  ne 
vaut  que  comme  procuration. 

L'expression  de  la  valeur  fournie  par  le  porteur  &  l'endosseur 
produit  les  mêmes  effets  qae  si  elle  était  formalée  dans  le  corps 
de  la  lettre  de  change  ou  de  l'effet  de  commerce,poar  indiquer  la 
valeur  fournie  par  le  preneur  au  tireur.  Aussi  nous  renvoyons 
aux  mots  Billet  à  ordre  et  Lettre  de  change  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  validité  de  l'expression  de  la  valeur  fournie.  Nous 
rappellerons  seulement  que  les  mots  :  valeur  reçue,  valeur  enten- 
due ^valeur  en  recouvrementyValeuren  re/our,ou  toute  autre  expres- 
sion équivalente  ne  rempliraient  pas  le  vœu  de  la  loi.Les  termes 
les  plus  usités, et  qui  se  rapportent  à  la  plupart  des  négociations, 
sont  les  suivants  :  valeur  reçue  comptant  ou  en  espèces^  valeur  en 
marchandises^  valeur  en  compte  ou  valeur  en  garantie. 

Lorsqu'un  effet  de  commerce  a  été  négocié  en  pays  étranger, 
et  que  l'endossement  est  conçu  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  de  ce  pays,  mais  différentes  de  celles  de  la  loi  française,  il 
est  néanmoins  valable  en  France,  suivant  les  principes  géné- 
raux (V.  Etranger)  .  L'endossement  indique  quelquefois  les 
noms  de  tierces  personnes  chargées  par  l'endosseur  de  payer 
au  besoin,  en  cas  de  protêt,  faute  de  paiement  à  l'échéance  et 
de  recours  successifs  contre  les  endosseurs. 

Enfin  on  peut  stipuler  le  retour  de  l'effet  non  payé  sans  frats^ 
en  ajoutant  ces  mots  à  la  suite  de  l'endos. 

2.  —  Effets  de  l'endossement.  —  L'endossement,  dès 
qu'il  est  signé  et  que  l'endosseur  s'en  est  dessaisi,  devient  irré- 
vocable et  ne  peut  être  annulé  que  du  consentement  de  l'endos- 
seur et  du  porteur.  Toutefois,  le  signataire  de  l'endossement 
peut  biffer  son  nom»  tant  qu'il  en  retient  le  titre  entre  les 
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mains  ;  car  on  doit  voir  1&  nne  négociation  rompue.  L'endos- 
seor  qui  apayé  après  protêt,  et  qui  conserve  son  recours  contre 
les  endosseurs  antôrieurSi  peut  évidemment  bi&èr  son  endosse- 
ment, puisque  cet  endossement  est  devenu  sans  objet  et  qu*il 
exerce  lui-même  les  droits  du  porteur. 

L'endossement  fait  foi  des  énonciations  qu*il  contient,  sauf  la 
preuve  contraire,  même  celle  de  Tantidate,  qui  peut  être 
établie  par  tous  les  moyens  (V.  Preuves  en  matière  commer* 
ciak). 

Le  principal  effet  de  Tendossement  régulier  est  de  transporter 
immédiatement,  au  profit  du  porteur,  tons  les  droits  et  actions  de 
Fendosseur  contre  les  endosseurs  antérieurs  et  les  autres  signa- 
taires de  Teffet.  Si  une  hypothèque  a  été  affectée  au  paiment  de 
la  créance  cédée,  elle  se  trouve  implicitement  transportée  au 
porteur  par  l'effet  même  de  l'endossement.  Cependant,  Thypo- 
thèque  qui  a  été  consentie  au  profit  d*un  banquier  créditeur  et 
pour  garantie  d*un  compte-courant  (V;  ce  mot)^  n^est  pas  trans- 
mise par  Tendossement  ;  car  on  présume  qu'elle  est  la  garantie 
personnelle  du  banquier  pour  une  série  d'opérations. 

Bien  que  la  régularité  de  l'endossement  soit  une  présomp- 
tion de  propriété,  cette  présomption  ne  peut  prévaloir  contre  la 
preuve  contraire,  notamment  s'il  y  a  eu  fraude,  dol  ou  violence, 
de  la  part  du  porteur. 

On  admettrait  même  la  preuve  qu'un  endossement  régulier 
n'a  été  remis  qu'à  titre  de  gage  ou  pour  couvrir  certaines 
avances.  Dans  ce  dernier  cas,  le  porteur  qui  a  touché  te  mon- 
tant de  l'effet,  doit  se  payer  de  ses  avances  et  rembourser  le 
surplus  à  son  endosseur. 

L'effet  à  ordre  constituant  une  sorte  de  monnaie  de  conven- 
tion, celui  qui  est  obligé  au  paiement  ne  peut  opposer  au  por- 
teur la  compensation  qu'il  eût  pu  opposer  à  l'un  des  endosseurs, 
à  la  date  de  l'endossement  ;  il  ne  pourrait  opposer  davantage 
le  paiement  précédemment  effectué  entre  les  mains  de  l'endos- 
seur ni  le  défaut  de  cause,  notamment  lorsque  la  souscrip- 
tion de  l'effet  couvre  une  dette  de  jeu  (V.  Bourse  {Opéra- 
ttons  de). 

Chaque  endosseur  est  garant  non  seulement  de  l'existence  de 
son  cédant  immédiat,  mais  encore  de  celle  de  tous  les  endosseurs 
précédents  et  du  souscripteur.  Il  en  résulte  que  le  porteur  a 
line  action,  en  cas  de  refus  de  paiement,  à  la  fois  contre  son 
endosseur  immédiat,  et  contre  tous  les  endosseurs,  et, 
s'il  s'agit  d'une  lettre  de  change^  contre  le  tireur  et  le  tiré  qui  a 
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fait  acceptation.  Le  porteur  peut  exiger  caution  des  endoB- 
seurs,  en  cas  de  faillite  du  tireor  ou  du  tiré  accepteur.  L'endos- 
seur qui  a  ainsi  fourni  caution,  peut  exiger  la  même  garantie 
des  endosseurs  précédents  et  des  autres  signataires.  La  caution 
est  également  exigible  dti  jour  de  la  notification  du  protêt 
faute  d'acceptation  par  le  tiré. 

L'endosseur  peut  valablement  se  décharger  de  la  garantie  en 
l'exprimant  formellement  dans  l'endossement,  par  la  clause  : 
sans  ma  garantie  ;  ou  :  sans  ma  responsabilité  ;  ou  bien  encore  : 
sans  obligation.  A  Marseille,  on  emploie  l'expression  endosse 
à  forfait  et  sans  garantie.  Les  endosseurs  postérieurs  et  le  por- 
teur sont  ainsi  avertis  qu'ils  ne  peuvent  compter  sur  la  garan- 
tie d'un  tel  endossement. 

L'endossement  peut-il  avoir  lieu  après  l'échéance  d'un  effet, 
et  alors  qu'il  a  été  protesté  faute  de  paiement?  La  jurispru- 
dence admet  la  validité  de  cet  endossement. 

Mais,  s'il  s'agit  d'un  tiré,  obligé  au  paiement  en  cette  qualité, 
qui  devient  propriétaire  d'une  lettre  de  change  avant  son 
échéance^  peut-il  la  remettre  en  circulation  par  un  endosse- 
ment? 

Il  faut  distinguer  ici  plusieurs  cas  :  Si  le  tiré  avait  déjà  refusé 
d'accepter  la  lettre  de  change,  faute  de  provision,  il  ne  peut 
être  obligé  au  paiement  en  sa  qualité  de  tiré,  même  après  qu'il 
a  endossé  la  traite  non  acceptée  ;  il  n'engage  sa  responsabilité 
que  comme  endosseur,  vis-à-vis  du  porteur. 

Si,  au  contraire,  le  tiré  avait  accepté  la  lettre  de  change, 
l'endossement  par  lequel  il  négocierait  cette  traite  produirait 
des  effets  différents.  Il  est  évident  que  la  confusion  de  la  double 
qualité  de  débiteur  comme  tiré  et  de  créancier  comme  porteur, 
éteint  complètement  la  dette  et  libère  tous  les  endosseurs, 
ainsi  que  le  tireur.  L'endossement  du  tiré  aura  donc  pour  uni- 
que effet  de  créer  une  obligation  nouvelle  du  tiré  accepteur  vis- 
à-vis  des  endosseurs  qui  viennent  après  lui  et  vis-à-vis  du  por- 
teur. 

La  situation  du  tiré  devenu  propriétaire  de  la  traite  après 
avoir  reçu  la  provision,  mais  sans  qu'il  eût  accepté,  serait  exac- 
tement la  même. 

Si  l'on  suppose  que  la  traite  est  devenue  la  propriété  de  l'un 
des  endosseurs,  et  qu'il  l'ait  endossée  une  seconde  fois,  tous  les 
endosseurs  postérieurs  à  son  premier  endossement  sont  libérés  ; 
mais  le  recours  des  endosseurs  postérieurs  à  son  second  endos- 
sement et  du  porteur  est  conservé  contre  tous  les  endosseurs 
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antérieurs  à  son  premier  endossement,  ainsi  que  centrale  tireur 
et  le  tiré.  Ce  sont  seulement  les  endosseurs  intermédiaires  qai 
se  trouvent  libérés. 

Si  le  souscripteur  d'un  effet  de  commerce  vient  à  décéder  ou 
à  tomber  en  faillite,  le  porteur  ne  peut  plus  transmettre  l'effet 
par  endossement  ;  mais  il  a  le  droit  d'exercer  immédiatement 
son  recours  contre,  les  endosseurs,  qui  sont  ses  garants  à 
défaut  du  souscripteur  (V.  Faillite). 

3.  —  Endossement  irrégulier  ou  en  blanc.  —  L'endos- 
sement irrégulier  est  celui  qui  ne  contient  pas  les  diverses  énon- 
ciations  que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  à  savoir  :  la  date, 
le  nom  du  preneur  et  l'expression  de  la  valeur  fournie. 

L'endossement  est  dit  en  blanc,  quand  l'endosseur  s'est  con- 
tenté d'apposer  sa'  signature,  sans  la  faire  précéder  d'aucune 
des  énonciations  précédentes. 

On  admet  que  l'endossement  en  blanc  puisse  être  rempli 
même  par  le  porteur,  la  signature  de  Tendosseur  n'ayant  pas 
besoin  d'être  accompagnée  d'un  bon  ou  approuvé.  Mais  l'endos- 
sement ainsi  rempli  ne  peut  produire  les  effets  de  l'endossement 
régulier  ;  il  continue  de  ne  valoir  que  comme  procuration,  à 
moins  que  le  preneur  n'ait  fourni  la  valeur  et  qu'il  n'en  justi- 
fie. 

L'endossement  en  blanc  offre  un  danger  qu'il  importe  de 
signaler.  En  effet,  celui  qui  s'est  emparé  frauduleusement  d'une 
traite  endossée  en  cette  forme,  a  toutes  facilités  pour  remplir 
Tendossement  à  son  ordre  et  faire  ensuite  la  négociation  à  son 
profit. 

L'endossement  en  blanc  présente  encore  Tinconvénient  de 
pouvoir  être  confondu  avec  l'aval,  qui  est  valablement  donné 
par  une  simple  signature  (Y.  Aval).  En  outre,8iles  endossements 
en  blanc  ne  sont  pas  placés  au  recto  dans  l'ordre  successif,  il  peut 
s'opérer  entre  ces  divers  endossements  une  confusion  qui  ne 
permette  pas  d'exercer  le  recours  en  garantie  des  endosseurs 
les  uns  contre  les  autres  dans  Tordre  de  ces  endossements  (Y, 
Allcnge). 

Les  effets  sont  quelquefois  remis  à  un  banquier  pour  l'encais- 
sement, après  avoir  été  revêtus  d'un  pour  acquit^  signé  du  por- 
teur. Cette  mention  ne  transfère  pas  au  banquier  la  propriété 
de  l'effet  ;  mais  on  est  d'accord  pour  admettre  qu'elle  lui  confère 
le  droit  d'agir  comme  mandataire  du  porteur,  en  faisant  pro- 
tester et  en  prenant  toutes  mesures  conservatoires. 

L'endossement  irrégulier  n'attribuant  au  porteur  que  l'exer- 
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cice  par  procuration  des  droits  et  actions  de  Tendossear  pour 
arriver  au  paiement,  l'application  de  ce  principe  produit  les 
conséquences  suivantes:  —  1^  Les  créanciers  de  Tendosseur 
peuvent  toujours  saisir-arréter  le  montant  d'une  lettre  de  change 
entre  les  mains  du  tiré  ;  2^  Le  tiré  peut,  lorsqu'il  est  créancief 
de  l'endosseur,  opposer  la  compensation  au  porteur  ;  3""  L'en- 
dosseur peut,  tant  que  le  paiement  de  la  lettre  n'a  paa  eu  lieu, 
et  tant  que  le  porteur  n'a  pas  cédé  la  lettre  à  une  autre  per- 
sonne par  voie  d'endossement  régulieri  révoquer  la  procura* 
tion  et  empêcher  le  porteur  de  recevoir  le  paiement,  en  noti- 
fiant la  révocation  au  tiré.  Toutefois,  si  le  porteur  prouve  qu'il 
a  fourni  à  l'endosseur  la  valeur  moyennant  laquelle  rendosie- 
ment  lui  a  été  passé,  l'endosseur  ne  peut  plus  exciper  de  l'irré* 
gularité  de  Tendossement,  et,  vis-à-vis  de  lui,  le  porteur  est 
considéré  comme  propriétaire,  bien  que,  vis-à-vis  des  tiers,  il 
continue  d'être  regardé  comme  un  mandataire  ;  4®  Le  porteur, 
en  sa  qualité  de  mandataire,  doit  rendre  des  comptes  à  l'endos- 
seur, dans  la  même  forme  que  le  commissionnaire  vis-à-vis  de 
son  commettant. 

Le  porteur  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  ou  est  blanc 
a  le  droit  de  céder  à  son  tour  la  traite  par  voie  d'endossement, 
mais  seulement  comme  mandataire  de  l'endosseur.  C'est  à  lui 
qu'il  appartient,  en  la  même  qualité,  de  requérir  l'acceptation 
du  tiré  et  de  faire  protester  faute  d'acceptation,  puis  de  faire 
toutes  diligences  pour  obtenir  le  paiement  et  d'en  donner  quit* 
tance. 

Le  porteur  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  ou  en  blanc 
agit  en  son  propre  nom,  et  non  pas  au  nom  de  l'endosseur^  son 
mandant.  Toutefois,  celui  qui  est  ainsi  actionné  est  en  droit 
d'opposer  au  porteur  toutes  les  exceptions  qu'il  pourrait  oppo- 
ser à  l'endosseur  lui-même. 

Il  est  incontestable  que  ce  porteur  peut  transférer  la  traite 
par  un  endossement  régulier.  On  présume  que  son  mandat 
comporte  un  tel  droit. 

Malgré  l'irrégularité  de  Tendossement,  le  preneur  est  fondé 
à  prouver  qu'il  a  fourni  la  valeur  de  TefTet,  et  il  peut  faire  la 
preuve  contre  l'endosseur  par  tous  les  moyens  admis  en  matière 
commerciale.  Vis-à-vis  des  endosseurs  précédents,  cette  preuve 
n'est  pas  recevable^  et  l'attribution  de  la  propriété  de  la  traite 
ne  peut  résulter  que  d'un  endossement  régulier.  Cependant,  ai  le 
preneur  a  remboursé  l'eSet  sur  protêt,  il  est  considéré  comme 
subrogé  dans  tous  les  droits  de  l'endosseur,  son  mandant, 
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poar  réclamer  le  remboursement  de  toas  les  endossears  an- 
térieurs. 

Le  soQScripteur  ne  pourrait  môme  faire  valoir  contre  lui 
aacane  des  exceptions  qu'il  pourrait  opposer  à  l'endosseur 
irrégulier. 

Lorsque  plusieurs  endossements  irréguliera  ou  en  blanc  se 
sifiyent,  ils  valent  comme  substitution  de  mandat. 

4.  —  Solidarité  des  souscripteur,  endosseur  et 
autres  signataires  d'un  effet  à  ordre.  -—  Tous  ceux  qui 
ont  souscrit,  accepté  ou  endossé  un  effet  à  ordre  sont  tenus  à  la 
garantie  solidaire  envers  le  porteur  ;  cette  disposition  s'appli- 
que également  au  donneur  d'aval  (V.  Aval). 

Si  l'un  des  signataires  est  incapable  (V.  Bilkt  à  ardre^  Lettre 
de  ekange),  si  c'est,  par  exemple,  une  femme  mariée  ou  un 
mineur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  garantie  solidaire.  Ainsi  on 
admet  que  la  femme  non  marchande  publique,  qui  aide  habi- 
tuellement son  mari  dans  son  commerce,  ne  s'oblige  pas  per- 
sonnellement par  la  signature  d'une  lettre  de  change,  surtout 
si  elle  a  signé  par  procuration  de  son  mari.  Il  en  est  autrement 
si  elle  a  signé  conjointement  avec  son  mari  ;  elle  est  alors  obli- 
gée solidairement  avec  lui. 

On  décide  de  même  s'il  s'agit  d'un  facteur  ou  gérant  qui  a 
signé  par  procuration  de  son  patron. 

Tout  au  contraire,  le  commissionnaire  est  toujours  tenu  per- 
.sonnellement,  comme  nous  l'avons  expliqué  au  mot  Commis- 
sùm. 

Ceux  qui  ont  signé  ainsi  par  procuration  sont  présumés  inter- 
venir comme  caution  ;  d'où  il  suit  qu'ils  peuvent  exercer  un 
recours  contre  le  débiteur  qu'ils  ont  cautionné. 

Nous  verrons,  au  mot  Protêt,  dans  quelles  formes  et  dans  quels 
cas  le  porteur  exerce  son  recours  contre  les  endosseurs  et  les 
autres  signataires  ;  nous  examinerons  en  même  temps  les 
caractères  de  la  garantie  solidaire. 

ENREGISTREMENT.  —  C'est  le  droit  qui  est  perçu  par 
l'administration  de  l'enregistrement,  lorsqu'un  acte  lui  est  pré- 
senté pour  être  inscrit  sommairement  sur  les  registres  publics. 
Ce  droit  est  perçu  pour  tous  actes  authentiques  ou  sous  signa- 
ture privée  et  pour  les  déclarations  de  mutations  des  biens  im- 
mobiliers. 

Les  droits  d'enregistrement  varient  suivant  la  nature  des  actes  ; 
ils  sont  tantôt  fixes  et  tantôt  proportionnels  au  montant  des  sommes 
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qai  font  Tobjet  des  obUgaHons.  Gertaios  actes  déterminés  par 
la  loi  peuvent  être  enregistrés  en  débet  ;  d'autres  sont  absolu- 
ment  dispensés  de  l'enregistrement. 

L'enregistrement  n'est  exigible  qae  pour  les  conTontions  par- 
faites, et  non  pour  celles  qui  sont  entachées  de  nullité. 

Les  actes  authentiques  sont  soumis,  de  droit,  à  l'enregistre- 
ment ;  les  actes  sous  signature  privée  sont  valables  entre  les 
parties,^ sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie.  Néanmoins,  ils 
ne  peuvent  être  produits  en  justice  qu'après  enregisbrement,  à 
moins  qu'ils  n'en  soient  dispensés  en  vertu  de  la  loi. 

L'enregistrement  n'est  pas  une  formalité  purement  fiscale  ;  il 
produit  des  effets  juridiques  importants.  Ainsi  l'acte  enregbtré 
fait  foi,  quant  à  sa  date,  non  seulement  entre  les  parties,  mais 
même  vis-à-vis  des  tiers  qui,  dès  lors,  ne  peuvent  plus  contester 
l'existence  de  cet  acte  au  jour  de  l'enregistrement.  En  effet,  un 
acte  peut-être  valable  entre  les  parties,  sans  qu'il  puisse  être 
opposé  aux  tiers,  s'il  n'a  date  certaine. 

Les  quittances  et  factures  des  commerçants,  bien  que  son- 
mises  à  l'application  du  timbre  mobile  (V.  Timbre),  ne  sont  pas 
soumises  à  l'enregistrement  ;  les  livres  de  commerce,  la  corres- 
pondance commerciale  en  sont  aussi  exempts.  Les  lettres  de 
change,  les  endossements  et  acquits  de  ces  lettres,  les  avals,  de 
même  que  les  endossements  et  acquits  des  billets  à  ordre  et 
autres  effets  de  commerce  à  ordre  (V.  Endossement)  sont  affran- 
chis de  l'enregistrement.  Toutefois,  les  lettres  de  change  protes- 
tées  faute  de  paiement  sont  assujetties  au  droit  de  25  centimes 
pour  100  fr.  Les  comptes-courants,  lorsqu'il  doivent  être  pro- 
duits en  justice,  sont  enregistrés  an  droit  proportionnel  de  1 
pour  100,  mais  pour  le  reliquat  seulement. 

Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  qui,  en  matière 
de  faillite,nomment  un  nouveau  juge-commissaire  en  remplace- 
ment du  juge  empêché, les  rapports  faits  par  le  juge-commisaire, 
en  matière  de  faillite  (Y,  ce  t;iof),  les  extraits  des  contrats  de  ma- 
riage entre  commerçants,qui  doivent  être  publiés  conformément 
à  la  loi  (V.  Contrats  de  mariage  {Publication  des)^  ne  sont  pas  non 
plus  soumis  à  l'enregistrement. 

L'art.  69  §  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  soumettait  à  un 
droit  proportionnel  de  1  ou  de  2  pour  100,  suivant  la  nature  de 
l'engagement,  tous  les  marchés  et  traités  réputés  actes  de 
commerce  (V.  ce  mot)  ;  et  ce  droit  était  dû  à  partir  du  jour  où  les 

marchés  ou  traités  étaient  conclus,  sans  distinguer  s'ils  étaient 
faits  dans  la  forme  notariée  ou  sous  signature  ptivée.  Mais 
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Tari*  23  de  la  loi  da  il  jain  1859  a  heureusement  diminué  une 
ligiiear  fiscale  qui  entravait  le  commerce  :  aux  termes  de  cet 
article,  les  marchés  ou  traités  ayant  un  caractère  commercial 
sont  enregistrés  moyennant  un  droit  fixe  et  unique  de  deux 
francs.  Cependant,  le  droit  proportionnel  est  perçu  lors- 
qu'il intervient,  sur  les  marchés  ou  traités  conclus,  un  juge- 
-ment  portant  condamnation,  liquidation,  admission  de  créanee 
on  collocation  dans  une  distribution,  ou  enfin  reconnaissance 
de  Tobligation  ;  le  droit  proportionnel  est  encore  perçu  lorsque 
le  marché  ou  traité  fait  Tobjet  d*un  acte  notarié  ou  qu'il  s*agit 
d'un  marché  public,  fait  dans  une  forme  authentique. 

Nous  avons,  sur  chaque  mot  traité  dans  ce  Dictionnaire^ 
indiqué  les  règles  particulières  en  matière  d'enregistrement  ; 
nous  renvoyons  notamment  au  mot  Sociétés  commerciales  en 
général f 'pour  ce  qui  concerne  Tenregistrement  des]  actes  [de 
société. 

ENSEIGNE.  —  C'est  Finscription  ou  Temblème  qu'un  com- 
merçant fait  apposer  au  devant  de  ses  magasins,  pour  les  dési- 
gner à  l'attention  du  public,  en  les  différenciant  des  établisse- 
.'  ments  concurrents.  L'enseigne  servant  ainsi  à  la  désignation  du 
fonds  de  commerce  et  le  caractérisant,  devient  une  propriété 
,  qni  doit  être  respectée  au  même  titre  que  le  nom,  et  dont  l'usur- 
pation constitue  un  fait  délictueux,  comme  entaché  de  concur- 
rence déloyale. 

On  ne  peut  attribuer  le  caractère  d'enseigne  aux  affiches 
murales,  apposées  dans  des  lieux  éloignés  des  magasins,  et  des- 
tinées à  rappeler  aux  passants  tel  ou  tel  établissement.  L'imi- 
tation de  ces  affiches  ne  constitue  donc  pas  la  concurrence 
déloyale,  de  même  que  l'usurpation  ou  limitation  d'en- 
seigne. 

1.  —  Propriété  d'enseigne.  —  L'enseigne  n'est  suscep- 
tible de  devenir  une  propriété  individuelle  qu'autant  qu'elle  ne 
-consiste  pas  dans  une  désignation  générale  et  commune  à  ceux 
qui  exercent  la  même  industrie  ou  le  même  commerce.Il  y  a  là, 
du  reste,  une  question  de  fait  que  le  juge  apprécie  souveraine- 
ment. 

Ainsi  celui  qui  vend  des  produits  fabriqués  par  un  tiers  ne 
peut  prétendre  au  droit  exclusif  de  les  annoncer  sur  son  ensei- 
gne en  désignant  le  fabricant,  à  moins  qu'il  n'ait  été  choisi 
comme  dépositaire  unique.  On  ne  doit  donc  pas  voir  une  dési- 
.gnation  spéciale  suffisante  dans  renseigne  suivante  :  Dépôt  de 
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thés  de  la  C»'  Anglaise,  ni  dans  celle-ci:  Laitei^ie  centf'ak.  Il  a 
été  jugé,  au  contraire,  que  la  désignation  âuivaûte  :  Café  du 
commerce,  constituait  une  désignation  spéciale,  qui  ne  pou- 
vait être  usurpée  par  an  établissement  rival,  dans  la  même 
localité. 

Quelquefois,  sans  usurper  renseigné  d'un  concurrent,  cer- 
tains commerçants  croient  qu'il  leur  est  permis  de  disposer  l'as- 
pect extérieur  tie  leurs  boutiques,  de  manière  à  tromper  les  pas- 
sants par  la  ressemblance  avec  une  boutique  rivale.  Bien  qu*il 
ne  s'agisse  pas  là  d'une  véritable  usurpation  d'enseigne,  il  y  a, 
néanmoins,  un  fait  de  concurrence  déloyale  (V.  ce  mot)j  qui  peut 
entraîner  la  condamnation  à  des  dommages  intérêts,  outre  la 
suppression  de  l'étalage. 

En  résumé,  le  caractère  essentiel  de  l'usurpation  d'enseigne, 
c'est  l'usurpation  du  crédit  d'un  commerçant  rival  par  l'emploi 
des  mêmes  inscriptions  ou  des  mêmes  emblèmes. 

La  priorité  n'est  établie  que  par  le  fait  même  de  l'exposition 
de  l'enseigne;  un  simple  projet,  qui  aurait  été  annoncé,  ne  con- 
férerait pas  la  propriété.  Il  faut,  en  outre,  que  la  possession  soit 
constante  :  celui  qui  aurait  cessé  d'exploiter  son  fonds  sous  une 
enseigne  particulière,  ne  serait  pas  recevable  à  empêcher  son 
concurrent  de  reprendre  l'enseigne  abandonnée.  On  déciderait 
autrement  si  l'abandon  était  causé  par  un  cas  de  force  majeure, 
par  un  incendie  par  exemple,  et  s'il  n'était  que  momentané. 

La  propriété  de  l'enseigne  ne  peut  être  revendiquée  qu'à 
l'égard  des  autres  commerçants  d'une  même  localité.  Il  en  est 
autrement  du  nom  commercial  (V.  ce  mot)^  qui  crée  un  droit 
susceptible  d'être  invoqué  partout  où  s'étend  la  clientèle. 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce  comporte  accessoirement 
le  droit  d'exploiter  l'enseigne  sous  laquelle  l'établissement  était 
connu.  En  conséquence,  le  cessionnaire  du  fonds  est  toujours 
autorisé  à  prendre  sur  son  enseigne  la  qualité  suivante  ;  X, 
successeur  rf^...,  ou  la  désignation  :  Ancienne  maison  de.., 

La  location  d'un  établissement  commercial  exploité  sous  une 
certaine  enseigne,  permet  au  locataire  de  la  conserver.  Toutefois, 
ce  droit  étant  exclusivement  attaché  au  fonds  qui  est  l'objet  du 
bail,  le  locataire  ne  pourrait  conserver  la  même  enseigne,  en 
transportant  son  établissement  ailleurs. 

Réciproquement,  le  locataire  qui  apporterait  une  enseigne 
nouvelle,  sous  laquelle  son  établissement  était  déjà  connu, 
aurait  le  droit^de  la  reprendre,  en  quittant  les  lieux. 

Celui  qui  succède  à  une  personne  dans  l'exploitation  d'un 
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établissement,  mais  seulement  comme  locataire,  et  sans  avoir 
adieté  le  fonds,  ne  peut  mettre  sur  son  enseigne  la  qualification 
suivante:  Successeur  de.,.  Mais  on  admet  généralement  le  droit 
de  conserver,  même  sans  qu*il  y  ait  eu  cession  du  fonds,  une 
qualification  qui  désigne  particulièrement  la  situation  ou  le 
mode  de  construction  de  la  maison  ;  telles  sont  les  enseignés 
soivantes  :  Au  deux  tourelles,  au  grand  balcon,  au  peuplier. 

Un  fils  qui  n'a  pas  succédé  à  son  père,  ne  serait  pas  en  droit, 
en  créant  un  fonds  rival  de  celui  qui  aurait  été  cédé,  d'ajouter 
à  son  nom  une  qualification  qui  opérerait  la  confusion  entre  les 
deux  établissements. 

On  ne  peut  interdire  à  un  artisan,  qui  a  payé  son  apprentissage, 
de  prendre  la  qualité  d'élève  du  fabricant  chez  lequel  il  a  appris 
son  art  ;  mais  il  y  aurait  concurrence  déloyale,  de  sa  part,  à 
donner,  sur  renseigne,  un  relief  exagéré  au  nom  de  l'ancien 
patron,  de  telle  sorte  qu'il  pût  y  avoir  confusion  entre  les 
deux  établissements. 

11  est  plus  douteux  qu'il  soit  permis  à  un  ouvrier  de  prendre, 
sur  son  enseigne,  la  qualité  d'ancien  ouvrier  de  telle  on  telle 
fabrique. 

Indépendamment  du  fait  de  concurrence  résultant  de  la  forme 
des  enseignes,  on  a  soulevé  diverses  questions  concernant  le 
droit  d'en  apposer. 

Généralement,  ce  sont  les  clauses  du  bail  et  la  destination 
donnée  à  la  chose  louée  qui  servent  à  déterminer  le  droit  du 
locataire.  Ce  dernier  a  tacitement  le  droit  d'apposer  son  enseigne 
sur  les  cadres  et  tableaux  formant  la  devanture  des  boutiques  et 
magasins,  ainsi  que  sur  les  pilastres.  Ce  droit  est  même  exercé, 
d'après  l'usage,  par  les  locataires  commerçants,  établis  aux 
divers  étages  d'une  maison,  sous  la  condition  de  ne  point 
dépasser  le  niveau  des  planchers  jusqu'à  la  hauteur  du  plafond. 

Le  commerçant  ou  l'industriel,  qui  a  loué  un  magasin  on  un 
atelier  dans  le  fond  d'une  cour,  est  autorisé  à  plaeerune  enseigne 
snr  la  porte  extérieure  de  la  maison.  En  cas  de  contestation,  les 
tribunaux  déterminent  les  dimensions  de  l'enseigne  tant 
d'après  l'importance  de  la  location  que  d'après  la  situation  des 
lienx. 

La  simple  tolérance  de  l'usurpation  d'enseigne  ne  peut,mème 
IcMrsqn'elle  est  prolongée,  priver  de  tout  recours  celui  qni  sonfire 
de  cette  concurrence  déloyale.  Cependant, le  juge  prendrait  cette 
circonstance  en  considération  pour  modérer  le  chiffre  des 
dommages-intérêts. 
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2.  —  Caractères  de  Pusurpation  d'enseigne.  —  L'asarpa- 
tion  d'enseigne  ne  pent  devenir  le  fondement  d*nne  action  qne 
si  elle  crée  la  confusion  entre  deux  professions  semblables.  Une 
similitude  absolue  n'est  pas  exigée  pour  qu*il  j  ait  usurpation  ; 
une  simple  imitation  suffit  pour  déterminer  Tintention  d'établir 
la  confusion.  L'imitation  est  constante,  toutes  les  fois  que  les 
deux  enseignes  n'ofi'rent  que  des  dissemblances  peu  frappan- 
tes, et  qui  ne  les  empêchent  pas  toutes  deux  de  présenter  la 
même  idée  à  l'esprit  ou  le  même  emblèi|ie  aux  yeux. 

L'identité  de  noms  sur  une  enseigne  peut  constituer  le  fait 
d'usurpation,  même  si  deux  industriels  portent  légitimement 
ces  noms.  Celui  qui  possède  l'enseigne  la  plus  ancienne  peut 
exiger  de  l'autre  une  disposition  et  notamment  l'addition  de 
prénoms,  qui  rendent  la  confusion  impossible.  Des  pré- 
cautions analogues  seraient  prescrites,  si  les  deux  commerçants 
portaient  les  mêmes  noms  et  prénoms. 

L'usurpation  d'enseigne  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
outre  la  suppression  de  l'enseigne  imitée. 

3.  —  Compétence.  —  Les  règles  de  la  compétence  en 
matière  d'usurpation  d'enseigne,  sont  les  mêmes  qu'en  matière 
de  concurrence  déloyale  {W.  ce  mot). 

ENTREPOT. — C'est  un  lieu  public  où  sont  déposées  provi- 
soirement et  sans  payer  de  droitSy  des  marchandises  dont  l'en* 
trée  est  tarifée  ou  même  prohibée,  et  dont  la  consommation  à 
rintérienr  est  soumise  à  une  contribution.  On  distingue  l'entre- 
pôt en  matière  de  douanes,  qui  s'applique  aux  marchandises 
sujettes  à  des  taxes  douanières  d'entrée  ou  de  sortie,  de  l'entre- 
pôt en  matière  d'octroi  ou  de  contributions  indirectes,  lequel 
s'applique  aux  objets  de  consommation  à  l'intérieur. 

On  donne  aussi  le  nom  d'entrepôt  à  la  faculté  même  d*entre« 
poser  des  marchandises. 

Celui  qui  exerce  la  faculté  d'entreposer  est  dit  entrepositaire 
on  soumissionnaire. 

Il  y  a,  dans  quelques  localités,  des  entrepôts  spéciaux  pour 
certaines  catégories  de  marchandises:  tel  est  l'Entrepôt  des 
vins,  à  Paris. 

On  nomme  villes  d'entrepôt  celles  dans  lesquelles  s*opère  un 
grand  commerce  de  transit,  et  où  les  marchandises  arrivent, 
non  pour  être  vendues,  mais  pour  être  transportées  par  terre 
ou  par  eau  au  lieu  de  leur  destination. 

On  appelle  entrepôt  réel  celui  qui  est  efifectué  dans  un  maga- 
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ftin  pajftiic,  soqs  la  surveillance  particulière  de  radminislration 
des  douanes,  de  celle  des  contributions  indirectes  ou  de  Toc- 
troi,  suivant  que  les  marchandises  sont  frappées  de  Tune  ou 
de  Tautre  de  ces  contributions,  à  raison  de  leur  destination. 

L'entrepôt  est  dit  fictif,  lorsqu'il  est  fait,  non  dans  un  maga- 
sin public,  mais  dans  les  magasins  particuliers  de  Tentreposi- 
iaire,  et  qu'il  reste  néanmoins  affranchi  des  droits,  tant  que 
s*exerce  la  faculté  d'entrepôt. 

Enfin,  l'entrepôt  est  dit  irrégulier,  en  matière  de  douanes, 
lorsqu'il  consiste  dans  le  dépôt  passager  de  marchandises  pro- 
hibées, dans  un  port  où  il  n'existe  pas  de  magasins  publics  des- 
tinés à  l'entrepôt  réel. 

L'entrepôt  est  frauduleux,  lorsqu'on  introduit  dans  le  rayon 
douanier  (Y.  Douanes)^  des  marchandises  non  accompagnées 
d'expéditions  régulières  on  en  contravention  avec  les  règle- 
ments douaniers. 

Rappelons  id  que  nous  avons  traité,  au  mot  Douanes^  les  ques- 
tions d'entrepôt,  qui  se  rapportent  spécialement  au  transit  ou  à 
Temprunt  du  territoire  étranger.  Nous  renvoyons  aussi  au  mot 
Vente  pour  les  différentes  questions  que  soulève  la  vente  en  en- 
trepôt. 

1.  —  Entrepôt  en  matière  de  contributions  indirectes  et 
d'octroL  —  L'entrepôt  public,  en  cette  matière,  a  lieu  de  deux 
manières  :  ou  lorsque  les  marchandises  sontenvoyées  directement 
à  l'entrepôt,  ou  lorsque  le  marchand  ou  propriétaire  domicilié 
dans  la  commune,  et  y  jouissant  de  l'entrepôt  à  domicile,  y  fait 
conduire  ses  marchandises  prises  dans  ses  magasins  ou  celliers. 

Dans  le  premier  cas,  les  déclarations  de  destination  pour  l'en- 
trepôt sont  faites  à  l'entrée  de  la  ville  où  les  marchandises  su- 
bissent une  première  vérification,  pour  être  ensuite  escortées 
jusqu'à  l'entrepôt  où  s'en  établit  le  contrôle  définitif. 

Dans  le  second  cas,  il  suffit  que  les  marchandises  soient  pré- 
sentées à  l'entrepôt,  si  elles  ne  sont  pas  soumises  à  un  exercice 
particulier,  soit  de  l'octroi,  soit  des  contributions  indirectes* 
Des  règlements  fixent,  dans  ce  dernier  cas,  la  marche  à  sui- 
vre. 

Dans  le  cas  d'entrepôt  réel,  les  marchandises  pour  lesquelles 
il  est  réclamé  sont  placées  dans  un  magasin  public,  sous  la 
garde  d'un  conservateur  et  sous  la  garantie  de  l'administration 
de  l'octroi,  laquelle  est  responsable  des  altérations  ou  avaries 
qui  proviennent  du  fait  de  ses  préposés. 

Les  objets  reçus  dans  un  entrepôt  réel  sont,  après  vérifica* 
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lion,  marqués  ou  rouannes.  Un  récépissé  est  remis  à  Tentrepo- 
si  taire. 

Une  déclaration  doit  être  faite  par  l'entrepositaire,  chaque 
fois  qu*il  veut  retirer  des  marchandises  de  Tentrepôt  réel  ;  il  ac- 
quitte en  même  temps  les  droits  pour  celles  qui  sont  destinées  à 
la  consommation  dans  l'intérieur  de  la  commune  ;  les  marchan- 
dises sont  saisissables,  si  cette  formalité  n*est  pas  remplie.  Pour 
celles  destinées  à  l'intérieur,  l'entrepositaire  doit  se  munir 
d'une  expédition.  La  sortie  des  marchandises  entreposées  peut 
avoir  lieu  par  parties  ;  mais  la  quantité  ne  doit  jamais  être  au- 
dessous  de  celles  qui  se  débitent  dans  la  vente  en  gros. 

Le  propriétaire  des  marchandises  doit  se  présenter  en  per- 
sonne ou  être  représenté  par  un  gérant  ou  commis  connu  et 
avoué  de  lui,  pour  le  retrait  des  marchandises  :  il  en  donne  dé- 
charge sur  les  registres  du  dépôt. 

Toute  fausse  déclaration  à  la  sortie  entraine  les  mêmes  con- 
damnations qu'à  l'entrée. 

Les  cessions  de  marchandises  peuvent  avoir  lieu  dans  l'entre- 
pôt sur  la  déclaration  du  vendeur  et  la  remise  du  récépissé  d'ad- 
mission ;  il  en  est  délivré  un  nouveau  à  l'acheteur  (Y.  Vente), 

Les  marchandises  refusées  par  les  destinataires  peuvent  être 
déposées  à  Tentrepôt  par  les  entrepreneurs  de  transports  ou  les 
voituriers;  les  avances  dûment  justifiées  et  les  frais  de  trans- 
port peuvent  être  remboursés  par  l'octroi  aux  voituriers. 

Les  propriétaires  d'objets  entreposés  doivent  acquitter,  t7us  les 
mois,  les  frais  de  magasinage,  lesquels  sont  fixés  par  des  règle* 
ments  particuliers  ;  ils  sont  payés  comptant  et  d'avance  ;  le  mois 
commencé  compte  pour  le  mois  entier.  Quelquefois,il  est  stipulé 
que  le  règlement  aura  lieu  par  trimestre  ;  mais  le  paiement  a 
toujours  lieu  d'avance.  Le  droit  est  toujours  le  même  au-des- 
sous d'une  certaine  quantité  de  marchandises. 

Lorsque  l'entrepôt  fictif  ou  à  domicile  est  autorisé,  les  corn  • 
munications  doivent  être  interdites  entre  ce  lieu  et  les  habita- 
tions voisines,  ainsi  qu'avec  les  lieux  favorables  à  la  fraude. 

Les  entrepôts  à  domicile  pour  les  boissons  sont  supprimés 
dans  les  localités  où  un  entrepôt  public  est  établi. 

Toute  fausse  déclaration  prive  le  contrevenant  de  la  faculté 
de  réclamer  l'entrepôt  fictif  sur  ses  marchandises  restant  en 
magasin.  En  outre,  les  droits  sur  les  marchandises  sont  immé- 
diatement exigibles,  sans  préjudice  de  l'amende.  La  substitu- 
tion d'eau  à  des  liquides  entreposés  entraine  ces  pénalités. 
'  Ventrépositaire  à  domicile  est  toujours  tenu  d'acquitter  le 
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droit  d^entrée  sur  les  quantités  de  boissons  constatées  manquan- 
tes à  sa  charge,  et  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  fait  sortir  dé  la 
commune  sujette. 

La  durée  de  Tenlrepôt  réel  ou  fictif  est  illimitée. 

bans  les  communes  sujettes  à  un  octroi  de  banlieue,  les  bois- 
sons sont  admises  à  l'entrepôt  comme  dans  Tintérieur  de  la 
ville. 

Nous  renvoyons,  pour  compléter  cette  matière,  aux  mots 
Contributions  indirectes  et  Octroi, 

2.  —  Entrepôt  en  matière  de  douanes,  -—  Cet  entrepôt 
a  lieu  pour  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  destinées  à  la  con- 
sommation intérieure,  et  qu'on  peut  ainsi  introduire  en  France, 
sans  qu'elles  soient  assujetties  aux  droits  dedouanes.il  s'applique 
aux  marchandises  soumises  aux  droits  d'enlrée,  aussi  bien  qu'à 
celles  dont  l'importation  est  prohibée  (V.  Douanes). 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  des  contraventions  aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  l'entrepôt,  peuvent  être  privés  de 
la  faculté  d'entrepôt,  par  un  arrêté  spécial  du  gouverne- 
ment. 

La  durée  de  l'entrepôt  réel  est  limitée  à  trois  années.  A  l'ex- 
piration de  ce  délai,  les  droits  sont  liquidés  d'office,  un  mois 
après  sommation  au  propriétaire  des  marchandises  d'avoir  à  ac- 
quitter ces  droits.  Le  produit  de  la  vente  est  déposé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  Consignations,  déduction  faite  des  frais  de  vente, 
droits  de  magasinage  et  autres.  A  défaut  de  déclaration  dans 
rannée,le  prix  est  acquis  au  Trésor. 

Les  marchandises  peuvent  être  dirigées  d'un  entrepôt  sur  un 
autre,  et  cette  mutation  n'a  lieu  que  sous  certaines  garanties, 
on  en  franchise  de  tous  droits,  pour  les  marchandises  non 
prohibées  admises  au  transit  ;  quant  aux  marchandises  prohibées, 
leur  admission  en  entrepôt  ou  leur  transit  est  soumis  aux  con- 
ditions suivantes. 

L'entrepôt  réel  des  marchandises  prohibées  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  des  bâtiments  spécialement  affectés  à  ces  marchandises 
et  isolés  de  ceux  destinés  aux  marchandises  non  prohibées.  Ces 
entrepôts  spéciaux  n'existent  que  dans  les  villes  suivantes: 
Marseille,  Bordeaux,  Bayonne,  Cette,  Nice,  Nantes,  La  Rochelle, 
Saint-Nazaire,  Rochefort,  le  Havre,  Dunkerque,  Boulogne, 
Calais,  Brest,  Saint-Servan,  Saint-Màlo,  Granville,  Caen, 
Ronfleur ,  Rouen  ,  Dieppe  ,  Fécamp  ,  Saint- Valéry-sun> 
Somme. 

4 

Les  marchandises  prohibées  et  admissibles  au  transit  sont 
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reçaes  dans  les  entrepôts  de  Tintérieur  avec  faculté,  pendant  la 
durée  légale  de  l'entrepôt,  d*ôtre  réexportées  en  transit  ou  réex- 
pédiées sur  d'autres  entrepôts  désignés  par  les  règlements.  La 
réexportation  par  mer  n'a  lieu  que  par  des  bâtiments  de  qua- 
rante tonneaux  au  plus. 

L'acquit-à-caution  n*est  pas  exigé  pour  ces  réexportations;  il 
y  est  BBppléé  par  une  déclaration  de  sortie  d'entrepôt,  contenant 
soumission  de  rapporter  les  certificats  des  préposés  des  douanes. 
L'exécution  de  cette  soumission  est  garantie  par  une  caution, 
si  les  propriétaires  des  marchandises  ne  sont  pas  domiciliés  dans 
le  port  ou  qu'ils  ne  soient  pas  reconnus  solvables. 

Des  entrepôts  réels  de  marchandises  non  prohibées  sont 
établis  dans  les  villes  suivantes:  Marseille,  Toulon,  Cette,  Arles, 
Nice,  Cannes,  Agde,  Port-Yendres,  Bayonne,  Bordeaux, 
La  Rochellei  Rocbefort,  Nantes,  Saint-Nazaire,  Lorient,  Brest, 
Morlaix,  Légué,  Saint-Servan,  Saint-Malo,  Granville,  Cher- 
bourg, Honfleur,  Caen,  Rouen,  le  Havre,  Fécamp,  Dieppe, 
Abbeville,  Saint- Yaléry-sur-Somme,  Boulogne,  Calais,  Grave- 
Unes,  Dunkerque,  Alger,  Oran. 

Il  est  établi,  en  outre,  des  entrepôts  réels  de  l'intérieur  à  Pa- 
ris,  Lille,  Orléans,    Yalenciennes,    Douai,    Lyon,    ToulousCi 
Chambéry. 

L'entrepôt  fictif  peut  être  réclamé,  soit  dans  les  villes  mari- 
times ou  frontières,  soit  dans  celles  de  l'intérieur,  pour  les 
marchandises  soumises  aux  droits  d'entrée  ;  il  est  accordé  sous 
la  soumission  garantie  par  une  caution  de  réexporter  ces  mar- 
chandises ou  de  payer  les  droits,  à  leur  sortie  de  l'entrepôt 
pour  entrer  dans  la  consommation. 

L'entrepôt  fictif  ne  peut  s'appliquer  aux  marchandises  pro- 
hibées à  l'entrée. 

La  durée  de  l'entrepôt  fictif  est  limitée  à  un  an. 

Celai  qui  réclame  l'entrepôt  fictif  est  tenu  de  déclarer  au 
bureau  des  douanes,  avant  la  mise  en  entrepôt,  les  magasins  où 
il  renferme  ses  marchandises,  et  de  fai^e  soumission  de  les  re- 
présenter, en  môme  qualité  et  quantité,  à  toute  réquisition,  avec 
défense  de  les  déplacer  sans  déclaration  préalable  et  permis 
spécial  de  la  douane,  à  peine  de  payerimmédiatement  les  droits, 
en  cas  de  déplacement  non  autorisé,  et  le  double  droit,  en  cas 
de  soustraction  absolue  ;  sans  préjudice  de  l'amende  qui  peut 
s'élever  au  double  de  la  valeur  des  marchandises  soustraites. 

Les  marchandises  ne  sont  reçues  en  entrepôt  fictif  qu'autant 
qu'elles  sont  en  bon  état  de  conservation. 
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L'entrepôt  fictif  est  admis  dans  les  villes  suivantes,  pour  les 
marchandises  soumises  aux  droits  de  douanes  :  Mice,  Cannest 
Toulon,  Marseille,  Arles,  Cette,  Agde,  Port-Yendres,  Bayonna, 
Bordeaux,  Roebefort,  La  Rochelle,  Nantes,  Saint-Nazaire» 
Vannes,  Lorient,  Brest,  Morlaix,  Légué,  Saint-Servan,  Saint- 
Malo,  Granville,  Cherbourg,  Gaen,  Ronfleur,  Rouen,  Le  Havre, 
Fécamp,  Dieppe,  Saint-Valéry-sur-Somme,  Boulogne,  Abbeville, 
Calais,  GraveÛnes,  Dunkerqùe. 

L'entrepôt  irrégulier  a  lieu  dans  un  magasin  public  de  la 
douane  ;  mais  il  ne  s'applique  qu'à  des  marchandises  prohibées, 
entreposées  par  une  cause  accidentelle,  pour  une  courte  durée, 
et  ainsi  reçues  dans  des  ports  où  il  ne  se  trouve  pas  d'entrepôts 
réels  pour  les  marchandises  prohibées  (V.  ci-dessus). 

L'entrepôt  irrégulier  n'est  admis  qu'autant  que  les  mar- 
chandises prohibées  sont  portées  au  manifeste  du  capitaine, 
qu'elles  n'excèdent  pas  la  dixième  partie  de  la  totalité  du  char- 
gement, et  qu'elles  aient  été  chargées  sur  des  bâtiments  de  cent 
tonneaux  au  moins. 

Si  ces  marchandises  ne  sont  indiquées  au  manifeste  que  par 
leur  nature,  et  non  par  leur  espèce  et  qualité,  elles  sont  seule- 
ment déposées  en  douane,  pour  être  réexportées  par  le  même 
navire,  s'il  retourne  à  l'étranger,  ou  s'il  n'y  retourne  pas,  par 
le  premier  bâtiment  du  tonnage  requis,  sortant  du  port  ;et  cela, 
dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  un  mois. 

La  disposition  précédente  s'applique  aux  bâtiments  au-dessous 
de  cent  tonneaux,  qui  ont  moins  du  dixième  de  leur  chargement 
en  marchandises  prohibées,  même  lorsque  ces  marchandises 
sont  désignées  sur  le  manifeste  en  nature,  espèce  et  qualité. 

Si  les  marchandises  prohibées  excèdent  le  dixième  du  char- 
gement, le  navire  est  contraint  de  reprendre  immédiatement  la 
mer,  sans  faire  relâche. 

Dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  d'entrepôt,  la  disposition  précé- 
dente s'applique,  sauf  le  cas  de  relâche- forcée,  aux  bâtiments  de 
tout  tonnage,  quelle  que  soit  la  quantité  de  marchandises 
prohibées  qu'ils  aient  à  bord. 

Dans  les  cas  précédents,  le  capitaine  d'un  navire  au-dessous 
de  cent  tonneaux,qui  entre  dans  un  port  avec  des  marchandises 
prohibées,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  est  passible  d'une 
amende  de  mille  francs,  pour  sûreté  de  laquelle  le  navire  et  la 
cargaison  peuvent  être  retenus. 

Lorsque  le  dépôt  de  marchandises  prohibées  est  autorisé  dans 
un  port  non  destiné  à  l'entrepôt  de  ces  marchandises,  il  est  perçu 
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un  droit  de   magasinage  d'un    pour  cent    de    leur  valaur. 

La  matière  se  complète  par  ce  que  nous  avons  exposé  au  mot 
Douanes. 

S.  —  Responsabilité  des  préposés  de  l'entrepôt»  à  rai- 
son de  perte  ou  d'avaries.  —  Le  chef  d'entrepôt  ne  peut 
être  responsable  des  coulages,  pertes  et  avaries,  résultant  du 
fait  seul  de  la  durée  du  séjour,  delà  nature  des  marchandises, 
du  défaut  des  futailles  ou  caisses^  ni  des  accidents  de  force  ma- 
jeure  dûment  constatés  parFautorité  du  lieu. 

L'administration  ne  répond  pas  non  plus,  à  Tégard  des  tiers, 
de  la  soustraction  des  marchandises  débarquées  d'un  navire, 
lors  même  que  les  préposés  ont  constaté  ce  déchargement. 

Dans  le  cas  où  une  cargaison  de  marchandises,  chargées  pour 
se  rendre  d'un  entrepôt  à  un  autre,  vient  à  périr  alors  que  les 
propriétaires  du  chargement  pouvaient  encore  en  demander  la 
vérification,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  remise  des  droits. 

L'entrepôt  est  ouvert  en  tout  temps  aux  entrepositaires  ;  ils 
peuvent  y  soigner  les  marchandises  et  y  conduire  les  acheteurs. 

Des  précautions  sont  prises  pour  prévenir  les  substitutions  de 
marchandises  ou  les  altérations.  Ainsi  on  ne  tolère, à  l'entrepôt^ 
que  les  travaux  de  pure  conservation,  faits  en  présence  des  em- 
ployés. 

A  défaut  par  le  propriétaire  d'objets  entreposés  d'exécuter 
les  travaux  urgents  de  conservation,  le  conservateur  de 
l'entrepôt  peut  se  faire  autoriser  par  le  maire  à  y  pour- 
voir. Les  frais  d'entretien  et  de  conservation  sont  alors  rem* 
bourses  à  l'administration,  sur  les  mémoires  réglés  par  le 
maire. 

Si,  par  suite  de  dépérissement  d'objets  entreposés  ou  par 
toute  autre  cause,  leur  valeur  n'excède  pas  moitié  en  sus  des 
sommes  qui  peuvent  être  dues  pour  frais  d'entretien,  frais  de 
transport  ou  de  magasinage,  il  est  fait  sommation  au  proprié- 
taire de  retirer  ces  objets.  L'évaluation  est  faite  par  experts.  Si 
les  objets  ne  sont  pas  retirés,  ils  sont  vendus  publiquement,  par 
ministère  d'huissier.  Le  produit  net  de  la  vente,  déduction 
faite  des  sommes  dues  avec  intérêt  à  raison  de  cinq  pour  cent, 
est  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

EPAVES,  —  Ce  sont  les  choses  perdues  ou  égarées  dont  le 
propriétaire  n'est  pas  connu  et  ne  se  représente  pas. 

On  distingue  les  épaves  terrestres,  les  épaves  maritimes  et  les 
épaves  fluviales. 
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1.  —  Epaves  terrestres.  —  Il  est  généralement  admis  que 
l'épave  terrestre  apparUentàrioventeur,  de  préférence  an  pn>^ 
priétaire  du  fonds  snr  lequel  il  a  ététronvé  ;maisrinvsnteurdoit 
publier  le  fait  et  au  besoin  déposer  dans  les  bureaux  de  la  polîee 
Tobjet  qu'il  a  trouvé.  Celui  qui  le  retient  avec  rintentîoa  de  se 
l'approprier  est  coupable  de  vol.  Le  propriétaire,  s'il  se  repré- 
sente, doit  justifier  de  son  droit  et  rembourser  à  l'invenleur  les 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  ohose.  L'action  du  proprié- 
taire contre  Tinventeur  se  prescrit  par  trente  ans,  si  i'inVentear 
est  encore  en  possession  de  l'objet  trouvé  ;  la  prescription  s'ac- 
complit par  trois  ans,  à  l'égard  du  tiers  délenteur  de  bonne  foi 
à  qui  rinventear  a  cédé  l'objet. 

A  l'égard  des  bestiaux  égarés,  un  décret  de  i8il  dispose 
qu'ils  doivent  être  mis  en  fourrière  et  vendus  huit  jours  après, 
et  le  prix  déposé  à  la  caiss3  du  receveur  d'enregistrement,  au 
compte  de  qui  de  droit. 

Les  effets  abandonnés  dans  les  bureaux  de  douanes  et  non 
Réclamés  sont  vendus  au  bout  d'un  an,  et  le  prix  est  acquis  à 
l'Etat,  à  défaut  de  revendication  dans  l'année  qui  suit  la  vente 
(loides6  22  Août  1791). 

La  revendication  contre  l'administration  des  Postes  s'exerce 
dans  le  délai  suivant  :  les  sommés  versées  dans  les  caisses  des 
employés  des  postes  et  les  valeurs  déposées  ou  trouvées  dans  les 
bottes  ou  guichets  des  bureaux  de  poste  deviennent  la  proprié- 
té de  TËtat,  lorsque  la  remise  n'en  n*estpas  réclamée  dans  les 
huit  années. 

Les  objets  abandonnés  dans  les  lazarets  sont  vendus  deux 
ans  aprèi  ;  et  après  cinq  années  du  jour  de  la  vente,  le  prix  en 
est  attribué  à  l'Etat  (loi  du  3  mars  1822). 

Les  objets  déposés  dans  les  greffes  des  tribunaux  peuvent  être 
réclamés  tant  qu'il  ne  sont  pas  vendus  ;  le  prix  qui  en  provient 
pent  être  réclamé  pendant  trente  ans,  du  jour  de  la  vente  (Ord. 
du  22  fév.  1829). 

Aux  termes  d'un  décret  du  13  Août  1810,  les  ballots,  caisses, 
malles,  paquets  et  tous  autres  objets  qui  ont  été  confiés,  pour 
être  transportés  dans  l'intérieur  du  territoire,  à  des  enlrepre- 
neurs,  soit  de  roulage,  soit  de  messageries  par  terre  ou  par 
eaa,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réclamés  dans  les  six  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destination,  sont  ven- 
dus au  profit  de  l'Etat,  à  la  diligence  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment ;  après  deux  ans,  du  jour  de  la  vente,  le  prix  en  est 
acquis  à  r£tat. 

23 
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S'il  s'agit  d'objets  confiés  à  une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
pour  être  transportés,  et  qui  ne  sont  point  réclamés,  ces  objets 
supportent  les  droits  de  magasinage  fixés  par  les  tarifs,  de  telle 
sorte  que  ces  droits  peuvent  excéder  leur  valeur.  La  vente  des 
objets  non  réclamés  a  lieu  au  bout  de  deux  ans. 

En  ce  qui  concerne  les  tiU^es  perdus  ou  volés,  nous  renvoyons  à 
ce  mot. 

2.  —  Epaves  maritimes.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance 
de  1681,  les  vaisseaux  et  objets  naufragés,  échoués  sur  la  grève, 
appartiennent  à  l'Etat  ;  la  réclamation  peut  en  être  faîte  dans 
rannée,dujour  des  publications  prescrites  par  la  loi. 

Gepeudant,  les  menues  épaves,  les  herbes  marines  détachées 
par  les  flots  appartiennent  exclusivement  à  Tinventeur. 

Des  objets  naufragés,  repêchés  en  pleine  mer,  appartiennent  à 
l'Etat  pour  les  deux  tiers  et  à  l'inventeur  pour  un  tiers  ;  ii  en 
est  de  même  d'un  navire  trouvé  en  pleine  mer,  abondonné  de 
son  équipage. 

Le  sauvetage  opéré  au  moment  d'un  naufrage  ne  donne  droit 
qu'au  remboursement  des  frais  qu'il  occasionne. 

Lés  deux  tiers  attribués  à  l'Etat  sont  restitués  au  propriétaire, 
s'il  se  représente  ;  mais  l'autre  tiers  reste  acquis  à  l'inven- 
teur. 

3.  —  Epaves  fluviales.—  Ces  épaves  doivent  être  recueillies 
et  déposées,  pendant  un  mois,  dans  les  bureaux  du  receveur  des 
domaines.  A  l'expiration  de  ce  délai,  elles  sont  vendues  et  le  prix 
en  est  attribué  à  TEtat,  faute  de  réclamation  dans  le  mois  qui 
suit  la  vente. 

Les  bois  entraînés  par  les  flots,  dans  les  temps  de  crue  ou  de 
débordement,  appartiennent  à  l'Etat,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés 
dans  le  mois. 

ERREUR  DE  COMPTE,  OMISSION,  OU  DOUBLE 
EMPLOI.  —  Il  s'agit  ici  non  de  l'erreur  sur  l'objet  du  contrat 
{\.ce  mot),  mais  de  l'erreur  de  calcul  commise  dans  un  compte. 
Cette  erreur  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte  ;  elle  doit  seule- 
ment être  réparée. 

Si  l'erreur  a  été  commise  dans  un  jugement,  les  parties 
doivent  s'adresser,  pour  la  faire  rectifier,  au  juge  qui  a  rendu  la 
sentence. 

S'il  s'agit  d'une  erreur  commise  dans  un  compte  arrêté  entre 
les  parties  ou  dans  une  transaction,  ou  s'il  s'agit  d'une  omission 
ou  d'un  double  emploi,  il  y  a  toujours  lieu  à  répétition  de 
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Vindû.  Les  intérêts  de  la  somiiie  répétée  ne  sont  das  que  da  jour 
de  la  demande  en  justice,  à  moins  que  celai  qui  a  profité  de 
Terreur  ne  soit  de  mauvaise  foi  :  dans  ce  dernier  cas,  les  intérêts 
seraient  dus  à  partir  du  jour  du  paiement.  L'action  en  répétition 
lie  rindu  se  prescrit  par  trente  ans. 

ESCOMPTE.  —  C'est  la  retenue  faite  par  celui  qui  reçoit  une 
valeur  négociable,  d'une  certaine  quotité  sur  la  somme  qu'il 
remet  en  échange  de  la  valeur.  Cette  retenue  représente  le 
bénéfice  de  l'escompteur. 

S*il  s*agit  de  Tavance  d*une  certaine  somme  moyennant  la 
remise  d'un  effet  négociable,  il  faut  voir  dans  ce  contrat  un 
prêt  productif  d'intérêts  et  non  pas  un  escompte. 

L'escompte  a  seulement  lieu  lorsqu'un  porteur  d'effets  payables 
à  terme  les  cède  à  un  tiers  qui  luien  remetleprix.  L'escompteur 
fait  alors  un  achat  de  valeurs,  et  l'on  conçoit  que  le  prix  de  la 
ehose  achetée  pouvant  varier  à  raison  d'une  foule  de  circons- 
tances, l'escompte  ne  consiste  pas  seulement  dans  l'intérêt  légal 
du  montant  des  effets.  La  solvabilité  plus  ou  moins  grande  de 
celui  qui  cède  les  effets  endossés  par  lui,  la  distance  des  lieux 
où  l'effet  est  payable,  l'abondance  ou  la  rareté  des  traites  sur 
ce  lieu  (Y.  Change)^  enfin  le  délai  de  l'échéance,  sont  autant  de 
considérations  qui  justifient  le  taux  plus  ou  moins  élevé  de 
l'escompte. 

Si  un  préteur  dissimule  un  véritable  prêt  sous  la  forme  de 
l'escompte,  afin  de  prélever  un  bénéfice  qui  excède  Tintérèt 
légal,  on  considère  les  sommes  payées  en  sus  de  l'intérêt  légal 
comme  un  paiement  partiel  anticipé  (V./niérâtet  intérêt  légal). 

Les  juges  apprécient  s'il  y  a  eu  un  prêt  déguisé  ou,  au  con- 
traire, une  opération  de  banque. 

Dans  le  calcul  de  l'escompte,  on  comprend  le  jour  où  le  ver- 
sement est  effectué  par  l'escompteur,  maison  ne  compte  pas  le 
jour  de  l'échéance. 

Le  taux  de  l'escompte  est  fixé  par  les  usages  commerciaux  ; 
les  tribunaux  peuvent  le  réduire,  s'il  a  été  exagéré  (V.  Banque^ 
Compte-  courant). 

Dans  le  commerce,  on  appelle  aussi  escompte  la  retenue  faite 
par  le  débiteur  qui,  ayant  le  bénéfice  du  terme,  préfère  se 
libérer  immédiatement,  afin  de  profiter  de  cette  retenue. 

Le  taux  de  l'escompte  commercial  varie  suivant  les  places  et 
suivant  la  nature  des  marchandises  ;  il  est  établi  par  l'usage. 
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ESTAMPILLE.  —  Les  tissus  reçus  en  douane  à  TadmitioD 
temporaire  et  destinés  à  la  réexportation  sont  marqués,  aux 
deux  extrémités  de  chaque  pièce,  d*une  estampille  officielle;  il 
est  perçu  par  l'administration  un  droit  de  10  centimes  par 
chaque  estampille.  Le  soumissionnaire  et  sa  caution  prennent 
rengagement  de  représenter  ces  mêmes  pièces  pour  justifier 
de  la  réexportation  (Y.  Douanes). 

On  donne  aussi  le  nom  d'estampille  à  une  véritable  marque 
de  fabrique  dont  la  loi  exige  l'apposition  sur  certains  tissus,  à 
peine  d'amende  contre  le  fabricant. 

Ainsi  une  ordonnance  du  3  avril  4836  prescrit  à  tout  fabricant 
de  tulle  de  coton  d'apposer  aux  deux  bouts  de  chaque  pièce 
écrue  une  estampille  dont  les  caractères  rendus  indélébiles  par 
l'emploi  do  chlorure  de  manganèse  doivent  être  parfaitement 
lisibles,  et  au  moins  d'un  demi-centimètre  de  hauteur.  L'es- 
tampille indique  le  nom  du  fabricant,  le  lieu  de  sa  rési- 
dence, et  porte  le  numéro  d'ordre  de  ses  registres  et  du  mé- 
tier. 

Le  fabricant  doit  déposer   un   modèle  de  chacune  du    ses 
estampilles,  soit  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  soit  au 
3  crétariat  du  conseil  des  prud'hommes,  et  au  ministère  du  com- 
merce. 

Les  tissus  dépourvus  de  l'estampille  sont  saisis.  S'ils  sont 
reconnus  être  de  fabrication  étrangère,  les  détenteurs  sont 
punis,  outre  la  confiscation,  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de 
1  objet  estimé  par  le  jury,  sans  que  jamais  elle  puisse  être  au- 
dessous  de  500  fr.  Si  les  tissus  sont  reconnus  être  d'origine 
française,  le  propriétaire  peut  les  recouvrer  en  payant  une 
amende  de  6  pour  100  de  leur  valeur. 

ETABLISSEMENTS  INSALUBRES,  DANGEREUX 
OU  INCOMMODES.  —  V.  Manufacture. 

ETRANOER;  LOIS,  ACTES  ET  JUGEMENTS 
ETRANGERS.  —  Nous  examinerons  successivement  la  con- 
dition de  l'étranger  quant  à  la  capacité  de  faire  certains  actes 
du  droit  des  gens,  le  règlement  de  la  compétence  dans  les  con- 
testations entre  Français  et  étrangers  et  dans  celles  entre  étran- 
gers, les  conditions  sous  lesquelles  les  jugements  rendus  en  pays 
étranger  peuvent  être  exécutoires  en  France,  et  enfin  les  formes 
et  les  eiïdls  des  actes  passés  en  pays  étranger. 
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NôoB  verrons  séparément  la  condition  des  Sociétés  étrangères 
(V.  ce  mot)  qui  font  des  opérations  commerciales  en 
France. 

1.  —  Droits  et  devoira  de  l'étranger  en  France.  — 
L'art,  il  da  Code  civil  dispose  que  les  étrangers  jouis- 
sent, en  France,  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  accordés 
au  Français,  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Cependant,  la  loi  du  14juillet  1819  reconnaît  aux 
étrangers  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la 
même  manière  que  les  Français,  sans  aucune  condition  de  réci- 
procité, et  seulement  sous  la  condition  que,  si  une  même  suc- 
cession se  partage  entre  Français  et  étrangers,  les  cohéritiers 
français  doivent  prélever ,sur  les  biens  situés  en  France, une  por- 
tion égale  à  la  valenr  des  biens  situés  en  pays  étranger,  dont  ils 
sont  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  les  lois  ou  les  cou- 
tumes locales.  A  part  cette  exception,  et  sous  tous  les  autres 
rapports,  c'est  la  loi  de  réciprocité  établie  par  Tart.  1 1  qui 
détermine  les  droits  des  étrangers  en  France. 

L'étranger  admis  par  autorisation  du  gouvernement  à  fixer 
son  domicile  en  France,  y  jouit  des  mêmes  droits  civils  que  les 
Français,  mais  seulement  tant  qu'il  continue  d'y  rési- 
der. 

L'étranger  non  muni  de  cette  autorisation  préalable,  mais 
établi  et  domicilié  de  fait  en  France,,  peut  être  assigné  à  ce 
domicile  ;  du  reste,  il  jouit  des  droits  autres  que  ceux  qui  sont 
considérés  comme  constituant  essentiellement  les  droits  civils  : 
tels  sont  les  droits  de  famille,  et  parliculièrement  ceux  de 
puissance  paternelle  on  maritale,  de  tutelle,  de  curatelle,  etc  ; 
tel  est  encore  le  droit  de  citer  en  justice  comme  demandeur, 
sans  être  astreint  à  fournir  la  caution  exigée  des  antres  étrangers, 
et  connue  sous  le  nom  de  caution  jucUcatum  solvt.  En  dehors  des 
droits  civils  spécifiés  par  la  loi,  l'étranger  même  non  admis  à 
l'exercice  des  droits  civils  peut  valablement  passer  tous  actes 
civils  ou  commerciaux,  qui  sont,  à  vraiment  dire,  du  droit  des 
gens. 

L'étranger  est  frappé,  tontefois,  de  quelques  incapacités  par- 
ticulières, qui  sont  justifiées  par  des  considérations  de  sûreté 
générale.  Ainsi  il  ne  peut  être  propriétaire  d'un  navire  français; 
il  ne  peut  être  agent  de  change,  courlier,  commissaire- priseur, 
consul,  membre  du  conseil  des  prud'hommes,  expert  ou 
arbitre. 
Par  cela  même  qu'il  réside  sur  le  territoire  français,  il  est 
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soumis  à  tontes  les  lois  de  police  et  de  sûreté  ;  il  peat  môme  être 
expulsé  en  vertu  de  lois  de  sûreté  générale  encore  en  vi- 
gueur. 

En  ce  qui  concerne  sa  capacité  comme  majeur,  mineur  éman- 
cîpé,etc.,il  rest'e  soumis  aux  lois  de  son  pays.Ainsi  un  mineur  de 
dix-huit  ans,  que  la  loi  de  son  pays  n'autoriserait  pas  à  exercer 
le  commerce,  même  après  son  émancipation,  ne  pourrait  jouir 
de  ce  droit  en  France.  Mais,  si  la  loi  de  son  pays  le  déclare 
majeur  à  dix-huit  ans,  il  peut  librement,  à  cet  âge,  exercer  le 
commerce  en  France  et  y  jouir  de  tous  les  droits  attachés  à  la 
majorité. 

La  capacité  de  la  femme  étrangère,  quant  au  droit  d*exercer 
le  commerce,  est  également  réglée  suivant  la  loi  de  son 
pays. 

lia  été  jugé,  néanmoins,  que  certaines  incapacités  barbares^ 
contraires  au  droit  des  gens  et  admises  par  quelques  lois  étran- 
gères, ne  peuvent  être  invoquées  en  France.  Telle  est,  par 
exemple,  Tincapacité  pour  certains  individus  d'extraction  noble» 
de  se  livrer  au  commerce  ou  de  s'obliger  commercialement  par 
souscription  de  lettres  de  change. 

On  s'est  demandé  si  un  étranger  appartenant  à  un  pays  où  la 
majorité  est  J9xée  à  25  ans,  pouvait  exciper  de  son  état  de  mino- 
rité pour  invoquer  la  nullité  d'un  engagement  par  lui  consenti. 
En  principe,  le  contrat  est  nul  ;  mais  la  nullité  ne  pourrait  être 
opposée  si  le  mineur  avait  dissimulé  sa  nationalité  et  laissé  croire 
ainsi  qu'il  contractait  comme  majeur. 

2.  —  Compétence  des  tribunaux  français  dans  les  con- 
testations entre  Français  et  étrangers.  —  L'étranger  peut 
valablement  citer  un  Français  devant  les  tribunaux  français, 
pour  des  engagements  contractés  soit  en  France,  soit  en  pays 
étranger.  C'est  là  un  droit  primordial  dérivant  du  droit  des  gens, 
et  qa'il  exerce,  quand  même  la  loi  de  son  pays  fermerait  aux 
étrangers  l'accès  des  tribunaux. 

Cependant,  l'étranger  qui  porte  sa  demande  devant  un  tri- 
bunal civil,  est  tenu  de  fournir  la  caution  dite  judtcatuni  solvi 
(Y.  ci'de8sus\  pour  assurer,  dans  le  cas  où  sa  demande  serait 
téméraire,  le  paiement  des  frais  du  procès  et  des  dommages- 
intérêts.  Il  est  dispensé  de  cette  caution,  s'il  possède  des 
immeubles  en  France  ;  il  en  est  également  dispensé  si  sa 
demande  est  portée  contre  un  autre  étranger. 

Si  l'étranger  porte  sa  demande  devant  un  tribunal  de  com 
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merce,  il  D*y  a  pas  lieu  de  fournir  caution  '(Y.  Cautionnemerj^ 
Compétence  en  matière  commerciale.) 

L'étranger  défendenr  peut  être  assigné  devant  les  tribnnanx 
français,  ponr  les  engagements  qa*il  a  contractés  en  France  ou 
même  en  pays  étranger;  le  tribunal  français  est  compétent,méme 
si  l'étranger  ne  se  trouve  pas  en  France.  La  seule  qualité  de 
Français  du  demandeur  détermine  cette  compétence. 

Un  Français  naturalisé  jouit,  à  cet  égard,  du  même  droit  que 
le  Français  d'origine  ;  toutefois,  il  ne  lui  serait  pas  permis  d'as- 
signer un  étranger  devant  un  tribunal  français,  à  raison  d'en- 
gagements passés  avant  sa  naturalisation. 

Les  régies  précédentes,  relatives  aux  personnes  étrangères, 
s'appliquent  également  aux  personnes  morales,  telles  que  les 
sociétés  commerciales  étrangères  (Y.  Sociétés  étrangères). 

Le  Français' qui,  au  lieu  de  saisir  le  tribunal  français,  aurait 
cité  un  étranger  devant  un  tribunal  du  paysdece  dernier,  serait 
lié  par  une  sorte  de  renonciation,  et  ne  pourrait  plus  porter  la 
même  contestation  devant  un  tribunal  français.  On  déciderait 
autrement  si  le  Français  n'avait  saisi  le  tribunal  étranger  que 
pour  prendre  une  mesure  conservatoire  urgente,  par  exemple, 
pour  interrompre  une  prescription  qui  serait  sur  le  point  de  s'ac- 
complir. 

Le  Français,  cité  comme  défendeur  devant  un  tribunal 
étranger,  n'est  lié  par  aucun  contrat  judiciaire  et  peut  actionner 
à  son  tour  l'étranger  devant  un  tribunal  français. 

On  observe  une  régie  différente,  dans  le  cas  où  des  conventions 
diplomatiques  assurent  aux  étrangers  qui  ont  contracté  avec  des 
Français,  ou  réciproquement  aux  Français  qui  ont  contracté 
avec  les  étrangers  jouissant  de  ces  traités,  le  droit  de  ne 
pouvoir  être  traduits  que  devant  leurs  juges  naturels.  La 
compétence  entre  Français  et  étrangers  appartenant  aux  pays 
dont  nous  parlons,se  règle  suivant  les  principes  généraux  admis 
en  cette  matière,  et  le  défendeur  même  étranger  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  naturels. 

Un  souverain  étranger  ou  des  agents  diplomatiques  ne 
peuvent  être  cités  devant  les  tribunaux  français,  à  moins  que  ce 
souverain  ou  ces  agents  n'aient  contracté  dans  un  intérêt  pure- 
ment privé,  et  non  dans  celui  du  pays  qu'ils  repréicntent. 

Le  Français  qui  assigne  un  étranger  devant  un  tribunal 
français,  doit  observer  les  règles  de  la  compétence  territoriale 
(Y.  Compétence).  Ainsi,  c'est  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  ou 
de  la  résidence  de  l'étranger  qui  est  compétent,  suivant  les  prin- 
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cipea  généraux  ;  le  demandeur  Français  peat  encore,  en  matière 
commerciale,  assigner  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  marché 
devait  recevoir  son  exécution  ou  dans  TarrondisBement  duquel 
La  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée.  Enfin,  si  le  dé- 
fendeur n'avaît  pas  de  résidence  en  France  et  qu'aucun  autre 
tribunal  ne  put  être  désigné  à  raison  de  l'objet  de  rengagement 
commercial,  ee  sera't  le  tribunal  du  demandeur  même  qui 
devrait  être  saisi.  « 

8.  — GcMppétenoe  des  tribunaux  français  dans  les 
contestations  entre  étrangers.  —  Il  est  liors  de  doute  que  les 
tribunaux  français  sont  incompétents  pour  connaître  des  contes- 
tations entre  étrangers,  non  domiciliés  ni  résidant  en  France, 
relatives  à  des  engagements  contractés  en  pays  étranger  et  qui 
doivent  s'exécuter  hors  de  France.  Maiâ,  si  *  l'engagement  a  été 
pris  et  doit  s'exécuter  en  France,  il  est  admis  que  les  juges 
français  peuvent  facultativement  ee  déclarer  ou  non  compétents. 
Toutefois,  cette  règle  observée  en  matière  purement  mobi- 
lière (V.  ^c/ion),  reçoit  exception  loi-^qu'il  s'agit  d'une  action 
immobilière,  relative  à  des  immeubles  Hitués  en  France,  ou  bien 
lorsque  la  contestation  porte  sur  une  question  de  police  ou  de 
sûreté  générale,  et  parcona^quentd'ordre  public, ou  Iden encore 
lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  d'alio^ents.  Dans  ces  divers  cas, 
les  tribunaux  français  sont  toujours  compétents. 

La  compétence  des  tribunaux  français,  mémeentre  étrangers» 
cesse  de  pouvoir  être  contestée  et  résulte  de  la  toi  elle-même 
dan»  les  cas  suivants  :  quand  Tune)  des  parties  a*  été  admise  à  la 
jouissance  des:  droits  eivi|s  en  France,  ou  quand  des  conventions 
diplomatiques  stipulent  la  juridiction  des  tribunaux  français,  ou 
enfin  .quand  il  s'agit  de  rendre  exécutoire  en  France  un  jugement 
rendu  en  pays  étranger. 

En  matière  commerciale, les  tribunaux  de  commerce  paraissent 
u.Qanimes  pour  se  déclarer  compétents,  sans  distinguer  la  natio- 
nalité des  parties  en  cause.  Du  reste,c'est  là  un  principe  reconnu 
par  toutes  les  autres  législations  européennes.  Si  les  tribunaux 
de  commerce  de  tous  pays  se  déclarent  incompétents  dans  le  seul 
cas  où  il  s'agit  d'un  contrat  passé  dans  un  pays  étranger  et  qui 
devait  y  recevoir  son  exécution,  c'est  pour  se  conformer  à  une 
règle  fondamentale  et  universellement  admise. 

4.  ^  iEKécution,  en  France,  des  jugements  rendus  en 
pays  étranger,  -r  Les  jugements  rendus  pa!<  les  tribunaux 
étrangers  ne  peuvent  être  exécutés  en  France,  au  mêmes  titre 
que  les  jugements  des  tribunaux  français.  L'exécution  des  juge* 
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mente  est,  en  effet,  Vun  des  actes  les  plus  importaatsde  la  puis- 
sance publique  ;  on  ne  saurait,  sans  briser  l'unité  de  législation 
dans  un  pays,  admettre  que  les  jugements  étrangers,  basés  sur 
des  lois  différentes,  pussent  y  être  exécutés  sans  aucun  con-^ 
trôle. 

En  vertu  de  ce  principe  d'ordre  supérieur,  les  jugements 
étrangers  ne  sont  susceptibles  d'être  revêtus  de  la  formule  exé- 
cutoire qui  met  la  puissance  publique  à  la  disposition  de  la  par- 
tie qui  a  obtenu  gain  de  cause,  que  quand  ces  jugements  ont 
été  d'abord  déférés  à  un  tribunal  français  qui  peut  seul  délivrer 
Vexequatur» 

De  plus,  la  formule  exécutoire  n'est   accordée  à  une  sen-  ' 
tence  étrangère  qu'autant  qu'elle  a  été  soumise  à  l'examen  des 
juges  français,  afin  de  vérifier  si  elle  ne  contient  rien  de  con- 
traire aux  dispositions  d'ordre  public  admises  en  France. 

Même  lorsqu'il  s'agit  d'une  sentence  commerciale,  le  tribunal 
civil  est  seul  compétent  pour  ordonner  Vexequatur. 

Si  le  jugement  étranger  a  été  rendu  dans  un  pays  avec  lequel 
il  existe  des  conventions  diplomatiques  permettant  dans  l'un 
de  ces  pays  l'exécution  des  jugements  rendus  dans  l'autre,  le 
tribunal  français  se  borne,  comme  nous  venons  de  le  dire,  à  or- 
donner Vexequatur,  toutes  les  fois  que  la  sentence  étrangère  ne 
blesse  en  rien  les  lois  supérieures  en  vigueur  en  France  ;  mais, 
quant  aux  jugements  rendus  dans  les  autres  pays,  le  tribu- 
nal français  peut,  avant  de  les  rendre  exécutoires,  ouvrir  les  dé- 
bats sur  le  fond  et  juger  à  nouveau. 

5.  —  Formes  et  effets  des  actes  passés  en  pays  étran- 
ger. —  De  même  que  les  jugements  étrangers  peuvent  devenir 
exécutoires  en  France,  en  vertu  de  conventions  diplomatiques, 
lorsqu'ils  ont  été  revêtus  de  la  formule  exécutoire,  les  actes  au- 
thentiques, passés  dans  les  mêmes  pays  étrangers  et  en  vertu 
des  mêmes  traités,  peuvent  acquérir  la  force  authentique  en 
France  et  y  devenir  ainsi  exécutoires  après  l'accomplisse- 
ment des  mêmes  formalités.  Ce  sont  les  tribunaux  français  qui 
déclarent  ces  actes  étrangers  exécutoires.  Tout  acte  d'exécution, 
pratiqué  en  France,  en  vertu  d'un  acte  passé  à  l'étranger  et  non 
confirmé  par  un  jugement  français,  est  nul.  Au  contraire,  l'acte 
étranger  qui  a  obtenu  force  exécutoire  en  France,  peut  donner 
hypothèque  sur  les  biens  situés  en  France. 

A  l'égard  des  actes  passés  à  l'étranger,  soit  dans  la  forme  au- 
thentique, soit  sous  signature  privée  (V.  Acte),  c'est  un  principe 
universellement  adopté  dans  les  diverses  législations,  que  les  ac* 
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tes  sont  régis,  quant  à  learà  formes,  par  les  lois  du  pays  où  ils 
ont  été  passés. 

Cependant,  cette  règle  ne  s'appliqae  que  snivant  certaines 
distinctions.  Ainsi,  lorsqu'un  Français  contracte  un  engageaient 
nnilatéral,  c'est  à- dire  qu'il  s'oblige  seul  envers  nne  antre  per- 
sonne (Y.  Contrat),  il  peut  et  doit  toujours  observer  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  son  pays,  et  il  ne  suit  valablement  les 
formes  prescrites  par  la  loi  étrangère  qu'autant  qu'elles  sont  les 
mêmes  qu'en  droit  français. 

Si  cet  engagement  unilatéral  est  pris  par  un  étranger,  celui- 
ci  contracte  régulièrement  en  suivant  les  formes  usitées  dans 
son  pays,  et  le  Français  au  profit  de  qui  l'obligation  est  contrac- 
tée, peut  valablement  l'invoquer  devant  les  juges  français. 

Il  fant  remarquer  que  l'observation  rigoureuse  des  formes 
s'entend  seulement  de  celles  qui,  en  vertu  de  la  loi  française, 
sont  essentielles  à  la  validité  du  contrat. 

S'il  s'agit  d'un  contrat  synallagmatîque  passé  entre  deux 
étrangers,  il  est  incontestable  que  l'acte  est  valable  entre  eux, 
même  en  France,  par  cela  seul  qu'ils  ont  suivi,  quant  aux  for- 
mes, la  loi  du  lien  où  cet  acte  a  été  passé. 

La  question  est  plus  délicate  si  l'acte  synallagmatîque  a  été 
passé  entre  un  Français  et  un  étranger.  Dans  ce  cas,  l'inobserva- 
tion des  formes  essentielles,  prescrites  par  la  loi  française,  rend 
l'acte  nul  devant  les  tribunaux  français  ;  mais  l'acte  devient 
ainsi  nul  entre  les  deux  parties  et  ne  pourrait  être  invoqué  par 
la  partie  étrangère  contre  la  partie  française  :  il  doit  être  an- 
nulé ou  maintenu  pour  le  tout. 

Il  est  admis,  en  matière  de  change,  qne  les  acceptations  et  les 
endossements  consentis  par  des  étrangers,  sont  valiïbiement 
donnés  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  sont  signés  les 
acceptations  et  endossements  (Y.  lettre  de  change). 

On  obsei*ve  la  règle  suivante  pour  déterminer,  en  matière 
commerciale,  quel  est  le  pays  dont  les  formes  légales  doivent 
être  suivies,  lorsqu'il  s'agit  d'un  engagement  qui  se  négocie  par 
correspondance  ou  par  l'entremise  d'un  commis  voyageur  :  le 
lieu,  du  contrat  est  celui  où  l'engagement  est  devenu  définitif 
par  l'accord  des  parties,  et  c'est  la  loi  de  ce  lieu  qui  règle  les 
formes  du  contrat  (Y.  Contrat,  Preuves  en  matière  commer- 
ctak). 

Les  règles  précédentes  reçoivent  notamment  leur  application 
en  matière  de  publication  de  contrat  de  mariage  (Y.  Contrat  de 
mariage  {Publication  du).  Cette  publication  est  exigée  de  tons 
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ceox  qui  créent  un  établiiieinent  commercial  en  France,  eans 
distingoer  si  le  maria^ce  a  été  ou  non  célébré  en  France,  ni 
même  si  les  époax  commerçants  sont  Français  ou  étrangers.  SI, 
an  contraire,  rétablissement  commercial  est  fondé  en  pays 
étranger,  et  que  les  époux  y  aient  leur  domicile,  le  défaut  de  pu- 
blication, lorsqu'elle  n'est  pas  exigée  par  la  loi  étrangère,  n'est 
pas  opposable  aux  Français  eux-mêmes. 

Les  effets  des  actes  passés  en  pays  étranger,  lorsque  ces  actes 
doivent  être  exécutés  dans  on  pays  autre  que  celui  où  ils  ont 
été  passés,  s'apprécient  suivant  des  règles  particulières.  En 
effety  un  contrat  peut  être  licite  dans  le  pays  où  il  a  été  passé, 
et  ne  pas  l'être  dans  celui  oà  l'on  en  poursuit  l'exécution.  Dans 
ce  cas,  l'exécution  doit  être  refusée.  Ainsi  les  loteries  n'éunt 
admises  en  France  qu'autant  qu'elles  ont  été  autorisées,  les 
tribunaux  français  refusent  toute  action  en  paiement  de  billets 
pris  dans  une  loterie  étrangère. 

Tout  au  contraire,  un  acte  considéré  comme  illicite  dans  un 
pays  peut  être  déclaré  valable  dans  un  autre.  La  question  a  été 
posée  relativement  à  la  contrebande,  et  l'on  s'est  demandé  si 
Ton  ne  devait  pas  valider  un  engagement  relatif  à  la  contre- 
bande,  lorsque  l'exécution  en  est  poursuivie  dans  un  pays  autre 
que  celui  où  la  contrebande  doit  s'exercer.  Les  tribunaux  an- 
glais sont  unanimes  à  sanctionner  ces  contrats.  En  France,  la 
question  est  restée  douteuse. 

Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  déterminé  par  la  loi  du  lieu  du 
contrat  (V.  IntérêU  et  intérêt  légal). 

EXPÉDITIONS.  —  On  comprend,  sous  cette  dénomination, 
certains  actes,  certificats  ou  attestations,  délivrés  soit  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  soit  parcelle  des  doua- 
nes ;  tels  sont  les  congés,  les  acquits-à-caution,  les  passavants 
et  laissez-passer,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'acquit  des  droits 
par  la  surveillance  exercée  sur  la  circulation,  l'entrée  ou  la 
sortie  des  marcbandises  et  même  la  fabrication  et  le  débit  (Y. 
Coniributîons  indirectes^  Domines) . 

On  donne  également  le  nom  d'expéditions  aux  diverses  piè- 
ces dont  le  capitaine  doit  être  muni  au  moment  du  départ  du 
navire,  telles  que  le  congé,  le  rôle  d'équipage,  les  acquits  de 
douane,  le  manifeste,  etc. 

EXPÉDITION.  —  C'est  le  contrat  par  lequel  un  commis- 
sionnaire de  transports  s'oblige  à  faire  conduire  des  marehandi- 
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ses  d*un  lieu  à  un  autre  par  des  voituriers  ou  des  entrepreoeiin 
de  transports.  Il  y  a  là  un  vrai  contrat  de  commission  ;  car  le 
commissionnaire  de  transports,  tout  en  agissant  poar  le  compte 
<i*nn  commettant,  traite  directement  et  en  son  nom  avec  les  v<tt- 
turiers,  bateliers,  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  en- 
treprenears. 

Nous  avons  déjà  expliqué,  au  mot  Commissionnaire  de  trans* 
ports^  le  caractère  de  ces  intermédiaires  ;  nous  avons  aussi  in- 
diqué an  mot  Chemins  de  fer  les  règles  particnli^rement  appli- 
cables aux  Compagnies,  en  tant  qu'entrepreneurs  de  transports* 
Nous  examinerons  ici,  sous  le  titre  d'Expédition,  les  principes 
généraux  relatifs  à  la  commission  de  transports. 

1.  —  Nature  et  objet  du  contrat  d'expédition.  —  Ce 
contrat  est  parfait  par  la  remise  des  marchandises  au  commis- 
sionnaire de  transports  ou  à  i*un  de  ses  préposés.  La  responsa- 
bilité du  commissionnaire,  comme  dépositaire,  commence  ainsi, 
non  seulement  par  le  fait  d'une  remise  réelle  des  marchandises, 
mais  aussi  par  le  fait  de  leur  mise  à  la  disposition  du  commis- 
sionnaire dans  un  entrepôt  ou  un  autre  local  public,de  telle  sorte 
-que  la  surveillance  lui  appartienne. 

Le  fait  que  le  commissionnaire  aurait  on  non  inscrit  les  mar- 
chandises sur  son  livre-journal,  est  indifférent  pour  déterminer 
le  moment  où  commence  sa  responsabilité. 

Les  conditions  et  les  délais  du  transport  sont  constatés  par  la 
lettre  de  voiture  (V.  ce  mot)^  qui  est  remise  par  le  commission- 
naire au  voiturier.  La  lettre  de  voiture  ayant  ainsi  pour  objet 
un  contrat  intervenu  entre  le  commissionnaire  qui  agit  pour  le 
compte  de  l'expéditeur,  et  le  voiturier,  doit  être  signée  du 
commissionnaire  et  indiquer  ses  nom  et  domicile.  L'art.  i03  du 
Code  de  commerce  prescrit  même  an  commissionnaire  de  copier 
la  lettre  de  voiture  sur  un  registre  coté  et  paraphé. 

Le  plus  souvent,  le  commissionnaire  garde  entre  les  mains 
l'original  de  la  lettre  de  voiture,  qui  est  dit  bonne  lettre  de  voi- 
ture^  et  remet  au  voiturier  une  simple  copie,  dite  fausse  lettre 
de  voiture. 

Si  l'expéditeur  a  signé  la  lettre  de  voiture,  et  qu'il  l'ait  en- 
voyée ensuite  au  commissionnaire,  celui-ci  est  censé  avoir 
accepté  la  commission,  sïl  ne  signifie  pas  sans  délai  son  inten- 
tion contraire  à  l'expéditeur  ;  son  acceptation  se  présume  à 
raison  de  son  silence.  11  y  a  plus,  une  Compagnie  de  transports, 
qui  publie  un  tarif  et  annonce  les  départs  réguliers  de  ses  voi- 
tures ou  de  ses  bateaux  à  vapeur,  n'est  pas  en  droit  de  refuser 
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lé  transport  de  marchandises,  lorsque  son  chargement  n'est  pas 
complet. 

La  lettre  de  voitore  est  soavent  remplacée  par  an  récépissé 
des  marchandises,  signé  da  voitorier,  et  remis  à  Texpéditeor 
on  à  son  commissionnaire.  Tels  sont  les  récépissés  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Ces  récépissés  contiennent  générale- 
ment les  mêmes  mentions  que  la  lettre  de  voitare,  et  ainsi  elles 
font  également  foi  entre  les  parties. 

La  lettre  de  Yoitare  et  le  récépissé  sont  sonmis  à  an  droit  de 
timbre  de  70  centimes. 

La  preuve  de  la  remise  des  marchandises  au  commission- 
naire se  fait  donc  par  la  lettre  de  voiture  ou  le  récépissé  ;  mais 
elle  peut  aussi  être  faite  par  tous  autres  moyens  de  preuve. 

2.  —  Droits  et  devoirs  des  commissionnaires  de  trans- 
ports. —  Le  commissionnaire  choisit  lui-même,  comme  nous 
l'avons  vu,  les  entrepreneurs  de  transports  et  les  voituriers,  et 
ceux-ci  ont  une  action  contre  lui  en  paiement  du  prix  du  trans- 
port et  de  tous  autres  frais  nécessités  par  Texpédition  ;  mais  le 
commissionnaire,  à  son  tour,  peut  exercer,tant  contre  l'expédi- 
teur que  contre  le  destinataire,  les  droits  que  Tentrepreneur  de 
transports  et  le  voiturier  ont  eux-mêmes  ;  il  peut  exercer,  par 
exemple,  le  droit  de  rétention  sur  les  marchandises  transpor- 
tées, pour  sûreté  du  prix  du  transport;  sa  créance  est  aussi  pri- 
vilégiée, même  après  qu'il  a  fait  la  délivrance  au  destinataire, 
pourvu  quUi  fasse  sa  réclamation  dans  un  court  délai,  dont 
Tappréciatioa appartient  au  tribunal. 

Le  commissionnaire  peut,  comme  nous  le  verrons  ci-après, 
traiter  avec  des  sous-commissionnaires,  ou  même  charger  un 
autre  commissionnaire  de  remplir  son  mandat,  si  cette  faculté 
ne  lui  a  pas  été  expressément  interdite. 

Le  commissionnaire  doit  mentionner  sur  son  livre-journal, 
en  nature  et  quantité,  et  même  en  valeur,  s'il  en  est  requis, 
tontes  les  marchandises  dont  le  transport  lui  est  confié. 

L'obligation  que  la  loi  lui  impose  de  transcrire  la  lettre  de 
voiture  sur  un  registre  spécial,  a  pour  objet  de  sauvegarder  les 
droits  des  tiers,  en  cas  de  perle  ou  d'altération  de  la  lettre  de 
yoiture. 

Gomme  dépositaire,  le  commissionnaire  doit  veiller  à  la  con- 
servation des  marchandises  pendant  le  transport  ;  il  doit  même 
réparer  les  vices  d'emballage  ;  il  doit  rendre  identiquement  les 
mêmes  objets  au  destinataire  ;  et,  s'il  les  reçoit  dans  des  coffres 
fermés,  il  ne  doit  point  les  ouvrir  pour  chercber  à  en  connaître 
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le  contenu.  Il  doit,  en  oatre,  faire  opérer  le  transport  dans  les 
délais  fixés  ou  dans  ceux  qui  sont  déterminés  par  l'usage  ;  il 
répond  ainsi  du  retard.  Il  est  tenu,  vis-à-vis  des  administrations 
des  douanes,  des  octrois  ou  des  contributions  indirectes.de  rem- 
plir tontes  les  formalités  imposées  par  les  lois  et  règlements,  et 
même  d'acquitter  les  droits,sauf  son  reconrs  contre  Texpéditeur 
ou  le  destinataire. 

3.  —  Responsabilité  du  commissionnaire  de  trans- 
portSy  à  raison  du  retard.  —  Le  commissionnaire  est  respon- 
sable, vis-à-vis  tant  de  l'expéditeur  que  du  destinataire,  du 
retard  apporté  dans  le  transport.  Sa  responsabilité  s'étend 
même  au  cas  où  les  marchandises  auraient  reçu  une  fausse 
direction,  à  moins  que  l'erreur  ne  soit  imputable  à  l'expédi- 
teur, qui  aurait  mal  indiqué  l'adresse  du  destinataire. 

La  "responsabilité  est  la  même  si  le  retard  provient  de  ce  que 
la  marchandise  a  été  remise  à  un  tiers,  porteur  d'une  simple 
facture,  au  lieu  de  l'être  au  destinataire,  porteur  de  la  lettre  de 
voiture  ou  du  connaissement. 

Si  le  retard  provient  de  contraventions  aux  règlements  des 
douanes  ou  des  octrois,  le  commissionnaire  en  est  responsable, 
à  moins  que  la  fausseté  ou  l'inexactitude  des  déclarations  ne 
soit  le  fait  de  l'expéditeur. 

Si  un  délai  a  été  fixé  pour  le  transport,  dans  la  lettre  de  voi- 
ture, le  commissionnaire  est  garant  de  leur  arrivée  dans  ce 
délai,  et  répond  du  moindre  retard. 

Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  cette  responsabilité  ne  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts  qu'autant  qu'il  en  est  résulté  un 
préjudice  appréciable.  Ce  préjudice  est  justifié,  si  le  destina- 
taire a  été  obligé  à  des  frais  et  à  des  démarches  pour  découvrir 
les  causes  du  retard  et  retrouver  la  marchandise. 

D'après  l'usage,  et  à  moins  de  convention  contraire,  le  jour 
du  départ  n'est  pas  compris  dans  le  délai  ;  mais  on  y  comprend 
le  jour  d'arrivée  ;  et,  si  ce  jour  tombe  un  dimanche  ou  un  jour 
férié,  la  délivrance  des  marchandises  est  remise  au  lende- 
main. 

A  défaut  de  stipulation  expresse,  le  délai  du  transport  peut 
être  déterminé  par  les  affiches,  les  prospectus  ou  les  tarifs  des 
entrepreneurs  de  transports. 

La  responsabilité  cesse  en  cas  de  force  majeure  ;  par  exem- 
ple, s'il  survient  une  inondation,  une  invasion  étrangère,  ou  si 
l'interruption  des  communications  est  due  à  la  rupture  d'un 
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pmit  de  chemin  de  fer,  à  an  déraillement,  etc.  (Y.  Chenuns  de 
fer). 

A  défaat  de  conventions  quant  à  rindemnilé  dae  à  raison  da 
retard,  elle  est  fixée  par  Tnsage  an  tiers  da  prix  du  transport  ; 
mais  l'indemnité  peat  être  pins  élevée,  sll  y  a  an  retard  extra- 
ordinaire. 

Lorsqoe  le  retard  n'a  eu  lieu  que  ponr  la  délivrance  d*ane 
partie  des  marchandises,  la  diminution  dn  tiers  du  prix  da 
transport  ne  s*opère  qoe  pour  la  partie  qui  a  été  remise  tardi- 
vement. Cependant,  Tindemnité  totale  serait  due,  si  le  destina- 
taire proavait  Timpossibilité  d^atiliser  la  livraison  partielle  qui 
loi  aurait  été  faite. 

Si  le  retard  a  été  extraordinaire,  Tindemnité  est  proportion- 
née à  retendue  du  dommage  :  elle  peut  même  s'étendre  à  la 
dififérence  entre  le  prix  de  facture  et  l'estimation  des  marchan- 
dises au  moment  de  la  livraison  tardive. 

En  ancun  cas,  le  destinataire  ne  peut  refaser  la  livraison  pour 
simple  retard,  et  laisser  la  marchandise  pour  compte  du  com- 
missionnaire ;  il  faudrait,  pour  cela,  qu'il  justifiât  d'avaries 
graves.  Certains  tribunaux  ont  décidé,  néanmoins,  que  le  desti- 
nataire pouvait  laisser  les  marchandises  pour  compte  du  com- 
missionnaire, lorsqu'il  lui  avait  été  impossible,  à  raison  du 
retard,  de  tirer  aucun  parti  des  marchandises. 

Même  lorsqu'aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  le  transport,  dans 
la  lettre  de  voiture,  le  commissionnaire  n'est  pas  moins  respon» 
sable  d'une  livraison  en  dehors  des  délais  d'usagç  pour  le  trans- 
port à  accomplir.  La  stipulation  de  transport  sans  délai  limité 
n'afi'ranchit  pas  le  commissionnaire  de  faire  la  remise  dans  le 
délai  moral  d'usage. 

4.  —  Responsabilité  du  commissionnaire  de  trans- 
ports, à  raison  de  la  perte  ou  des  avaries.  —  Le  commis- 
sionnaire n'a  droit  au  prix  du  transport  qu  après  avoir  remis 
les  marchandises  et  justifié  de  cette  remise;  s'il  y  a  perte  ou 
avaries,  il  en  devient  aussi  garant  ;  mais  sa  responsabilité  est 
limitée  aux  quantités  de  marchandises  qui  ont  été  annoncées 
par  l'expéditeur  comme  devant  faire  l'objet  du  transport. 

L'indemnité  à  raison  de  la  perte  doit  même  comprendre  les 
avances  que  le  destinaire  a  pu  faire,  en  prévision  de  la  livrai- 
son qui  lui  a  été  annoncée  par  le  commissionnaire,  outre  la 
valeur  totale  des  objets  perdus. 

L'estimation  peut  être  faite  par  le  juge,  sur  la  valeur  déclarée 
par  le  propriétaire  des  objets,  au  moment  où  il  en  a  fait  la  remise 
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an  coromiflsionnaire  ou  aa  voiturier,  oa  même  sar  son  ser- 
ment. Le  propriétaire  ne  serait  pas  recevable  à  prouver  que  la 
yaieur  réelle  des  objets  perdus  était  bien  supérieure  à  la  valeur 
par  lui  déclarée. 

S'il  s'agit  de  marchandises,  Tindemoité  est  réglée  d'après 
leur  valeur  au  temps  où  elles  auraient  dû  arriver  et  au  lieu  de  la 
destination,  mais  non  d'ap.ès  le  prix  d'achat  au  Lieu  d'expédi- 
tion. 

Si  une  partie  seulement  des  objets  transportés  est  perdue,  le 
destinataire  ne  peut  refuser  la  livraison  de  l'autre  partie. 

En  cas  d'avaries,  le  destinataire  ne  peut  refuser  la  livraison, 
lorsque  les  détériorations  n'ont  pas  enlevé  à  la  marchandise 
toute  sa  valeur  commerciale  ;  il  ne  peut  que  réclamer  une 
indemnité  proportionnée  au  dommage.  En  conséquence,  s'il 
laisse  vendre  la  marchandise,  faute  de  réception,  les  frais  de 
vente  et  ses  conséquences  restent  à  sa  charge.  Il  peut  exiger, 
au  contraire,  la  valeur  entière  des  objets  avariés,  en  les  laissant 
pour  le  compte  du  commissionnaire,  lorsque  les  avaries  sont 
assez  graves  pour  ne  plus  permettre  de  livrer  ces  objets  au  com- 
merce, et  aussi  lorsque  la  responsabilité  est  encourue  par  suite 
d'une  faute  du  commissionnaire. 

11  y  a,  contre  le  commissionnaire,  une  présomption  de  fraude 
qui  ne  peut  être  écartée  que  s'il  y  a  eu  force  majeure  ou 
détérioration  par  le  vice  propre,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après. 

Le  destinataire  doit,  pour  conserver  son  recours  contre  le 
commissionnaire,  faire  visiter  les  marchandises  avant  de  les 
recevoir,  et,  en  cas  d'avaries,  faire  constater  leur  état  par  une 
expertise. 

A  défaut  d'indications  dans  la  lettre  de  voiture  sur  l'état  des 
marchandises,  on  présume  qu'elle  ont  été  remises  en  bon  état 
au  commissionnaire. 

On  conçoit  que  la  responsabilité  du  commissionnaire  cesse  ai 
les  avaries  sont  dues  au  défaut  d'emballage  ou  au  vice  propre 
des  marchandises  à  transporter  ;  car  les  dommages  ainsi  causés 
ne  sont  imputables  qu'à  l'expéditeur. 

Il  faut  distinguer,  toutefois, les  marchandises  renfermées  dans 
des  ballots,  caisses  ou  autres  enveloppes,  et  que  le  commission- 
naire est  tenu  de  remettre  dans  l'état  où  il  les  a  reçues,  des 
marchandises  contenues  dans  des  barriques  et  sujettes  au  cou- 
lage. Le  transporteur  doit  prendre,  à  l'égard  de  ces  dernières, 
'  ^rlaines  précautions  particulières. 
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Nous  avons  indiqué,  an  mot  Chemins  de  fer,  les  règles  géné« 
raies  sur  la  responsabilité  du  transportear,  en  matière  de  perte 
on  d'avaries  ;  nons  ne  pouvons  (}ue  nous  y  référer,  en  tenant 
compte  de  la  situation  exceptionnelle  que  les  tarifs  créent  pour 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

La  garantie  du  commissionnaire  cesse  s'il  y  a  eu  stipulation 
de  non-garantie,  à  Tégard  de  la  perte  ou  des  avaries  des  objets 
que  le  commissionnaire  se  charge  de  transporter.  Cette  clause 
est  exprimée  dans  la  lettre  de  voiture  ou,  s*il  s*agit  d'un  trans- 
port maritime,dans  le  connaû^emm^  (Y.  remoO-Toutefois,la  stipu- 
lation de  non-garantie  ne  s'étend  pas  aux  faits  personnels  du  com- 
missionnaire, qui  continue  à  répondre  même  de  sa  simple  négli- 
gence ;  elle  s'applique  seulement  aux  faits  imputables  à  des 
tiers. 

Il  résuite  de  ce  principe  que,  malgré  la  stipulation  de  non* 
garantie,  le  commissionnaire  à  qui  il  appartient  de  fournir  des 
moyens  de  transporter  en  bon  état,  répondrait  des  pertes  et  ava- 
ries causées  par  le  vice  propre  du  navire. 

Cependant,il  est  permis  au  commissionnaire  de  limiter  sa  res* 
ponsabilité,  en  cas  de  perte  totale  ou  d'avaries  graves,  à  une 
somme  fixée  d'avance,  même  inférieure  à  la  valeur  des  objets  à 
transporter. 

D'après  la  jurisprudence,la stipulation  de  non-garantie,  autori- 
sée pour  le  commissionnaire  de  transports,  ne  peut  être  introduite 
par  un  voiturier  ou  un  entrepreneur  de  transports,  par  cela  même 
que  cette  stipulation  permet  d'échapper  seulement  aux  conséquen-  ^ 
ces  des  fautes  des  tiers,  mais  queles  voituriers  et  entrepreneurs  de 
transport  ne  peuvent  cesser  d'être  obligés  à  raison  de  leur  propre 
fait. 

La  clause  de  non-garantie,  souvent  stipulée  pour  le  transport 
d'objets  fragiles,  peut  avoir  pour  effet  de  ne  laisser  à  la  charge 
4u  transporteur  que  les  conséquences  d'une  faute  personnelle, 
prouvée  contre  lui  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire;  mais 
elle  ne  peut  le  décharger  de  toute  responsabilité. 

La  garantie  à  raison  de  la  perte  ou  des  avaries  cesse  quand  il 
y  a  eu  force  majeure.  Nous  avons  cité  plus  haut  quelques-uns 
des  cas  de  force  majeure. 

Cependant,la  force  majeure  ne  peut  être  invoquée  que  quand 
toutes  les  précautions  nécessaires  ont  été  prises  pour  préve- 
nir l'accident.  La  responsabilité  du  commissionnaire  ne  cesse 
pas,  même  au  cas  de  force  majeure,  s'il  a  changé  arbitraire 
ment  le  mode  de  transport  convenu,  par  exemple,  s'il  a 
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transporter  par  eau  des  marchandises  qui  devaient  l'être  par 
voie  ferrée. 

C'est  an  commissionnaire  qa*il  appartient  de  prouver  l'évé- 
nement de  force  majeure,  qui  le  décharge  de  la  responsa- 
bilité. 

Il  peut  se  faire  que  la  faute,  et  par  conséquent  la  responsa- 
bilité, soit  imputable  à  la  fois  au  commissionnaire  et  à  Texpédi- 
teur.  Tel  est  le  cas  où  le  commissionnaire  accepte  d'introduire 
en  fraude  des  marchandises  prohibées.  On  décide  alors  que  le 
dommage  résultant  de  la  saisie  et  de  la  confiscation  des  mar- 
chandises, est  à  la  charge  tant  du  commissionnaire  que  de 
Vexpéditeur,  et  qu*ii  est  supporté  par  chacun  d'eux  pour 
moitié. 

5.  —  Responsabilité  du  commissionnaire  de  trans- 
portSyà  raison  du  fait  de  ses  agents  ou  sous-commission- 
naires. —  Le  commissionnaire  est  garant  des. faits  du  commis- 
sionnaire intermédiaire  auquel  il  adresse  les  marchandises,  et 
cette  garantie  est  due  jusqu'au  moment  où  la  livraison  est  faite 
au  destinataire.  En  conséquence,  le  commissionnaire  primitif 
continue  de  répondre  même  de  la  perte  ou  des  avaries  impu- 
tables au  commissionnaire  intermédiaire,  sauf  son  recours 
contre  ce  dernier  ;  et  tous  deux  sont  solidairement  responsables 
vis'à-vis  de  Texpéditeur. 

Le  commissionnaire  intermédiaire  est  tenu,  de  même  que  le 
commissionnaire  primitif,  de  se  conformer  aux  instructions  de 
l'expéditeur,  qui  pourraient  lui  être  données  relativement  aux 
opérations  du  transport.  Il  suit  de  là  que,  si  Texpéditeur  donne 
ordre  au  commissionnaire  intermédiaire  de  ne  pas  faire  la  li- 
vraison à  un  destinataire  devenu  insolvable,  ce  commissionnaire 
devient  responsable  du  préjudice  causé  par  la  livraison,  dans  le 
cas  où  il  n*a  pas  exécuté  l'ordre,  en  se  fondant  sur  [ce  qu'étant 
commissionné  par  le  commissionnaire  primitif,  il  n'avait  d'ins- 
tructions à  recevoir  que  de  lui. 

Cependant,  le  commissionnaire  principal  pourrait  valable- 
ment stipuler  la  non-garantie,  à  raison  des  faits  du  commission- 
naire intermédiaire.  La  non-garantie  est  de  droit,  lorsque 
l'expéditeur  ou  le  destinataire  a  désigné  d'avance  au  commis- 
sionnaire principal  le  commissionnaire  intermédiaire  qui  de- 
vait être  employé.  Dans  ce  dernier  cas,  le  commissionnaire  de- 
vient lui  même  un  commissionnaire  principal,  au  même  titre 
que  s'il  était  le  premier  commissionnaire  chargeur,  et  il  est  seul 
obligé  vis-à-vis  de  l'expéditeur,  du  moment  où  les  marchandises 
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lui  ont  été  remises  pour  continaer  le  transport.  Il  est  donc 
présumé  les  ayoir  reçues  en  bon  état,  s*il  n'a  fait  ni  protesta- 
tions ni  réserves  au  moment  de  la  remise,  et  il  devient  seul  res- 
ponsablô  de  la  perte  et  des  avaries  jnsqu^à  la  livraison  au  desti- 
nataire. 

La  garantie  due  par,  le  commissionnaire  principal  s*élend 
aussi  aux  faits  des  voituriers  et  des  entrepreneurs  de  transports 
auxquels  les  marchandbes  sont  confiées,  sans  distinguer  si 
ceux-ci  ont  été  désignés  par  le  commissionnaire  principal  ou 
par  un  commissionnaire  intermédiaire.  Toutefois.la  non-garantie 
des  faits  du  voiturier  peut  être  stipulée  par  le  commissionnaire 
principal,  aussi  bien  que  la  non-garanlie  des  faits  du  commis- 
sionnaire intermédiaire. 

Les  dispositions  qui  précèdent,  contenues  dans  les  art.  96  à  99 
du  Gode  de  commerce,  se  rapportent  exclusivement  aux  com- 
missionnaires de  transports  par  terre  et  par  eau  ;  et  dans  cette 
dernière  catégorie,  il  faut  comprendre  seulement  les  commis- 
sionnaires qui  se  chargent  de  transports  par  eaux  intérieures  : 
canaux,  fleuves  et  rivières  ;  on  ne  doit  pas  y  comprendre  les 
commissionnaires  de  transports  maritimes. 

Une  des  conséquences  les  plus  importantes  de  cette  distinc- 
tion, c*est  que  le  commissionnaire  de  transports  maritimes  n'est 
pas  tenu,  comme  Test  le  commissionnaire  de  transports  par 
terre  ou  par  eau,  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire. 
Sa  responsabilité,  à  cet  égard,  est  déterminée  par  Tart.  1994  du 
Cîode  civil.  Par  application  de  cette  dispôsition^la  responsabilité 
du  commissionnaire  de  transports  maritimes  est  rigoureusement 
limitée  au  cas  où  il  s*est  substitué  un  commissionnaire  inter- 
médiaire, sans  en  avoir  reçu  le  mandat  exprès,  et  au  cas  où, 
ayant  reçu  mandat  de  faire  cette  substitution,  il  aurait  choisi  un 
commissionnaire  intermédiaire  notoirement  incapable  on  in- 
solvable. 

L'expéditeur  ou  le  destinataire  a  toujours,  en  cas  de  perte  ou 
d'avaries,  une  action  directe  contre  le  commissionnaire  inter- 
médiaire, indépendamment  de  celle  qu'il  peut  exercer  contre  le 
commbsionnaire  principal. 

La  responsabilité  du  commissionnaire  intermédiaire  doit  être 
bien  définie  quant  à  son  étendue  :  il  n'est  garant  des  avaries  ou 
du  déficit  qu'autant  que  le  commissionnaire  principal  établit 
qu'ils  sont  survenus  pendant  que  les  marchandises  étaient  entre 
ses  mains,  et  qu'il  devait  les  surveiller. 

Quelquefois,  le  transport  est  fait  par  un  commissionnaire  de 
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transports  qai  reçoit  mandat,  par  la  lettre  de  voiture,  de  remet- 
tre les  marehandises  à  nn  voiturier  qui,  en  verta  d'une  seconde 
lettre  de  voiture,  continue  le  transport  jusqu'à  la  destination 
définitive.  Dans  ce  cas,  il  y  a  plusieurs  contrats  de  transports, 
et  le  commissionnaire  est  absolument  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité par  la  remise  des  marchandises,  au  voiturier,  qui  est 
alors  considéré  comme  un  véritable  destinataire. 

Le  commissionnaire  intermédiaire  qui  reçoit  une  commission 
de  transport  de  la  part  d'un  commissionnaire  principal,  ne  peut 
la  refuser,  si  les  deux  maisons  sont  habituellement  en  relation 
d'affaires. 

Le  commissionnaire  intermédiaire  peut,  à  son  tour,  se  substi- 
tuer un  sous  commissionnaire,  sans  que  les  commissions  anté- 
rieures cessent  de  produire  effet,  quant  à  la  garantie. 

La  présomption  de  remise  des  marchandises  en  bon  état,  qui 
existe  à  l'égard  du  commissionnaire  principal,  premier  char- 
geur, n'existe  pas  à  l'égard  du  commissionnaire  intermédiaire 
ou  des  sous-commissionnaires.  Ainsi,  c'est  au  commissionnaire 
principal  qu'il  appartient  de  prouver  que  la  perte  ou  les  ava- 
ries sont  imputables  à  ces  derniers.  La  présomption  établie 
contre  le  commissionnaire  principal  acquiert  encore  plus  de 
force  quand  les  avaries  sont  intérieures  et  non  apparentes  ;  mais 
elle  peut  être  détruite  par  d'autres  présomptions  contraires, 
lorsqu'elles  sont  graves,  précises  et  concordantes.  La  présomp- 
tion existe  notamment  contre  le  commissionnaire  intermédiaire, 
lorsque  les  avaries  étaient  tout-à-fait  apparentes,  et  qu'on  ne 
peut  supposer  que  ce  commissionnaire  eût  reçu  les  marchan- 
dises du  commissionnaire  principal,  sans  faire  des  protestations 
ou  réserves. 

6.  —  Effets  de  la  réception  des  marchandises  et  du 
paiement  du  prix  de  transport,  quant  à  la  responsa- 
bilité. —  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du 
prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voituner  (art. 
i05  du  Code  de  comm.) 

Cette  disposition  s'applique  également  au  commissionnaire  de 
transports,  dont  le  voiturier  est  l'agent. 

La  réception  des  marchandises  sans  le  paiement  du  prix  ne 
suffit  pas  pour  éteindre  l'action  :  il  faut  le  concours  de  ces  deux 
circonstances.  En  eflet,  le  destinataire  ne  peut  pas  toujours,  au 
moment  de  la  réception  des  marchandises,  procédera  leur  véri- 
fication ;  il  faut  d'abord  qu'on  les  décharge  devant  lui  et  qu'il 
fasse  ouvrir  les  caisses  et  ballots.  Si  le  destinataire,  bien  qu'il 
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ne  paie  pas  immédiatement  le  prix  de  la  voiture,  retarde  la 
▼ériâcation,  il  rend  pluB  difficile  la  preuve  des  avaries  à  la 
charge  du  voitnrier  ;  car  celui-ci  peut  opposer  que  les  avaries 
se  sont  produites  après  la  réception. 

La  réception  faite  par  un  commis  ou  un  proposé  du  destina* 
taire,  a  les  mêmes  effets  que  celle  faite  par  le  destinataire  luii- 
méme.  Enfin^la  réception  a  lieu  valablement  au  domicile  du  voi- 
turier. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  remises  successives  que  se 
font  entre  eux  les  commissionnaires  qui  se  succèdent  pour  la 
continuation  et  Tachèvement  du  voyage,  n'ont  pas  les  caractères 
de  la  réception  des  marchandises,  laquelle  suppose  une  vérifia 
cation. 

Le  paiement  du  prix  de  voiture  ne  décharge  le  voitnrier  de 
toute  responsabilité  qu*autant  qu'il  suit  la  réception  des  mar- 
chandises ;  car  si  le  voitnrier  exige,  de  même  que  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  (Y.  ce  mot)^  le  paiement  de  la  lettre  de 
voiture  et  Témargement  du  livre  de  sortie  avant  la  remise  des 
marchandises,  ce  paiement  ne  libère  pas  le  voiturier  de  toute 
responsabilité,  et  la  vérification  peut  toujours  être  faite  utile- 
ment; mais  elle  doit  Têtre  sur-le-champ  et  avant  Tenlève- 
ment  des  marchandises.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même 
lorsque  le  prix  du  transport  a  été  payé  d'avance,  au  lieu  du 
départ. 

Suivant  l'usage,  le  pnx  du  transport  n*est  payé  au  voiturier 
qu'après  la  vérification  tant  intérieure  qu*extérieure  des 
eolis. 

Bien  que  l'artiOfi  du  Gode  de  commerce  dispose  que  la  vérifi- 
cation a  lien  par  experts,  cette  disposition  s'entend  seulement  de 
l'évaluation  du  dommage  ;  mais  la  première  constatation  qui  suit 
la  réception  peut  toujours  être  faite  par  le  destinataire  ou  ses 
employés.  On  a  décidé  qu'elle  pouvait  valablement  l'être  par  le 
procès-verbal  d'un  huissier,  d'un  maire^  d'un  commissaire  de 
police  ou  d'un  juge  de  paix. 

Bien  que  la  réception  des  marchandises  et  le  paiement  du 
prix  libèrent  le  voiturier,  quand  ils  ont  lieof  simultanément, 
cette  règle  reçoit  exception  dans  les  cas  suivants  :  si  la  vérifica- 
tion immédiate  a  été  rendue  impossible  par  une  circonstance  de 
force  majeure,  par  exemple,  par  suite  de  l'encombrement  d'une 
gare  ou  d'un  tumulte  ;  si,  par  suite  d'une  erreur,  les  colis  remb 
au  destinataire  n'étaient  pas  ceux  qu'il  devait  recevoir;. si  le 
voiturier  a  reconnu  spontanément  ou  dans  la  lettre  même  de 
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voiture  les  avaries  ou  les  manquants  ;  si  le  de8tinataire,en  rece- 
vant les  marchandises  et  en  signant  le  bulletin  de  décharge,  a 
fait  des  réserves  formelles  ;ou,  enfin,  s'il  y  a  eu  quelque  manœu- 
vre frauduleuse  du  voiturier,  par  exemple,  s*il  a  présenté  les 
marchandises  sons  une  nouvelle  enveloppe,  de  manière  à  dissi- 
muler Tétat  intérieur  des  colis  par  un  état  extérieur  satisfai- 
sant. C'est  ce  qui  été  jugé  notamment  dans  un  cas  où  le  voitu- 
rier avait  laissé  tomber  des  pièces  de  soie  dans  une  mare. 

Remarquons,  en  terminant,  que  la  fin  de  non  recevoir  tirée 
du  paiement  du  prix  de  transport  et  de  la  réception  des  mar- 
chandises, pour  décharger  le  voiturier  de  toute  responsabilité, 
ne  s'applique  qu'au  voiturier  et  seulement  pour  le  contrat  de 
transport  ;  mais  que  cette  disposition  ne  saurait  être  étendue 
aux  rapports  d'un  acheteur  et  d'un  vendeur.  Le  paiement  du 
prix  du  transport  et  la  réception  par  l'acheteur  n'ont  jamais 
constitué,  au  profit  du  vendeur  qui  a  livré  des  marchandises 
avariées,  une  exception  opposable  par  ce  vendeur.  Ainsi  l'ache- 
teur reste  en  drdt  d'opposer  non  seulement  l'état  d'avarie,  mais 
même  le  défaut  de  conformité  avec  réchantillon,  le  défaut  de 
qualité  ou  les  vices  cachés  (Y.  Vente). 

Les  dispositions  qui  précèdent  doivent  être  complétées  par  ce 
que  nous  avons  dit^au  mot  Capitaine t^nr  la  livraison  au  destina- 
taire des  marchandises  expédiées  par  navire. 

7.  —  Par  qui  peut  ôtre  exercée  Paotion  en  responsa- 
bilité. —  Il  est  de  principe  que  l'action  en  responsabilité  contre 
le  voiturier,  le  commissionnaire  principal  ou  tous  commission- 
naires intermédiaires,  peut  être  intentée  par  tonte  personne 
ayant  un  intérêt  sur  les  marchandises,  ou  au  moins  intéressée  à 
ce  qu'elles  arrivent  à  destination  en  bon  état  et  sans  retard, 
sans  qu'il  y  ait  à  considérer  si  cette  personne  est  ou  non  pro- 
priétaire des  marchandises.  Ainsi  l'expéditeur  et  le  destinataire 
ont  évidemment  cet  intérêt. 

8.  —  Compétence.  —  Toute  entreprise  de  commission  et  de 
transports  par  terre  et  par  eau  constituant  un  acte  de  commer- 
ce, c'est  conséquemment  le  tribunal  de  commerce  qui  est  com- 
pétent pour  connaître  de  toutes  contestations  relatives  au  trans- 
port. Cependant,  le  destinataire  qui  n'est  pas  commerçant  peut 
facultativement  citer  le  voiturier  ou  le  commissionnaire  devant 
le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  commerce  (V.  Compétence  en 
matière  commerciale,) 

9.  —  Prescription.  —  Toutes  actions  contre  le  commission- 
naire, à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises,  sont 
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prescrites  après  six  mois,  poar  les  expéditions  faites  dans  Tinté- 
riear  de  la  France,  et  après  un  an,  ponr  celles  faites  à  Tétran- 
ger  ;  le  toat  à  compter,  pour  les  cas  de  perte,  du  jour  où  le 
transport  des  marchandises  aurait  dû  être  efiectué,  et  pour  les 
cas  d*avaries,  du  jour  où  la  remise  des  marchandises  a  été  faite, 
tans  préjudice  du  cas  de  fraude  ou  dlnfidélité  (art.  i08  du  Gode 
de  comm.) 

Nous  avons  vu  plus  haut  dans  quelles  formes  et  sous  quelles 
conditions  se  fait  la  constatation  de  la  perte  ou  des  avaries  ;  la 
loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  cette  constatation  ;  mais  elle  limite  à 
six  mois  ou  à  un  an,  suivant  les  cas,  le  délai  dans  lequel  l'expé- 
diteur ou  le  destinataire  doit  intenter  Faction  en  responsabilité 
contre  le  commissionnaire. 

La  disposition  de  l'art.  i08  ne  s'applique  qu*au  cas  où  les 
marchandises  ont  été  réellement  expédiées  par  le  commission- 
naire ;  s'il  y  a  eu  défaut  d'expédition,  c'es^  la  prescription  ordi- 
naire qui  est  applicable  (Y.  Prescription), 

La  prescription  de  l'art.  108  n^  s'applique  pas  non  plus  au 
cas  de  simple  retard  dans  le  transport  ;  ni,  au  cas  où  le  commis- 
sionnaire n'a  pas  rempli  certaines  formalités  de  douanes  ou 
d'octroi  qui  lui  incombent  ;  ni  enfin  au  cas  où  le  commission- 
naire n'a  pas  rempli  un  mandat  accessoire  au  contrat  de  trans- 
port,  tel  que  i'obÛgation  d'exiger  du  destinataire  le  paiement 
du  prix  des  marchandises,  au  moment  de  leur  livraison.  Bn  un 
mot,  Tart.  i08  vise  seulement  les  cas  de  perte  ou  d'ava- 
ries. 

L'art.  108  dispose  encore  que  la  prescription  particulière  de 
six  mois  ou  d'un  an  ne  s'étend  pas  au  cas  de  fraude  ou  d'infidé- 
lité imputables  au  commissionnaire  personnellement.  Si  la 
fraude  ou  l'infidélité,  un  vol,  par  exemple,  a  pour  auteurs  les 
agents  employés  par  le  commissionnaire,  la  prescription  de 
l'art.  108  redevient  applicable. 

La  simple  faute  on  négligence  n'est  pas  assimilable  au  dol  ou 
à  la  fraude  ;  ainsi  l'action  à  raison  de  la  perte  ou  des  avaries 
qni  en  résultent,  se  prescrit  conformément  à  Tari.  108. 

La  prescription  particulière  de  l'art.  108  ne  courrait  pas  con- 
tre le  commissionnaire  qni  aurait  expressément  ou  tacitement 
renoncé  à  l'invoquer. 

La  renonciation  tacite  peut  résulter,  par  exemple,  de  lettres 
dans  lesquelles  le  commissionnaire  se  reconnaît  responsable, 
d'offres  d'indemnité  ou  d'un  simple  uveu  fait  au  moment  de  la 
vérification  des  marchandises.  Toutefois,  la  renonciation  au  bé- 


376  EXPERTISE  EH  MATIÈBB  COMMMBBCIALB 

néfice  de  la  prescription  ne  se  présume  pas  ;  il  fant  que  cette 
renonciation  soit  formelle,  bien  que  tacite.  Ainsi  des  démarches 
faites  par  le  commissionnaire  pour  retrouver  des  objets  égarés 
n'ont  pas  le  caractère  d*une  renonciation  à  la  prescrip- 
tion. 

La  prescription,  en  cas  de  perte  des  marchandises,  ne  court 
que  du  jour  où  les  marchandises  auraient  dû  être  transportées. 
A  défaut  de  convention  ou  de  règlements  qui  fixent  le  moment 
du  départ,  le  magistrat  statue  sur  ce  point  d'après  les  usa- 
ges. 

En  cas  d'avaries,  la  prescription  court  du  jour  où  la  remise 
des  marchandises  a  été  faite. 

Pour  les  expéditions  faites  à  l'étranger,  la  prescription  de 
l'action  est  d'un  an,  quand  même  les  marchandises  auraient 
fait  le  plus  long  trajet  sur  le  territoire  français.  Il  en  est  autre- 
ment si,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  transport  n'a  pas 
été  effectué  par  un  seul  commissionnaire  principal,  mais  qu'il 
ait  donné  lieu  à  plusieurs  contrats  successifs.  Dans  ce  cas,  la 
prescription  est  de  six  mois,  pour  les  transports  effectués  en 
France  en  vertu  du  même  contrat,  et  d'un  an,  pour  ceux  effec- 
tués à  l'étranger. 

La  prescription  de  l'art.  i08  peut  être  invoquée  par  un  com- 
missionnaire intermédiaire  ou  par  un  sous-commissionnaire» 
aussi  bien  que  par  le  commissionnaire  principal  ;  mais  l'action 
intentée  contre  le  commissionnaire  principal  n'interrompt  pas 
la  prescription  contre  un  sons -commissionnaire.  Il  en  est  autre- 
ment de  l'action  intentée  contre  le  sous-commissionnaire  ou  un 
commissionnaire  intermédiaire. 


EN    MATIÈRE    COMMERCIALE.    — 

L'art.  429  du  Code  de  procédure  dispose  :  —  S'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  les  parties  devant  les  arbitres,  pour  examen  de  comp- 
tes, pièces  et  registres,  il  est  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour 
entendre  les  parties  et  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon,  don- 
ner leur  avis.  S'il  y  a  lieu  &  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou 
marchandises,  il  est  nommé  un  ou  trois  experts.  Les  arbitres 
et  les  experts  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal,  à  moins 
que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience. 

Les  arbitres  dont  parle  cet  article  sont  des  arbitres  rappor- 
teurs. La  définition  qui  précède  indique  déjà  la  différence  es- 
sentielle entre  les  arbitres-rapporteurs  (V.  ce  mot)  et  les  experts. 
Les  experts  ne  sont  pas  seulement  nommés  dans  les  contesta- 
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lions  pendantes  devant  le  tribunal  de  commerce,  lorsqu'il  y  a 
lieu  à  vérification  de  Tétat  de  marchandises  on  d'ouvrages  four- 
nis, pnis  à  estimation  de  leur  valeur,  ils  peuvent  encore,  dans 
certains  cas  et  sans  qu'il  y  ait  d'instance  engagée,  être  appelés  à 
faire  ces  vérifications  et  estimations  (Y.  Bestiaux{Commerce  des)^ 
Commission^  Connaissement ^  Douanes,  Expédition). 

Dans  les  cas  où  la  vérification  par  experts  a  lieu  en  dehors  de 
tonte  contestation  y  la  nomination  des  experts  appartient  au 
président  du  tribunal  de  commerce,  ou  à  son  défaut,  au 
juge  de  paix,  notamment  lorsqu'il  y  a  lieu  de  vérifier  l'état  de 
marchandises  transportées,  au  moment  de  leur  remise  au  des- 
tinataire (Y.  Expédition). 

La  minute  du  rapport  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
ordonné  l'expertise  ;  ce  rapport  est  levé  et  signifié  par  acte  d'huis- 
sier, par  la  partie  la  plus  diligente,  avec  assignation  à  l'audience. 

Si  les  juges  ne  trouvent  pas  dans  le  rapport  les  éclair- 
cissements suffisants,  ils  peuvent  ordonner  une  nouvelle 
expertise  par  un  ou  plusieurs  experts,  qu'ils  nomment  égale- 
ment d'office,  et  qui  peuvent  demander  aux  précédents  experts 
les  renseignements  qu'ils  jugent  convenables  (art.  319  à  322  du 
Gode  de  procéd.  civ.) 

En  aucun  cas,  les  juges  ne  sont  astreints  à  suivre  l'avis  des 
experts. 

Les  experts  peuvent  être  récusés  pour  les  mêmes  motifs  que 
les  témoins  peuvent  être  reprochés  :  parenté,  alliance,  etc.,  ils 
ne  peuvent  l'être  que  pour  cause  survenue  depuis  leur  nomina- 
tion. La  récusation  est  jugée  à  l'audience. 

Les  experts  sont  passibles  de  dommages-intérêts  à  raison  des 
erreurs  graves  qu'ils  commettent  dans  leurs  fonctions  ;  ils  ont 
droit  à  des  honoraires  réglés  d'après  un  tarif  spécial. 


F 


FABRIQUE,  FABRICANT.  —  Y.  Manufacture. 

FACTEUR  OU  GÉRANT.  —  Le  facteur  ou  gérant  est  une 
personne  à  qui  un  chef  d'établissement  commercial  ou  un  ma- 
nufacturier donne  mandat  de  le  remplacer.  Le  plus  souvent,  les 
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manafactoriers  et  les  négociants  ne  se  font  représenter  par  des 
facteurs  que  hors  da  lien  où  ils  ont  le  siège  principal  de  lear 
établissement  ;  par  exemple,  ponr  diriger  une  nsine  distincte 
des  magasins  de  vente.  Mais  rien  n*empèche  qu'ils  emploient 
ces  mêmes  agents  pour  la  direction  de  leur  établissement  prin- 
cipal. Quelquefois  aussi,  les  facteurs  sont  détachés  par  le  chef 
d'établissement  pour  représenter  sa  maison  dans  un  port  oa 
dans  une  place  importante,  pour  y  faire  des  achats  et  des  ex- 
péditions. Les  facteurs  peuvent,  enfin,  être  spécialement  prépo- 
sés à  la  vente. 

Dans  leur  rapports  soit  avec  leur  patron, soit  avec  les  tiers,  les 
facteurs  sont  considérés  comme  des  comntis  (V.  ce  mot),  et  sou- 
mis aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  responsabilité.  Cepen- 
dant, le  mandat  du  facteur  est  plus  étendu  que  celui  du  com- 
mis ordinaire  ;  il  agit  en  vertu  d*une  procuration  qui  est  portée 
à  la  connaissance  des  clients  de  la  maison,  et  signe  :  Par  procu» 
ration  : 

Le  facteur  préposé,  en  termes  généraux,  à  un  établissement 
commercial,  est  autorisé  à  faire  tous  les  actes  de  commerce  que 
la  gestion  lui  rend  nécessaires.  A  défaut  de  conventions  spécia- 
les, ce  sont  les  usages  du  lieu  et  la  nature  du  commerce  on  de 
l'industrie  qu'exerce  le  facteur,  qui  déterminent  les  limites  de 
son  mandat. 

Les  facteurs  ne  faisant  pas  des  actes  de  commerce  pour  leur 
propre  compte,  ne  sont  pas  commerçants  ;  mais  ils  sont  justi- 
ciables du  tribunal  de  commerce,  de  même  que  les  commis, 
pour  tontes  contestations  ayant  trait  au  fait  du  trafic  auquel  ils 
sont  attachés.  Ainsi,  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  connaît 
des  contestations  entre  le  chef  d'établissement  et  son  facteur  ou 
entre  celui-ci  et  son  patron. 

Nous  examinerons  au  mot  Société  les  obligations  particulières 
du  gérant  d'une  société. 

FACTETTR8  AUX  HALLES  ET  MARCHÉS.  —  Ces 

facteurs  ont  été  institués  à  Paris  et  dans  quelques  autres  gran- 
des villes. 

On  distingue,  à  Paris,  les  facteurs  à  la  halle  aux  grains  et  fa- 
rines, les  facteurs  à  la  halle  aux  poissons,  les  facteurs  à  la  halle 
aux  beurres,  œufs  et  fromages,  les  facteurs  à  la  halle  à  la  vo- 
laille et  au  gibier  et  les  facteurs  aux  marchés  an  charbon. 

Ces  facteurs  sont  institués  par.  la  préfecture  de  police  ;  ils 
fournissent  un  cautionnement  et  sont  soumis  à  des  règlements 
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particuliers.  Il  leur  est  alloué  an  droit  de  vente  fixé  par  des  ta- 
rifa. 

Les  facteurs  ou  factrices  ne  peuvent,  sous  peine  de  destitu- 
tion, faire  aucun  marché  pour  leur  compte,  sur  les  objets  pour 
la  vente  desquels  ils  sont  commissionnés  ;  ils  ne  peuvent  s'as- 
socier avec  les  marchands,  sous  aucun  prétexte.  Il  a  été  jugé 
que  les  facteurs  à  la  halle  aux  farines  sont  responsables,  vis-à- 
vis  tant  du  vendeur  que  de  Tacheteur,  de  l'exécution  des  mar- 
chés faits  par  leur  entremise.  Cette  solution  repose  sur  un  usage 
constant.  Comme  on  le  voit,  ces  facteurs,  à  la  différence  des  au- 
tres courtiers  (Y.  ce  mot),  qui  ne  sont  point  personnellement 
responsables  de  la  solvabilité  de  leurs  clients,sont  tenus  des  mê- 
mes obligations  que  le  commissionnaire  (V.  Commission). 

FACTURE.  —  C'est  le  compte  délivré  par  le  vendeur  pour 
chaque  marché,  et  présentant  Tétat  détaillé,  le  prix,  la  nature, 
la  qualité  et  la  quantité  des  marchandises  vendues  ;  la  facture 
indique  aussi  les  conditions  du  paiement  et  Tépoque  à  laquelle 
il  doit  être  fait. 

Le  commissionnaire  à  l'achat  doit  remettre  une  facture  à  son 
commettant  ;  le  commettant  en  remet  aussi  une  à  son  com- 
missionnaire chargé  d'une  vente. 

La  facture,  lorsqu'elle  est  acceptée  par  l'acheteur,  fait  foi 
quant  à  tout  ce  qui  s'y  trouve  porté,  relativement  aux  achats  et 
ventes,  aux  envois  et  dépôts  ;  elle  n'a  pas  la  même  force  obliga- 
toire,lorsqu'elle  est  uniquement  signée  par  le  vendeur. 

L'acceptation  delà  facture  peut  résulter,  non- seulement  delà 
signature  de  l'acheteur,  mais  aussi  de  circonstances  qui  se  prouvent 
par  témoins,  par  des  présomptions  et  généralement  par  tous  les 
moyens  de  preuve  admis  en  matière  commerciale.  Cependant, 
les  factures  ne  font  preuve  des  achats  et  des  ventes,  à  l'égard 
des  tiers,  qu'autant  qu'elles  sont  cotiformes  aux  énonciations 
portées  sur  les  livres  des  parties. 

Les  factures,  quoique  non  acceptées  par  l'acheteur,  mais 
pourvu  qu'elles  soient  conformes  aux  livres,  peuvent  faire  foi  par 
elles-mêmes  dans  deux  cas  particuliers,prévus  par  les  lois  mari- 
limes,  en  matière  d'assurances  et  de  jet  à  la  mer.  Ainsi,  aux 
termes  de  Tart.  389  du  Code  de  commerce,  si  la  valeur  des 
marchandises  assurées  n'est  point  fixée  par  la  police,  elle  peut 
être  justifiée  par  les  factures  ou  par  les  livres  (Y.  Assurances 
moritimes). 

Les  marchandises  jetées  à  la  mer,  en  cas  de  naufrage,  sont 
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estimées,  aax  termes  del*art.  4i5,  suivant  le  prix  coarant  da 
liea  de  destination  ;  mais  leur  qualité  est  constatée  par  la  pro- 
duction des  connaissements  et  des  factures,  s*il  y  en  a  (Y.  Assur- 
ronces  maritimes^  Avortée). 

Lorsque,  par  la  nature  du  marché,  la  livraison  des  marchan- 
dises vendues  doit  être  faite  soit  à  Tacheteur,  soit  à  tonte  autre 
personne  à  qui  il  transmet  ses  droits  sur  les  marchandises,  la 
facture  peut  être  cédée  par  voie  d'endossement,  de  la  même 
manière  que  les  effets  de  commerce  (V.  Vente). 

Diaprés  les  usages  commerciaui,  la  cession  d*une  facture  par 
endossement  emporte  attribution  de  la  marchandise  au  prott 
du  porteur,  et  dès  lors,  les  risques  de  perte  sont  pour  celui-ci  ; 
la  simple  remise  de  la  facture  équivaut  à  la  livraison  des 
marchandises,  de  même' que  la  remise  d*un  connaissement. 

Nous  avons  vu,  en  traitant  de  la  Compétence  en  matière  corn- 
merciole,  que  le  tribunal  du  lieu  dans  lequel  le  paiement  doit 
être  effectué  est  compétent  pour  connaître  de  toutes  les  contes- 
tations  relatives  au  marché.  LHndication  du  lieu  du  paiement 
dans  la  facture  peut  donc  être  attributive  de  la  compétence  du 
tribunal  de  ce  lieu,  mais  seulement  lorsque  la  facture  a  été  ac- 
ceptée de  l'acheteur,  comme  nous  Tavons  vu  plus  haut,  et  que 
cette  acceptation  est  expresse  ou  tacite,  ou  qu'elle  résulte  de  la 
oorrespondance. 

La  simple  énonciation  en  caractères  imprimés,dans  la  facture, 
qne  le  prix  des  marchandises  est  payable  au  domicile  du  ven» 
deur,  n'est  point  attributive  de  juridiction  au  tribunal  du  lieu 
indiqué,  même  lorsque  la  facture  a  été  acceptée  par  Tacheteur, 
ii  les  parties  sont  convenues,  par  correspondance,  que  le  paiement 
serait  effectué  dans  un  autre  lieu.  En  effet,  il  est  admis  par  les 
nsages  que  les  clauses  imprimées  ne  font  foi  entre  les  parties 
qu'autant  qu'elles  ne  sont  pas  contredites  par  les  clauses 
écrites. 

FAILLITE.  —  C'est  l'état  du  commerçant  qui  cesse  ses 
paiements,  par  suite  de  l'impossibilité  où  ii  se  trouve  de  satis- 
faire à  ses  engagements.  L'état  de  faillite  peut  être  le  résultat  de 
malheurs  immérités,  et  alors  le  failli  est  déclaré  excusable  ;  ii 
peut  aussi  être  le  résultat  de  l'imprudence,  de  Tinconduite  et 
même  de  fraudes  préméditées  ;  et,  dans  ces  divers  cas,  il  rend 
passible  des  peines  portées  par  la  loi  pour  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse. 
.    L'état  de  faillite  crée  une  situation  qui  touche  à  l'intérêt 
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poblic,  en  raisoa  da  nombre  plas  ou  moins  considérable  des 
créanciers  qui  ont  à  exercer  des  droits  on  des  privilèges  sur  les 
biens  du  Tailli  ;  des  garanties  qui  doivent  être  prises  contre  le 
débiteur  failli  ;  et  des  mesures  par  lesquelles  il  doit  être  pourvu 
à  Tadministration  provisoire  de  ses  biens.  Enfin  les  formes  de  la 
vérification  des  créances,  de  la  convocation  des  assemblées  de 
créanciers,  les  conditions  auxquelles  le  concordat  peut  être  con- 
senti par  les  créanciers  au  profit  du  failli,  touchent  aussi  à  Tin- 
térét  public  et  appellent  même  la  tutelle  judiciaire. 

Les  droits  de  Tépoux  sur  les  biens  de  son  conjoint  en  état  de 
faillite,  les  cas  dans  lesquels  il  est  permis  à  un  créancier  de  re- 
vendiquer  des  biens  qui  se  retrouvent  en  nature  entre  les  mains 
du  failli,  présentent  un  certain  nombre  de  questions  délicates. 

Les  dispositions  qui  régissent  la  matière  des  faillites  sont  con- 
tenues presque  toutes  dans  la  loi  do  28  mai  1838.  Cette  loi  a 
été  si  vivement  combattue  par  les  commerçants  français,  depuis 
quelques  années,  et  les  vices  d*nne  procédure  longue  et  ruineuse 
pour  les  créanciers,  ont  été  si  bien  mis  en  relief,  que  la  révision 
fondamentale  de  la  législation  sur  les  faillites  est  à  Tordre  du  jour 
de  nos  assemblées.  Nous  examinerons,  à  la  fin  de  l'exposé  de  la 
loi  qui  régit  encore  la  matière,  les  questions  sur  lesquelles  les 
réformateurs  insistent  le  plus  vivement. 

1.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  déclaration  de 
faillite,  et  formes  du  jugement  déclaratif  de  faillite.  -- 
Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  peut  être  déclaré  en 
état  de  faillite.  Les  non-commerçants,  qui  ne  remplissent  pas 
leurs  engagements,  et  dont  l'actif  est  insuffisant  pour  couvrir  le 
passif,  sont  en  état  de  déconfiture  ;  ce  dernier  état  est  réglé  par  * 
le  droit  civil.  En  aucun  cas,  les  règles  relatives  à  la  faillite  ne 
sont  applicables  aux  non- commerçants. 

Nous  avons  indiqué,  au  mot  Commerçant^  les  règles  suivant 
lesquelles  se  détermine  la  qualité  de  commerçant.  Nous  rappel- 
lerons seulement  que  quelques  actes  isolés  de  commerce  ne 
peuvent  faire  conférer  cette  qualité;  il  faut  l'exercice  habituel  du 
commerce.  Il  ne  suffirait  pas  non  plus  qu'une  personne  eût  pris 
cette  qualité  dans  un  acte. 

D'un  autre  côté,  une  personne  qui  remplirait  une  profession 
incompatible  avec  le  commerce,  un  notaire,  un  huissier,  par 
exemple,  serait  valablement  déclarée  en  état  de  faillite,  si  elle 
se  livrait  habituellement  au  commerce. 

Les  tribunaux,  appréciateurs  des  faits,  jugent  souverainement 
s'il  y  a  eu  ou  non  exercice  habituel  du  commerce. 
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Une  autre  considération  est  importante  pour  la  détermination 
de  Tétat  de  faillite:  il  faut  que  le  débiteur  en  état  de  cessation 
de  paiements  soit  commerçant  au  moment  où  la  faillite  est  pro- 
noncée,ou  au  moins  que  les  obligations  qui  ont  entraîné  la  ces- 
sation de  paiements  aient  été  contractées  à  l'époque  où  il  exerçait 
le  commerce,  et  non  postérieurement. 

Si  c*est  un  incapable  qui  s*e8t  livré  à  Texercice  habituel  du 
commerce,  par  exemple,  un  mineur  non  autorisé  à  cet  effet,  une 
femme  mariée  non  autorisée  de  son  mari  expressément  ou  taci- 
tement, un  prodigue.  Une  peut  être  déclaré  en  faillite. 

La  femme  qui  n'a  fait  qu'assister  son  mari  dans  l'exercice  de 
son  commerce,  ne  peut  pas  non  plus  être  déclarée  en  faillite  ;  il 
faut  qu'elle  exerce  seule  le  commerce,  ou  tout  au  moins  qu'elle 
exploite  un  établissement  séparé  de  celui  de  son  mari. 

Le  commerçant  étranger  peut  être  déclaré  en  faillite,  de  même 
que  le  commerçant  français  ;  la  seule  condition  exigée  pour  cela, 
c'est  qu'il  ait,  en  France,  un  établissement  commercial. 

Outre  la  qualité  de  commerçant,  la  loi  exige,  pour  qu'il  y  ait 
déclaration  de  faillite,  la  cessation  de  paiements.  Cette  cessation 
se  présume  lorsque  le  commerçant  est  dans  l'impossibilité  abso- 
lue  de  satisfaire  à  ses  engagements,  par  exemple,s'il  a  laissé  exé- 
cuter contre  lui  uD  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 
Il  ne  suffirait  pas  qu'il  eût  laissé  protester  des  effets  ;  car 
on  peut  ne  voir  là  qu'une  gêne  momentanée.  Cependant,  la 
profession  du  commerçant  doit  être  prise  ici  en  considéra- 
tion. Ainsi  un  seul  protêt  suffirait  pour  ruiner  complète- 
ment le  crédit  d'un  banquier.  Le  refus^d'a^quitter  des  det- 
tes liquides  et  exigibles,  s'il  s'applique  à  tous  les  engagements 
d'un  commerçant,  peut  constituer  la  cessation  de  paiements, 
même  s'il  n'y  a  eu  ni  jugement  ni  protêt.  Du  reste,  les  faits 
constitutifs  de  la  cessation  de  paiements  sont  soumis  à  l'ap- 
préciation souveraine  du  juge. 

La  cessation  de  paiements  dont  parle  la  loi  ne  s'applique 
qu'aux  engagements  purement  commerciaux,  et  non  à  des  en- 
gagements civils,  tels  que  celui  qui  résulterait  du  défaut  de 
paiement  du  prix  d'un  immeuble.  Toutefois,  s'il  existait  à  la  fois 
des  créanciers  civils  et  des  créanciers  commerciaux,les  créanciers 
civils  seraient  assurément  fondés  à  demander  la  déclaration  de 
faillite. 

La  cessation  de  paiements,  telle  que  nous  venons  de  la  définir, 
s'entendanl  uniquement  de  l'absence  de  ressources  présentes 
pour  acquitter  des  dettes  liquides  et  immédiatement  exigibles. 
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on  peat  concevoir,  et  ce  cas  s'est  souvent  présenté,  qae  le  com- 
merçant ait  dû  fermer  sa  caisse,  faute  de  fonds  pour  parer  à  ses 
échéances,  mais  que,  néanmoins,  il  possède  en  immeubles  ou 
en  autres  valeurs,  un  actif  réalisable  supérieur  à  son  passif.  Uue 
telle  situation  constitue  la  cessation  de  paiements  qui  entraine 
la  faillite. 

Réciproquement,  un  commerçant  peut  n'avoir  qu'un  actif  ab- 
solument insuffisant  pour  couvrir  ses  paiements,  et,  néanmoins, 
ne  pas  se  trouver  dans  le  cas  de  déclaration  de  faillite,  s*il  a 
^tisfait  ses  créanciers  à  tontes  les  échéances. 

En  résumé,l*état  de  cessation  de  paiements  est  indépendant  de 
Tétat  de  solvabilité  ou  d'insolvabilité. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  commerçant  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements  est  poursuivi  par  un  seul  créancier  ou  par 
plusieurs. 

La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son  décès, 
lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de  paiements.  La  déclara- 
tion de  faillite  ne  peut  être,  soit  prononcée  d'office,  soit  demandée 
par  les  créancierB,que  dans  l'année  qui  suit  le  décès  (art.  437  du 
Gode  decomm.). 

On  décide,  conformément  aux  principes  que  nous  avons  posés 
pins  hauty  qu'un  commerçant  décédé  en  état  de  cessation  de 
paiements,  mais  sans  que  son  actif  fût  inférieur  à  son  passif, 
devrait,  néanmoins,  être  déclaré  en  état  de  faillite  ;  et  que,  si, 
au  contraire,  il  n'a  jamais  cessé  ses  paiements  de  son  vivant, 
bien  que  sa  situation  active  ne  balançât  pas  son  passif,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  déclaration  de  faillite. 

La  faillite  d'un  commerçant  décédé  peut  être  prononcée  sur 
la  demande  de  ses  créanciers,  ou  d'office  par  le  tribunal  ;  mais 
elle  ne  pourrait  l'être  sur  la  demande  de  ses  héritiers. 

Bien  que  le  tribunal  ait  refusé  de  prononcer  la  faillite  à  raison 
de  certains  faits,  jugés  insuffisants  pour  constituer  la  cessation 
de  paiements,  la  demande  peut  être  reproduite  valablement  si, 
aux  faits  déjà  aliégués,il  se  joint  d'autres  faits  concluants  etadmis  - 
sibles. 

C'est  au  tribunal  de  commerce,  et  à  défaut  de  tribunal  de 
commerce,  au  tribunal  civil  jugeant  commercialement  (Y.  Com- 
pétence en  matière  commerciale)^  qu'il  appartient  de  prononcer  la 
déclaration  de  faillite  et  d'ordonner  toutes  les  mesures  qui  sont 
la  conséquence  légale  de  cette  déclaration  ;  mais  l'état  de  fail- 
lite peut  exister,  indépendamment  de  cette  déclaration  par  le 
tribunal  de  commerce  ;  il  peut  même  être  constaté,    dans   une 
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contestation  parement  civile,  par  le  tribunal  civil  qui,  prenant 
acte  de  la  cessation  de  paiements,  lui  fait  produire  tous  ses  efiets 
dans  la  contestation  dont  il  est  saisi.  L'absence  d*un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  qui  déclare  la  faillite,  n*empêche  même 
pas  laGour  d^assises  ou  le  tribunal  correctionnel  de  statuer,  sur 
les  poursuites  du  ministère  public,  à  l'égard  de  faits  présentant 
les  caractères  de  la  banqueroute  frauduleuse  ou  simple. 

Le  tribunal  de  commerce  compétent  pour  déclarer  la  faillite 
est  celui  du  domicile  du  failli.  G^est  au  greffe  de  ce  tribunal  que 
le  failli  est  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, d*en  faire  la  déclaration.  Le  jour  de  la  cessation  de 
paiements  est  compris  dans  les  trois  jours.  En  cas  de  fail- 
lite d'une  société  en  nom  collectif,la  déclaration  contient  le  nom 
et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires 
(Y.  Société  en  nom  collectif);  elle  est  faite  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  da  principal  établisse- 
ment de  la  société  (art.  438  du  Gode  decomm.). 

Si  le  failli  a  plusieurs  établissements,  c'est  le  tribunal  du  lieu 
où  est  situé  le  principal  établissement  qui  est  seul  compétent. 
S'il  a  quitté  les  affaires  au  moment  où  la  déclaration  de  faillite  est 
poursuivie  contre  lui,  c'est,  néanmoins,  le  tribunal  du  lieu  de 
son  domicile  actuel  qui  est  compétent,  et  non  celui  du  lieu 
où  il  a  exercé  le  commerce.  Il  y  a  exception  à  cette  règle  dans  le 
cas  où  le  failli  a  pris  la  faite  et  s'est  tenu  caché,  pour  échapper 
aux  conséquences  des  poursuites  de  ses  créanciers. 

Le  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite  reste  compétent  pour  tou- 
tes les  opérations  ultérieures  de  la  faillite,  et  pendant  toute  sa 
durée. 

Un  commerçant  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  par  deux  tri- 
bunaux de  commerce  différents  ;  il  y  aurait  lieu,  dans ^ ce  cas,  à 
règlement  de  juges.  Mais  cette  disposition  souffre  exception  si 
le  même  commerçant  possède,  dans  des  lieux  différents,  deux 
établissements  ayant  chacun  pour  objet  un  commerce  diffé- 
rent. Dans  ce  cas,  des  mesures  sont  prescrites  pour  que  les  opé- 
rations simultanées  des  deux  faillites  aboutissent  à  une  seule  et 
même  liquidation  ou  à  un  seul  et  même  concordat. 

Un  étranger  qui  a  été  déclaré  en  faillite  dans  son  pays,  pour- 
rait l'être  postérieurement  en  France,  s'il  y  possédait  un  éta- 
blissement ou  même  une  simple  succursale. 

La  déclaration  de  faillite  n'est  prononcée  à  la  requête  des 
créanciers  du  failli  ou  de  l'un  d'eux,  qu'à  défaut  par  le  failli  lui- 
même  d'avoir  déposé  son  bilan  dans  les  trois  jours  de  la  cessa- 
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lion  de  ses  paiements.  Le  trilmnal  de  commerce  peut  même  dé- 
clarer la  faillite  d'office,  comme  noas  le  verrons  ci-après. 

Des  associés  solidaires  ont  qualité  ponr  demander  la  déclara- 
tion de  faillite  d*ane  société  ;  mais  divers  arrêts  ont  refusé  ce 
droit  à  de  simples  associés  commanditaires  et  aux  actionnaires 
d*nne  société  anonyme. 

Le  créancier  peut  se  présenter  en  personne  pour  déposer  son 
bilan  au  greffé  du  tribunal  de  commerce,  ou  le  faire  déposer 
par  un  fondé  de  pouvoir.  Tant  que  la  faillite  n*est  pas  déclarée 
par  jugement,  celui  qui  a  déposé  son  bilan  peut  retirer  sa  dé- 
claration, s*il  prouve  qn*il  a  repris  ses  paiements  ;  mais  une 
fois  la  faillite  déclarée,  il  ne  pourrait  plus  faire  rapporter  le  ju- 
gement, même  du  consentement  de  tous  ses  créanciers. 

La  déclaration  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  (Y  ce  mot) 
n'entraîne  pas,  de  plein  droit,  la  faillite  de  tous  les  associés  soli- 
dairement responsables.  En  effet,  une  société  peut  être  en  état 
de  cessation  de  paiements,  bien  que  tous  les  associés  responsa- 
bles soient  restés  solvables.  Cependant,  si  Tnn  de  ces  associés 
ne  pouvait  remplir  les  engagements  dont  il  serait  tenu  envers 
les  créanciers  de  la  société,  il  pourrait  être  personnellement 
déclaré  en  faillite. 

De  même,  la  déclaration  de  faillite  d*un  associé  n'entraîne 
pas  celle  de  la  société  en  nom  collectif  dont  il  fait  partie. 

Il  est  également  difficile  d'admettre  que  la  faillite  d'une  so- 
ciété en  commandite  entraine  la  faillite  personnelle  des  gérants; 
toutefois,  c'est  là  une  question  controversée  (Y.  Société  en  nom 
collectif  et  en  commandite). 

Les  sociétésanonymeeÇV.ce  mo/) peu ventètre déclarées  en  faillitei 
sur  la  déclaration  des  administrateurs  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  dé- 
clarer en  même  temps  la  faillite  personnelle  des  administrateurs, 
à  moins  que  certains  de  ces  administrateurs  ou  un  directeur  ne 
se  soient  servi  de  la  forme  anonyme  pour  faire  des  opéra- 
tions dans  un  intérêt  personnel,  sans  rendre  compte  de  leur 
gestion,  et  qu'ils  aient  ainsi  détourné  une  partie  de  l'actif  social. 

Une  simple  société  de  fait,  une  société  anonyme  dont  la  nul- 
lité a  été  prononcée  et  qui  est  ainsi  devenue  une  société  de  fait, 
peuvent  être  déclarées  en  faillite  (Y.  Société  commerciale  en  gé- 
néral). 

Aux  termes  de  Fart.  439  du  Code  de  commerce,  la  déclara- 
tion de  cessation  de  paiements  faite  an  greffe  par  le  failli,  doit 
être  accompagnée  du  dépôt  du  bilan,  on  contenir  l'indication 
des  motifs  qui  empêchent  le  failli  de  le  déposer.  Le  bilan  con- 
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tient  rénumération  et  l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  du  débiteur,  Tétat  des  dettes  actives  et  passives,  le 
tableau  des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  dépenses  ;  il  doit 
être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 

Le  défaut  de  dépôt  de  bilan  expose  le  débiteur  à  être  déclaré 
banqueroutier  simple.  La  dissimulation  de  Tactif  ou  Texagéra- 
tion  du  passif,  dans  le  bilan,  entraînent  la  nullité  du  concordat, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  la  loi  contre  le  banque- 
routier frauduleux,  suivant  la  disposition  de  Tart.  591.  Cepen- 
dant, le  bilan  qui  contiendrait  de  simples  erreurs,  pourrait  être 
rectiflé  par  le  dépôt  de  notes  supplémentaires. 

Bien  que  le  débiteur  ne  puisse  se  trouver  en  état  de  cessation 
de  paiements  qu*à  raison  de  ses  dettes  exigibles,  tout  créancier, 
même  à  raison  d*une  dette  non  échue,  peut  demander  la  décla» 
ration  de  faillite.  Le  créancier  d'une  dette  purement  civile  au- 
rait ce  droit,  même  s*il  était  privilégié  ou  hypothécaire.  Toute- 
fois, Il  ne  pourrait  être  exercé  par  le  créancier  qui  aurait  ac- 
cordé un  délai  au  débiteur. 

Le  ministère  public  ne  pourrait  poursuivre  d'office  la  décla- 
ration de  faillite  devant  le  tribunal  de  commerce  ;  mais  nous 
avons  vu  plus  haut  qu*il  pouvait  requérir  une  instruction  cri- 
minelle, à  raison  de  faits  de  banqueroute,  alors  même  que  la 
faillite  ne  serait  pas  judiciairement  prononcée. 

Toute  demande  en  déclaration  de  faillite  est  introduite  par 
voie  de  simple  requête,  et  non  par  assignation,  sauf  le  droit  du 
débiteur  de  former  opposition  au  jugement  par  défaut. 

Le  débiteur  qui  a  été  l'objet  d'une  demande  en  déclaration  de 
faillite  mal  fondée,  peut  demander  des  dommages-intérêts.  Le 
créancier  poursuivant  peut,  de  son  côté,  interjeter  appel  du 
jugement  qui  ne  reconnaît  pas  Tétat  de  cessation  de  paie- 
ments. 

L'art.  440  du  Gode  de  rommerce  autorise  le  tribunal,  en  l'ab- 
sence de  toute  déclaration  du  débiteur  et  même  de  toutes  pour- 
suites de  ses  créancier^,  à  prononcer  d'office  l'ouverture  de  la 
faillite,  s'il  a,  par  la  notoriété  publique,  une  connaissance  cer- 
taine de  la  cessation  de  paiements.  Le  tribunal  n'agit  ainsi 
que  quand  le  silence  des  créanciers  est  expliqué  par  leur 
éloignement,  ou  quand  des  fraudes  qui  peuvent  être  restées 
inconnues  de  certains  créanciers  parviennent  à  sa  connais- 
sance. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  pourrait  être  suppléé  par 
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une  simple  ordonnance  du  président.  Le  jngement  est  exécu- 
toire par  provision,  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Un  jugement  déclaratif  de  faillite,  émanant  d*un  tribunal 
étranger,  n*est  exécutoire  en  France  qu'autant  qu'il  est  revêtu 
de  Vexeguatur  (V.  Etranger)  ;  néanmoins,  le  syndic  étranger 
peut,  sans  avoir  rempli  cette  formalité,  provoquer,  devant  les 
tribunaux  français,  certaines  mesures  conservatoires  ;  car  Tétat 
de  faillite  peut  exister,  comme  nous  Tavons  vu,  indépendam- 
ment du  jugement  qui  le  déclara. 

L'art.  444  du  Code  de  comm.  dispose  :  —  Par  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  ou  par  jugement  ultérieur  rendu  sur  le 
rapport  du  juge-cooMnissaire,  le  tribunal  détermine,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée,  l'époque  à 
laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paiements.  A  défaut  de  déter- 
mination spéciale,  la  cessation  de  paiements  est  réputée  avoir 
eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

On  conçoit  rintérètjf  qu'il  peut  y  avoir  à  reporter  la  faillite  à 
une  date  plus  ou  moins  éloignée  :  il  consiste  en  ce  que  les  en- 
gagements pris  par  le  failli  à  partir  de  ce  moment,  mais  avant 
la  déclaration  de  faillite,  sont  susceptibles  d'être  annulés,  en 
vertu  d'une  présomption  que  ceux  qui  ont  traité  avec  le  débi- 
teur ont  eu  connaissance  du  mauvais  état  de  ses  affaires.  Nous 
reviendrons  ci-après  sur  les  questions  de  nullité  des  actes  ainsi 
passés  dans  la  période  suspecte.  Mais  on  doit  voir,  dès  à  pré- 
sent, combien  il  importe  que  ie  tribunal,  en  reportant  la  faillite 
à  une  époque  trop  éloignée,  n'apporte  pas  un  grand  trouble 
dans  les  transactions,  en  faisant  annuler  des  actes  qui  ont  pu 
être  passés  de  bonne  foi.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que,  pour  la  détermination  de  la  période  suspecte,  le 
tribunal  n'a  pas  à  s'enquérir  de  l'époque  à  laquelle  remonterait 
l'insolvabilité  plus  ou  moins  notoire  du  débiteur;  il  ne  doit  re- 
chercher que  l'époque  à  laquelle  peut  remonter  la  cessation  ef- 
ieclive  de  ses  paiements.  En 'tout  cas,  il  y  a  là  une  question  de 
fait  que  le  tribunal  apprécie  souverainement. 

Le  jugement  qui  statue  sur  l'époque  à  laquelle  doit  remonter 
la  cessation  de  paiements  est  essentiellement  provisoire.  Ainsi 
un  jugement  rendu  à  cet  égard  peut  être  réformé  par  un  autre 
jugement  du  même  tribunal,  s'il  est  révélé  de  nouveaux  faits 
qui  doivent  faire  reculer  l'époque  d'abord  assignée  à  la  cessa- 
tion de  paiements.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  581  du  Code  de 
comm.  :  —  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  faire 
fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements  à  une  époque  autre 
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qae  celle  qui  résulterait  da  jugement  déclaratif  de  faillite,  on 
•  d'un  jugement  postérieur,  ne  sei*ait  recevable  après  Texpiration 
des  délais  pour  la  vérification  et  Taffirmation  des  créances.  Ces 
délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation  de  paiements  demeare 
irrévocablement  déterminée  à  Tégard  des  créanciers. 

Les  jugements  déclaratifs  de  faillite  doivent  être  affichés  et 
insérés  par  extraits  dans  les  journaux,  tant  du  lieu  où  la  faillite 
a  été  déclarée  que  de  tous  les  lieux  où  le  failli  a  des  établisse- 
ments commerciaux  (art.  442).  G*est  du  jour  ;de  cette  publica« 
tion  que  part  le  délai  d*un  mois  accordé  par  la  loi  pour  former 
opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite.  L'opposition  pent 
être  faite  par  tout  créancier  ou  même  par  toute  personne  inté- 
ressée. 

2.  —  Effets  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  quant  à 
la  personne  du  failli  et  quant  à  l'administration  de  ses 
biens.  —  La  déclaration  de  faillite  prive  le  débiteur  du  droit  de 
se  présenter  à  la  Bourse,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réhabilité  (art. 
613  du  Gode  de  comm.)  ;  il  est  rayé  de  la  liste  des  électeurs  ap- 
pelés à  nommer  les  juges  de  commerce  et  les  prud'hommes 
(art.  619)  ;  sa  signature  n*est  plus  admise  à  l'escompte  par  la 
Banque  de  France  ;  il  devient  incapable  de  remplir  les  fonctions 
d'agent  de  change  ou  de  courtier  ;  il  est  privé  de  l'exercice  de 
ses  droits  politiques,  et  est  rayé  de  la  liste  électorale.  Il  con- 
serve, néanmoins,  la  jouissance  des  droits  civils  proprement  dits  : 
ainsi  il  peut  exercer  les  droits  que  la  loi  confère  au  père  sur  les 
biens  de  ses  enfants  et  au  mari  sur  ceux  de  sa  femme.  Mais  il 
ne  pourrait  être  témoin  dans  un  acte  notarié. 

En  principe,  le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'enlève  pas  au 
failli  le  droit  de  contracter  de  nouveaux  engagements  vis-à-vis 
des  tiers  :  ainsi  il  peut  acheter  des  marchandises  et  même  un 
immeuble.  Toutefois,  ces  actes  ne  sont  pas  opposables  aux  cré- 
anciers de  sa  faillite,  qui  ont  un  droit  acquis  sur  l'actif  réalisa- 
ble ;  les  nouveaux  créanciers  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
qu'autant  que  le  failli  se  trouvera  replacé  plus  tard  à  la  tète  de 
ses  afi'aires. 

Le  failli  pourrait  même  entrer  dans  une  société  nouvelle  ; 
mais  sa  situation  passive  dans  cette  société  n'influerait  en  rien  sur 
les  droits  des  créanciers  de  la  faillite,  quant  aux  biens  qui  sont 
devenus  leur  gage  ;  les  créanciers  auraient,  néanmoins,  le  droit, 
en  cas  de  liquidation  de  la  nouvelle  société,  d'intervenir  pour  se* 
faire  attribuer  les  bénéfices  réalisés  par  le  failli.  Il  y  a  lieu  de^ 
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de  cette  part  de  bénéfices  les  sommes  nécessaires  an 
failli  pour  sa  subsistance  et  celle  des  siens. 

Le  failli  est  immédiatement  dessaisi  de  Tadministration  de 
ses  biens,  par  le  fait  de  la  déclaration  de  faillite  ;  les  procura- 
tioDs  qu'il  a  pu  donner  sont  révoquées,  et  il  ne  peut  plus  en 
conférer  de  nouYelles  jusqu'au  règlement  définitif  des  opéra- 
tions de  la  faillite.  D*où  la  conséquence  que  celui  à  qui  il  au- 
rait transmis  une  lettre  de  change  par  un  endossement  en  blanc, 
ne  pourrait  plus  Tendosser  valablement  à  ion  tour,  l'endossement 
en  blanc  ne  valant  que  comme  procuration,  et  tous  les  mandats 
du  failli  se  trouvant  révoqués  (Y.  Etidoisement^  Lettre  de  change). 

Si  le  failli  faisait  partie  d'une  société,  la  dissolution  a  lien  par 
le  fait  de  sa  faillite,  comme  elle  aurait  lieu  par  son  décès  (art. 
1865  du  Ciode  civil)  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  société  autre 
que  celles  par  actions,  ces  dernières  ne  pouvant  jamais  être  dis- 
soutes par  le  décès  ou  la  déconfiture  d'un  des  actionnaires  (Y. 
Société  contmerctak  en  général). 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte,  de  plein  droit,  à 
partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'adminis- 
iration  de  tous  ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir 
tant  qu'U  est  en  état  de  faillite.  A  partir  de  ce  jugement,  tonte 
action  mobilière  ou  immobilière  ne  peut  être  suivie  on  intentée 
que  contre  les  syndics.  Il  en  est  de  même  de  toute  voie  d'exécu- 
tion tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles  (art.  443  du 
Gode  de  comm.) 

A  plus  forte  raison,  le  failli  ne  pourrait-il  pas  faire  valable- 
ment des  actes  de  libéralité. 

Cependant,  le  tribunal  peut,  s'il  le  juge  convenable,  recevoir 
le  failli  comme  partie  intervenante,  lorsqne  celui-ci  parait  fondé 
à  repousser  certaines  actions  par  un  intérêt  difitérent  de  celui 
•des  administrateurs  de  la  faillite. 

C'est  la  déclaration  de  failli  qui  peut  seule  opérer  le  dessai- 
sissement du  failli.  Tant  qu'elle  n'est  pas  prononcée,  ses  créan- 
ciers peuvent  obtenir  contre  lui  des  condamnations  emportant 
même  privilège  ou  hypothèque  ;  mais,  du  jour  où  la  faillite  est 
déclarée,  aucune  condamnation  ne  peut  plus  être  prononcée 
contre  lui,  ou  du  moins  les  sentences  ainsi  rendues  n'ont  aucun 
effet  à  regard  de  la  masse  ;  le  syndic  seul  représente  le  failli 
dans  les  instances  déjà  engagées  avant  la  déclaration  de  faillite. 

La  règle  précédente  reçoit  exception  à  l'égard  des  actions 
qui  intéressent  essentiellement  la  personne  du  failli,  et  qui  n'in- 
léressent  ses  biens  qu'accessoirement.  Ainsi  le  failli  procède  en 
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8on  nom  dans  les  instances  en  séparation  de  corps  ou  de  bien» 
sealement,  en  interdiction,  etc.  Le  syndic  de  la  faillite  est  seule- 
ment recevable  à  intervenir  pour  défendre  les  droits  de  la  masse. 

On  décide  de  même  à  Tégard  des  actions  qui  intéressent 
rhonneor  du  failli  on  qui  ont  trait  à  des  droits  purement  via- 
gers et  personnels,  tels  que  ceux  résultant  d'une  rente  alimen- 
taire ou  d'un  droit  d'habitation. 

En  aucun  cas,  l'état  de  failli  ne  met  obstacle  aux  poursuites 
exercées  par  le  ministère  public.  11  a  même  été  jugé  que  le 
failli  peut  valablement  être  condamné  à  des  dommages- intérêts 
au  profit  d'une  partie  civile,  devant  un  tribunal  criminel,  sans 
que  le  syndic  ait  été  appelé  en  cause. 

Les  considérations  qui  ont  fait  suspendre  contre  le  failli 
l'exercice  de  toutes  actions,  du  jour  delà  déclaration  de  faillite, 
ont  fait  admettre  qu'il  serait  sursis  contre  lui  à  toute  voie 
d'exécution,  par  saisie,  saisie-arrèt  ou  autrement,  à  compter  du 
même  jour.  Les  poursuites  ne  peuvent  plus  être  alors  exercées 
que  contre  le  syndic. 

Cependant,  il  a  été  jugé  qu'un  créancier  saisissant  dont  les 
poursuites  ont  été  interrompues  par  la  faillite,  pouvait  récla- 
mer contre  la  masse  les  frais  faits  inutilement  par  lui. 

La  règle  suivant  laquelle  il  doit  être  sursis  aux  poursuites  reçoit 
exception  à  l'égard  du  protêt  qui,  ayant  plutôt  le  caractère  d'une 
mesure  conservatoire  des  droits  que  d'une  mesure  d'exécution, 
peut  être  notifié  au  failli,  même  après  le  jugement  déclaratif. 

En  ce  qui  concerne  la  saisie-arrêt,  elle  ne  peut  plus  être  pra- 
tiquée entre  les  mains  des  débiteurs  du  failli  ;  mais,  si  elle  avait 
été  validée  par  un  jugement  avant  la  déclaration  de  faillite, 
cette  validation  emportant  attribution  des  fonds  saisis-arrêtés, 
le  jugement  pourrait  être  exécuté;  on  déciderait  ainsi  quand 
même  la  cessation  de  paiements  serait  reportée  à  une  époque 
antérieure  à  la  saisie- arrêt. 

Les  droits  du  propriétaire,  quant  aux  loyers  des  lieux  loués 
an  failli  et  quant  au  bail,  sont  définis  comme  il  suit  par  la  loi  : 
—  Les  syndics  ont,  pour  les  baux  des  immeubles  affectés  à  l'in- 
dustrie ou  au  commerce  du  failli,  y  compris  les  lieux  dépen- 
dants de  ces  immeubles  et  servant  à  l'habitation  du  failli 
et  de  sa  famille,  huit  jours,  à  partir  de  l'expiration  du  dé- 
lai accordé  par  l'art.  492  du  Gode  de  commerce  (Y.  ci-après) 
aux  créanciers  domiciliés  en  France  pour  la  vérification 
de  leurs  créances,  pendant  lesquels  ils  peuvent  notifier  au  pro- 
priétaire leur  intention  de  continuer  le  bail,  à  la  charge  de  sa- 
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iiflfaire  à  toutes  les  obligations  du  locataire.  Cette  notification 
ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  rautorisation  du  juge-commissaire, 
et  le  failli  entendu.  Jusqu'à  l'expiration  de  ces  huit  jours,  tou- 
tes voies  d'exécution  sur  les  efifets  mobiliers  servant  à  l'exploi- 
tation du  commerce  ou  de  l'industrie  du  failli  et  toutes  actions 
en*résiliation  du  bail  sont  suspendues,  sans  préjudice  de  tou- 
tes mesures  conservatoires  et  du  droit  qui  serait  acquis  au  pro- 
priétaire de  reprendre  possession  des  lieux  loués.  Dans  ce  cas, 
la  suspension  des  voies  d'exécution  établie  au  présent  article 
cesse  de  plein  droit.  Le  bailleur  doit,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  notification  qui  lui  est  faite  par  les  syndics,  former  sa 
demande  en  résiliation.  Faute  par  lui  de  l'avoir  formée  dans  le- 
dit délai,  il  est  réputé  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  des  causes  de 
résiliation  déjà  existantes  à  son  profit  (art.  450  du  Code  decomm.) 

Le  délai  de  l'art.  493  fixé  par  Tarticle  précédent  est  de  vingt 
jours,  à  partir  de  la  publication  dans  les  journaux  du  jour  fixé 
pour  la  vérifièation  des  créances  ;  ce  délai  est  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamétres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  et  le  domicile  du  propriétaire,  si  celui-ci  est  domicilié 
hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  de  la  faillite.  A  l'égard  du  pro- 
priétaire domicilié  hors  du  territoire  continental  de  la  France, 
ce  délai  est  augmenté  suivant  la  disposition  de  l'art.  73  du 
Code  de  procédure  civile  (V.  Assignation). 

Le  propriétaire  ne  peut,  bien  entendu,  user  du  droit  de  rési- 
liation qu'en  cas  de  non-paiement  des  loyers  échus. 

Remarquons  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  450  s'applique 
seulement  aux  baux  des  immeubles  afi'ectés  à  l'industrie  ou  au 
commerce  du  failli,  ainsi  qu'aux  baux  dépendant  de  ces  im- 
meubles et  servant  à  l'habitation  du  failli  et  de  sa  famille  ;  mais 
le  bail  d'un  autre  immeuble,  par  exemple,  d'une  maison  de 
campagne,  resterait  soumis  au  droit  commun  et  ne  pourrait 
être  résilié  dans  les  conditions  de  l'art.  450. 

De  ce  que  l'art.  450  ne  suspend  les  poursuites  du  propriétaire 
que  sur  les  effets  mobiliers  du  failli  servant  à  l'exploitation  de 
son  commerce  on  de  son  industrie,  on  a  conclu  que  les  poursui- 
tes pouvaient  continuer  sur  tous  autres  objets,  et  notamment 
sur  les  meubles  meublants  et  les  bijoux  du  failli. 

L'art.  2  de  la  loi  du  13  février  1872  complote  la  disposition 
de  l'art.  450,  en  déclarant  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  baux 
qui,  avant  sa  promulgation,  ont  acquis  date  certaine.  L'art.  2 
lyoute  :  —  Toutefois,  le  propriétaire  qui,  en  vertu  desdits  baux, 
a  privilège  pour  tout  ce  qui  est  écho  et  pour  tout  ce  qui  est  à 
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échoir,  ne  peot  exiger  par  anticipation  les  loyers  à  échoir,  8*îl 
lai  est  donné  des  sûretés  suffisantes  pour  en  garantir  le  paiement. 

L*art.  450  a  enfin  pour  corollaire  Fart.  550,  relatif  an  priYh 
lège  du  propriétaire  ;  nous  examinerons  cette  disposition  ci- 
après,  au  paragraphe  12. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  mesures  parement  conservatoires 
avec  les  mesures  d'exécotion  auxquelles  il  doit  être  sursis.  Ainsi 
un  créancier  est  toujours  admis  à  renouveler  une  inscription  hy- 
pothécaire, le  défaut  de  renouvellement  Texposant  à  perdre  son 
rang. 

Bien  que  Texercice  des  actions  du  failli  soit  transféré  au  sjm- 
die,  le  failli  agirait  personnellement  et  en  son  nom  dans  une 
instance  où  il  aurait  des  intérêts  en  opposition  avec  ceux  de  la 
masse  représentée  par  le  syndic.  Il  ne  faut  pas,  en  efiet,  que  le 
failli  soit  victime  de  l'indifférence  du  syndic  qui  n'aurait  aucun 
intérêt  à  intenter  une  action  utile  au  failli,  ou  qui  aurait  même 
des  intérêts  contraires.  Cependant,  il  est  prudent,  dans  ce  cas, 
de  mettre  le  syndic  en  cause.  Il  faut  classer  parmi  les  actions 
de  cette  nature,  celles  que  le  failli  intenterait  contre  un  patron 
pour  le  paiement  de  son  salaire,  ou  Taction  en  dommages-inté- 
rêts à  raison  d'un  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  en  dehors  de 
son  commerce  ou  de  son  industrie;  généralement,  il  peut  in- 
tenter toutes  actions  à  raison  des  droits  qu*il  a  acquis  posté- 
rieurement à  la  déclaration  de  faillite. 

S'il  s'agit  d*une  demande  dirigée  par  le  failli  contre  le  syndic 
lui-même  et  tendant,  par  exemple,  à  la  restitution  de  vêtements 
à  son  usage,  il  est  incontestable  qu'on  ne  peut  lui  refuser  le  droit 
d'agir  seul  et  sans  être  représenté. 

L'art.  1166  du  Gode  civil  autorisant  les  créanciers  à  exercer 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  à  la  personne,  cette  disposition 
s'applique  évidemment  aux  créanciers  du  failli,  qui  ne  peuvent 
être  victimes  de  la  négligence  d'an  syndic.  Quelques  arrêts  ont 
décidé  qu'on  devait  étendre  même  au  failli  le  droit  d'intenter 
les  actions  utiles  à  ses  créanciers;  mais  la  question  reste  contro- 
versée. 

L'un  des  effets  les  plus  importants  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  c'est  de  rendre  exigible,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes 
non  échues,  et  d'arrêter,  à  l'égard  delà  masse,  le  cours  des 
intérêts  des  créances  non  garanties  par  un  privilège,  un  gage  ou 
une  hypothèque. 
L'art.  444  du  Code  de  commerce,  qui  rend  exigibles  les  dettes 
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paMvveB  non  échues  du  faiUi,  ajoute  : — en  cas  de  faillite  du  sons- 
cripleur  d*nn  billet  à  ordre,  de  Taccepteurd'unelettre  de  change 
on  du  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres  obligés  sont  tenus 
-de  donner  caution  pour  le  paiement  à  Téchéance,  s'ils  n*aimeQt 
mieux  payer  immédiatement  {Y.  Billet  à  ordre,  Lettre  de  changé). 

Cette  double  disposition  s'explique  par  ce  motif  que  l'exigibi- 
lité des  dettes  non- échues  qui  frappent  le  failli,  ne  peut  être 
-étendue  aux  tiers  qui  sont  ses  coobligés  ou  ses  cautions. 

L'exigibilité  résultant  de  la  déclaration  de  faillite  n*opère  pas, 
quant  à  la  compensation  (Y.  ce  mot),  les  effets  de  l'exigibilité  au 
terme  convenu,  en  dehors  de  toute  faillite.  Ainsi  l'exigibilité  des 
dettes  du  failli  non  échues  n'autorise  pas  la  compensation  de  ces 
dettes  avec  les  créances  antérieurement  échues  au  profit  du 
failli.  De  même,  la  compensation  ne  peut  s'opérer  entre  une  dette 
du  failli  échue  antérieurement  et  une  créance  à  loi  due,  devenue 
exigible  seulement  depuis  la  faillite  :  cette  créance  doit  être 
payée  intégralement  lors  de  son  exigibilité,  et  la  dette  du  failli 
subit  une  réduction  au  marc  le  franc,  suivant  la  règle  ordi- 
naire. 

Cependant,  la  compensation  peut  s'opérer  lorsque,  par  l'effet 
d'un  concordat,  le  failli  a  été  rétabli  à  la  tète  de  ses  affaires, 
mais  seulement  jusqu'à  roncurrence  et  à  mesure  des  termes  de 
paiement  de  la  créance  réduite  par  le  concordat. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la  masse 
seulement,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie 
par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque. 
L'art.445  du  Code  de  commerce  ajoute  à  cette  disposition: — Les 
intérêts  de  créances  garanties  ne  peuvent  être  réclamés  que  sur 
les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège,  à  l'hypo- 
thèque ou  au  nantissement. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que,  si  le  gage  est  insuffisant 
pour  couvrir  les  intérêts  échus,  les  créanciers  privilégiés  ne 
peuvent  exiger  de  la  masse  le  paiement  des  intérêts  restant 
dûs  ;  ils  prennent  part,  pour  le  surplus,  aux  distributions  de 
deniers  faites  aux  créanciers  non  privilégiés,  qui  sont  nommés 
ishirographaires. 

Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'art.  2151  du  Code  civil,  les  cré-' 
anciers  privilégiés  hypothécaires  ou  gagistes  n'ont  droit  d'être 
<x>lloqués  dans  la  faillite  de  leur  débiteur,  que  pour  deux  années 
et  l'année  courante,  au  même  rang  que  pour  le  capital. 

La  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  provisoire  desbiens 
du  failli,  et  de  prendre  certaines  mesures  conservatoires,  a  fait 
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admettre  les  dispositions  contenues  dans  les  art.  455  à  461  da 
Gode  de  commerce. 

Par  le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  le  tribunal  ordonne 
Tapposition  des  scellés  et  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans 
la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  on  la  garde  de  sa  personne  par 
un  officier  de  police  ou  de  justice,  on  par  un  gendarme. 

Néanmoins,  si  le  jage  commissaire  estime  que  Tactif  du  failli 
peut  être  inventorié  en  un  seul  jour,  il  n'est  point  apposé  de 
scellés,  et  il  doit  être  immédialement  procédé  à  l'inven- 
taire. 

Lorsque  le  failli  a  régulièrement  fait  an  greffe  la  déclaration 
de  sa  faillite  et  déposé  son  bilan,  le  tribunal  peut  l'affranchir 
du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne.  La  disposition  du 
jugement  qui  affranchit  le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa 
personne  peut  toujours,  suivant  les  circonstances,  être  ultérieu- 
rement rapportée  parle  tribunal  de  commerce,  même  d'office. 

Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adresse,  sur-le-champ, 
au  juge  de  paix,  avis  de  la  disposition  du  jugement  qui  a  or- 
donné l'apposition  des  scellés. 

Le  juge  de  paix  peut,  même  avant  ce  jugement,  apposer  les 
scellés,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  plusieurs 
créanciers,  mais  seulement  dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur 
ou  de  détournement  de  tout  ou  partie  de  son  actif. 

Les  scellés  sont  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs,  caisses, 
portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  failli.  En  cas 
de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  les  scellés  sont  apposés, 
non-seulement  dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  encore 
dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés  solidaires.  Dans 
tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donne,  sans  délai,  au  président 
du  tribunal  de  commerce,  avis  de  Tapposition  des  scellés. 

Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adresse,  dans  les 
24  heures,  au  procureur  de  la  République  du  ressort,  extrait  des 
jugements  déclaratifs  de  faillite,  mentionnant  les  principales 
indications  et  dispositions  qu'ils  contiennent. 

Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  faillite  ne  peuvent  suf- 
fire immédiatement  aux  frais  du  jugement  de  déclaration  de 
faillite,  d'affiches  et  d'insertion  de  ce  jugement  dans  les 
journaux,  d'apposition  dos  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcéra- 
tion du  failli,  l'avance  de  ces  frais  est  faite,  sur  ordonnance  du 
juge-commissaire,  par  le  Trésor  public,  qui  en  est  remboursé 
par  privilège  sur  les  premiers  recouvrements,  sans  préjudice  du 
privilège  du  propriétaire. 
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3.  —  Nullité  de  certains  actes  consentis  par  le  failli, 
pendant  la  période  de  cessation  de  paiements  et  avant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Il  est  de  principe  que  les 
créanciers  peuvent  toajoars,  en  leur  nom  personnel,  attaquer 
les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits 
(Art.  1 161  du  Gode  civil)  ;  mais  la  preuve  de  la  fraude  est  quel- 
quefois difficile.  Aussi  le  légblateur  a-t-il  établi  qu'il  y  avait, 
de  droit,  présomption  de  fraude  à  Fégard  de  certains  actes 
passés  par  Ib  failli  à  une  époque  suspecte,  assez  voisine  de  la  ces- 
sation de  paiements,  et  qu*en  conséquence,  il  y  avait  lieu 
d'annuler  ces  actes. 

La  loi  distingue,à  cet  égard,le8  actes  à  titre  gratuit  ou  de  pure 
libéralité  et  les  actes  à  titre  onéreux,  et  elle  se  montre  beaucoup 
plus  rigoureuse  à  regard  des  premiers.  En  outre,  les  actes  à  titre 
onéreux  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  par  cela  seul  qu'ils  ont 
été  consentis  dans  la  période  suspecte  :  ils  sont  seulement  sus- 
ceptibles d*ètre  annulés  ;  et,  dans  cette  appréciation,  les  juges 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire. 

Certains  contrats  qui  ont  pour  objet,  de  la  part  du  failli,  de 
conférer  à  quelques  créanciers,  divers  avantages  an  préjudice 
des  autres,  sont  considérés  comme  étant  à  titre  gratuit. 

Quant  aux  actes  à  titre  onéreux  passés  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  la  cessation  de  paiements,  ils  ne  peuvent  être  annu- 
lés, sur  la  demande  du  syndic,  qu'autant  que  celui-ci  établit  le 
caractère  frauduleux  de  ces  actes. 

Il  faut  remarquer,  enfin,  que  la  nullité  des  actes  passés  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiements,  ne  peut 
être  invoquée  que  parle  syndic,  et  seulement  dans  l'intérôtdela 
masse  ;  ni  les  parties  qui  ont  contracté  avec  le  failli,  ni  les 
tiers  auxquels  ces  actes  portent  un  certain  préjudice,  ni  le  failli 
personnellement  ne  seraient  recevables  à  invoquer,  pour  faire 
annuler  les  contrats,  des  dispositions  exceptionnelles  introduites 
en  faveur  des  créanciers  seuls. 

La  fixation  de  la  date  des  actes  est  quelquefois  difficile, 
lorsqu'ils n*ont  pas  été  enregistrés  (V.  Enregistrement);  les  tri- 
bunaux y  suppléent  par  les  livres  des  parties  et,  à  défaut,  par 
l'examen  des  circonstances  dans  lesquelles  les  actes  ont  été 
passés. 

Aux  terqies  de  l'art.  446  du  Code  de  commerce,  sont  nuls  et 
sans  efiety  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils  ont  été  faits  par  le 
débiteur  depuis  Tépoque  déterminée  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation   de    paiements,   ou  dans  les  dix 
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jours  qui  ont  précédé  cette  époqoe  :  tous  aetes  tranalatifs  de 
propriétés  mobilières  ou  immobilières  à  titre  gratuit  ;  tous 
paiements,  en  espèces,  soit  par  transport,  yente,  compensation 
ou  autrement,  pour  dettes  non  échues  ;  et  pour  dettes  échues» 
tons  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets 
de  commerce  ;  toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire, et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantissement  constitués 
sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  contrac- 
tées. 

La  disposition  précédente  est  applicable  même  alors  qu*il 
n'est  relevé  aucune  fraude  ;  elle  s'applique  à  toutes  libéralités^ 
même  si  elles  se  produisent  sous  des  formes  autres  que  celles 
énoncées  en  Tart.  446.  Ainsi  la  remise  totale  on  partielle  d'une 
dette,  faite  gratuitement  par  le  failli  à  l'un  de  ses  débiteurs, 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiements, 
doit  être  annulée  ;  il  en  est  de  même  de  la  libéralité  déguisée 
sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  de  la  renoncia- 
tion à  une  hypothèque,  à  un  droit  d'usufruit  ou  de  servitude. 

La  loi  ne  considère  pas  les  constitutions  dotales  comme  des 
dispositions  à  titre  purement  gratuit  :  il  est  admis  qu'elles  par« 
ticipent  du  contrat  à  titre  onéreux.  Cependant,  la  dot  cons- 
tituée par  un  failli  à  sa  fille,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  cessation  de  paiements,  pourrait  être  rapportée  à  la  masse. 

Le  paiement  fait  avant  l'échéance  est  considéré,  ajuste  titre, 
comme  une  libéralité  qui  rend  ce  paiement  nul  et  oblige  celui 
qui  a  reçu  les  fonds  à  en  faire  le  rapport  à  la  masse.  11  faut  aussi 
voir  un  paiement  anticipé  dans  la  remise  d'une  provision  faite  par 
le  failli,  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  cessation  de  paiements, 
pour  assurer  le  paiement  d'une  lettre  de  change  qui  n'est  pas 
encore  échue.  Le  paiement  anticipé  d'une  lettre  de  change, 
effectué  dans  la  période  suspecte,  serait  également  nul.  Il  a  été 
jugé,  néanmoins,  que  le  failli  pouvait  valablement  négocier, 
pendant  la  période  suspecte,  des  lettres  de  change  destinées  à 
continuer  des  opérations  commerciales  commencées. 

Bien  que  l'art.  446  ne  parle  que  des  paiements  anticipés  faits 
en  espèces,  il  faudrait  leur  assimiler  et  déclarer  également 
nulles  des  livraisons  de  marchandises  faites  par  le  failli  avant 
l'époque  fixée  pour  ces  livraisons.  Cette  règle  ne  s'applique, 
toutefois,  qu'au  cas  où  les  marchandises  n'étaient  pas  devenues, 
même  avant  la  remise  qui  en  a  été  faite,  la  propriété  de  celui  à 
qui  elles  ont  été  délivrées  ;  car,  dans  ce  cas,  le  failli  ne  serait 
qu'un  dépositaire  tenu  de  restituer  la  chose.   La  nullité  de  la 
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liTraison  des  marchandises  ne  serait  donc  prononcée  que  si  le 
failli  s'était  engagé  à  livrer  ane  certaine  quantité  de  mar« 
chandises,  désignées  seulement  quant  à  leur  qualité  et  leur 
quantité. 

La  nullité  des  actes  contenant  libéralité,  lorsqu'ils  ont  été 
faits  dans  la  période  suspecte,  s'applique  aux  actes  purement 
dyils  aussi  bien  qu'aux  acte$  de  commerce  (V.  ce  mot). 

La  circonstance  qu'un  paiement  anticipé  aurait  eu  lieu  sans 
déduction  de  l'escompte,  n'empêche  pas  la  nullité. 

Le  créancier  qui  doit  faire  le  rapport,  par  suite  de  la  nallité 
de  l'acte,  doit  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  touchés  indû- 
ment. 

La  fraude  se  présume,  lorsque  le  débiteur,  au  lieu  de  faire  le 
paiement  en  espèces  ou  en  effets  de  commerce,  l'a  eû'ectué  de 
toute  autre  manière,  par  exemple,  en  donnant  en  paiement  une 
partie  de  ses  marchandises  ou  un  immeuble.  11  est  à  craindre, 
en  effet,  dans  un  tel  cas,  qae  le  débiteur  n'ait  cherché  à  avan- 
tager un  de  ses  créanciers  au  préjudice  des  autres.  Aussi  le 
paiement  ainsi  fait  devient-il  nui,  sans  que  le  créancier  qui  l'a 
reçu  soit  admis  à  établir  sa  bonne  foi. 

Le  paiement  autrement  qu'en  espèces  ou  en  effets  de  com- 
merce ne  pourrait  valablement  se  dissimuler  sous  la  forme 
d'une  compensation,  à  l'aide  d'un  virement  de  comptes  opéré 
sur  les  livres  du  failli,  et  résultant  de  l'accord  de  celui-ci  avec 
l'un  de  ses  créanciers,  pour  transporter  tout  ou  partie  de  la 
créance  au  crédit  de  l'un  des  débiteurs  de  ce  failli,  et  com- 
penser ainsi  jusqu'à  due  concurrence  la  dette  avec  cette 
créance. 

Il  y  aurait  également  lieu  d'annuler  uue  vente  de  marchan- 
dises faite  dans  la  période  suspecte,  et  qui  aurait  pour  objet  de 
compenser  le  prix  de  ces  marchandises  avec  des  sommes  anté- 
rieurement dues  à  l'acheteur  par  le  failli,  si  la  vente  ainsi 
effectuée  n'était  qu'un  moyen  d'avaatager  un  créancier  au  pré- 
judice des  autres. 

Les  termes  de  l'art.  446  autorisent-ils  à  considérer  toute 
novation  iy .  ce  mot)  comme  nulle?  Il  faut  faire  ici  une  dis- 
tinction :  si  la  novation  consiste  dans  la  simple  substitution 
d'un  créancier  à  un  autre,  ou  dans  la  promesse  de  faire  en 
espèces  un  paiement  qui  devait  être  fait  en  marchandises,  de 
telles  opérations  ne  faisant  pas  empirer  la  situation  du  failli,  et 
ne  la  modifiant  ni  activement  ni  passivement,  on  ne  pourrait  en 
demander  la  nullité  par  application  de  l'art.  446. 
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« 

L'art.  446  annule  les  transports- cessions  de  créances  onde 
titres  (Y.  Cession)^  quand  ils  ont  été  faits  dans  la  période  sus- 
pecte et  qu*ils  ont  eu  pour  objet  d'éteindre  une  dette  ;  mais  la 
nullité  ne  s'applique  qu*à  la  cession  faite  pour  éteindre  une 
dette  antérieurement  contractée,  parce  qu'une  telle  cession  peut 
présenter  le  caractère  d'un  avantage  fait  à  l'un  des  créanciers 
au  préjudice  des  autres.  Cette  considération  ne  se  ren- 
contre pas,  lorsque  la  cession  est  faite  au  moment  où  le  marché 
est  conclu,  même  si  ce  marché  intervient  pendant  la  période 
suspecte  ;  la  cession  d'une  créance  ou  d*un  titre  est  alors  Consi- 
dérée comme  l'équivalent  du  paiement  en  espèces. 

Il  a  été  jugé,  dans  un  cas  où  ta  cession  avait  pour  objet 
d'éteindre  une  dette  ancienne  et  d'acquitter  une  dette  nouvelle, 
que  la  cession  devait  produire  efifet  pour  la  dette  nouvelle,  mais 
non  pour  la  dette  ancienne,  de  telle  sorte  que  celui  à  qui  la 
créance  ou  le  titre  aurait  été  cédé  serait  tenu  de  faire  une  resti- 
tution partielle  à  la  masse  ;  mais  nous  croyons  que  cette  solu- 
tion est  fort  contestable,  et  qu'un  paiement  fait  dans  cette 
forme  devrait  être  annulé  pour  le  tout,  surtout  s'il  est  impos- 
sible de  déterminer  la  portion  de  la  créance  cédée  qui  est 
affectée  à  l'extinction,  soit  de  la  dette  ancienne,  soit  de  la  dette 
nouvelle. 

La  compensation  résultant  d'opérations  faites  en  compte-cou" 
rant  (V.  ce  mot)^  pendant  la  période  suspecte,  peut  présenter  cer- 
taines difficultés.  Ainsi,  bien  que  la  compensation  ne  puisse 
avoir  lieu,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  lorsqu'elle  s'ef- 
fectue entre  le  prix  de  marchandises  livrées  par  le  failli  et  une 
dette  antérieurement  contractée,  on  admet,  conformément  à 
l'usage,  que  la  compensation  peut  s'opérer  en  matière  de  compte- 
courant,  malgré  les  termes  de  l'art.  446.  En  effet,  un  compte- 
courant  se  compose  de  valeurs  qui  se  compensent  toujours,  dès 
qu'elles  sont  portées  en  compte,  sans  distinguer  si  les  remises 
réciproques  ont  eu  lieu  en  espèces,  en  effets  de  commerce,  en 
titres  d'actions  ou  en  marchandises.  Cependant,  la  compensa- 
tion ne  s'opérerait  pas  et  la  restitution  devrait  avoir  lien,  si  des 
marchandises  étaient  livrées  par  le  failli  pour  la  garantie  d'opé- 
rations étrangères  au  compte-courant. 

En  aucun  cas,  il  ne  faudrait  considérer  comme  un  paiement 
annulable  la  livraison  de  marchandises  faite  en  exécution  d'un 
marché  antérieur,  cette  livraison  étant  l'exécution  d'un  contrat 
de  vente  et  n'ayant  aucunement  le  caractère  d'un  paiement. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'on  valide,  entre  commerçants,  sans 
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avoir  égard  à  la  période  suspecte,  des  livraisons  rédpropres  ou 
des  échanges  de  marchandises  qaise  balancent  en  compte- cou- 
rant, lorsque  ces  opérations  étaient  d*usage  entre  les  parties, 
antérieurement  à  la  période  suspecte. 

Le  failli  ne  serait  pas  en  droit,  pendant  la  période  saspecte, 
de  restituer  volontairement  des  marchandises  par  loi  achetées, 
se  reconnaissant  dans  Tim possibilité  d'en  payer  le  prix.  Ce  que 
le  failli  doit,  c'est  le  prix  de  ces  marchandises  ;  mais  dès  qu'il 
les  a  acquises,  il  ne  dépend  plus  de  lai  de  se  libérer  par  une  res- 
titution. Toutefois,  si  le  failli  n'avait  obtenu  la  remise  des  mar- 
chandises qu'à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  offrant  les 
caractères  de  l'escroquerie,  il  serait  évidemment  tenu  de  les  res- 
tituer en  nature. 

La  règle  précédente  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
de  revendication  par  celui  qui  a  livré  les  marchandises,  dans 
les  cas  où  cette  revendication  peut  s'exercer  (Y.  Revendica- 
tion.) 

11  faut  assimiler  au  paiement  d'une  dette  antérieure  en  mar- 
chandises, lequel  est  nul  en  vertu  del'arL  446,  le  paiement  qui 
consiste  dans  la  remise  d'un  connaissement,  d'une  lettre  de  voi- 
ture, d'un  récépissé  ou  d'un  warrant.  On  sait,  en  efiet,  que  la 
remise  de  ces  titres  transmissibles  à  ordre  opère  la  translation 
de  la  propriété  des  marchandises  au  profit  du  porteur. 

On  a  même  admis  que  la  remise  de  connaissements, 
lettres  de  voiture,  récépissés  ou  warrants,  faite  en  compte- 
courant,  pendant  la  période  suspecte,  devait  être  annulée,  s'il 
apparaissait  que  le  banquier  ou  le  correspondant  qui  aurait 
reçu  ces  titres,  fût,  à  ce  moment,  créditeur  d'avances  considé- 
rables. 

Les  paiements  opérés  en  effets  de  commerce  (Y.  ce  mot)  sont 
assimilés  au  paiement  en  espèces.  On  a  posé,  cependant,  la 
question  de  savoir  si  la  création,  dans  la  période  suspecte, 
d'une  certaine  quantité  d'efifets  de  commerce,  comme  moyen  de 
crédit,  était  permise  au  débiteur  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments. Aucun  texte  de  loi  n'établit  de  prohibition  à  cet  égard. 
Mais  la  condition  du  souscripteur  serait  difiérente,  s'il  avait  re- 
mis les  effets  par  lui  souscrits  en  gage  et  pour  garantie  de 
dettes  antérieures,  au  lieu  de  stipuler  sa  libération.  Il  est  hors 
de  doute  que,  dans  ce  cas,  les  effets  ainsi  livrés  devraient  être 
rapportés.  11  a  même  été  jugé  que  la  remise  d'effets  de  com- 
merce, opérée  en  faveur  d'un  banquier  ou  d'un  correspondant, 
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et  poar  balancer  an  compte-courant,  pouvait  être  annulée  couua» 
faite  dans  la  période  suspecte. 

Bien  que  l'art.  446  ne  parle  pas  des  chèques  (V.  ce  mùt)^  qui 
n'étaient  pas  en  usage  en  1838,  il  faut  les  comprendre  parmi  les 
effets  de  commerce  dont  la  remise  constitue  un  paiementvalable. 
Hais  des  titres  d'actions  et  d'obligations*  ou  des  titres  d'effets^ 
publics  ne  peuvent  être  assimilés  aux  effets  de  commerce. 

De  ce  que  le  paiement  fait  en  espèces,  même  dans  la  période 
suspecte,  est  valable  lorsqu'il  ne  s'applique  pas  à  une  dette 
antérieure,  il  faut  conclure  que  la  compensation  peut  valable- 
ment s'opérer  entre  une  créance  qui  appartient  au  failli  et  une 
dette  du  failli  envers  le  même  créancier,  quand  cette  dette  de- 
vient exigible  dans  la  période  suspecte.  En  effet,  le  paiement 
de  cette  dette  n'étant  pas  annulable,  oo  ne  trouve  aucun  motif 
qui  prohibe  la  compensation.  Il  n'en  serait  pas  de  même, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  s'il  s'agissait  d'une  vente 
faite  par  le  failli,  uniquement  en  vue  d'en  compenser  le  prix 
avec  la  dette  exigible  contre  lui.  Il  y  a  là  une  question  d'appré- 
ciation qui  appartient  au  juge. 

La  constitution,  dans  la  période  suspecte,  d'une  hypothèque, 
d'un  droit  d'antichrèse,  c'est-à-dire  du  droit  de  percevoir  les 
fruits  d'un  immeuble,  ou  d'un  gage,  au  profit  d'un  créancier 
antérieur,  est  nulle  comme  constituant  un  avantage  au  profit 
d'un  créancier  et  au  préjudice  des  autres.  Cependant,  il  a  été 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  nullité  dans  la  substitution  d'un  gage  à 
un  autre,  si  le  nouveau  gage  n'était  pas  d'une  valeur  plus  con- 
sidérable que  l'ancien. 

On  ne  saurait  assimiler  la  création  de  créances  privilégiées, 
dans  la  période  suspecte,  à  la  constitution  d'un  gage  ou  d'une 
hypothèque.  En  effet,  le  privilège  (V.  ce  mot)  est  attaché  aux 
créances  d'une  certaine  nature,  en  vertu  de  la  loi  ;  mais  il  ne 
peut  être  constitué  en  vertu  d'une  convention,  pour  être  affecté 
à  des  créances  d'une  autre  nature.  En  un  mot,  le  privilège  ne 
se  stipule  pas. 

Nous  venons  d'examiner  les  dispositions  relatives  aux  con- 
trats à  titre  gratuit  et  à  ceux  qui  présentent  certains  avantages 
créés  au  profit  d'un  créancier  et  au  préjudice  des  autres  ;  l'art. 
447  du  Code  de  commerce  dispose,  quant  aux  dettes  échues  et 
aux  contrats  à  titre  onéreux  : 

—  Tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes 
échues,  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés  après 
la  cessation  de  ses  paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif 
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ide  la  faillite,  peuvent  être  annulés  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
reçu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  arec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec 
eonnaÎBsance  de  la  cessation  de  ses  paiements. 

Dans  les  divers  cas  dont  il  s*agit  id,  la  fraude  ne  se  présume 
pas  de  même  que  pour  les  libéralités  ;  elle  doit  être  prouvée  ; 
elle  résulte  notamment  de  ce  que  celui  qui  a  contracté  avec  le 
failli  avait  connaissance  de  la  cessation  de  ses  paiements,  au 
moment  du  contrat. 

Remarquons  encore  qu'à  Tégard  des  actes  qui  contiennent 
ou  sont  présumés  contenir  des  libéralités,  et  qui,  comme  tels, 
sont  annulés  de  plein  droit,  la  loi  a  pris  soin  d'en  faire  Ténumé- 
ration.  En  conséquence,  la  nullité  de  plein  droit  ne  saurait 
s'étendre  à  aucun  acte  non  énuméré  dans  Fart.  446.  L'art.  447, 
qui  vise  surtout  les  actes  à  titre  onéreux,  comprend  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  énoncés  dans  l'art.  446,  sans  distinguer  si  les 
engagements  sont  civils  ou  commerciaux.  Pour  cette  dernière 
classe  d'actes  ou  d'engagements,  la  loi  déclare  qu'ils  sont  sus- 
ceptibles d'annulation,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  nuls  de  plein 
droit.  En  résumé,  dans  les  cas  énoncés  dans  l'art.  446, 
la  fraude  ou  la  collusion  entre  le  failli  et  son  cocontrae- 
tant  se  présume  toujours  et  de  plein  droit  ;  dans  tous  les  au- 
tres cas  visés  par  l'art.  447,  la  fraude  ne  se  présume  point  ;  elle 
doit  être  prouvée  ;  et  pour  déterminer  s'il  y  a  fraude,  les  juges, 
appréciateurs  des  faits,  ont  un  pouvoir  discrétionnaire. 

Une  des  considérations  les  plus  importantes  pour  établir  la 
bonne  ou  la  mauvaise  foi,  c'est  la  fixation  de  la  date  du  contrat. 
Tous  les  moyens  de  preuve  sont  admis  à  cet  égard,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut. 

Le  fait  qu'un  acte  à  titre  onéreux  aurait  été  consenti  pendant 
la  période  suspecte,  et  alors  même  que  celui  qui  a  traité  avec  le 
failli  connaissait  la  cessation  de  ses  paiements,  ne  suffit  pas 
pour  entraîner  la  nullité  de  cet  acte  ;  c'est  la  considération  de 
la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  des  parties  qui  domine  en  cette 
matière.  Les  juges  ont  aussi  à  apprécier  les  conséquences  plus 
ou  moins  préjudiciables  que  l'acte  à  titre  onéreux  peut  avoir 
eues  à  Tégard  de  la  masse  des  créanciers. 

De  ce  que  rart.447adroetrannulation,  facultative  pourles  tribu- 
naux, des  actes  passés  par  le  failli  dans  la  période  de  cessation  de 
paiements,  il  ne  faut  pas  conclure  que  les  mêmes  actes  passés  anté- 
rieurement à  celte  période,  soit  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précé- 
dée, soit  à  une  date  plus  reculée,  nepuissent  jamais  être  attaqués 
par  le  sjmdic.  L'art.  1167  du  Code  civil  pose,  an  contraire,  en 
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principe  que  ces  actes  sont  toujours  attaquables  par  les  créan- 
ciers, à  quelque  époque  qu^ils  aient  été  passés,  lorsqu'ils  ont 
été  faits  en  fraude  de  leurs  droits.Gette  règle  reçoit  souvent  son 
application  en  matière  de  sociétés,  à  l'égard  des  gérants  res- 
ponsables (Y.  ci-dessus). 

Notons,  toutefois,  que  la  nullité  ne  peut  être  demandée,  en 
vertu  de  Tart.  447,  que  par  le  syndic  exerçant  les  droits  et 
actions  de  la  masse,  et  non  par  les  créanciers  agissant  indivi- 
duellement et  dans  leur  intérêt  particulier.  Mais  nous  avons  vu 
plus  haut  divers  cas  dans  lesquels  un  créancier  pouvait  agir 
individuellement,  au  refus  du  syndic. 

L*art.  448  du  Code  de  commerce  dispose,  à  l'égard  d3  l'ins- 
cription de  privilèges  ou  d'hypothèques  :  —  Les  droits  d'hypo- 
thèque et  de  privilège  valablement  acquis  peuvent  être  inscrits 
jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.Néan moins, 
les  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
ments, ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  peuvent  être  décla- 
rées nulles,s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ou  de  privilège  et  celle  de 
l'inscription.  Ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq 
myriamètres  de  distance  outre  le  lieu  où  le  droit  d'hypothèque 
a  été  acquis  et  le  lieu  où  l'inscription  doit  être  prise. 

Il  est  de  principe  que  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque 
peuvent  être  valablement  constitués  par  le  failli,  même  dans  la 
période  suspecte  et  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  qui  le  dessaisit  de  ses  droits,  pourvu  qu'il  s'agisse  de 
garantir  une  obligation  contractée  dans  la  même  période,  et 
non  de  créer  une  situation  plus  favorable  à  un  créancier  anté- 
rieur. Cependant,  l'art.  448  précité  exige,  à  peine  de  nullité, 
que  les  inscriptions  ou  privilèges  valablement  acquis  soient  ins- 
crits dans  un  délai  de  quinzaine.  A  défaut  d'inscription  dans  ce 
délai,  l'inscription  peut  être  déclarée  nulle  comme  étant  le 
résultat  d'une  fraude  concertée  avec  le  failli.  Toutefois, la  nullité 
n'existe  pas  de  plein  droit.  Ainsi  les  juges  peuvent  refuser  de 
l'admettre,  si  l'inscription  dans  le  délai  de  quinzaine  a  été  ren- 
due impossible  par  un  événement  de  force  majeure.  La  nullité 
ne  pourrait  pas  non  plus  être  prononcée,  s'il  s'agissait  de 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  ou  d'un  mineur. 

L'art.  448  ne  s'applique  pas,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  au  renouvellement  d'une  inscription  antérieure,  le  renou- 
vellement devant  s'opérer  après  un  terme  de  dix  ans,  confor- 
mément à  la  loi  ;  cet  article  ne  s'appliquerait  pas  non  plus  à 
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rinscription  qui  serait  prise,  même  après  la  déclaration  de 
faillite,  poar  sûreté  des  intérêts  d'une  créance  antérieurement 
inscrite,  dans  le  cas  où  Tinscription  déjà  prise  ne  suffirait  plus 
pour  couvrir  les  intérêts  à  couvrir  ultérieurement.  Cependant, 
cette  solution  a  été  contestée. 

Une  difficulté  s'élève  à  l'égard  de  l'inscriplion  du  privilège 
aSecté  à  certaines  créances.  Aux  termes  de  l'art.  2109  du  Gode 
civil,  un  délai  de  soixante  jours  est  accordé  aux  héritiers  et 
copartageants  pour  Tinscription  de  leur  privilège  sur  les  lots  à 
répartir  entre  eux  ou  sur  le  prix  de  la  vente  des  biens  de  la 
succession  ;  d'autre  part,  suivant  l'art.  2111,  le  délai  est  de  six 
mois  pour  l'inscription  du  privilège  des  créanciers  et  légataires 
sur  les  immeubles  d'une  succession. Mais  la  controverse  s'est  éta- 
blie sur  le  point  de  savoir  si  ces  délais  légaux  devaient  être  res- 
pectés lorsqu'il  s'agit  d'inscriptions  opposables  à  un  commerçant 
en  état  de  cessation  de  paiements,  ou  si  l'inscription  devait  être 
prise  dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  448  ;  les  tribunaux 
semblent  se  prononcer  pour  la  limitation  au  délai  de  quinzaine. 

4.  —  Nomination  et  pouvoirs  du  juge  commissaire.  — 
Par  le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  le  tribunal  de  commerce 
désigne  l'un  de  ses  membres  pour  juge-commissaire.  Les  fonc- 
tions de  ce  juge  commencent  du  jour  de  la  déclaration  de 
faillite  et  durent  jusqu'à  la  clôture  des  opérations.  Le  juge- 
commissaire  est  chargé  spécialement  d'accélérer  et  de  surveiller 
les  opérations  de  la  gestion  de  la  faillite  ;  il  fait  au  tribunal  de 
commerce  le  rapport  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite 
peut  faire  naître,  et  qui  sont  de  la  compétence  de  ce  tribunal. 
L'omission  du  rapport  du  juge-commissaire  serait  une  cause  de 
nullité  du  jugement. 

Le  juge-commissaire  n'a  pas  qualité  pour  administrer  person- 
nellement; il  doit  se  borner  à  surveiller  ou  à  autoriser  les  actes 
d'administration  du  syndic.  C'est  à  lui  qu'il  appartientde  révéler 
an  procureur  de  la  République  les  fraudes  qui  peuvent  motiver 
des  poursuites  pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. 

Les  ordonnances  du  juge-commissaire,  en  raison  de  leur 
caractère  d'urgence,  ne  sont  généralement  soumises  à  aucun 
recours.  Du  reste,  l'art.  453  du  Code  de  commerce  dispose  que 
les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  sont  susceptibles 
de  recours  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Nous  verrons  ci- 
après,  au  paragraphe  20,  quelles  sont  les  voies  de  recours 
contre  les  jugements  et  ordonnances  rendus  en  matière  de 
faillite. 
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Le  tribunal  de  commerce  peut,  à  toutes  les  époques,  remplacer 
le  jnge-commisaire  de  la  faillite  par  un  autre  de  ses  membres* 

5,  —  Nomination  des  syndios  ;  leurs  fonctions.  —  Les 
syndics  sont  des  agents  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  pour 
administrer  les  faillites,  représenter  la  masse  des  créanciers,  exer- 
cer les  actions  de  la  faillite  et  procéder,  s'il  y  alieu,  à  la  liquida- 
tion des  biens  du  failli,  sous  T obligation  de  prendre  Tavis  du 
juge-commissaire,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  Texige. 

L'ancienne  loi  avait  institué  des  syndics  provisoires,  chargés 
d'administrer  la  faillite,  du  jour  du  jugement  qai  la  déclarait 
jusqu'au  jour  de  la  vérification  des  créanceset  de  la  convocation 
des  créanciers  pour  statuer  sur  l'admission  du  concordat.  A  partir 
de  ce  moment,  le  tribunal  nommait  des  syndics  définitifs.  Dans  le 
système  de  la  loi  de  1838,  les  syndics  provisoires  senties  mômes 
que  les  syndics  définitifs,  c'est-à-dire  que  la  loi  attribuant  au  tri- 
bunal de  commerce  le  droit  de  désigner  les  syndics  dans  chaque 
faillite,  sous  la  condition  à  peu  près  illusoire  de  prendre  l'avis 
des  créanciers,  les  syndics  provisoires,  désignés  par  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  sont  presque  toujours  maintenus  comme 
syndics  définitifs. 

L'un  des  principaux  points  de  la  réforme  de  la  loi  sur  les 
faillites,  réclamée  par  le  commerce,  consiste  dans  l'attribution 
à  l'assemblée  des  créanciers  du  droit  de  désigner  eux-mêmes  les 
syndics  définitifs. 

Le  syndic  est  nommé  parle  jugement  déclaratif  de  faillite,  ce 
jugement  enlevant  au  failli  l'administration  de  ses  biens  ;  il 
peut  être  nommé  dans  chaque  faillite,  eu  égard  à  l'importance 
des  opérations,  un,  deux  on  trois  syndics  provisoires. 

Immédiatement  après  la  déclaration  de  faillite,  le  juge-com- 
missaire convoque  les  créanciers  présumés  à  se  réunir  dans  un 
délai  qui  n'exède  pas  quinze  jours  ;  il  consulte  les  créanciers 
présents  à  cette  réunion,  tant  sur  la  composition  de  l'état  des 
créanciers  présumés  que  sur  la  nomination  de  nouveaux 
syndics.  Il  est  dressé  procès-verbaldeleurs  dires  et  observations, 
lequel  est  représenté  au  tribunal.  Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal 
et  de  l'état  des  créanciers  présumés,  et  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  le  tribunal  nomme  de  nouveaux  syndics,  ou  con* 
tinue  les  premiers  dans  leurs  fonctions.  Les  syndics  ainsi  ins- 
titués sont  définitifs  ;  cependant,ils  peuvent,  dans  certains  cas, 
être  remplacés  par  Je  tribunal  de  c  ommerce.  Le  nombre  des 
ajrndics  peut  être,  à  toute  époque,  porté  jusqu'à  trois;  ils 
peuvent  être  choisis  parmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse. 
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et  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité,  après  avoir  rendu 
compte  de  leur  gestion,  une  indemnité  que  le  tribunal  arbitre, 
Bor  le  rapport  du  juge  commissaire  (art.  462  du  Gode  de  comm.) 

La  convocation  des  créanciers  dans  la  quinzaine  a  lieu  par 
lettres  missives  et  par  insertions  dans  les  journaux.  Les  lettres 
de  convocation  sont  visées  par  le  juge-commissaire.  Il  doit  en 
être  adressé  même  aux  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger, 
sans  distinguer  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  des 
créanciers  chirographaires. 

Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au  quatrième  degré  in- 
clusivement, ne  peut  être  nommé  syndic  (art.  463). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'adjonction  ou  au  rempla- 
cement d'un  ou  plusieurs  syndics,  il  en  est  référé  par  le  juge- 
eommissaire  au  tribunal  de  commerce  qui  procède  à  la 
nomination  (art.  464). 

Le  syndic  nommé  par  un  tribunal  étranger  dans  une  faillite 
ouverte  à  l'étranger^et  dans  laquelle  des  créanciers  français  sont 
intéressés,  peut  valablement  agir  en  France,  comme  représen- 
tant la  masse  des  créanciers  tant  Français  qu'étrangers.  Cette 
règle  s'applique  alors  même  que  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  rendu  à  l'étranger  n'a  pas  été  revêtu  de  Pexeçuatur 
(V.  f'/ran^fr);  elle  se  justifie  par  l'intérêt  qui  existe  poiir  lea 
créanciers  Français,aussi  bien  que  pour  les  autres,  de  favoriser 
toutes  les  mesures  d'administration  ou  de  liquidation. 

Le  choix  des  syndics  définitifs  est  laissée  l'arbitraire  des  tribu- 
naux de  commerce. L'ancien  Gode  de  commerce  de  1807  prescri- 
vait de  les  prendre,  autant  que  possible,  parmi  les  créanciers 
eux-mêmes  ;  après  le  vote  de  la  loi  de  1838,  sur  les  faillites, 
ane  circulaire  ministérielle  prescrivait  encore  de  choisir  les 
sjrndics  parmi  ceux  des  créanciers  qui  inspireraient  le  plus  de 
confiance  à  raison  de  leur  capacité  et  de  leur  moralité  ;  ils  ne  de- 
vaient être  pris  parmi  les  personnes  étrangères  à  la  faillite  que 
s'il  y  avait  impossibilité  de  trouver  des  créanciers  réunissant  les 
conditions  voulues.  Ges  sages  dispositions  on  t  été  peu  à  peu 
écartées  par  les  tribunaux  de  commerce,  qui  préfèrent  réserver 
la  direction  des  faillites  à  des  personnes  versées  dans  la  connais- 
sance des  lois,  agréées  par  les  tribunaux,et  souvent  même,  dans 
les  grandes  villes,  constituées  en  corporation.  Dans  les  villes 
moins  importantes,  les  fonctions  de  syndic  sont  dévolues  à  des 
.  avoués,  des  huissiers  ou  des  greffiers  de  justice  de  paix. 

Les  fonctions  des  syndics  embrassant  toutes  les  opérations  de 
la  faillite,  il  devient  inutile  de  les  énumérer  ici. 
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Par  cela  même  que  les  syndics  représentent  la  masse  des 
créanciers,  ils  ne  peuvent  être  réputés  les  représentants  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  lorsque  les  intérêts  de 
ceux-ci  sont  opposés  à  ceux  de  la  masse.  11  résulte  de  là  que  la 
chose  jugée  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers  chirogra* 
phaires  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  hypothécaires  oa 
privilégiés.  11  en  est  autrement  dans  les  cas  où  les  intérêts  des 
uns  et  des  autres  sont  identiques  :  le  syndic  les  représente  alors 
tous,  de  telle  sorte  que  ce  qui  est  jugé  contre  lui  est  réputé  jugé 
à  l'égard  de  tous  les  créanciers  indistinctement. 

Gomme  représentant  de  la  masse,  le  syndic  a  qualité  pour 
demander,  par.exemple,  que  l'ouverture  delà  faillite  correspon- 
dant au  commencement  de  la  cessation  des  paiements,  soit 
reportée  à  une  autre  date  que  celle  indiquée  dans  le  jugement 
déclaratif  de  faillite.  Il  lui  appartient  aussi,  s*il  s*agit  de  la 
faillite  d*une  société,  de  demander  la  nullité  de  cette  société  et 
d*exercer  toutes  actions  contre  les  fondateurs  ou  administra- 
teurs. 

Si  l'apposition  des  scellés  n'a  pas  eu  lieu  avant  la  nomination 
du  syndic,  celui-ci  doit  requérir  le  juge  de  paix  d'y  procéder. 
C'est  aussi  le  syndic  qui  procède  à  l'inventaire  des  biens  da 
failli.  L'art.  479  dispose,à  cet  égard,  que  le  syndic  doit,  dans  les 
trois  jours  de  la  déclaration  de  faillite,  requérir  la  levée  des 
scellés  et  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du  failli,  celui-ci 
présent  ou  dûment  appelé  ;  il  fait  vendre  les  objets  sujetsà  dépé- 
rissement, sur  Tautorisation  du  juge-commissaire,  et  prend 
toutes  les  au  très  mesures  provisoires  d'administration  ;  il  dresse 
le  bilan  du  failli,  s'il  n'a  pas  été  établi  par  le  failli  lui-même.  La 
loi  lui  enjoint  encore  de  transmettre  au  procureur  de  la  Répu- 
blique toutes  informations  sur  l'état  de  la  faillite. 

Lorsque  le  syndic  provisoire  a  été  confirmé  comme  syndic 
définitif,  il  procède,  s'il  y  a  lieu,  à  la  vente  des  meubles  et  mar- 
chandises et  au  recouvrement  des  créances.  Enfin,  le  syndic 
assiste  le  juge-commissaire  dans  la  vérification  des  créances. 

Les  dispositions  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  Tadministra- 
Uon  de  la  faillite  par  le  syndic,  seront  développées  dans  le 
paragraphe  suivant. 

Le  pouvoir  des  syndics,  dans  les  transactions,  est  limité 
comme  il  suit  par  l'art.  487  du  Code  de  commerce  :  —  Les  syndics 
peuvent,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  et  le  failli  dur 
ment  appelé, transiger  sur  toutes  les  contestations  qui  intéressent 
la  masse,  même  sur  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et 
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actions  immobiliers.  Si  i*objet  de  la  transaction  est  d'une  valear 
indéterminée, qui  excède  300  fr.,  la  transaction  n'est  obligatoire 
qu*après  avoir  été  hom  ologuée,  savoir  :  par  le  tribunal  de  com* 
raerce  pour  les  transactions  relatives  à  des  droits  mobiliers,  et 
par  le  tribunal  civil  pour  les  transactions  relatives  à  des  droits 
immobiliers.  Le  failli  est  appelé  à  l'homologation  ;  il  a,  dans 
tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer.  Son  opposition  suffit  pour 
empêcher  la  transaction,  si  elle  a  pour  objet  des  droits  immo- 
biliers. 

Les  transactions  faites  dans  ces  formes  sont  obligatoires  pour 
la  masse.  L'irrégularité  provenant  de  ce  que  le  failli  n'aurait 
pas  été  consulté  sur  les  conditions  de  l'arrangement  ne  serait 
même  pas  une  cause  de  nullité  de  la  transaction,  si,néanmoins, 
rhomologation  élait  intervenue.  Cependant,cette  solution  a  été 
contestée.  S'il  s'agissait  d'une  transaction  sur  un  droit  immobi- 
lier, la  présence  du  failli  à  la  transaction  serait  indispensable, 
à  peine  de  nullité. 

Le  droit  de  transiger  ne  comportant  pas  celui  de  con:fpromet- 
tre,  le  syndic  ne  pourrait  valablement  soumettre  à  des  arbitres 
les  contestations  intéressant  la  faillite.  Mais  ce  droit  comporte 
celui  d^acquiescer  à  un  jugement  (V.  Acquiescement). 

S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics  dans  la  même  faillite,  ils 
ne  peuvent  agir  que  collectivement  ;  néanmoins,  le  juge-com- 
missaire peut  donner  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des  autori- 
sations spéciales,à  l'effet  de  faire  séparément  certains  actes  d'ad- 
ministration. Dans  ce  dernier  cas,  les  syndics  autorisés  sont 
seuls  responsables  (art.  465  du  Code  de  comm.) 

S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une  des  opérations 
des  syndics,  le  juge-commissaire  statue  dans  le  délai  de  trois 
jours,  sauf  recours  devant  le  tribunal  de  commerce.  Les  déci- 
sions du  juge-commissaire  sont  exécutoires  par  provision  (art. 
466). 

Le  juge-commissaire  peut,  soit  sur  les  réclamations  àlni  adres- 
sées par  le  failli  ou  par  des  créanciers,  soit  même  d'office,  pro- 
poser la  révocation  d'un  ou  plusieurs  des  syndics.  Si,  dans  les 
huit  jours,  le  juge-commissaire  n'a  pas  fait  droit  aux  réclama- 
tions qui  lui  ont  été  adressées,  ces  réclamations  peuvent  être 
portées  devant  le  tribunal.  Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil, 
entend  le  rapport  du  juge -commissaire  et  les  explications  des 
syndics,  et  prononce  à  Taudience  sur  la  révocation  (art.  467). 

6.  —  Admixiistration  de  la  faillite  par  le  syndic.  — 
Les  syndics  sont  tenus,  dès  qu'ils  entrent  en  fonctions,  de  pren* 
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dre  let  mesares  cooBervatoires  saivantos  :  i*  Poire  apposer  les^ 
scellés  sar  les  meubles  da  failli  ;  9®  Vendre  les  objets  sujets  à 
dépérissement  ou  à  dépréciation  imminente,  ou  de  eonservatiott 
dispendieuse  ;  3®  Exploiter  le  fonds  de  commerce  du  failli; 
4*  Reconvrer  les  effets  à  courte  échéance  ;  5*  Requérir  Tinscrip- 
tiim  hypothécaire  sur  les  immeubles  du  failli^  au  profit  de  la 


Au  moment  de  la  levée  des  scellés,  les  livres  de  commerce  en 
sont  extraits  et  remis  par  le  juge  de  paix  au  syndic,  après  avoir 
été  arrêtés  par  lui  ;  il  constate  sommairement,  par  son  procès- 
verbal,  Tétat  dans  lequel  ils  se  trouvent.  Les  effets  de  port^ 
feuille  à  courte  échéance  ou  susceptibles  d'acceptation,  ou  ponr 
lesquels  il  faut  faire  des  actes  conservatoires,  sont  aussi  extraits 
des  scellés  par  le  juge  de  paix,  décrits  et  remis  au  syndic  pour 
en  faire  le  recouvrement.  Le  bordereau  en  est  remis  au  joge- 
oommissaire.  Les  autres  créances  sont  recouvrées  par  le  syndic 
sur  ses  quittances.  Les  lettres  adressées  au  failli  sont  remises 
au  syndic,  qui  les  ouvre  ;  le  failli  peut,  s'il  est  présent,  assister 
à  l'ouverture  (art.  471  du  Code  de  comm.) 

Les  lettres  étrangères  au  commerce  sont  remises  au  failli. 

Le  syndic  peut  se  faire  autoriser  du  juge  commissaire  à  ex- 
ploiter le  fonds  de  commerce  du  failli  ;  mais  la  doctrine  des 
jurisconsultes  permet  au  failli  de  s'y  opposer.  Quant  aux  créan- 
ciers, ils  n'ont  pas,  il  est  vrai,  le  droit  d'opposition  ;  mais  ils  ne 
sont  tenus,  à  raison  des  nouveaux  engagements  pris  par  le  syn- 
dic et  des  nouvelles  dettes  contractées  par  lui,  que  jusqu'à  con- 
currence de  leurs  droits  dans  la  faillite.  Toutefois,  ceux  des 
créanciers  qui  ont  donné  leur  consentement  à  l'exploitation  du 
fonds  par  le  failli  ou  qui  ont  provoqué  cette  mesure,  peuvent 
être  tenus  personnellement  des  dettes  nouvelles,  qui  seraient  le 
résultat  de  cette  exploitation. 

L'hypothèque  prise  par  le  syndic  sur  tous  les  biens  immobi- 
liers du  failli  a  le  caractère  de  l'hypothèque  judiciaire,  en  ce 
sens  qu'elle  frappe  à  la  fois  les  biens  présents  et  les  biens  à  ve- 
nir, même  ceux  qui  peuvent  advenir  au  failli  après  la  clôture 
des  opérations  de  la  faillite  et  la  dissolution  de  l'union  des 
créanciers. 

L'hypothèque  qui  peut  être  prise,  en  vertu  d'un  jugement 
homologuant  un  concordat,  ne  frappe,  au  contraire^  que  lea 
biens  présents  du  failli. 

Remarquons  ici  que  l'inscription  hypothécaire  ne  ftdt  acqué*» 
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qoécir  aux  créanciers  aucao  droit  de  propriôlé  sur  ies  imineQ* 
Mes  da  failli.  En  conséquence,  ils  ne  seraient  pas  fondés  à  re- 
teodiqaer  un  immeuble  qui  aurait  été  vendu  par  le  failli  avant 
qu'il  ne  fût  dessaisi  de  ses  biens,  en  s'appuyant  sur  ce  que  Tacte 
de  vente  n'aurait  été  transcrit  que  postérieurement  à  l'inscrip- 
tion prise  au  profit  de  la  masse.  Mais,  dans  ce  cas,  la  tardiveté 
de  la  transcription  ne  doit  porter  aucune  atteinte  aux  droits  tiy* 
poihécaires  des  créanciers  de  la  masse. 

Le  syndic  est  autorisé  à  faire  tous  actes  nécessaires  pour  con- 
server les  droits  du  failli  ;  il  peut,  par  exemple,  former  des  op- 
positions sar  les  débiteurs  du  failli,  requérir  Tinscription  des 
hypothèques  qui  pourraient  lui  appartenir  ou  en  opérer  le  re- 
nouvellement. La  négligence  que  le  syndic  apporterait  à  cet 
égard  engagerait  sa  responsabilité,  et  le  rendrait  même  passi- 
ble de  dommages-intérêts  au  profit  de  la  masse  des  créan- 
ciers. 

Cest  aussi  au  syndic  qu'il  appartient  de  proposer,  pour  le 
failli  et  sa  famille,  sur  l'actif  de  la  faillite^  des  secours  alimen- 
taires qui  sont  fixés  par  le  juge-commissaire,  sauf  appel  au  tri- 
bunal, en  cas  de  contestation  (art.  474  du  Code  de  comm.) 

Le  syndic  doit  encore,  après  avoir  clos  et  arrêté  les  livres  du 
fkilli,  en  présence  du  juge  de  paix,  procéder  à  leur  vérification 
et  faire  la  balance  générale  de  l'actif  et  du  passif;  pour  se  gui- 
der dans  ce  travail,  il  peut  exiger  la  présence  du  failli,  afin 
d'obtenir  de  lui  tous  renseignements  utiles.  A  défaut  par  le 
failli  de  déférer  à  cette  invitation,  il  est  sommé,  par  acte  d'huis- 
sier, de  comparaître  dans  les  48  heures  au  plus  tard  ;  et  faute 
de  satisfaire  à  cette  sommation,  il  peut  être  déclaré  banquerou- 
tier simple.  Que  le  failli  ait  ou  non  obtenu  un  sauf-conduit,  il 
doit  comparaître  en  personne,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  cau- 
ses d'empêchement  reconnues  valables  par  le  juge-commissaire 
(art.  475  et  586  du  Gode  de  comm.)  ;  mais,  même  en  cas  d'em- 
pêchement légitime,  il  ne  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir. 

Lorsque  le  failli  a  négligé  de  déposer  son  bilan,  le  syndic  doit 
y  procéder  sans  retard,  et  appeler  le  failli  pour  obtenir  tous  les 
èdaircissements  nécessaires. 

S'U  y  a  lieu  d'interroger  les  commis,  employés  du  failli,  sa 
femme  et  ses  enfants,  c'est  le  juge-commissaire  qui  est  chargé 
de  ce  soin  (art.  477  du  Code  de  comm.) 

Lorsque  la  faillite  est  déclarée  après  le  décès  du  débiteur,  ou 
Â  celui-ci  décède  après  la  déclaration  defailiite^sa  veuve,se8  en* 
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fants  ou  868  héritiers  ont  le  droit  de  86  présenter  ou  de  se  faire 
représenter  pour  le  suppléer  dans  la  rédaction  du  bilan  (art. 
478  du  Code  de  comm.);  mais  ce  n*est  là,  pour  eux,  qu'une  sim- 
ple faculté. 

Lorsqu'il  a  terminé  la  rédaction  da  bilan,  le  syndic  en  fait  le 
dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (art.  476  du  Gode  de 
comm.)  Il  importe,  en  effet,  que  les  créanciers  puissent  en 
prendre  connaissance  avant  de  se  prononcer  sur  les  proposi- 
tions de  concordat  on  sur  Texcusabilité  du  failli,  et  aussi  afin 
d*agir  utilement  au  moment  de  la  ▼érification  des  créances. 

C'est  encore  au  syndic  qu'il  appartient  de  requérir  la  levée 
des  scellés  par  le  juge  de  paix  et  de  faire  procéder  à  l'inven- 
taire, en  présence  du  failli  dûment  appelé.  Les  créanciers  ont 
le  droit  d'y  assister,  mais  le  syndic  convoque  seulement  ceux 
qui  ont  pu  réclamer  certains  objets  leur  appartenant  et  se  trou- 
vant en  dépôt  dans  les  magasins  ou  ateliers  du  failli. 

L'inventaire  est  rédigé  en  double  minute  ;  l'un  des  doubles 
est  remis  au  syndic,  et'  l'autre  est  déposé  au  greffe,  pour  être 
communiqué  à  tous  intéressés.  Le  syndic  dresse  l'inventaire  à 
mesure  que  les  scellés  sont  levés,  et  il  le  fait  signer  à  chaque 
vacation  par  le  juge  de  paix.  Si  le  failli  est  décédé  avant  les 
opérations  de  l'inventaire,  ses  héritiers  sont  invités  à  y  assister. 
Mais,8'ii  avait  déjà  été  dressé  un  inventaire  après  décès,  à  la  re- 
quête des  parents  ou  des  héritiers,  et  dans  la  forme  prescrite  par 
le  Code  de  procédure  civile,  le  syndic  n'aurait  plus  qu'à  procéder 
à  un  simple  récolement  (art.  480  et  481  du  Code  de  comm.) 

Si  le  syndic  pense  qu'il  n'a  pas  tontes  les  connaissances  né- 
cessaires pour  procéder  seul,  il  peut  se  faire  assister,  soit  pour 
la  rédaction  de  l'acte,  soit  pour  l'estimation  des  marchandises, 
par  qui  il  juge  convenable. 

Il  est  d'usage,  à  Paris,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  apposition  de 
scellés,  —  et  c'est  ce  qui  a  Ueu  quand  le  juge  de  paix  estime 
que  l'inventaire  peut  être  terminé  en  un  seul  jour,  —  que  le 
syndic  procède  seul  à  l'inventaire,  hors  la  présence  du  juge  de 
paix. 

Le  syndic  étant  chargé  d'administrer  les  biens  du  faillii 
d'exercer  toutes  les  actions  qui  lui  appartiennent,  et  de  répon- 
dre aux  poursuites  qui  seraient  dirigées  contre  lui,  il  doit,  en 
conséquence,  être  mis  en  possession,  aussitôt  que  l'inventaire 
est  terminé,  des  marchandises,  de  l'argent,  des  titres,  livres» 
papiers  et  effets  du  failli.  Mais  il  est  tenu  d'en  donner  une  re- 
connaissance au  bas  de  la  minute  de  l'inventaire  déposé  ao^ 
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greffe  ;  car  il  n'est  que  dépositaire  de  ces  objets  et  doit  en  ren- 
dre compte  pins  tard  (art  484  du  Code  de  coram.) 

Le  droit  d'administrer  comporte,  pour  le  syndic,  le  droit  d'ac- 
corder aax  débitears  da  failli  certains  délais  pour  se  libérer  ; 
mais  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  leur  faire  remise  de  la  dette. 
Le  syndic  doit  encore,  si  des  débiteurs  du  failli  viennent  à  être 
déclarés  eux-mêmes  en  faillite,  se  présenter  à  ces  faillites,  pro- 
duire les  titres  et  toucher  tous  dividendes  ;  il  a  même  le  droit 
de  consentir  un  concordat,  mais  seulement  sur  Tavis  conforme 
du  juge-commissaire. 

Avant  l'inventaire,  le  syndic  n'est  autorisé  à  mettre  en  vente 
que  les  objets  sujets  à  dépérissement  ou  d'une  conservation  dif- 
ficile ;  mais,  après  l'inventaire,  il  peut,  avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  vendre  les  objets  mobiliers  et  les  marchandi- 
ses appartenant  au  failli.  Cependant,  le  syndic  de  peut  opérer 
ces  ventes  qu'en  cas  de  nécessité  justifiée,  par  exemple,  pour  ne 
pas  grever  la  masse  de  certains  loyers  onéreux  ;  car  des  ventes 
prématurées  pourraient  ruiner  le  fonds  et  rendre  impossible 
tout  concordat.  Aussi  les  ventes  dont  il  s'agit  ne  sont-elles  au- 
torisées qu'après  que  le  failli  a  été  entendu  en  ses  observations 
(art.  486  du  Code  de  comro.) 

Lorsque  la  vente  est  ainsi  jugée  nécessaire,  le  juge-commis- 
saire décide  si  elle  se  fera  à  l'amiable,  aux  enchères  publiques, 
ou  par  l'entremise  de  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  pu- 
blics préposés  à  cet  effet,  tels  que  commissaires-priseurs,  notai- 
res, huissiers  on  greffiers  de  justice  de  paix.  Les  dispositions 
paiticulières  qui  interdisent  la  vente  à  r encan  de  marchandises 
neuves  (Y.  ce  mot)  ne  sont  pas  applicables  ici.  Le  failli  peut  tou- 
jours intervenir  et  même  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  com- 
merce,pour  empêcher  une  vente  dans  une  forme  qui  lui  serait 
préjudiciable. 

En  aucun  cas,  le  syndic  ne  pourrait  procéder  ainsi  à  une 
vente  d'immeubles  ;  ces  ventes  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après 
la  formation  de  l'union. 

Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvrements  sont, 
sous  déduction  des  sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire 
pour  le  montant  des  dépenses  et  frais,  versés  immédiatement 
à  la  Caisse  des  dépêts  et  consignations.  Dans  les  trois  jours  des 
recettes,  il  est  justifié  au  juge-commissaire  desdits  versements  ; 
en  cas  de  retard,  le  syndic  doit  les  intérêts  des  sommes  qu'il  n'a 
point  versées.  Les  deniers  versés  par  le  syndic,  et  tons  antres 
consignés  par  des  tiers  pour  compte  de  la  faillite,  ne  peuvent 
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être  retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  da  juge-commîsBaire* 

S*il  existe  des  oppositions,  le  syndic  doit  préalablement  en 
obtenir  la  mainlevée.  Le  joge-commiasaire  peut  ordonner 
qne  le  versement  soit  fait  par  la  Caisse  directement  entre  kt 
mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sar  un  état  de  répartition 
dressé  par  le  syndic  et  ordonnancé  par  lui  (art.  489  du  Code 
de  comm.) 

Les  intérêts  dfts  par  le  syndic  en  retard  d*opérer  le  verse- 
ment à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des  sommes  qu*tt 
a  encaissées,  sont  fixés,  d'après  une  jurisprudence  constante,  à 
S  pour  100. 

La  faillite  pouvant  entraîner  contre  le  failli  des  poursuites 
eriminelles  pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  l'art.  483 
du  Code  de  commerce  permet  au  procureur  de  la  République 
d'assister  à  l'inventaire  ainsi  qu'aux  autres  opérations  de  la 
faillite,  et  de  requérir  communication  de  tous  les  actes,  livras 
ou  papiers  relatifs  à  la  faillite  (art.  483  du  Code  de  comm.)  Le 
^ndic  est  même  tenu  de  remettre  au  parquet,  dans  la  quinzaine 
de  sa  nomination  définitive,  un  mémoire  sur  l'état  apparent  et 
les  causes  principales  de  la  faillite  (art.  483  du  Code  de 
comm.) 

7.  —  Vérification  et  affirmation  des  crtenoes.  —  On 
désigne  sous  cette  qualification  l'ensemble  des  opérations  qui 
ont  pour  objet  de  constater  la  sincérité  de  chacune  des  créances 
portées  au  passif  de  la  faillite,  et  de  déterminer  ainsi  exacte- 
ment le  passif  de  cette  faillite.  La  vérification  des  créances  a 
lieu  contradictoirement  entre  tous  les  créanciers  et  s'opôre  pour 
tous  en  même  temps. 

Toute  créance,  quelle  que  soit  sa  nature,  est  soumise  à  la 
vérification  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  lea 
eréances  hypothécaires  ou  privilégiées  des  autres  créances,  dite» 
chirographaires.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  qui 
n'ont  pas  affirmé  et  fait  vérifier  leurs  créances  n'ont  pas  le  droit 
de  rien  prétendre  sur  les  fonds  partageables,  en  dehors  du  prix* 
de  l'objet  affecté  à  leur  hypothèque  ou  à  leur  privilège  ;  mais 
ils  n'en  conservent  pas  moins  leurs  privilèges  ou  leurs  hypo* 
thèques.  Cependant,  le  créancier  privilégié  qui  n'a  qu'un  pri- 
vilège général  sur  les  biens  mobiliers  du  failli,  et  non  un  pri- 
vilège spécial  sur  un  objet  déterminé,  n'est  pas  dispensé  des 
formalités  de  l'affirmation  et  de  la  vérification.  Le  Trésor  pu- 
blic n'en  est  pas  dispensé  lui-même  pour  le  recouvrement  de 
contributions  indirectes  ou  de  frais  de  justice* 


FAiLun  413 

Qoani  an  privilège  particalier  da  propriétaire  des  lieux 
loués  au  failli,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  plus 
liant  sor  les  art.  450  et  550  da  Code  de  commerce. 

Les  créanciers  peuvent  remettre  leurs  titres  de  créances  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  dès  que  la  faillite  a  été  déclarée  ; 
ils  peuvent  aussi  les  remettre  entre  les  mains  du  syndic.  Le 
dépôt  des  titres  est  accompagné  d'un  bordereau  écrit  sur  papier 
timbré,  indiquant  les  sommes  réclamées,  en  capital,  intérêts  et 
frais. 

Si  le  créancier  n'a  pas  de  titres,  par  exemple,  sî  ces  titres  se 
trouvent  perdus  ou  égarés,  ou  si  sa  créance  consiste  dans  une 
obligation  non  écrite,  il  doit  indiquer  ces  circonstances  dans 
son  bordereau  et  mentionner  les  moyens  de  preuve  qu'il  invo* 
que  à  l'appui  de  sa  créance.  Il  y  aurait  lieu  d'écarter,  lors  de  la 
vérification  des  créances,  celle  qui  ne  s'appuirait  sor  aucune 
justification.  Le  greffier  tient  état  et  donne  récépissé  des  pièces 
déposées  entre  ses  mains.  11  en  est  responsable  pendant  cinq 
annéesyà  partir  do  jour  de  l'ouverture  du  procès-verbal  de  véri- 
fication (arU  491  du  Gode  de  comm.) 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  remis  leurs  titres,  lors  de  la 
nomination  du  syndic  définitif,  sont  immédiatement  avertis, 
par  des  insertions  dans  les  journaux  et  par  lettres  du  greffier, 
qu'ils  doivent  se  p  résenter  en  personne  ou  par  fondés  dejpou- 
voir,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  desdites  insertions, 
aux  syndics  de  la  faillite,  et  leur  remettre  leurs  titres  accompa- 
gnés d'un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées,  si 
mieux  ils  n'aiment  en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce;  il  leur  en  est  donné  récépissé.  Ce  récépissé  est 
«franchi  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Les  titres  déposés 
ne  sont  pas  soumis  à  l'enregistrement  préalable, 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en  France,  hors  du  lieu 
où  siège  le  tribunal  qui  connaît  de  la  faillite,  le  délai  de  vingt 
jours  pour  la  production  des  titres  est  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
et  le  domicile  du  créancier,  sans  avoir  égard  aux  fractions  de 
distance  inférieures  à  cinq  myriamètres. 

Les  créanciers  domiciliés  hors  do  territoire  continental  de  la 
France  ont  un  délai  d'un   mois,  s'ils  demeurent  en  Corse,  en 
Algérie,  dans  les  lies  Britanniques,  en  Italie,  dans  les  Pays-Bas 
et  dans  les  Etals  ou  confédérations  limitrophes  de  la  France  ; 
de  deux  mois,  s'ils  résident  dans  les  autres  Etats  soit  de  l'Eu- 
rope, soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer 
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Noire  ;  de  cinq  mois,  s'ils  detneurent  hors  d'Earope  en  deçà  des 
détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  an  delà  du  cap  Horn.  Ces 
délais  sont  doublés  poar  les  pays  d'outre-mer,  en  cas  de  guerre 
maritime  (art.  492  du  Code  de  comm.) 

La  vérification  commence  dans  les  trois  jours  de  l'expiration 
des  délais  accordés  aux  créanciers  domiciliés  en  France  pour  la 
production  de  leurs  titres,  et  elle  est  continuée  sans  interrup- 
tion ;  elle  est  faite  aux  lieu,  joar  et  heure  indiqués  dans  les 
lettres  d'avertissement  délivrés  par  le  greffier,  et  les  insertions 
dans  les  journaux  ;  c'est  le  juge-commissaire  qui  donne  ces  indi* 
cations.  Les  créanciers  peuvent  se  présenter,  soit  en  personne, 
soit  par  un  fondé  de  pouvoir  (art.  493).  Le  mandat  doit  être 
enregistré  et  la  signature  du  mandant  légalisée.  Ni  le  syndic, 
ni  le  juge-commissaire,ni  le  greffier  ne  peuvent  se  charger  d*Qn 
tel  mandat. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  peut  en  faire  l'affirmation, 
exerçant  ainsi  les  droits  de  son  mandant  ;  on  créancier  exerçant 
les  droits  de  son  débiteur  peut  également  se  substituer  à  celui-ci 
pour  exercer  ses  droits  daos  la  faillite.conformément  à  rart.ii66 
du  Gode  civil.  Evidemment,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  affir- 
mer la  sincérité  de  la  créance  de  celui  dont  ils  tiennent  leurs 
droits  ;  mais  il  est  admis  qu'il  leur  suffit  de  déclarer  qu'il  n'est 
pas  à  leur  connaissance  que  leur  débiteur  ait  été  payé  de 
la  créance  qu'ils  réclament  en  son  nom  ;  et  cette  déclaration 
vaut  une  arârmation. 

Tout  créancier  vérifié  et  porté  au  bilan  peui  assister  à  la  véri- 
fication des  créances,  et  fournir  des  contredits  aux  vérifications 
faites  et  à  faire.  Le  failli  a  le  même  droit  (art.  494). 

Les  créances  des  syndics  sont  vérifiées  par  le  juge-commis- 
saire ;  les  autres  sont  vérifiées  contradictoirement  entre  le  créan- 
cier et  le  syndic,  en  présence  du  juge-commissaire,  qui  en 
dresse  procès-verbal  (art.  493). 

Le  procès-verbal  de  vérification  est  déposé  au  grefi'e,  et  des 
expéditions  en  sont  délivrées  aux  parties  qui  le  requièrent. 

Ce  procès-verbal  énonce  si  la  créance  est  admise  ou  rejetée  ; 
il  contient  la  description  sommaire  des  titres,  mentionne  les 
surcharges,  ratures  et  interlignes  (art.  495). 

S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics  pour  la  même  faillite,  ils 
doivent  procéder  tous  collectivement  à  la  vérification  ;  un  seul 
d'entre  eux  ne  pourrait  être  délégué  à  cet  elfet. 

Bien  qu'une  créance  ne  soit  pas  contestée  par  les  créanciers, 
le  juge-commissaire  a  le  droit,  même  d'office,  d'ordonner  la 
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représentation  des  livres  do  créancier,  ou  de  demander,  en 
vertu  d'an  compulsoire,  qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait  fait 
par  les  juges  du  lieu  (art.  496).  Si  le  créancier  ne  fait  pas  la 
production  ordonnée,  son  refus  est  mentionné  au  procès-verbal, 
et  le  tribunal  de  commerce  statue  sur  Tadmission  ou  le  rejet  de 
sa  créance. 

Si  la  créance  n*est  pas  contestée  et  qu'elle  soit  reconnue  sin- 
cère, le  Sjmdic  signe,  sur  le  titre,  la  déclaration  suivante  : 

Admise  au  passif  de  la  faillite  de pour  la  somme  de 

le 

Cette  déclaration  est  signée  du  juge-commissaire  (art.  497). 

Si,  au  contraire,  la  créance  est  contestée,  le  juge-commis- 
saire renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  compétent,qui  statue 
sur  la  validité  de  la  réclamation  (art.  498). 

Une  créance,  même  lorsqu'elle  a  été  admise,  peut  être  con- 
testée ultérieurement  ;  mais  ce  droit  ne  peut  plus  être  exercé, 
dès  que  la  créance  a  été  affirmée  dans  Ja  forme  légale  ;  car 
Taffirmation  clôt  les  opérationsde  vérification  des  créances. 

L'affirmation  des  créances  a  la  force  d'un  contrat  judiciaire 
et  crée  un  droit  irrévocable  en  faveur  des  créanciers  qui  ont 
affirmé,  de  telle  sorte  que  l'état  des  créances  ne  pourrait  plus 
être  contesté  ou  remis  en  qaestion,même  après  un  jugement  de 
report  de  l'époque  de  la  cessation  de  paiements,  lequel  juge- 
ment aurait  eu  pour  effet,  s'il  avait  été  rendu  avant  la  vérifica- 
tion, de  faire  rejeter  certaines  créances  nées  pendant  la  période 
suspecte.  L'affirmation  a  t-elle  ce  caractère  d'irrévocabilité  non 
seulement  à  l'égard  de  la  quotité  de  la  créance,  mais  aussi  à 
regard  des  privilèges,  hypothèques  on  nantbsements  attachés 
à  cette  créance  ?  C'est  là  une  question  controversée  et  restée 
encore  douteuse. 

Cependant,  l'application  du  principe  de  l'irrévocabilité  de 
Tadmission  par  l'affirmation  de  la  créance,  reçoit  exception 
dans  les  cas  suivants  :  i^  Lorsqu'il  y  a  eu,  de  la  part  du  créan- 
cier produisant,  un  dol  ou  une  fraude  qui  n'ont  été  découverts 
que  plus  tard  ;  2^  Lorsqu'un  événement  de  force  majeure  a 
empêché  d'apporter  les  preuves  qui  eussent  fait  rejeter  la 
créance  ;  3^  Lorsque  la  créance  admise  fait  double  emploi  avec 
une  autre  créance  également  admise  ;  4^  Lorsqu'un  créancier  a 
fait  des  réserves  au  moment  de  l'admission  de  la  créance,  et 
qu'il  établit  plus  tard  les  moyens  de  contestation  et  de  rejet  de 
la  créance. 

Il  est  admis  qu'une  créance  n'est  plus  susceptible  d'être  con- 
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testée  ni  réduite,  lorsqu'elle  a  été  consacrée  par  on  jugement 
passé  en  force  de  chose j  âgée. 

Dès  qa*an  créancier  a  contesté  one  créance  par  nn  contredit, 
le  jage-commissaire  doit  renvoyer  à  bref  délai  devant  le  tribunal 
de  commerce,  qui  statue  d'urgence  sur  l'admission  ou  le  rejet. 
Si  la  contestation  émane  du  failli,  elle  n'a  d'effet  qu'autant 
qu'elle  est  appuyée  du  syndic  ou  de  l'un  des  créanciers,  le  failli 
étant  dépossédé  du  droit  d'introduire  aucune  action  en  justice 
(art.  498). 

Le  juge-commissaire  ne  pourrait  valablement  se  refuser  à 
surseoir  à  l'admission  jusqu'à  ce  que  la  contestation  eût  été 
soumise  au  tribunal. 

Les  moyens  de  récusation  varient  suivant  que  la  créance  eai 
commerciale  ou  purement  civile.  La  créance  commerciale,  c'est- 
à-dire  celle  qui  dérive  d'engagements  ayant  la  nature  d'actes 
de  commerce,  peut  être  soit  prouvée,  soit  contestée,  par  tous 
les  moyens  admis  en  matière  commerciale,  même  par  la  preuve 
testimoniale  (Y.  Acte  de  commerce,  Preuves  en  matière  comfmer^ 
ciale)  ;  la  créance  civile,  au  contraire,  ne  peut  être  admise  on 
rejetée  que  sur  des  preuves  écrites,  lorsque  l'engagement  excède 
la  somme  de  150  fr.  (Y.  Acte),  Au  dessus  de  cette  somme,  on  ne 
pourrait  admettre,  par  exemple,  la  preuve  testimoniale. 

La  disposition  suivante  de  l'art.  498  du  Gode  de  commerce  ne 
s'applique  donc  qu'aux  créances  commerciales  :  —  Le  tribunal 
de  commerce  peut  ordonner  qu'il  soit  fait,  devant  le  juge^com- 
missaire,  enquête  sur  les  faits,et  que  les  personnesqui  pourront 
fournir  des  renseignements  soient,  à  cet  effet,  citées  par  devant 
lui. 

S'il  s'agit  d'une  créance  civile,  le  tribunal  civil  est  seul  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  contestation  de  cette  créance  ;  mais 
c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  reçoit  ensuite  l'affirmation. 

Aucune  demande  en  admission  de  créance  ne  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce,  avant  que  les  titres  n'aient  été 
déposés  au  greffe  ou  remis  au  syndic. 

Lorsque  la  contestation  sur  Tadmiâsion  d'une  créance  a  été 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause 
n'est  point  en  état  de  recevoir  jugement  définitif  avant  l'expira* 
tion  des  délais  accordés  pour  produire  aux  personnes  domiciliées 
en  France,  ordonne,  selon  les  circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou 
passé  outre  à  la  convocation  de  l'assemblée  pour  la  formation 
du  concordat.  Dans  ce  dernier  cas,il  peut  décîder,par  provision» 
que  le  créancier  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  pour 
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jine  somme  que  le  même  jugement  détermine  (art.  499).  C'est 
ce  qu'on  nomme  l'admission  provisoire. 

Les  décisions  du  tribunal  sur  l'admission  provisoire  ne  sont 
susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassa- 
tion (art.  583). 

Lorsque  la  contestation  e^t  portée  devant  un  tribunal  civil,  le 
tribunal  de  commerce  décide  toujours  s'il  sera  sursis  ou  passé 
outre;  dans  le  second  cas,  c'est  le  tribunal  civil  saisi  de 
la  contestation  qui  juge,  à  bref  délai,  sur  requête  des  syn- 
dics, signifiée  ab  créancier  contesté,  et  sans  autre  procédure, 
si  la  créance  sera  admise  par  provision  et  pour  quelle  somme 
(art.  500). 

Si  le  syndic  refuse  de  présenter  la  requête,  le  créancier  peut 
lui  adresser,  à  cet  effet,  une  sommation  par  huissier  et  l'y  con- 
traindre ainsi,  à  peine  de  'iommages-intêrêts.  Le  créancier  peut 
même,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l'admission  de  sa  créance, 
s'opposer  à  toute  assemblée  des  créanciers. 

Lorsqu'une  créance  est  l'objet  d'une  instruction  criminelle 
oo  correctionnelle,  ajoute  l'art.  500,  le  tribunal  de  commerce 
peut  prononcer  le  sursis,  mais,  s'il  ordonne  de  passer  outre,  il 
ne  peut  accorder  l'admission  par  provision,  et  le  créancier  con- 
testé ne  saurait  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite,  tant 
que  les  tribunaux  compétents  n^ont  pas  statué. 

Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  seulement  est 
contesté,  est  admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite  comme 
créancier  ordinaire'(art.  501).  Toutefois,  s'il  vote  dans  les  assem- 
blées de  créanciers,  il  perd  son  droit  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
ihèque,comme  nous  le  verrons  ci-après. 

Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  après  que  sa 
créance  a  été  vérifiée,  est  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du 
juge  commissaire,  que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable 
(art.  497). 

L*affirmation  est  faite  dans  la  forme  suivante  : 

Zr'an...,  le. ..j  par  devant  nous,  juge  au  tribunal  de.  commerce 
de,..,  commissaire  à  la  faillite  du  sieur...,  étant  en  la  chambre  du 
conseil dudit  tribunal,  a  comparu  le  sieur...,  qui^  sur  rinterpella- 
iùm  que  nous  lui  avons  adressée,  d'affirmer  la  sincérité  des  créances 
par  lui  réclamées,  a  répondu  :  — J'affirme  en  mon  âme  et  conscience 
que  la  somme  de...,  montant  de...  (indiquer  la  nature  du  titie), 
m'est  bien  et  légitimement  due  par  ledit  sieur... 

De  laquelle  affirmation  nous  avons  donné  acte  audit  sieur...  et 
avons  signé,  etc. 

27 
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La  formnle  que  nous  donnon8<ci-daflsiu  n'est  pas  sacrameatalle^ 
L'affirmation  peat  être  faite  par  un  fondé  de  ponvoir  «bi 
créancier,  mais  le  pouvoir  doit  être  spécial. 

L^affirmation  qni  serait  faite  après  le  délai  de  huitaine,  Oxé 
par  Tart.  497^  ne  serait  pas  nulle,  surtout  si  le  créancier  jvstiAait 
qu'il  eût  été  empêché  par  un  événement  de  force  majeore.  Ainn 
on  a  admis  la  validité  d'une  affirmation  faite  le  jour  même  An 
concordat,  mais  avant  le  vote. 

11  est  d'usage,  surtout  à  Paris,  que  l'affirmation  soit  feûte  im- 
médiatement après  l'admission  de  la  créance,  et  qu'elle  soit 
constatée  par  le  procès-verhal  même  de  vérification. 

Le  créancier  est  non  recevable  à  critiquer  les  termes  de  son 
affirmation,  lorsqu'il  a  signé  cette  affirmation  pour  l'admission  à 
une  somme  moindre  que  celle  qu'il  réclamait  dans  son  bor- 
dereau. 

L'affirmation  frauduleuse  entraine  Tapplication  de  certaines 
peines,  comme  nous  le  verrons  ci- après. 

A  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  492  et  497  précités, 
pour  la  production  et  l'affirmation  des  créances,  il  est  passé 
outre  à  la  formation  du  concordat  et  aux  autres  opérations  de 
la  faillite,  sauf  l'exception  admise,  pour  les  délais  de  la  pro- 
duction, en  faveur  des  créfinciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France  (Y.  ci-dessus).  Toutefois,  s'il  est  pro- 
cédé à  des  répartitions  de  dividendes,  la  part  de  ces  créanciers 
doit  être  mise  en  réserve  jusqu'à  l'expiration  des  délais partica- 
liers  qui  leur  sont  accordés. 

Tous  autres  créanciers  connus  ou  inconnus,  même  ceux  4iai 
ont  fait  des  réserves,  relativement  au  chiffre  contesté  de  leurs 
créances,  mais  qui  n'ont  point  soumis  leurs  réclamations  aa 
tribunal,  n'ont  rien  à  prétendre  dans  les  répartitions  de  divi- 
dendes (art.  502  et  503). 

Les  créanciers  retardataires  ne  sont  pas  alMolument  déchus 
du  droit  d'affirmer  leurs  créances,  tant  qu'il  reste  une  part  de 
l'actif  à  distribuer;  mais  ils  ne  peuvent  prétendre  qu'aux  deniers 
restants,  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  auraient  touché, 
s'ils  avaient  été  présents  aux  répartitioBS  antérieures.  Toolefois, 
le  créancier  retardataire  supporte  seul  les  frais  de  sa  vérification 
tardive,  à  l'exception  de  ceux  qni  sont  occasionnés  par  des 
contestations  téméraires  ou  mal  fondées  de  la  part  du  syndic  on 
de  la  masse  des  créandera. 

Le  failli  qui  a  obtenu  son  concordat   n'est  pas    fondé  à 
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Taftuer  le  paiement  des  dÎTidendes  à  im  créaader^  qu^ae  rêvé- 
iaraît  et  ferait  rafflrmatioa  aprèe  le  voie  da  coneordat. 

Les  distributions  dedamera,  ordonnancées  par  lejage^comnii^ 
saire,  ajoute  l'art.  503,  seoi  répatées  eSectoées,  etreK6cation  ne 
pout  en  être  arrêtée  par  ks  réclamatioos  des  créanciers  retarda- 
taires. 8*11  est  procédé  à  des  répartitions  noayalles  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  eee  réclamations,  les  rédamanta  jr  sont  compris 
pour  la  somme  qui  est  pro  viBoirementdéterminée  parle  tdbuoal, 
et  qui  est  tenue  en  réserve  jusqu'au  jagemeni  définitif. 

Le  créancier  en  retard  de  produire  sa  créance  paal|présenter 
requête  au  juge-co  mmissaire,  afin  d'être  admis  à  la  vérificatioa, 
puis  à  l'affirmation,  le  sjmdic  dûment  appelé. 

8.  —  CkmTOcation  et  aaaomUéo  doa  créaaoiera.  —  Dans 
les  trois  jours  qui  suivent  les  délais  prescrits  pour  l'affirmation 
des  créances,  le  jage- commissaire  fait  prévenir  par  le^  greffier 
tous  les  créanciers  dont  les  créances  ont  été  vérifléeijet affirmées, 
ou  admises  par  provision  (art.  504  du  Gode  de  comm.)  Les 
créanciers  sont  avertis  à  la  fois  par  des  lettres  que  délivre  le 
greffier,  et  par  des  insertions  dans  les  journaux.  Il  a  été  jogé 
que  l'emploi  d'un  seul  de  ces  modes  de  convocation  ne  |  suffisait 
pas  pour  la  validité  des  délibérations  ;  il  faut  à  la  fois  des  lettres  ^ 
de  convocation  et  des  insertions  dans  les  journaux. 

Les  lettres  et  les  insertions,  ajoute  l'art.  504,  indiquent  l'objet 
de  l'assemblée.  Cette  Indication  est  également  exigée  ['pour  la 
validité  des  délibérations.  D'après  l'usage,  le  délai  entre  l'envoi 
des  lettres  de  convocation  et  l'assemblée  est  de  hoitaine.  Un 
délai  d'un  ou  deux  jours  serait  jugé  insuffisant. 

Les  créanciers  peuvent  se  présenter  à  l'assemblée,  soit  en 
personne,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir.  Le  failli  y  est  appelé 
et,  faute  de  comparaître,  il  peut  être  déclaré  banqueroutier 
simple.  S'il  est  empêché  par  un  cas  de  force  majeure,  il 
peut,  soit  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  soit  faire 
surseoir  la  délibération  à  un  autre  jour.  S'il  était  passé  outre,  la 
délibération  pourrait  être  annulée. 

L'asssemblée  se  forme  sous  la  présidence  du  juge-commissaire, 
aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  par  ce  magistrat  (art.  505  et  506). 

Le  même  mandataire  peut  valablement  représenter  plusieurs 
créanciers,  et  il  a  autant  de  voix  qu'il  a  de  mandats. 

Si  c'est  une  société  qui  est  en  faillite,  elle  est  représentée  par 
les  associés  en  nom  collectif,  les  gérants  ou  les  membres  du  con- 
aeil  d'administration,  selon  qu'elle  est  en  nom  collectif,  en  com- 
mandite ou  anonyme  (V.  Société  commerciak  en  général). 
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Le  juge-commissaire  fait  la  vérification  des  pouvoirs  ;  il  a  le 
droit  d'ajourner  l'assemblée,  s'il  lui  parait  établi  que  les  formes 
légales  de. convocation  n'ont  pas  été  remplies. 

Le  syndic  fait  à  l'assemblée  un  rapport  sur  l'état  de  la  fail- 
lite^ sur  les  formalités  qui  ont  été  remplies  et  les  opérations  qui 
ont  eu  lieu  ;  le  failli  est  entendu.  Ce  rapport  est  remis,  signé  de 
lui,  au  juge-commissaire^  qui  dresse  procès  verbal  de  ce  qui  a 
été  dit  et  décidé  dans  l'assemblée  (art.  506).  Après  quoi,  il  est 
,  procédé  au  vote  sur  le  concordat. 

9.  —  Conoordat.  —  On  donne  le  nom  de  concordat  an  traité 
consenti  par  les  créanciers,  dans  certaines  formes  légales,  en 
faveur  de  leur  débiteur  en  état  de  faillite.  Le  concordat  peut 
stipuler  des  délais  pour  la  libération  et  même  faire  remise  d'une 
partie  de  la  dette. 

i°  Des  conditions  dans  lesquelles  le  concordat  peut  être  consenti.  — 
La  loi  de  1838  n'interdit  pas  les  concordats  avec  rédaction  d'une 
partie  de  la  dette,   bien  que  les  procédés    par  lesquels  les 
concordats   sont  généralement    obtenus    rendent  les    consé- 
quences de  ces  réductions  de  la  dette  déplorables,  et  quel- 
quefois immorales.  Un  commerçant  qui,  trop  souvent,  a  été  aa 
'  devant  de  la  faillite,  trouve  dans  le  concordat  avec  réduction 
de  la  dette,  un  moyen  calculé  d'avance  pour  se  dégrever  d'une 
partie  de  son  passif,   et  on  le  voit  ensuite  arriver  à  la  for- 
tune après  deux  ou  trois  faillites  consécutives  dont  il  parvient 
à  se  réhabiliter.   Ses  principaux  créanciers,  au  contraire,  qui 
jgnorent  l'emploi  de  tels  moyens,  se  trouvent  parfois  entraînés 
par  sa  faillite  dans  une  ruine  irréparable. 

Pour  rendre  le  concordat  possible,  la  loi  de  1838  soumet  la 
minorité  des  créanciers  à  la  loi  de  la  majorité  ;  elle  résume 
les  conditions  auxquelles  le  concordat  peut  être  obtenu. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  au  paragraphe  8,  dans  quelles 
formes  les  créanciers  sont  convoqués  pour  délibérer  sur  le  con- 
cordat (art.  504  a  506  du  Code  de  comm.) 

Il  ne  peut  être  consenti  de  concordat  qu*aptès  l'accomplisse» 
ment  de  toutes  les  formalités  préliminaires  de  la  faillite  ;  ce 
traité  intervient  entre  les  créanciers  délibérants  et  le  failli  ;  il  ne 
peut  s'établir  que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créanciers 
formant  la  majorité  en  nombre  et  représentant,  en  outre,  les 
trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées 
ou  admises  par  provision  :  le  tout  à  peine  de  nullité  (art. 
507). 

Les  formalités  préliminaires  que  nous  avons  énumérées  dans 
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les  paragraphes  précédents,  étant  prescrites  à  peine  de  naliité^ 
le  concordat  ne  pourrait  intervenir  valablement  avant  leur  ac- 
complissementy  qui  est  une  garantie  d'ordre  public;  Thomologa- 
tion  d*un  tel  concordat  a  été  rejetée  par  la  Goar  de  cassation. 

La  banqueroute  frauduleuse  est  un  obstacle  au  concordat, 
aux  termes  de  Tart.  500  ;  il  n*en  est  pas  de  même  de  la  banque- 
route simple.  La  déchéance  résultant  de  l'état  de  banqueroutier 
frauduleux  ne  produit  pas  seulement  effet  pour  la  faillite  qui  a 
motivé  la  condamnation  ;  le  banqueroutier  ne  peut  obtenir  de 
concordat,  môme  s'il  vient  à  être  déclaré  une  seconde  fois  en 
faillite. 

Si,  au  moment  de  la  déclaration  sur  le  concordat,  le  failli  se 
trouve  sous  le  coup  de  poursuites  pour  faits  de  banqueroute 
frauduleuse,  la  majorité  en  nombre  et  celle  des  trois  quarts  en 
somme  peuvent  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que 
l'arrêt  ait  été  rendu.  Le  sursis  peut  être  prononcé  de  la  même 
manière,  lorsque  les  poursuites  sont  exercées  pour  faits  de  ban- 
queroute simple,  bien  que  la  banqueroute  frauduleuse  puisse 
seule  empêcher  le  concordat  (art  511). 

Le  sursis  peut  aussi  être  ordonné  dans  le  cas  suivant,  prévu  par 
l'art.  509  :  —  si  le  concordat  est  consenti  seulement  par  la  ma- 
jorité en  nombre,  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme, 
la  délibération  est  remise  à  huitaine  pour  tout  délai  ;  dans  ce 
cas,  les  résolutions  prises  et  les  adhésions  données  lors  de  la 
première  assemblée  demeurent  sans  effet.  Enfin,  il  y  a  encore 
lieu  à  surseoir,  dans  les  cas  prévus  par  les  ari.  499  et  500, 
lorsque  le  tribunal  de  la  faillite  est  saisi  d'une  contestation 
relative  à  l'admission  d'une  créance  (Y.  ci-dessus,  paragraphe  7). 

Si  le  failli  ne  se  présente  pas  à  l'assemblée  qui  délibère  sur  le 
concordat,  la  majorité  peut-elle,  néanmoins,  passer  outre  et  con- 
sentir un  concordat  valable?  Il  est  généralement  admis  que  le 
failli  serait  fondé  à  attaquer  un  concordat  voté  dans  cette  forme. 
En  effet,  le  concordat  est  un  acte  synallagmatique  intervenu 
entre  les  créanciers  et  le  failli,  et  qui  suppose  toujours  le  con- 
sentement de  celui-ci. 

Une  société  anonyme  en  état  de  faillite  peut,  comme  toute 
autre  société  commerciale,  obtenir  un  concordat.  S'il  s'agit 
d'une  société  en  nom  collectif,  le  refus  de  consentir  un  concordat 
au  profit  de  la  société  n'empêche  pas  chacun  des  associés 
de  bénéficier  individuellement  d'un  tel  traité.  C'est  ce  que 
l'art.  531  exprime  dans  les  termes  suivants  :  —  Lorsqu'une 
société  de  commerce  est  en  faillite,  les  créanciers  peuvent  ne 
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coBMDiir  de  concordat  qn'en  faveor  d'um  ou  éê  plorieun  dm- 
asBociét.  Eft  cecaa,  Imt  Taetif  tocial  damovro  nas  le  régim*  d# 
r«ik»).  Lb8  biens  pemNinek  d*  cava  ayec  leeqnehi  le  eoBOOffdiiâ 
a  été  oOMonti  en  lent  excfais,  et  le  traité  jportiealier  passé  atw 
eux  ne  poQt  contenir  rengagement  Aa  paffnr  un  diykkMfe  qne 
8sr  4e»  valeur»  élmgère»  k  l'actif  sociaL  L'aesodé  qni  a  obtena 
jm  concordai  partionlier,  est  déctiargé  deplemle  solidarité. 

Il  a  élâ  jngé  qne  les  evéanciers  ponTaient,  en  accordant  im 
concordat  perBonnol  eu  %am  les*  associés  feallis,  stipoler,  oomati» 
condition  de  ce»  divers  concordaAs,qa*ini  seul  d'entre  lesassodé» 
prendrait  possession  de  Tactif  social.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en 
effet,  que  le  eoneordat  est  toujours  im  traité  librement  consentf 
psff  le  failL 

Si  l'an  des  associés  seulement  obtient  son  oonoordal,  le» 
cvéaneiers  peuvent  essrcer  des  poarsuites  individcnUeB  contv» 
les  antres,  jusqu'au  paiement  iirtégral  ;  mais  le  failli  concorda- 
taire ne  peut  être  poursuivi  que  pour  le  paiementéesdividen4e» 
promis  par  le  concordat.  Néanmoins,  il  n'oMendrait  sa  rébab^ 
tation  qu'après  le  remboursement  intégral  en  capiUd,iAtérèi»et 
ffab. 

Même  dans  le  cas  où  l'un  des  aasoetts  solidaires  seulemeot  a 
olitean  un  censordat  particulier,  les  conditions  qu'il  a  pa 
soQserire  dans  ce  concordat  ne  Ini  enlèvent  pas  le  droit  d'exercer 
oo  recours  contre  ses  coassociés,  s'il  {«ouve  qu'il  a  dû,  ponr 
oMenir  son  concordat,  accepter  une  part  des  dettes  qui  excède 
sa  mise  dans  la  aociété  ;  mais  il  n'exerce  son  recoors  que  poor 
l'excédant  Si,  an  contraire,  il  n'a  pas  versèîntégralement  sa 
mise  sodale,  et  qme  les  stipulations  du  concordat  mettent  à  sa 
charge  une  portien  de»  Chiites,  inférieure  au  reliquat  dont  il 
e»t  débiteur,  se»  coassocié»  ont  un  droit  de  râpélition  contre  hd 
jusqu'à  ceatturrenoe  de  ce  reliquat  ;  mais  ils  ne  peuvent  exeiver 
do  recours  qu'après  que  leur  coassocié  concordataire  a  satisflial 
Ma  charges  dose»  concordat,  et  acquitté  les  dividendes  qu'il  s'est 
engagé  à  pqper. 

Le  consentement  au  concordat  particulier  d'un  aososié 
n'enpôcho  pas  que  le»  créanciers  direct»  de  cet  associé  lui 
retesent  ft  leur  taor  nn  conccvdat  ;  msiis>  si  le»  créanciers  de  la 
sèetété  lui  ont  refàsé  le  concordat,  se»  ci^anciers  directs  no 
peuvent  le  lui  accorder,  et  le  fidlli  se  trouve  en  état  d'union 
vis-à-vis  des  uns  et  des  autres.  Si,  an  eontraiiet  se»  orénncier» 
<Hracts  consentent  également  un  concordat,  il  y  a  ainsi  un  double 
concordat  dont  les  conditions  peuvent  être  différente»  (Y.  Saeiété)^ 
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2^  Formée  du  concordat  —  Bien  qm  le»  art.  504  et  505  do  Code 
de  eommerce  prescment  la  convocation  des  créancier»,  à  Feffei 
de  délU)érer  svr  le  concoidat,  dan»  les  troit  joar»  qui  »aiYent  le» 
délai»  de  l'affirmation  de»  créance»,  le  terme  de  trois  jonr»  n'est 
pas  fatale  et  rasseiiiblée  peut  être  régnlièrement  convoquée  aprè» 
ce  délai. 

Si  la  convocation  par  lettro»  da  greOe  et  par  insertion»  dan»  le» 
jDomaax  n'était  pas  régulière,  la  délibération  sar  le  concordat 
serait  nulle. 

Le»  seul»  créancier»  qui  poissent  être  convoqué»  sont  ceux 
dont  le»  créance»  ont  été  vérifiées,  on  admise»  en  vertu  d*nn  ju* 
gement  po»térienr  à  la  vérification.  Ceux  dent  les  créances 
sont  contestée»  ne  »ont  admi»  à  l'assemblée  qu'autant  que 
leur  admisrion  provisionnelle  a  été  accordée  par  un  juge- 
ment. 

Les  créancier»  hypothécaire»,  privilégié»  ou  nantis  d*un  gage 
ne  sont  pas  admis  à  délibérer  sur  le  concordat,  et  leur»  voix  ne 
sont  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèque»,  privilè- 
ge» ou  gages.  Le  vote  au  concordat  emporte,  de  plein  droit, 
eette  renonciation  (art.  508). 

Remarquons  ici  que  la  renonciation  à  la  garantie  résultant 
de  rhypothèque,  du  privilège  ou  du  gage  n'existe  qu'autant  que 
le  concordat  a  été  voté;  si  le  concordat  est  refusé,  s'il  vient  à 
être  annulé  ou  résolu,  les  créanciers  privilégiés  hypothécaire» 
ou  nantis  de  gage  reprennent  tous  leurs  droits.  Cependant,  la 
controverse  »'e»t  établie  à  cet  égard. 

Quoique  ces  créancier»  soient  censés  accepter  la  qualité  de 
ehirographaires  en  votant  au  concordat,  leur  simple  présence 
à  la  délibération,  sans  participation  au  vote,  n'entraîne  contre 
eux  aucune  préeomption  de  renonciation. 

11  est  hors  de  doute  que,  si  un  créancier  est  privilégié  ponr 
une  créance  et  simple  chirographaire  pour  une  autre,  il  peut 
concourir  au  concordat,  mais  pour  sa  créance  chirographaire 
seulement. 

Quant  au  créancier  hypothécaire,  il  ne  peut  jamai»  être  ad* 
mis  an  vote  du  concordat, même  en  justifiant  que  le  montant  des 
autres  créances  hypothécaires  qui  priment  la  sienne,  ne  lui  laisse 
pas  l'espoir  d'être  remboursé  intégralement  de  sa  créance  sur 
le  prix  de  l'immeuble  hjrpothéqué. 

Celui  qui  est  codébiteur  du  failli  ou  qui  »'est  porté  caution 
pour  lui,  e»t  en  droit,  aprè»  avoir  acquitté  la  dette  du  ftdUi  et 
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même  si  elle  est  hypothécaire,  de  voter  aa  concordat  comme 
sabrogé  anx  droits  du  créancier  hypothécaire  qu'il  a  désinté- 
ressé. En  effet,  le  codébitenr  ou  la  caution  ne  figure  ainsi  dans 
la  masse  que  comme  créancier  chirographaire. 

La  renonciation  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  par  le  vota 
au  concordat  ne  s'applique  qu*à  l'hypothèque  <  onventionnelie, 
et  non  à  l'hypothèque  légale,  qui  est  entourée  par  la  loi  d*nne 
protection  particulière.  Ainsi  le  vote  au  concordat  exprimé  par 
un  tuteur  au  nom  d'un  mineur  dont  la  créance  est  garantie 
par  une  hypothèque  légale,  n'emporte  aucune  déchéance  contre 
le  mineur,  l'aliénation  des  garanties  que  la  loi  donne  aux  mi- 
neurs ne  pouvant  être  abandonnée  que  dans  certaines  for- 
mes particulières.  Il  en  est  de  même  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  lorsqu'elle  a  voté  au  concordat  de  son  dé- 
biteur failli,  même  si  le  failli  est  son  propre  mari.  Mais  on  dé- 
cide autrement,  et  elle  perd  l'hypothèque  légale,  si  c'est  le 
mari  quia  exprimé  le  vote  ;  car  la  loi  lui  permet  de  disposer 
de  la  dot  mobilière. 

La  déchéance  du  privilège  on  du  gage  n'empêche  pas  le 
créancier  de  jouir  des  intérêts  attachés  à  son  privilège  ou  à  son 
gage,  jusqu'au  jour  du  vote  sur  le  concordat.  Il  en  résulte,  par 
exemple,  que  le  créancier  nanti  d'un  gage  consistant  en  actions 
d'une  société  anonyme,  conserve  le  droit  de  percevoir  les  inté- 
rêts et  dividendes  de  ces  actions,  qui  sont  échus  antérieure- 
ment. 

Les  liens  de  parenté  qui  existent  entre  un  créancier  et  un 
failli  n'enlèvent  pas  au  créancier  le  droit  de  voter  au  concor- 
dat. 

11  reste  à  établir  comment  se  compte  la  majorité  en  nombre 
et  en  somme,  exigée  par  l'art.  507,  pour  la  validité  du  concor- 
dat 

La  majorité  en  nombre  se  détermine  non  par  la  majorité  des 
créanciers  présents  à  l'assemblée,  mais  d'après  le  nombre  des 
créanciers  ciiirographaires,  en  comprenant  parmi  eux  les  cré- 
anciers admis  provisionnellement  et  ceux  des  créanciers  privi- 
légiés, hypothécaires  ou  nantis  de  gage,  qui  ont  accepté  le  rang 
de  chirographaires. 

Si  le  même  fondé  de  pouvoirs  représente  plusieurs  créanciers, 
il  dispose  d'autant  de  voix  qu'il  représente  de  mandants. 

Chaque  créancier  ne  peut  avoir  qu'une  seule  voix,  même  quand 
il  a  produit  à  la  faillite  pour  plusieurs  créances.  La  question 
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68t  controversée,  dans  le  cas  où  l'an  des  créanciers  a  acquis, 
depuis  la  faillite,  an  certain  nombre  de  créances. 

La  majorité  des  trois  qaarts  en  somme  s'établit  sar  la  totalité 
des  sommes  des  créances  Ténfiées  et  affirmées  oa  admises  pro- 
visionnellement,  on  à  raison  desquelles  il  y  a  ea  renonciation 
an  privilège,  à  l'hypothèqae  on  aa  gage  ;  on  déduit  du  total  le 
montant  des  créances  privilégiées  on  hypothécaires. 

Le  concordat  doit  être  signé  séance  tenante,  à  peine  de  nul- 
lité (art.  509).  Cependant,  si  les  opérations  n'ont  pu  être  termi- 
nées le  même  jour,  elles  peuvent  être  continuées  et  la  séance  re- 
prise un  autre  jour.  La  reprise  de  la  séance  doit  avoir  lien  dans 
la  huitaine,  au  plus  tard.  Le  contrat  serait  nui,  si  la  séance 
n*était  reprise  qu'après  un  intervalle  beaucoup  plus  long  ou  si  la 
délibération  faisait  l'objet  de  deux  actes  séparés. 

Bien  que  le  concordat  doive  être  signé  séance  tenante,  il  n'est 
pas  vicié  par  l'adhésion  ultérieure  d'autres  créanciers. 

Si  la  proposition  de  concordat  est  rejetée  par  Tune  ou  l'autre 
majorité,  les  créanciers  sont,  de  plein  droit,  en  état  d'union. 
Cependant,  Tart.  509  permet,  lorsqu'une  seule  des  deux  majori- 
tés en  nombre  on  en  somme  a  accepté  le  concordat,  de  remet- 
tre la  délibération  à  huitaine  pour  tout  délai.  Remarquons 
que  cette  remise  ne  peut  être  consentie  valablement  que 
par  la  majorité  en  nombre  représentant  les  trois  quarts  en 
somme. 

La  remise  peut  encore  être  accordée,  lorsque  le  failli  est  em- 
pêché de  se  trouver  à  l'assemblée  par  une  maladi')  grave  ou 
toute  autre  cause  légitime,  de  force  majeure. 

Si  le  concordat  n'est  pas  consenti  à  la  seconde  réunion,  le 
failli  est  irrévocablement  en  état  d'union. 

Le  concordat  peut  être  valablement  consenti,  malgré  l'ab- 
sence du  syndic. 

Peut-on  admettre  la  validité  du  concordat  qui  n'a  été  con- 
senti par  la  majorité  légale  en  nombre  et  en  somme  qu'après  la 
proclamation  de  l'union  par  le  juge-commissaire,  et  après  la  si- 
gnature du  procès-verbal?  La  question  est  restée  dou- 
teuse. 

Si  certains  créanciers  n'ont  consenti  le  concordat  qu'après 
avoir  reçu,  soit  du  failli,  soit  de  sa  femme  ou  de  ses  enfants,  ou 
même  d'amis  particuliers,  des  billets  ou  des  engagements  qui 
constituent  pour  eux  un  avantage  particulier,  leurs  voix  ne 
sont  pas  comptées  ;  en  outre,  les  engagements  qu'ils  ont  sous- 
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critfl  sont  déclarés  nuls,  et  ils  doivemt  rapporter  les  sonmes- 
qa*ils  ont  reçues  ;  le  tont,  sans  préjadîce  des  peines  correction- 
nelles. 

3*  Oppmfton  au  concordat.  —  Tons  les  créanciers  ayant  en 
Aroit  de  concourir  au  concordat,  ou  dont  les  droits  ont  été  re- 
connus depuis,  peuvent  y  fbrmer  opposition.  L'opposition  est 
motivée»  et  doit  être  signifiée  an  syndic  et  au  Adlli,  à  peine  de 
nullité,  dans  les  huit  jours  qni  suivent  le  concordat  ;  elle  doit 
contenir  assignation  à  la  première  audience  du  tribunal  de 
commerce.  S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic,  et  s'il  se  rend 
opposant  au  concordat,  il  doit  provoquer  la  nomination  d*an 
nouveau  syndic,  vis-à-vis  duquel  il  est  tenu  de  remplir  les  pré- 
sentes formalités.  Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné 
à  la  solution  de  questions  étrangères,  à  raison  de  ta  matière,  à  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  doit  surseoir 
à  prononcer  jusqu'après  la  décision  de  ces  questions.  Il  fixe  un 
bref  délai  dans  lequel  le  créancier  opposant  doit  saisir  les  juges 
compétents  et  justifier  de  ses  diligences  (art.  512). 

4*  Homologation  du  concordat.  —  Le  concordat  ne  peut  rece- 
voir son  exécution  qu'à  la  condition  d'être  homologué  ;  l'art. 
813  dispose  :  —  L'homologation  du  concordat  est  poursuivie 
devant  le  tribunal  de  commerce,  à  la  requête  de  la  partie  le 
plus  diligente  ;  le  tribunal  ne  peut  statuer  avant  l'expiration 
du  délai  de  huitaine,  du  jour  du  concordat,  ce  délai  étant  ac- 
cordé pour  la  signification  des  oppositions.  Si,  pendant  ce  dé- 
lai, il  a  été  formé  des  oppositions,  le  tribunal  statue  sur  cea 
oppositions  et  sur  l'homologation  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation  du  concordat  est 
prononcée  à  l'égard  de  tous  les  intéressés. 

Le  droit  de  requérir  l'homologation  n'appartient  qu'aux 
créanciers  vérifiés  avant  le  concordat  ;  il  peut  aussi  être  exercé 
par  le  syndic,  sans  rautorisation  du  juge-commissaire  ;  enfin,  il 
peut  l'être  par  les  héritiers  du  failli  qui  serait  décédé  depuis  le 
eoncordat. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  doit,  avant  qu'il  soit 
statué  sur  l'homologation,  faire  au  tribunal  de  commerce  un 
rapport  sur  les  caractères  de  la  faillite  et  sur  Tadmissibilité  dn 
concordat  (art.  514).  L'omission  du  rapport  serait  une  cause  de 
nullité.  En  efi'et,  l'homologation  doit  être  prononcée  en  connais- 
sance de  cause,  lors  même  qu'il  n'est  survenu  aucune  opposi- 
tion au  concordat  ;  aussi  le  tribunal  ne  peut-il  homologuer  le  con* 
cordât  qu'autant  qu'il  s'est  assuré  que  toutes  les  formalités  lé- 
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gales  ODt  éU  rempliea  ;  il  doit  refoaer  rhomologation  si  dus 
fraudes  lai  sont  févélées^  de  la  part  da  failli,  oa  si  laa  slipulfr- 
tÎM»  im  concordat  loi  paraissoii  conlraires  a«m  principe»  sa- 
périevrs  d'ordre  pablte,  |à  riaiérèl  général  du  commeccet  oa 
même  à  Tintérèl  des  créanciBn* 

Il  a  été  jagé  que  rhomologation  du  concordat  poavait  ètro 
refasée  à  raison  de  rincondaite  notoire  da  MUi,  de  son  incapa- 
cité commerciale  aTérée,  da  désordre  de  sa  comptabilité  oa  de 
son  habitade  de  se  livrer  à  des  opérations  da  jea. 

Le  dol  oa  la  fraade  peuvent  justifier  le  refus  d'bomologatioa, 
alors  môme  qu'il  n'est  intervenu  aucune  condamnation  contre 
le  failli,  pour  faits  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  oa 
pour  délits  ou  crimes  de  droit  commun. 

L'homologation  du  concordat  n'est  accordée  par  le  tribunal 
qu^avec  une  extrême  circonspection,  si  le  failli  a  été  déci)BLré  en 
faillite  poar  la  seconde  fois. 

Si  le  failli  est  décédé  après  le  concordat,  et  que  ses  héritiers 
renoncent  à  sa  succession  ou  ne  Tacceptent  que  sous  bénéfice 
dlnventaire,  le  tribunal  doit  refuser  rhomologation . 

Le  jugement  d'homologation  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion,  de  la  part  des  créanciers  ;  ceux-ci  n'ont  que  le  droit  da 
Csire  opposition  au  concordat  même,  et  c'est  par  le  jugement 
d'homologation  qu'il  est  statué  sur  cette  opposition.  Mais  ce 
jugement  peut  être  frappé  d'appel,  dans  la  quinzaine»  que  rho- 
mologation soit  accordée  ou  qu'elle  soit  refusée.  Les  créanciers 
opposants  sont  seuls  recevables  à  interjeter  appel  du  jugement 
qiii  accorde  rhomologation.  Cependant,  ce  jugement  pourrait 
être  attaqué  par  les  autres  créanciers  pour  vice  de  forme  ou 
incompétence.  S'il  y  a  eu  refus  d'homologation,  le  droit  d'appel 
peat  être  exercé  par  tout  créancier  et  par  le  failli. 

L'appel  ne  peol  être  fondé  sur  les  faits  de  moralité  qui  ont 
déterminé  le  tribanàl  à  refuser  le  concordat  ;  le  tribunal  de 
oammerca  qoi  connaît  de  la  faillite  fl^iprécie  souverainement  à 
oat  égard. 

Les  règle»  précédentes  ne  s'appliquent  pas  au  caa  oà  éea  faits 
dolosifi  ou  fraadaleux  viennent  h  être  déeoavests  postérienn»- 
ment  à  l'homologation  du  coaoordat. 

L'appel  du  jugement  qoi  accorda  l'homologation  a'ca  sus- 
pend paa  l'exécution. 

U  7  a  eoatiwerse  sur  le  pdni  do  savoir  si  an  cooeordai  passé 
en  pays  étranger  peut  être  homologué  en  France.  U  est  géné«j 
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ralement  admis  que  le  concordai  consenti  et  homologaé  en 
pays  étranger  ne  peut  recevoir  son  exécution  en  France,  en 
vertu  de  Vexequatur  (V.  Etranger).  Cependant,  les  créanciers 
français  sont  en  droit  d*y  adhérer,  et  cette  convention  permet 
d'invoquer  contre  eux  les  stipulations  du  concordat  étran- 
ger. 

5°  Effets  du  concordat,  —  Le  concordat  dûment  homologaé 
a  pour  effet,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  de  remettre  le 
failli  à  la  téie  de  ses  affaires,  et  de  lui  rendre  le  plein  et  entier 
exercice  de  ses  droits  et  actions  ;  il  est  opposable  à  tous  les 
créanciers,  même  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  voté  ;  il  opère,  en 
faveur  du  failli,  libération  de  la  portion  de  ses  dettes  dont 
l'abandon  a  été  stipulé,  bien  que  ses  immeubles  continuent  à 
être  hypothéqués  pour  garantir  l'exécution  du  traité  ;  enfin,  il 
crée,  pour  le  failli,  une  situation  qui  est  irrévocable,  à  moins 
qu'un  dol  ou  une  fraude,  de  nature  à  entraîner  sa  résolution, 
ne  viennent  à  être  découverts  après  l'homologation. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après,  se  trouve,  néanmoins,  restreinte  par  la  faillite  de  son 
mari,  de  telle  sorte  que  cette  hypothèque  ne  peut  revivre 
qu'après  l'entière  exécution  du  concordat  et  le  paiement  des 
dividendes  stipulés. 

Le  concordat  n'enlève  pas  au  propriétaire  des  lieux  loués  au 
failli  le  droit  de  poursuivre  la  résiliation  du  bail. 

L'art.  519  dispose  :  —  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'ho- 
mologation est  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  fonctions  du 
syndic  cessent.  Le  syndic  rend  au  failli  son  compte  définitif,  en 
présence  du  juge-commissaire  ;  ce  compte  est  débattu  et  arrêté. 
Il  remet  au  failli  l'universalité  de  ses  biens,  livres,  papiers  et 
effets.  Le  failli  en  donne  décharge.  Il  est  dressé  du  tout  procès- 
verbal  par  le  juge*  commissaire,  dont  les  fonctions  cessent.  En 
cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  prononce. 

Il  peut  être  valablement  stipulé  que  le  concordat  recevra  son 
exécution,  sous  la  surveillance  de  commissaires  choisis  parmi  les 
créanciers  ;  le  concordat  détermine  alors  les  pouvoirs  de  ces 
commissaires.  Toutefois,  les  stipulations  du  concordat  ne  peu- 
vent aller  jusqu'à  transporter  aux  commissaires,  d*une  ma- 
nière générale,  l'exercice  des  droits  et  actions  du  failli  ;  il  est 
seulement  permis  aux  commissaires  d'actionner  les  débiteurs 
du  failli,  à  défaut  par  celui-ci  d'exercer  les  poursuites;  ils 
seraient  même  en  droit  d'interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
eontre  le  failli  ou  contre  le  syndic. 
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En  cas  de  démission  ou  d*emp6chement  d*un  des  commis- 
saires, il  y  a  lien  de  présenter  requête  au  tribunal  de  commerce, 
afin  de  faire  nommer  un  juge  qui  remplisse  les  fonctions  de 
juge-commissaire,  et  qui  préside  l'assemblée  des  créanciers  con- 
voqués pour  la  nomination  d*un  autre  commissaire. 

Le  failli  concordataire  n'aurait  pas  le  droit,  une  fois  rétabli 
dans  Tadministration  de  ses  biens,  de  demander  la  nullité  de 
certains  actes  passés  par  lui  en  fraude  des  droits  de  ses  créan- 
ciers, pendant  la  période  de  cessation  de  paiements  et  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  ;  d*ailleur8,  il  ne  pourrait  plus, 
après  le  vote  du  concordat,  invoquer  pour  cela  l'intérêt  de  ses 
créanciers  (V.  ci-dessus,  paragr.  3). 

Le  failli  concordataire  reste  toujours  tenu  de  Tobligation 
naturelle  de  payer  intégralement  ses  dettes,  bien  que  le  con- 
cordat lui  en  ait  fait  remise  partielle  ;  mais  le  créancier, 
n'ayant  pas  d'action  pour  l'y  contraindre,  ne  serait  pas  en 
droit,  s*il  devenait  à  son  tour  son  débiteur,  de  compenser 
sa  dette  avec  l'intégraiité  de  sa  créance  contre  le  failli  ;  il  ne 
pourrait  compenser  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  de  sa 
créance  exigible  aux  termes  du  concordat. 

La  jurisprudence  admet  la  validité  de  la  clause  du  concordat 
par  laquelle  le  failli  promet,  en  cas  de  retour  à  bonne  fortune, 
de  rembourser  la  totalité  de  ce  qu'il  doit,  avec  ou  sans  intérêts. 
Un  tel  engagement  d'honneur  doit  recevoir  son  exécution  ;  et 
c'est  le  tribunal  qui  détermine,  d'après  les  circonstances,  si  la 
condition  de  meilleure  fortune  est  on  non  réalisée. 

Le  failli  concordataire  ne  serait  pas  fondé  à  invoquer  contre 
an  de  ses  créanciers  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  la 
loi  en  faveur  du  débiteur  d'un  effet  de  commerce  à  ordre, 
lorsque  le  créancier,  porteur  de  cet  eflfet,  a  produit  à  la  faillite. 
Le  fait  que  le  failli  concordataire  a  stipulé  une  réduction  de 
ses  dettes,  et  qu'il  reste  néanmoins  soumis  à  l'obligation  natu- 
relle de  payer  l'intégralité,  amène  encore  cette  conséquence  qu'il 
ne  peut  exiger  de  son  créancier,  après  l'acquittement  du  dernier 
dividende,  la  remise  du  titre  de  créance. 

L'homologation  du  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous  les 
créanciers  portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non 
vérifiés,  et  même  pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  terri- 
toire continental  de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux  qui  ont 
été  admis  provisionnellement  à  délibérer,  quelle  que  soit  la 
somme  que  le  jugement  définitif  leur  attribuerait  ultérieure- 
ment (art.  516). 
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Ainsi  le  porteur  d*as  eflet  de  <xmiinerce  son  édia  aa  moment 
du  oencordat  ne  pom^rait  exiger  le  paiement  intégrml,  même  a'il 
n'avait  |H18  prodmt  à  la  faillite  ;  il  n^anrait  droit  qa'aox  divi- 
dendes stipulés  par  le  ooneordat.  Gerpendant,  8*il  s'agissait  d'an 
engagement  contracté  soos  une  condition  qni  viendrait  à  ae  se 
réaliser  qu'après  le  concordat,  il  est  hors  démonte  que  le  failli 
coneordataire  en  devrait  le  paiement  intégral.  Da  reste,  la  dis- 
position de  l'art.  516  précité  ne  s'appliqoe  pas  aux  dettes  posté- 
rieures au  concordat, 

La  réduction  stipulée  au  concordat  s'appliquerait  au  capital  et 
aux  arrérages  d'une  rente  viagère  due  par  le  failli  concordataire* 

Ceux  qui  ont  cautionné  rengagement  du  failli  concordataine 
sont-ils  obligés  même  envers  les  créanciers  ignorés,  qui  n'ont 
pas  produit  à  la  faillite  ?  On  admet  généralement  que  leor 
obligation  s'étend  jusque-là,  à  moins  qu'ils  niaient  expressément 
limité  leur  cautionnement  aux  créances  vérifiées  et  affirmées. 

Le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  qui  n'a  pu  être  in- 
tégralement payé  sur  le  prix  de  l'objet  engagé,  subit,  lorsqu'il 
réclame  le  reliquat  au  failli  concordataire,  la  réduction  stipulée 
au  concordat. 

Si  le  failli  concordataire  a  pris  un  engagement  solidairement 
avec  d'autres  personnes,  celles-ci  ne  peuvent  invoquer  à  lear 
profit  le  bénéfice  de  la  réduction  de  la  dette  ;  car  la  réduction 
n'a  été  consentie  qu'en  faveur  du  failli  seuL  L'application 
de  ce  principe  serait  faite  à  la  femme  qni  se  serait  obligée  soli- 
dairement avec  son  mari. 

Remarquons,  toutefois,  qu'on  déciderait  autrement  s'il  s'agis- 
sait, non  d'une  réduction  stipulée  au  concordat,  mais  d'une 
remise  volontaire  d*une  partie  de  la  dette.  En  efiet,  le  créan- 
cier qui  a  fait  cette  remise,  a  placé  le  codébiteur  solidaire  dans 
l'impossibilité,  lorsqu'il  aurait  fait  le  paiement,  d'exercer  son 
recours  contre  le  codébiteur  failli,  comme  subrogé  aux  droits 
du  créancier  contre  lui. 

Les  règles  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  la  ré- 
duction de  la  dette  a  été  consentie  au  profit  d'une  société  con- 
cordataire :  chacun  des  associés  en  nom  collectif  n'étant  tenu 
que  de  la  dette  sociale  et  l'obligation  ne  lui  étant  pas  autrement 
personnelle,  il  est  incontestable  que  la  réduction  stipulée  an 
concordat  lui  profite.  D'un  antre  côté,  la  réduction  portée  an 
concordat  de  la  société  et  à  celui  qni  aurait  été  consenti  à 
l'un  des  associés  par  Jes  créanciers  de  la  société,  ne  serait  pas 
opposable  aux  créanciers  personnels  de  cet  associé.  Si  la  rédno- 
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tion  avait  été  accordée  à  Tan  des  associôs,  sans  l'élre  en  même 
temps  à  la  société,  celle-ci  ne  pourrait  en  bénéficier. 

Du  reste,  l'art.  531  dispose  :  —  Lorsqu'une  société  de  com- 
merce est  en  faillite,  les  créanciers  peuvent  ne  consentir  de 
-concordai  qu'en  faveur  d'un  on  de  plusieurs  des  associés.  En 
ce  cas,  tout  l'actif  social  demeure  sous  le  régime  de  Tanion.  Les 
biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  a  été  coh- 
senti  en  sont  exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avec  eux  ne 
peut  contenir  rengagement  de  payer  un  dividende  que  sur  des 
valeurs  étrangères  à  l'actif  social.  L'associé  qui  a  obtenu  un 
concordat  particulier  est  déchargé  de  toute  solidarité. 

Aucune  action  en  concordat  n'est  recevable,  après  l'homolo- 
gation, que  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  cette  homolo- 
gation, et  résultant,  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de 
Texagération  du  passif  (art.  518). 

Si  le  failli  concordataire  vient  à  tomber  une  seconde  fois  en 
faillite,  les  créanciers  de  la  première  faillite  qui  ont  pris  une 
hypothèque  pour  la  garantie  de  l'exécution  du  concordat,  ont 
on  droit  de  préférence  aux  créanciers  de  la  seconde  faillite,  qui 
requièrent  plus  tard  l'inscription  hypothécaire  à  leur  profit  ; 
mais  les  créanciers  de  la  première  faillite  ne  peuvent  être  collo- 
ques sur  le  prix  des  immeubles  qu'en  subissant  la  réduction 
stipulée  au  concordat;  ils  ne  pourraient  prétendre  à  un  droit  de 
préférence  pour  l'intégralité  de  leurs  créances. 

L'art.  517  dispose,  quant  aux  formes  de  l'inscription  :  —  L'ho- 
mologation conserve  à  chacun  des  créanciers,  sur  les  immeu- 
bles du  failli,  l'hypothèque  que  le  syndic  est  tenu  de  faire  ins- 
crire dès  l'ouverture  de  la  faillite.  A  cet  efiet,  le  syndic  fait  ins- 
crire aux  hypothèques  le  jugement  d'homologation,  à  moins 
que  le  concordat  n'en  ait  décidé  autrement.  En  efiet,  l'inscrip- 
tion est  sans  objet  quand  les  immeubles  du  failli  sont  grevés  au 
delà  de  leur  valeur. 

Les  renouvellements  de  ces  inscriptions  sont  faits,  tous  les 
dix  ans,  par  chacun  des  créanciers  individuellement,  et  ne 
profitent  qu'à  ceux  qui  les  ont  requis. 

6*^  Annulation  ou  résiliation  du  concordat.  —  Nous  venons  de 
voir,  sous  le  numéro  précédent,  que  l'annulation  du  concordat 
pouvait  avoir  lieu  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  l'homo- 
logation ;  la  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  qui 
interviendrait  après  le  jugement  d'homologation,  annulerait 
aussi  le  concordat.  La  condamnation  pour  banqueroute  simple 
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n*aarait  pas  le  même  effet,  car  elle  ne  fait  pas  obstacle  an  con* 
corcLat. 

L*aniiolation,  daas  les  cas  prévus  par  la  loi,  a  lieu  de  plein 
droit. 

Aux  termes  de  Tart.  520,  la  résolution  est  poursuivie  contre 
le  taiili  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  présence  des  cau- 
tions, sll  en  existe,  ou  elles  dûment  appelées.  La  résolution  du 
concordat  lie  libère  pas  les  cautions  qui  y  sont  intervenues 
pour  en  garantir  Texécution  totale  ou  partielle. 

La  nullité  dn  concordat,  dans  les  cas  légaux  de  résolution,  est 
commandée  si  impérativement  que  les  créanciers  ne  peuvent 
plus  prendre  d'arrangements  particuliers  avec  le  débiteur 
failli  ;  les  décisions  de  la  majorité  d'entre  eux  ne  lieraient  pas  la 
minorité. 

Lorsque,  après  Thomologation  du  concordat,  le  failli  est 
poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse,  et  placé  sous  mandat 
de  dépôt  ou  d*arrèt,  le  tribunal  de  commerce  peut  prescrire 
telles  mesures  conservatoires  qu'il  appartient.  Ces  mesures  ces- 
sent, de  plein  droit,  du  jour  de  la  déclaration  qu'il  n*y  a  lieu  à 
suivre,  de  l'ordonnance  d'acquittement  ou  de  l'arrêt  d'absolu- 
tion (art.  521). 

L'inexécution  du  concordat  et  le  défaut  de  paiement  des  divi- 
dendes stipulés  entraînent  aussi  la  résolution  du  concordat;  la 
demande  est  introduite  par  tout  créancier  à  l'égard  de  qui  le 
failli  est  en  retard  de  remplir  ses  engagements.  Cependant,  on 
refuse  ce  droit  au  créancier  qui  n'a  |>as  produit  à  la 
faillite. 

Le  droit  de  demander  la  résolution  du  concordat  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans. , 

L'instance  est  introduite  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée. 

Le  failli  assigné  en  résolution  du  concordat  peut  rendre  cette 
demande  sans  objet  en  désintéressant  le  créancier  poursuivant: 
il  est  même  admis  que  le  tribunal  pourrait,  pour  lui  faciliter 
cette  libération,  lui  accorder  un  délai  fort  court,  à  la  charge  de 
fournir  caution. 

L'art.  522  dispose  :  —  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation 
pour  banqueroute  frauduleuse,  ou  par  le  jugement  qui  pro 
nonce,  soit  l'annulation,  soit  la  résolution  du  concordat,  le  tri- 
bunal de  commerce  nomme  un  juge- commissaire  et  un  ou  pla- 
sieurs  syndics.  Le  syndic  peut  faire  apposer  les  scellés.  Il  pro- 
cède, sans  retard,  avec  l'assistance  du  juge  de  paix,  sur  Tan- 
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cien  inveotaire,  an  récolement  des  valeurs,  actions  et  pa- 
piers, et  procède,  s*il  y  a  liea,  à  an  sapplément  dUcventaire.  Il 
dresse  on  bilan  sapplémeotaire.  11  fait  immédiatement  afficher 
et  insérer  dans  les  joarnanx  à  ce  destinés,  avec  un  extrait  da 
jugement  qui  le  nomme,  invitation  aux  créanciers  nouveaux, 
B*il  en  existe,  de  produire,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  leurs 
titres  de  créances  à  la  vérification.  Cette  invitation  est  faite 
aassi  par  lettres  du  greffier. 

Il  est  procédé,  sans  retard,  à  la  nouvelle  vérification  des 
créances  antérieurement  admises  et  affirmées,  sans  préjudice, 
néanmoins,  du  rejet  ou  de  la  réduction  de  celles  qui,  depuis,  au  - 
raient  été  payées  en  tout  on  en  partie  (art.  523). 

Ces  opérations  mises  à  fin,  les  créanciers  prononcent  s'il  y  a 
lieu  d'accorder  au  failli  un  nouveau  concordat  :  mais,  comme 
nous  Ta  vous  vu,  le  nouveau  concordat  ne  pourrait  ôtre  accordé 
ao  banqueroutier  frauduleux  ;  il  y  aurait  même  lien  de  surseoir  à 
la  délibération,  si  des  poursuites  criminelles  étaient  commencées. 

Le  nouveau  concordat  doit  être  homologué  par  le  tribunal. 

Aux  termes  de  Tart.  524,  s*il  n'intervient  pas  de  nouveau 
concordat,  les  créanciers  sont  convoqués  à  l'efiet  de  donner 
leur  avis  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  du  syndic.  11  n'est 
procédé  aux  répartitions  qu'après  l'expiration,  à  l'égard  des 
créanciers  nouveaux,  des  délais  accordés  aux  personnes  domi- 
ciliées en  France  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créan- 
ces (V.  ci-dessus,  paragr,  7). 

Les  actes  faits  par  le  failli,  postérieurement  au  jugement  d'ho- 
mologation et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolution 
du  concordat,  ne  sont  annulés  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits 
des  créanciers  (art.  526). 

Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentrent  dans  Tinté- 
graillé  de  leurs  droits,  à  l'égard  du  failli  seulement  ;  mais  ils 
ne  peuvent  figurer  dans  la  masse  que  pour  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  :  s'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende, 
pour  l'inlégralitéde  leurs  créances  ;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du 
dividende,  pour  la  portion  de  leurs  créances  primitives  corres- 
pondantes à  la  portion  du  dividende  promii  qu'ils  n'ont  pas 
touchée.  Ces  dispositions  sont  applicables  au  cas  où  une  seconde 
faillite  vient  à  s'ouvrir,  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annu- 
lation ou  résolution  du  concordat  (art.  526). 

Un  exemple  fera  comprendre  la  disposition  de  l'art.  526  :  — 
Un  créancier  a  produit  dans  la  première  faillite  pour  1.000  fr.  ; 
le  concordat  promettait  un  dividende  de  50  pour  100,  ce  qui  ré- 
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dilUait  la  créance  à  500  fr.  ;  sur  cette  somme,  le  créancier  a 
reçu,  ayant  la  noayelle  faillite,  250  fr.  ;  il  est  réputé,  dans  la 
nouvelle  faillite,  avoir  été  payé  de  la  moitié  de  sa  créance  to* 
taie,  et  il  n'y  figure  que  pour  500  fr.  ;  mai»  il  peat  réclamer 
790  fr.  au  failli  personnellement.  L'annulation  du  concordat  le 
fait  rentrer,  à  cet  égard,  dans  tous  ses  droits. 

Parmi  les  fraudes  qui  peuvent  faire  annuler  le  concordat, 
lorsqu'elles  sont  découvertes  après  l'homologation,  il  faut  citer 
surtout  les  avantages  particuliers  stipulés  par  des  créanciers  en 
raison  de  leur  vote  (Y.  Qt-dessua). 

L'art.  597  dispose,  à  cet  égard  :  — Le  créancier  qui  a  stipulé, 
soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avanta- 
ges particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la 
faillite,  ou  qui  a  fait  un  traité  particulier  duquel  résuite  en  sa 
faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  <ia  faillii,  est  puni  cor* 
rectionnellement  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  une 
année,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessus  de  2.000  fr« 
L'emprisonnement  peut  être  porté  à  deux  ans,  si  le  créancier  est 
syndic  de  la  faillite. 

Ces  peines  sont  prononcées  sans  préjudice  de  l'annulation 
des  conventions  frauduleuses,  et  du  rapport,  par  le  créancier, 
des  sommes  qu'il  a  pu  percevoir  en  exécution  de  ces  conven- 
tions. 

7^  Concordais  amiables.  —  On  nomme  ainsi  les  concordats 
qui  interviennent  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  sans  que  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  le  concordat  aient  été  ob- 
servées. Le  concordat  amiable  ne  produit  d'efiets  qu'à  l'égard 
des  créanciers  qui  interviennent  au  traité  :  la  majorité  ne  peut 
lier  la  minorité,  et  les  créanciers  qui  n'ont  pas  signé  le  concor- 
dat amiable  conservent  le  droit  de  poursuivre  leur  débiteur. 

Le  concordat  amiable  est  ordinairement  stipulé  pour  préve- 
nir la  déclaration  de  faillite  ;  il  peut  l'être  aussi  après  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  et  hors  la  présence  du  juge-commis- 
saire et  du  syndic  ;  il  met  alors  fin  aux  opérations  de  la  faillite  ; 
enfin  il  peut  intervenir  après  le  refus  d'homologation  d'un  con- 
cordat judiciaire. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  concordat  amiable  avec  le  simple 
atermoiement  qui  a  pour  objet  d'accorder  un  sursis  de  paie- 
ments au  débiteur.  Lorsque  l'atermoiement  n'a  pas  suffi  pour 
empêcher  la  déclaration  de  faillite,  les  créanciers  qui  ont  reçu 
des  à- compte,  alors  que  les  outres  créanciers  n'en  ont  reçu 
aucun,  sont  tenus  d'en  faire  le  rapport  à  la  faillite. 


I 
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La  remise  d*aoe  partie  de  la  dette,  consentie  par  un  concor* 
dat  amiable»  a  le  caraetère  d'une  remise  volontaire,  à  la  diffé- 
rence de  celle  qui  intervient  dans  le  concordat  jadidaire,  et  que 
la  majorité  impose  à  la  minorité.  En  conséquence,  celui  qui  a 
cautionné  la  dette  du  débiteur  se  trouve  libéré  de  la  quotité 
dont  il  est  fait  remise  par  le  concordat  amiable.  On  décide  au- 
trement dans  le  cas  où  le  créancier  n*a  signé  le  concordat  amia- 
ble, qu*en  stipulant  des  réserves  qui  lui  garantissent  son  recours 
contre  la  caution. 

Le  concordat  amiable  est  nécessairement  résolu  en  cas  de 
dol,  d'inexécution  da  traité  ou  de  nouvelle  faillite. 

On  a  donné,  mais  improprement,  le  nom  de  concordat 
amiable  aux  liquidations  judiciaires  que  divers  décrets  de 
1848  et  de  1870  ont  substituées  temporairement  à  la  procédure 
de  faillite,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  de  1838.  Ces  décrets 
avaient  surtout  pour  objet  de  prévenir,  dans  des  temps  trou- 
blés, la  multiplicité  des  faillites  et  les  ruines  qu'elles  entraînent 
à  leur  suite  ;  ils  abrégeaient  les  délais  et  simplifiaient  les  for- 
mes de  la  liquidation.  Ainsi  la  déclaration  de  cessation  de  paie- 
ments n'était  pas  suivie  de  l'apposition  des  scellés  et  de  l'in- 
ventaire; en  outre,  le  débiteur  pouvait  être  maintenu,  sous 
certaines  conditions,  dans  l'administration  de  ses  biens. 

8*  Concordats  par  abandon  d'attif.  —  Ce  mode  de  concordat 
a  été    admis  par  une  loi  du  17  juillet  1856,  qui  modifie  en  ces 
termes  l'art.  541  du  Gode  de  commerce  :   —  Aucun  débiteur 
commerçant  n'est  recevable  à  demander  son  admission  au  bé- 
néfice de  cession  de  biens  (Y.  ce  mot).  Néanmoins,  un  concordat 
par  abandon  total  ou  partiel  de  l'actif  du  failli  peut  être  formé 
suivant  les  règles  prescrites  pour  le  concordat.   Ce  concordat 
produit  les  mêmes  effets  que  les  autres  concordats  ;  il  est  an- 
nulé ou  résolu  de  la  même  manière.  La  liquidation   de  l'actif 
abandonné  est  laite  conformément  aux  règles  tracées  par  la  loi 
pour  la  liquidation  des  biens  du   failli,  lorsque  les  créanciers 
sont  en  état  d'union  (Y.  ci-dessus,  paragr.  10).  Le  concordat  par 
abandon  est  assimilé  à  l'union   pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement. 

Le  concordat  par  abandon  d'actif  participe  du  concordat  or- 
dinaire en  ce  qu'il  contient  remise  d'une  partie  de  la  dette,  et 
de  l'état  d'union,  par  les  formes  de  la  liquidation. 

Malgré  l'abandon  qu'il  a  fait  de  son  actif,  le  failli  a  qualité 
pour  surveiller  l'administration  du  syndic  et  réclamer  de  lui  des 
comptes  de  gestion  ;  il  reprend  même  l'exercice  de  ses  actions. 
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En  conséquence,  il  est  en  droU  de  poursuivre  en  son  nom  les 
recouvrements  que  négligent  le  syndic  ou  les  créanciers  ;  mais 
il  doit  rapporter  à  la  masse  le  montant  des  encaissements. 

L'homologation  du  concordat  par  abandon  d*acUf  n*est  gé- 
néralement accordée  par  le  tribunal  que  quand  il  y  a  abandon 
réel  de  biens  présents,  et  non  pas  seulement  d*un  actif  pure* 
ment  éventuel  ou  presque  nul. 

10.  —  Etat  d'union  des  oréanoiers.  —  C'est  Tétat  dans 
lequel  les  créanciers  se  trouvent  de  plein  droit,  lorsque  les  pro- 
positions de  concordat  faites  par  le  failli  ont  étérejetées  par  ras- 
semblée des  créanciers,  ou  qu*un  concordat  consenti  par  cette 
assemblée  vient  à  être  annulé,  par  suite  du  refus  du  tribunal  de 
commerce  de  Thomologuer.  L*état  d*union  existe  évidemment 
aussi,  lorsque  le  failli  ne  se  présente  pas  à  rassemblée  des 
créanciers  ou  que  les  créanciers  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer  valablement.  11  a  même  été  jugé  que,  si  le  nombre 
nécessaire  ne  s*est  pas  rencontré,  par  suite  de  la  négligence  de 
certains  mandataires  des  créanciersi  Télat  d*union  qui  est  la 
conséquence  de  leur  abstention  n*en  est  pas  moins  irrévocable. 
La  jurisprudence  se  montre  assez  rigoureuse  pour  écarter  les 
causes  de  nullité  de  la  délibération  qui  aboutit  à  Tétat  d'uninn. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  déclaration  d*union  ne  pouvait  être 
attaquée  par  cela  seul  qu'on  aurait  compté,  dans  le  recensement 
des  voix,  une  créance  qui  avait  été  remboursée  et  dont  la  sup- 
pression eût  modifié  le  résultat  du  vote.  Du  reste,  on  refuse, 
dans  ce  cas,  au  failli  le  droit  d*agir,  à  raison  du  dessaisissement 
de  ses  actions  dont  il  se  trouve  frappé. 

Dès  que  Tétat  d'union  est  devenu  définitir,le  juge-commissaire 
consulte  les  créanciers  surTutilité  du  maintien  ou  du  remplace- 
ment du  syndic.  Les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  et 
ceux  nantis  d  un  gage  sont  exceptionnellement  admise  cette  dé- 
libération (art.  529).  La  décision  est  prise  dans  rassemblée 
même  qui  délibère  sur  le  concordat.  L'art.  529  ajoute  que,  si  le 
syndic  est  continué  dans  l'administration,  il  ne  rend  de  compte 
définitif  qu*à  l'expiration  de  son  nouveau  mandat.  S'il  est  rem- 
placé, il  le  rend  de  suite  au  nouveau  syndic,  en  présence  du 
juge-commissaire,  le  failli  dûment  appelé. 

Dans  l'état  d'union,  le  syndic  continue  d'administrer;  et  il 
doit  réaliser,  dans  le  plus  bref  délai,  l'actif  de  la  faillite.  Tou- 
tefois, il  consulte  les  créanciers  sur  l'opportunité  de  continuer 
temporairement  Texploitation  du  fonds  du  failli  ;  il  les  consulte 
aussi  sur  le  secours  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  failli  sur  ses 
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biens;  enfin  il  est  tenu  de  convoqaer  les  créanciers  à  certains 
intervalles  pour  leur  rendre  ses  comptes. 

Si  Texploitation  du  fonds  doit  être  continuée,  la  délibération 
qui  Tautorise  détermine  la  durée  et  Tétendue  des  pouvoirs  con- 
férés, à  cet  effet,  au  syndic,  et  fixe  les  sommes  que  le  syndic  peut 
garder  entre  ses  mains,  afin  de  pourvoir  aux  frds  et  dépenses.  La 
délibération  ne  peut  être  prise  qu*en  présence  du  juge-commis- 
saire et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  créanciers  en  nombre 
et  en  somme.  Les  créanciers  dissidents  et  le  failli  sont  rece- 
vables  à  former  opposition  à  la  délibération  prise  contre  leur 
avis  ;  elle  n*est  pas  suspensive  d'exécution  (art.  532). 

Les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  nantis  de  gage  ne 
prennent  point  part  à  cette  délibération. 

Si  Texploitation  du  fonds  ainsi  ordonnée  produit  des  bénéfices, 
ils  sont  partagés  entre  tous  les  créanciers,  y  compris  ceux  qui 
ont  voté  contre  la  continuation  de  l'exploitation  du  fonds  ;  si  la 
gestion  produit  des  pertes,  mais  qu'elles  ne  dépassent  pas  Tactif 
de  la  faillite,  elles  sont  supportées  par  tous  les  créanciers  insdic- 
tinctement,  même  si  elles  absorbent  tous  les  dividendes  qui 
auraient  pu  être  distribués  ;  si  les  pertes  excèdent  Tactif  de 
Tuoion,  les  créanciers  qui  ont  autorisé  la  continuation  de  Tex- 
ploitation  du  fonds  sont  seuls  tenus  personnellement,  c^est- à-dire 
mèm'e  au  delà  des  forces  actives  de  la  faillite  et  sur  leurs  biens 
personnels.  Toutefois,  cette  obligation  n*est  pas  absolue  :  chaque 
créancier  ne  contribue  ainsi  aux  pertes  que  dans  les  limites  du 
mandat  qu'il  a  donné  au  syndic,  et  seulement  jusqu'au  prorata 
de  sa  créance,  sans  qu'il  puisse  être  obligé  au  delà  (art.  533). 

Quant  au  failli,  il  est  également  responsable  des  pertes  que 
la  continuation  de  l'exploitation  du  fonds  peut  occasionner, 
lorsqu'il  a  approuvé  l'exploitation  ;  cette  disposition  est  d'au- 
tant plus  juste  qu'il  eût  profité  de  l'excédant,  si  les  bénéfices 
avaient  permis  le  remboursement  de  toutes  les  créances  en 
capital,  intérêts  et  frais.  Mais,  si  l'exploitation  a  été  autorisée 
contre  son  avis,  il  n'est  pas  tenu  de  contribuer  aux  dettes  nou- 
▼elles  contractées  par  suite  de  cette  exploitation  ;  cependant,  il  se 
trouve  affecté  par  cette  gestion  malheureuse,  en  ce  sens  qu'il 
reste  débiteur  de  tontes  les  créances  admises  au  passif  de  la 
faillite. 

Si  l'exploitation  du  fonds  n'est  pas  continuée,  le  syndic  pro- 
cède sans  retard  à  la  liquidation  des  biens  du  failli  ;  il  poursuit 
la  vente  des  marchandises  et  des  autres  biens  mobiliers  ou 
immobiliers  du  failli.  Cette  vente  a  lieu  sous  la  surveUlance 
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da  jage-commiséaire,  mais  sans  qa*il  soit  nécessaire  d'appeler 
le  failli.  En  règle  générale,  Ja  présence  da  failli  et  Taotorisa* 
tion  préalable  do  juge-commissaire  ne  sont  exigées  que  pour 
tontes  les  mesures  prises  antérieurement  à  l'état  d*anion  ; 
il  n*e8t  pas  jnste,  tant  que  le  concordat  est  espéré,  que  l'aei 
réalisable  puisse  se  trouver  compromis  par  des  opératic 
que  le  failli  ne  saurait  empêcher.  Mais,  dès  que  le  concordmi 
a  été  refusé,  il  n'appartient  plus  au  failli  de  paralyser  la  liqui- 
dation par  aucune  opposition. 

Le  syndic  est  même  autorisé  alorsà  transiger  en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  de  la  liquidation. 

S*il  y  a,  dans  Tactif,  des  créances  d*nn  recouvrement  difR- 
cile,  soit  à  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  soit  à  rai- 
son des  frais  qu'occasionnerait  un  recouvrement  incertain, 
Tart.  570  permet  à  l'union  de  se  faire  autoriser  par  le  tribunal 
de  commerce  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits 
et  actions  dont  le  recouvrement  n'a  pu  être  obtenu.  Tout  créan- 
cier a  le  droit  de  s'adresser  au  juge-commissaire  pour  provo- 
quer une  délibération  à  cet  égard  ;  la  même  faculté  appartient 
au  syndic  ;  mais  il  doit  provoquer,  pour  cela,  une  délibéra- 
tion de  l'assemblée  des  créanciers;  il  excéderait  ses  pouvoirs, 
s'il  traitait  àforfait,  sans  y  être  ainsi  autorisé.  La  résolution  des 
créanciers  est  prise  à  la  simple  majorité  des  voix  ;  et,  comme  il 
s'agit  d'une  mesure  exceptionnelle  qui  peut  diminuer  Tactif, 
le  failli  doit  être  appelé  personnellement  à  donner  son  avis, 
à  peine  de  nullité  de  l'aliénation  qui  serait  faîte  par  le  syndic. 
La  délibération  prise  par  l'assemblée  des  créanciers  doit  être 
homologuée  par  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge  commis» 
saire. 

Le  produit  de  la  liquidation  est  réparti  entre  les  créanciers, 
dans  la  mesure  de  leurs  droits  respectifs,  et  suivant  qu'ils  sont 
privilégiés,  hypothécaires  ou  simples  chirographaires.  Le 
syndic  peut  même,  avant  la  répartition  définitive,  distribuer 
des  dividendes  paitiels. 

La  délibération  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ae- 
corder  des  secours  au  failli,  après  la  déclaration  d'union,  est 
provoquée  d'office  par  le  juge-commissaire,  alors  même  qae 
le  failli  n'a  fait  aucune  demande.  La  délibération  est  prise 
à  la  simple  majorité  des  voix,  et  elle  a  lieu  dans  l'assemblée 
même  qui  délibère  sur  le  concordat  ou  l'union.  Dans  le  cas 
où  les  secours  sont  accordés,  la  quotité  en  est  déterminée  par 
le  juge-commissaire,  sur  la  proposition  du  syndici  sauf  recoon 
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de  ce  dernier  sealeinent,   devant    le    tribunal  de  oommeroe 
(art.  530). 

Les  créanciers  en  état  d*anion  sont  convoqués  au  moins  une 
fois  dans  la  première  année,  et  s*il  y  a  lieu,  dans  les  années 
floivantes,  par  le  juge- commissaire.  Dans  ces  assemblées,  le 
syndic  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  ;  après  quoi,  les  créan- 
ciers décident  s'il  y  a  Uea  de  Je  continuer  ou  de  le  remplacer 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (art.  536.) 

Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  est  terminée,  les  créan- 
eiers  sont  convoqués  par  le  juge-commissaire.  Dans  cette  der- 
nière assemblée,  le  syndic  rend  ses  comptes.  Le  failli  est 
présent  ou  dûment  appelé.  Après  la  clôture  de  cette  assemblée, 
l'uion  est  dissoute  de  plein  droit  (art.  537). 

Les  divers  convocations  sont  faites  par  lettres  et  par  inser- 
tions dans  les  journaux. 

Si  les  comptes  du  syndic  sont  contestés,  c'est  le  tribunal  de 
commerce  qui  prononce,  et  l'union  subsiste  jasqu'à  l'apure- 
ment définitif  de  ces  comptes.  Le  failli  est  recevable  à  inter- 
venir dans  l'instance. 

On  a  posé  la  question  de  savoir  si,  pendant  l'état  d'union, 
et  bien  que  cet  état  résulte  du  rejet  des  propositions  de  con- 
cordat, les  créanders  restent  en  droit  de  remettre  le  débiteur 
à  la  tète  de  ses  affaires,  en  vertu  d'un  véritable  concordat  ; 
et  si  cet  arrangement  met  fin  à  l'union  et  aux  opérations  de 
la  faillite.  L'affirmative  est  généralement  admise.  Cependant, 
certains  tribunaux  et  certains  auteurs  exigent  que  cet  arran- 
gement soit  consenti  par  l'unanimité  des  créanciers,  ou  que 
les  créanciers  opposants  aient  été  désintéressés. 

Par  suite  de  la  clôture  de  l'union,  le  débiteur  rentre  dans 
l'exercice  de  ses  droits  et  actions,  et  peut  librement  consentir 
toutes  transactions  ;  mais  U  reste  exposé  aux  poursuites  indi- 
viduelles de  chacun  de  ses  créanciers,  qui  ont  le  droit  d'exercer 
ces  poursuites  contre  lui  jusqu'au-  paiement  intégral  en  capi- 
tal, intérêt  et  frais.  Les  créanciers  procèdent  ainsi  par  des 
actions  isolées,  même  si  une  succession  ou  d'autres  biens 
viennent  à  échoir  au  failli. 

L'une  des  conséquences  de  l'exercice  individuel  des  actions, 
c'est  qoe  les  créanciers  même  chirographaires  recouvrent  le 
droit  de  prendre  une  hypothèque  judiciaire  pour  sûreté  de 
leurs  créances. 

Si  le  failli  fait  de  -nouvelles  dettes,  mais  qu'il  dispose  en 
même  temps  d'un  actif  réalisable,  les  créanciers  ont  le  droit. 
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sans  faire  déclarer  ane  seconde  fois  la  faillite  de  lenr  débiteur, 
de  proToqoer  la  nomination  d*an  noavean  jage-commissaire 
et  d*an  nouveau  syndic,  dans  les  mêmes  formes  que  dans  le 
cas  où  il  est  procédé  à  la  liquidation  par  suite  de  l'annulation 
ou  de  la  résiliation  du  concordat  (V.  ci-dessus^  pciragr^ 
9.) 

11.  —  Clôture  en  cas  d'inaofftaanoe  d'aotif.  —  Si»  4 
quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'homologation  du  concordat 
ou  la  formation  de  Tunion,  le  cours  des  opérations  de  la 
faillite  se  trouve  arrêté  par  insuffisance  de  l'actif,  le  tribunal 
de  commerce  peut,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  pro- 
noncer, même  d'office,  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite. 
Ce  jugement  fait  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de 
ses  actions  individuelles  contre  les  biens  du  failli.  Pendant  un 
mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exécution  de  ce  jugement  est  sus- 
pendue (art.  527.) 

La  demande  de  clôture  peut  être  faite  par  toute  personne 
intéressée.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  failli  soit  mis  en 
cause. 

Le  failli  ou  tout  autre  intéressé  peut,  à  toute  époque,  faire 
rapporter  par  le  tribunal  la  clôture  pour  insuffisance  d^actif,  en 
justifiant  qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais  des 
opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner,  entre  les  mains 
du  syndic,  somme  suffisante  pour  y  pourvoir.  Dans  tous  les 
cas,  les  frais  des  poursuites  qui  ont  été  exercées  pour  faire 
clôturer  les  opérations  de  la  faillite  doivent  être  préalablement 
acquittés  (art.  528.) 

La  somme  jugée  nécessaire  pour  rouvrir  la  faillite  est 
laissée  à  l'arbitrage  du  tribunal. 

La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  a  pour  effet  de  permettre 
aux  créanciers  d'exercer  des  actions  individuelles  contre  le 
failli,  delà  même  manière  que  s'il  y  avait  état  d'union.  Cepen- 
dant, il  y  a  des  différences  importantes  entre  l'état  d'union  et 
celui  de  clôture  des  opérations  de  la  faillite.  Ainsi,  dans  ce  der- 
nier état,  le  créancier  qui  a  obtenu  du  failli  le  paiement  de  cer- 
taines sommes,  ne  peut  se  les  approprier;  il  doit  en  faire  le  rap- 
port à  la  masse,  pour  qu'elles  soient  partagées.  De  plus,  c'est  tou- 
jours au  syndic  qu'est  réservé  le  droit  d'intenter  les  actions  qui 
appartiennent  au  failli. 

12.  —  Droits  des  oréanoiera  priTilégiés,  hypofh^ 
oairesy  gagistes  ou  chirog^raphaires.  —  Les  créanciers  ont 
des  droits  différents  sur  les  biens  du  failli,  suivant  qu'ils   ont 
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un  privilège  sar  les  menbles  ou  sur  certains  effets  mobiliers, 
un  privilège  sur  les  immeubles,  une  hypothèque  sur  des  im- 
meubles ou  sur  un  navire  (V.  c^moO»  ou,  au  contraire,  que 
leurs  créances  ne  sont  garanties  par  aucun  droit  de  préférence 
sur  les  biens  appartenant  an  failli  ;  ces  derniers  créanciers 
sont  dits  chirog^aphaires. 

Nous  examinerons  séparément  les  règles  relatives  aux  droits 
de  la  femme  mariée  sur  les  biens  de  son  conjoint  en  état  de 
faillite  (V.  ci-dessauSt  paragr.  13.) 

1®  Droits  des  créanciers  contre  les  coobligés  et  cautions  du 
failli.  —  Le  créancier  envers  qui  plusieurs  personnes  sont 
obligées  solidairement  au  paiement  de  la  même  dette,  peut 
exiger  de  chacune  d'elles  Tintégralité  de  la  dette  ;  mais,  si  Tun 
des  débiteurs  solidaires  a  versé  un  à-compte,  le  créancier  ne 
peut  réclamer  des  autres  débiteurs  que  le  solde. 

Lorsque  plusieurs  des  débiteurs  solidaires  sont  tombés  en 
faillite,  le  créancier  exerce  son  recours  dans  les  diverses  faillites, 
suivant  les  règles  posées  par  les  art.  542  à  545  du  Code  de  com- 
merce, qui  disposent  comme  il  suit  : 

Le  créancier  porteur  d'engagements  souscrits,  endossés  ou 
garantis  solidairement  par  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui 
sont  en  faillite,  participe  aux  distributions  dans  toutes  les 
masses,  et  y  figure  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à 
parfait  paiement  (art.  542). 

Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes  payés,  n*est  ou- 
vert aux  faillites  des  coobligés  les  unes  contre  les  autres,  si  ce 
n*est  lorsque  la  réunion  des  dividendes  que  donneraient  ces 
faillites  excéderait  le  montant  total  de  la  créance,  en  principal, 
intérêts  et  frais,  auquel  cas  cet  excédant  est  dévolu,  suivant 
J'ordre  des  engagements,  à  ceux  des  coobligés  qui  ont  les  autres 
pour  garants  (art.  543). 

Comme  on  le  voit,  le  créancier  produit  dans  la  faillite  de  cha- 
oon  de  ses  débiteurs,  pour  l'intégralité  de  ce  qui  lui  est  dû.  Si 
Ton  exigeait  qu'il  ne  produisit  dans  la  seconde  famille  que  pour 
le  montant  de  sa  créance  diminuée  de  ce  qu'il  aurait  reçu  dans 
la  première,  il  serait  moins  sûrement  désintéressé  qu'en  pro- 
duisant dans  chaque  faillite  pour  toute  la  dette. 

Cependant,  si  le  créancier,  porteur  d'engagements  solidaires 
entre  le  failli  et  d'autres  coobligés,  a  reçu,  avant  la  faillite,  un 
à-compte  sur  sa  créance,  il  n'est  compris  dans  la  masse  que 
0OUS  la  déduction  de  cet  à-compte,  et  conserve,  pour  ce  qui  lui 
reste  dû,  ses  droits  contre  le  coobligé  ou  la  caution.  Le  coobligé 
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on  la  caution  qui  a  fait  le  paiement  partiel  est  compris  dans 
la  même  masse,  pour  tout  ce  qu'il  a  payé  à  la  décharge  du  failli 
{art.  M4). 

La  disposition  précédente  ne  s'applique  pas  aux  à-compU 
payés  depuis  la  faillite. 

Le  codébiteur  solidaire  du  failli,  qui  a  payé  on  qui  se  trouve 
obligé  de  payer  en  son  acquit,  peut  demander,  comme  subrogé 
aux  droits  du  créancier  contre  le  failli,  son  admission  an  pasôf 
de  la  faillite.  S'il  n'a  désintéressé  le  créancier  qu'en  partie  on  s'il 
ne  lui  a  fait  ancun  versement,  il  produit  dans  la  faillite  concur- 
remment avec  le  créancier.MaiB,s'ila  désintéressé  complètement 
le  créancier,  ou  si  celui-ci  n'a  pas  produit  à  la  faillite,  s'en  rap- 
portant à  sa  solvabilité,  il  produit  lui-même  à  la  faillite  de  son 
codébiteur. 

Le  mode  de  recours  du  codébiteur  solidaire  du  failli  varie  en- 
core suivant  d'autres  cas.  Si  la  dette  solidaire  résulte  d'un  enga- 
gement pris  dans  un  intérêt  commun  àtouslescodébiteurs^oelni 
qui  a  payé  toute  la  dette  n'est  subrogé  aux  droits  de  créancier 
contre  ses  codébiteurs  que  pour  la  part  de  chacun  d'eux  dans  la 
dette  commune,  et  c'est  pour  cette  part  seulement  qu'il  peut 
produire  à  la  faillite  de  l'un  deux.  Mais,  si  l'engagement  a  6i6 
pris  dans  l'Intérêt  d'un  seul  des  obligés,  comme  caution,  par 
exemple,  et  que  le  débiteur  principal  ainsi  cautionné  tombe  en 
faillite,  le  codébiteur  solidaire  qui  a  fait  le  paiement  produit  à 
la  faillite  pour  l'intégralité  de  la  dette. 

Supposons  l'autre  cas  que  nous  avons  posé  plus  haut  :  le 
créancier  et  le  codébiteur  solidaire  produisent  concurremment 
à  la  faillite.  Si  le  créancier  n'a  reçu  aucun  à-compte  de  ce  codé- 
biteur, il  produit  pour  toute  la  dette,  et  lui  seul  a  droit  de  tou- 
cher les  dividendes.  Si  le  codébiteur  solidaire  averse  un  ài; 
compte,  il  produit  à  la  faillite  pour  cet  à-compte,  et  le  créander 
produit  pour  le  surplus.  C'est  ce  qui  est  exprimé  dans  l'art.  544. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent,  quel  que  soit  le  nombre 
des  codébiteurs. 

La  masse  de  la  faillite  peut  avoir,  à  son  tour,  un  recours  à 
exercer  contre  les  autres  codébiteurs  solidaires.  Si,  par  exem- 
ple, la  dette  ayant  été  contractée  dans  un  intérêt  commun  et 
devant  se  répartir  entre  les  codébiteurs,  la  masse  a  payé  an 
créancier  une  somme  supérieure  à  sa  part,  le  syndic  peut  récla- 
mer l'excédant  du  codébiteur  non  failli. 

Si  le  failli  n'est  débiteur  que  comme  caution,  le  syndic  peut 
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réelamer  au  débiiear  principal  la  totalité  de  ce  qui  a  été  payé 
par  la  masse  en  son  acquit. 

2^  Droits  des  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles.  —  Certaines 
créances  sont,  à  raison  de  lear  natare,  privilégiées  sur  les  meu- 
bles du  failli.  D'autres  sont  privilégiées  sur  les  immeubles.  Le 
privilège  donne  au  créancier  le  droit  d'être  payé  sur  le  prix  de 
l'objet  affecté  au  privilège,  de  préférence  à  tous  antres  créaa- 
Hsiers,  même  aux  créanciers  hypothécaires. 

Il  y  a  aussi  des  privilèges  spéciaux  qui  s'exercent,  soit  sar  on 
objet  mobilier,  soit  sur  un  immeuble  particulier,  sans  que  les 
antres  meubles  ou  immeubles  y  soient  soumis.  Tel  est  le  pri- 
Tilége  du  créancier  nanti  d'un  gage,  et  celui  du  propriétaire  sur 
les  meubles  garnissant  les  lieux  loués  ;  tel  est  encore  le  pri- 
vilège qui  participe  du  droit  de  rétention  et  qui  est  accordé  à 
des  créanciers  snr  certains  objets  mobiliers^  notamment  au 
-dépositaire,  pour  les  frais  par  lui  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose  déposée  ;  au  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés  (Y. 
Vente^  Bevendication)  ;  au  voiturier,  pour  les  frais  de  trans- 
port (V.  Chemins  de  fer.  Commissionnaires  de  transports^  Expédi- 
tion) ;  à  V aubergiste  (V.  ce  mot)^  sur  les  effets  des  voyageurs  ; 
aux  ouvriers,  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  qui  les  ont  employés  ;  à  certains  créanciers,  sur  les 
navires  ou  leur  chargement  (  F.  Navire.) 

Les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  offrent  ce  caractère 
particulier  qu'en  cas  d'insuffisance  du  prix  des  meubles  du 
débiteur,  ils  s'exercent  snr  les  immeubles.  On  comprend  parmi 
les  créances  qui  confèrent  un  privilège  général  :  les  frais  de 
justice,  les  frais  funéraires,  ceux  de  dernière  maladie,  le  salaire 
des  gens  de  travail  ou  de  service,  les  fournitures  de  subsis- 
tances, les  frais  de  défense  du  débiteur  et  certaines  créances  da 
Trésor  |»ublic. 

Nous  renvoyons  au  mot  Privilèges  pour  tout  ce  qui  concerne 
ies  caractères  et  les  effets  principaux  de  ces  droits  de  préfé- 
Tence. 

Nous  renvoyons  aussi  au  mot  Navire  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  rang  des  privilèges  sur  navire. 

Les  créanciers  privilégiés  ne  sont  pas  tenus  d'attendre,  ponr 
•réclamer  le  paiement,  que  les  opérations  de  liquidation  soient 
terminées  ;  ils  peuvent  l'exiger  dès  que  le  mobilier  du  failli  a 
été  vendu  et  avant  toute  répartition.  L'art.  551  du  Code  de 
•Gommepee  dispose  à  cet  égard  :  —  Le  syndic  présente  au  juge- 
commissaire  l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur 
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les  biens  meubles,  et  le  juge-commissaire  autorise,  sHl  y  a  lieu, 
le  paiement  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés. 
Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  prononce. 

Le  tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  le  privilège  con- 
testé est  le  tribunal  de  commerce,  si  le  privilège  est  attaché  à 
une  créance  commerciale;  si  la  créance  est  purement  civile, 
c*est  le  tribunal  civil  qui  doit  prononcer. 

C'est  le  tribunal  de  commerce  seul  qui  détermine  Tordre  des 
privilèges. 

Âu  premier  rang  des  créances  privilégiées  tant  sur  les  meu- 
bles que  sur  les  immeubles,  nous  trouvons  les  frais  de  justice; 
et  11  faut  comprendre  sous  cette  dénomination  les  frais  judi- 
ciaires faits  pour  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  en  matière  de  faillite. 

Les  frais  judiciaires  qui  ne  profitent  pas  à  la  masse,  tels  que 
ceux  faits  par  un  créancier  pour  obtenir  paiement  du  failli,  ne 
sont  pas  privilégiés.  11  en  est  autrement  des  frais  de  justice  qui 
ont  dû  être  avancés  par  le  syndic  pour  soutenir  un  procès  dans 
rintérét  de  la  masse  ;  mais,  généralement,  ces  frais  sont  pré- 
levés par  le  syndic  sur  l'actif  de  la  faillite.  Parmi  les  frais  de 
justice  faits  par  le  syndic,  ceux  qui  profitent  même  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  tels  que  les  frais  conservatoires  de  scellés 
et  d'inventaire,  priment  les  droits  de  ces  créanciers. 

Au  second  rang,  viennent  les  frais  funéraires  du  failli.  Il  y  a 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  doit  comprendre  dans  ces 
frais  le  deuil  de  la  femme  et  des  enfants. 

Âu  troisième  rang,  se  placent  les  frais  de  dernière  maladie, 
dus  aux  médecins,  pharmaciens,  chirurgiens,  sages- femmes, 
gardés,  pour  leurs  soins  et  fournitures  pendant  la  maladie  dont 
le  défunt  est  mort. 

Au  quatrième  rang,  nous  trouvons  les  salaires  des  gens  de 
service  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  pour  l'année  cou- 
rante. Il  faut  comprendre,  parmi  ces  créances,  celles  des  com- 
mis et  commis- voyageurs,  et  enfin  celles  des  ouvriers,  chefs 
d*ateliers  et  employés  à  divers  titres  dans  les  établissements 
commerciaux  ou  industriels  (V.  Appointements  et  salaires ^  Com- 
mis), Toutefois,  le  privilège  des  commis  est  restreint  aux  six 
mois  qui  ont  précédé  la  déclaration  de  faillite  ;  les  ouvriers 
n'ont  droit  qu'au  prix  de  leur  travail  pendant  le  mois  qui  a 
précédé  la  déclaration  de  faillite. 

Au  cinquième  rang,  sont  classées  les  créances  pour  fourni- 
tures faites  par  des  marchands  en  gros  ou  en  détail,  ou  par  des 
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maîtres  de  pension,  an  failli  personnellement  ou  à  sa  famille, 
pour  leur  sabsistanre.  Ce  privilège  est  restreint  anxfoarnis- 
sears  de  subsistances  ;  il  ne  peut  être  étendu,  par  exemple,  au 
tailleur,  au  cordonnier,  au  blanchisseur,  etc.  11  n*y  a  de  pri- 
vilège, au  profit  des  fournisseurs  en  détail,  que  pour  les  fourni- 
tares  faites  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  ;  le  privilège  s*étend  à  une  année  pour  les  mar- 
chands en  gros  et  les  maîtres  de  pension. 

Nous  trouvons  ensuite  quelques  autres  privilèges  tant  snr  les 
meubles  que  snr  les  immeubles,  qui  ont  été  introduits  par  des 
lois  particulières. 

Ainsi  sont  privilégiés  les  frais  de  défense  du  failli,  lorsqu'il 
est  poursuivi  correctionnellement  ou  criminellement  (loi  du 
5  décembre  4807);  les  créances  da  Trésor  public  contre  le  failli, 
pour  amendes,frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  simple  police,  ou  pour  sommes  dues  par  le  failli  à 
la  régie  des  contributions  indirectes  (Y.  Contributions  indirectes^ 
Douanes,  Octrois),  ou  enfin  pour  les  contributions  directes  res- 
tant dues.  Le  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  porte  :  i®  pour  la  contribution  foncière  de 
Tannée  échue  et  de  l'année  courante,  sur  les  récoltes,  fruits, 
loyers  et  revenus  des  immeubles  sujets  à  contribution  ;  2^  pour 
Tannée  échue  et  Tannée  courante  des  contributions  mobilières, 
des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  toute  autre  contribution 
directe  et  personnelle,  sur  tous  les  meubles  et  antres  efl'ets  mo- 
biliers appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
trouvent  (loi  du  8  nov.  1808.) 

Nous  avons  vu  plus  haut,  sous  le  paragraphe  2,  quels  sont  les 
droits  du  propriétaire  des  lieux  loués  au  failli,  et  quelle  est  Té- 
tendue  de  son  privilège  pour  les  loyers  arriérés. 

3*  Droits  des  créanciers  gagistes.  —  Le  gage  (V.  ce  mot)  confère 
au  créancier,dit  créancier  gagiste,  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
l'objet  du  gage,  de  préférence  à  tous  antres  créanciers. 

Les  créanciers  gagistes  doivent  faire  vérifier  leur  créance, 
attendu  que  le  gage  même  peut  être  contesté  ausiri  bien  que  la 
créance.  Jusqu'à  ce  que  l'objet  du  gage  ait  été  vendu,  leur 
créance  n'est  inscrite  au  passif  que  pour  mémoire  (art.  546  du 
Gode  de  comm.)  Mais  ils  peuvent  figurer  au  passif  de  la  faillite 
pour  le  montant  intégral  de  leur  créance,  lorsque  le  gage  a  été 
constitué  à  leur  profit,  noa  par  le  failli,  mais  par  un  codébiteur 
solidaire  du  failli. 

La  vente  de  Tobjet  engagé  peut  être  opérée  par  le  créancier 
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gagiste,  après  comme  avant  la  faillite  ;  il  peut  même  exer- 
cer ce  droit  avant  le  terme  fixé  pour  le  puement,  lorsque  la. 
faillite  est  déclarée  ;  car  Tun  des  effets  de  la  déclaration  de 
faillite  est  de  rendre  les  créances  immédiatement  exigibles. 

Si  le  prodoit  de  la  vente  excède  le  montant  de  la  créance, 
l'excédant  est  versé  à  la  masse  de  la  faillite  ;  si  le  prix  est  infé- 
rieur, le  créancier  gagiste  peut  produire  à  la  faillite  pour  le 
reliquat;  et  il  est  assimilé,  pour  ce  reliquat,  aux  créanciers 
chirographaires. 

Le  syndic  de  la  faillite  a  toujours  le  droit,  tant  que  la  vente 
n*a  pas  été  opérée,  de  retirer  le  gage  des  mains  du  créancier, 
en  lui  remboursant  le  montant  de  sa  créance  ;  mais  il  doit  être 
autorisé,  pour  cela,  du  juge-commissaire  (art.  547). 

4*  Droits  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  sur  les  iw- 
mêubles,  —  Nous  avons  vu  plus  baut  (3°  Droits  des  créanciers 
privilégiés  sur  les  meubles)  que  certaines  créances  conféraient  un 
privilège  général  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles. 
Les  privilèges  sur  les  immeubleâ  se  conservent  de  la  même  ma- 
nière que  les  hypothèques,  et  prennent  rang  conformément  aux 
règles  tracées  par  le  Code  civil  (V.  Privilèges), 

Les  immeubles  peuvent  auesi  être  frappés  d'une  hypothèque, 
laquelle  implique,  au  profit  du  créancier,le  droit  de  se  faire 
payer,8ur  le  prix  des  immeubles  affectés  à  l'hypothèque^de  préfé- 
rence à  tous  créanciers  chirographaires,  c'est-à-dire  non  inscrits 
comme  privilégiés  ou  hypothécaires.  L'hypothèque  peut  être 
légale,  judiciaire  ou  conventionnelle  (Y.  Hypothéqué). 

La  faillite  du  débiteur  ne  modifie  en  rien  le  droit  de  préfé- 
rence du  créancier  hypothécaire  ;  il  suffit  que  l'hypothèque 
ait  été  inscrite,  pour  conférer  ce  droit  ;  c'est  la  date  de  l'ins- 
cription qui  détermine  le  droit  de  préférence  des  créanciers 
hypothécaires  entre  eux. 

Nous  avons  vu  plus  haut, sous  le  paragraphe  d,que  l'hypothèque 
constituée  par  le  débiteur  en  état  de  cessation  de  paiements, 
pendant  la  période  suspecte,  devait  être  annulée,  à  raison  de  la 
présomption  de  fraude  ;  en  dehors  de  ce  cas,  la  faillite  du  débi- 
teur ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du  créancier  hypo- 
thécaire; celui-ci  n'est  pas  même  tenu  de  faire  vérifier  et  d'affir- 
mer sa  créance. 

Lorsquela  vente  des  immeubles  du  failli  a  précédé  la  liquidation 
de  son  actif  mobilier,  et  que  le  prix  des  immeubles  a  été  insuf- 
fisant pour  désintéresser  intégralement  le  créancier  hjrpothé- 
caire,  celui-ci  a  le  droit  de  produire  à  la  faillite  pour  le  reliquat 
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et  de  concourir  avec  les  créanciers  ehirographaires,  poar  ce  qui 
lai  reste  dû,  sur  les  deniers  à  distribuer  à  la  masse  chirogra- 
phaire  ;  mais  cette  production  est  subordonnée  à  l'accomplis- 
sement des  formalités  de  vérification  et  d'affirmation 
(art.  552). 

Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobiliers  pré- 
cèdent la  distribution  du  prix  des  immeubles,  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires,  vérifiés  et  affirmés,  concourent  aux 
répartitions  dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et 
sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions  indiquées  ci-après 
(art.  553). 

Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  définitif  de 
l'ordre  entre  les  créaociers  hypothécaires  et  privilégiés,  ceux 
d*entre  eux  qui  viennent  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles 
pour  la  totalité  de  leurs  créances,  ne  touchent  le  montant  de 
leur  coUocation  hypothécaire  que  sous  la  déduction  des  sommes 
par  eux  perçues  dans  la  masse  chirographaire.  Les  sommes 
ainsi  déduites  ne  restent  point  dans  la  masse  chirographaire, 
au  profit  de  laquelle  il  en  est  fait  distraction  (art.  554). 

A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  sont  colloques 
que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles, 
il  est  procédé  comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse  chiro* 
graphaire  sont  définitivement  réglés  d'après  les  sommes  dont  ils 
restent  créanciers  après  leur  coUocation  immobilière,  et  les 
deniers  qu'ils  ont  touchés  au  delà  de  cette  proportion,  dans  la 
âistributioD  antérieure,  leur  sont  retenus  sur  le  montant  de  leur 
coUocation  hypothécaire,  et  reversés  dans  la  masse  chirogra- 
phaire (art.  555). 

Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  viennent  point  en  ordre 
utile  sont  considérés  comme  chirographaires  et  soumis,  comme 
tels,  aux  efiets  du  concordat  et  de  toutes  les  opérations  de  la 
masse  chirographaire  (art.  556). 

Si  la  faillite  paie,  de)  deniers  de  la  masse  chirographaire, 
une  certaine  somme  en  l'acquit  d'un  créancier  hypothécaire^ 
elle  est  subrogée  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  dans  les 
droits  de  ce  créancier  ;  dès  lors,  elle  peut  se  faire  colloquer  en 
sous-ordre  dans  la  masse  hypothécaire,  sur  le  montant  de  la 
coUocation  faite  au  profit  de  celui-ci,  pour  le  montant  intégral 
de  sa  créance. 

18.  -—  Droits  de  l'époux  dont  le  conjoint  est  en  fail- 
lite. —  La  femme  dont  le  conjoint  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite,  reprend  en  nature  les  immeubles  par  elle  apportés  et 
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gagiste,  après  comme  avant  la  faillite  ;  il  peut  même  exer- 
cer ce  droit  avant  le  terme  fixé  pour  le  paiement,  lorsque  la. 
faillite  est  déclarée  ;  car  Tan  des  effets  de  la  déclaration  de 
faillite  est  de  rendre  les  créances  immédiatement  exigibles. 

Si  le  prodoit  de  la  vente  excède  le  montant  de  la  créance, 
rexcédant  est  versé  à  la  masse  de  la  faillile  ;  si  le  prix  est  infé- 
rieur, le  créancier  gagiste  peut  produire  à  la  faillite  pour  le 
reliquat;  et  il  est  assimilé,  pour  ce  reliquat,  aux  créancier» 
chirographaires. 

Le  syndic  de  la  faillite  a  toujours  le  droit,  tant  que  la  vente 
n*a  pas  été  opérée,  de  retirer  le  gage  des  mains  du  créancier, 
en  lui  remboursant  le  montant  de  sa  créance  ;  mais  il  doit  être 
autorisé,  pour  cela,  du  juge-commissaire  (art.  547). 

4®  Droits  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  sur  tes  im- 
meubles» —  Nous  avons  vu  plus  baut  (3^  Droits  des  créanciers 
privilégiés  sur  les  meubles)  que  certaines  créances  conféraient  un 
privilège  général  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles. 
Les  privilèges  sur  les  immeubleâ  se  conservent  de  la  même  ma- 
nière que  les  hypothèques,  et  prennent  rang  conformément  aux 
règles  tracées  par  le  Gode  civil  (V.  Privilèges), 

Les  immeubles  peuvent  anesi  être  frappés  d*une  hypothèque, 
laquelle  implique,  au  profit  du  créancier,le  droit  de  se  faire 
payer,8ur  le  prix  des  immeubles  affectés  à  rhypothèque,de  préfé- 
rence à  tous  créanciers  chirographaires,  c^est-à-dire  non  inscrit» 
comme  privilégiés  ou  hypothécaires.  L'hypothèque  peut  être 
légale,  judiciaire  ou  conventionnelle  (Y.  Hypothèque). 

La  faillite  du  débiteur  ne  modifie  en  rien  le  droit  de  préfé- 
rence du  créancier  hypothécaire  ;  il  suffit  que  Thypothèque 
ait  été  inscrite,  pour  conférer  ce  droit  ;  c'est  la  date  de  Tins* 
cription  qui  détermine  le  droit  de  préférence  des  créanciers 
hypothécaires  entre  eux. 

Nous  avons  vu  plushaut^sousle  paragraphe  d,que  l'hypothèque 
constituée  par  le  débiteur  en  état  de  cessation  de  paiements, 
pendant  la  période  suspecte,  devait  être  annulée,  à  raison  de  la 
présomption  de  fraude  ;  en  dehors  de  ce  cas,  la  faillite  du  débi- 
teur ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du  créancier  hypo- 
thécaire; celui-ci  n*est  pas  même  tenu  de  faire  vérifier  et  d'affir- 
mer sa  créance. 

Lorsquela  vente  des  immeubles  du  faillia  précédé laliquidation 
de  sou  actif  mobilier,  et  que  le  prix  des  immeubles  a  été  insuf- 
fisant pour  désintéresser  intégralement  le  créancier  hypothé- 
caire, celui-ci  a  le  droit  de  produire  à  la  faillite  pour  le  reliquat 


FAILUTB  447 

et  de  concourir  avec  les  créanciers  ehirographaires,  poar  ce  qui 
lui  reste  dû,  sur  les  deniers  à  distribuer  à  la  masse  cliirogra- 
phaire  ;  mais  cette  production  est  subordonnée  à  l'accomplis- 
sement des  formalités  de  vérification  et  d'affirmation 
(art.  55S). 

Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobiliers  pré- 
cèdent la  distribution  du  prix  des  immeubles,  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires,  vérifiés  et  affirmés,  concoarentaux 
répartitions  dans  la  proportion  de  leors  créances  totales,  et 
sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions  indiquées  ci-après 
(art.  553). 

Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  définitif  de 
Tordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  ceux 
d*entre  eux  qui  viennent  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles 
pour  la  totalité  de  leurs  créances,  ne  touchent  le  montant  de 
leur  collocation  hypothécaire  que  sous  la  déduction  des  sommes 
par  eux  perçues  dans  la  masse  chirographaire.  Les  sommes 
ainsi  déduites  ne  restent  point  dans  la  masse  chirographaire, 
au  profit  de  laquelle  il  en  est  fait  distraction  (art.  554). 

A  regard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  sont  colloques 
que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles, 
il  est  procédé  comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse  chiro- 
graphaire sont  définitivement  réglés  d'après  les  sommes  dont  ils 
restent  créanciers  après  leur  collocation  immobilière,  et  les 
deniers  qu*ils  ont  touchés  au  delà  de  cette  proportion,  dans  la 
distribution  antérieure,  leur  sont  retenus  sur  le  montant  de  leur 
collocation  hypothécaire,  et  reversés  dans  la  masse  chirogra- 
phaire (art.  555). 

Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  viennent  point  en  ordre 
utile  sont  considérés  comme  ehirographaires  et  soumis,  comme 
tels,  aux  efiets  du  concordat  et  de  toutes  les  opérations  de  la 
masse  chirographaire  (art.  556). 

Si  la  faillite  paie,  de^  deniers  de  la  masse  chirographaire, 
nne  certaine  somme  en  Tacquit  d'un  créancier  hypothécaire^ 
elle  est  subrogée  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  dans  les 
droits  de  ce  créancier  ;  dès  lors,  elle  peut  se  faire  colloquer  en 
sons-ordre  dans  la  masse  hypothécaire,  sur  le  montant  de  la 
collocation  faite  au  profit  de  celui-ci,  pour  le  montant  intégral 
de  sa  créance. 

18.  —  Droits  de  l'époux  dont  le  conjoint  est  en  £ail- 
lite.  —  La  femme  dont  le  conjoint  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite,  reprend  en  nature  les  immeubles  par  elle  apportés  et 
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cenx  qui  lui  sont  sarvenos  par  succession  ou  par  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire,  pourvu  qu*ils  ne  soient  pas  tombés  dans 
la  communauté,  par  suite  d'une  clause  d'ameublissement  insérée 
au  contrat  de  mariage  (art.  557). 

La  femme  reprend  pareillement  les  immeubles  acquis  par  elle 
et  en  son  nom,  des  deniers  provenant  desdites  succession  et 
donation»  pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément 
stipulée  au  contrat  d'acquisition,  et  que  l'origine  des  deniers 
soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authen- 
tique (art.  558). 

Si  le  mari,  au  contraire,  a  acquis  des  immeubles  en  son  nom, 
mais  des  deniers  de  la  femme,  ces  immeubles  appartiennent  à  la 
communauté,sauf  L'hypothèque  légale  de  la  femme.  Cependant, 
celle-ci  conserverait  le  droit  de  réprendre  les  immeubles  en 
nature,  si,  en  faisant,  l'acquisition,  le  mari  avait  fait  une  dé- 
claration d'emploi,  et  que  cet  emploi  eût  été  accepté  parla  femme, 
aussitôt  après  l'acquisition  et  non  à  une  date  éloignée  de  l'acqui- 
sition, de  telle  sorte  qu'on  pût  soupçonner  la  fraude. 

A  défaut  de  justification  que  les  deniers  employés  sont  ceux 
de  la  femme,  ou  à  défaut  de  déclaration  d'emploi,  les  immeubles 
acquis  par  la  femme  sout  réputés  appartenir  au  mari  et  avoir 
été  payés  de  ses  deniers,  sous  quelque  régime  qu'ait  été  con- 
tracté le  mariage.  Toutefois,  cette  présomption  cède  à  la  preuve 
contraire  (art.  559).  La  preuve  ne  peut  résulter  que  d'un  acte 
authentique. 

Il  résulte  des  dispositions  qui  précèdent  que,  si  Timmeuble  de 
la  femme  a  été  vendu  sans  qu'il  ait  été  fait  remploi  des  deniers, 
elle  ne  peut  exercer  aucune  revendication  contre  la  masse  de  la 
faillite. 

Quant  aux  effets  mobiliers,  la  femme  reprend  en  nature  ceux 
qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de  mariage  ou  qui  lui  sont 
advenus  par  succession,  donation  entre- vifs  ou  testamentaire, 
et  <]ui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  toutes  les  fois  que 
l'identité  en  est  prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  au- 
thentique (art.  560).  11  ne  peut  être  suppléé  à  Tinventaire  ou  à 
l'acte  authentique  par  aucun  autre  moyen  de  preuve.  Mais  il  est 
admis  que  le  paiement  de  la  dot  est  suffisamment  établi  par  la 
clause  du  contrat  de  mariage  portant  que  la  célébration  du 
mariage  vaudra  quittance. 

Faute  de  produire  un  acte  authentique,  la  femme  ne  peut 
exercer  de  revendication  ;  mais  elle  conserve  le  droit  de  pro- 
duire à  la  faillite  comme  créancière  chirographaire,  si  ses  droits 
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sont  dûment  établis  par  de  simples  actes  sons  seing  privé.  Quant 
aux  créanciers,  ils  ont  toujours  le  droit  de  contester  les  actes 
authentiques  produits  par  la  femme. 

A  défaut  par  la  femme  de  faire  la  preuve  exigée  par  la  loi, 
tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  Tusagedu  mari  qu*à  celui  de  la 
femme,  sous  quelque  régime  qu*ait  été  contracté  le  mariage, 
sont  acquis  aux  créanciers,  sauf  au  syndic  à  lui  remettre,  avec 
Tautorisation  du  juge-commissaire,  les  habits  et  linges  néces- 
sairesà  son  usage  (art.  560). 

L'action  en  reprise  des  immeubles  n'est  exercée  par  la  femme 
qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  ces  biens  sont 
légalement  grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit  obligée  volontaire- 
ment, soit  qu'elle  y  ait  été  condamnée  (art.  561). 

Mais  lorsque  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la 
présomption  légale  est  qu'elle  Ta  fait  des  deniers  de  celui-ci,  et 
elle  ne  peut,  en  conséquence,  exercer  aucune  action  dans  la 
faillite,  sauf  la  preuve  contraire  (art.  562). 

Lorsque  le  mari  était  commerçant  au  moment  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession 
déterminée,  il  est  devenu  commerçantdansl'annéejesimmeubles 
qui  lui  appartenaient  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage, 
on  qui  lui  sont  advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par  do- 
nation entre-vifs  ou  testamentaire,  sont  seul  soumis  à  l'hypo- 
thèque de  la  femme  :  1**  pour  les  aeniers  et  effets  mobiliers 
qu'elle  a  apportés  en  dot,  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis  le 
mariage  par  succession  ou  donation  entre  vifs  ou  testamentaire 
et  dont  elle  peut  prouver  la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte 
ayant  date  certaine  ;  2®  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés 
pendant  le  mariage  ;  3®  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elles 
contractées  avec  son  mari  (art.  563), 

Le  législateur  a  ainsi  limité  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
du  commerçant,  parce  qu'il  a  craint,  en  permettant  de  l'étendre 
même  aux  immeubles  que  le  mari  acquerrait  de  ses  deniers  pen- 
dant le  mariage,  de  donner  à  celui  ci  trop  de  facilités  pour  ac- 
croître les  garanties  hypothécaires  de  sa  femme  par  des  acqui- 
sitions immobilières  faites  au  préjudice  de  ses  créanciers. 

Quant  au  failli  qui  n'est  devenu  commerçant  que  plus  d'un  an 
après  son  mariage,  ses  immeubles  échappent  absolument  à 
l'hypothèque  légale  de  sa  femme. 

La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la 
célébration  du  mariage,  ou  dont  le  mari  n'ayant  pas  alors 
d'autre  profession   déterminée,  est  devenu  commerçant  dans 
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l'année  qui  soit  celte  célébration,  ne  peut  eiercer,  dans  la  nul- 
lité, aucune  action  à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de 
mariage  ;  et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  penvent,  de  leur 
côté,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la  femme  an  mari  dans 
le  même  contrat  (art.  564). 

Les  tribunaux  apprécient  les  faits  d*où  résulte  la  preuve  que 
le  mari  exerçait  ou  non  le  commerce  au  moment  du  mariage  ; 
la  qualification  de  commerçant  prise  dans  Tacte  de  mariage 
n'établit  qu'une  simple  présomption  qui  peut  être  détruite  par 
la  preuve  contraire. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  le  mari  était  commerçant; 
maiSiSi  c'est  sa  femme  qui  exerce  seule  le  commerce,  la  situation 
du  mari  est  réglée  suivant  des  principes  différents. 

Si  les  épdux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  le 
mari  est  tenu  de  toutes  les  dettes  contractées  par  sa  femme  ;  car, 
si  la  communauté  devait  profiter  des  gains,  U  est  juste  qu'elle 
participe  aux  pertes.  Il  en  est  de  même  si  les  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté.  Sous  le  régime  delà 
séparation  de  biens,  au  contraire,  le  mari  demeurant  étranger 
aux  opérations  de  sa  femme,  les  créanciers  de  celle-ci  ne  aau- 
raient  exercer  de  recours  contre  lui,  à  moins  qu'il  ne  fût  établi 
que  le  mari  aurait  profité  d'une  partie  de  l'actif  de  sa  femme, 
au  delà  des  sommes  nécessaires  pour  l'entretien  do  ménage. 

14.  —  ReYendication  en  matière  de  faillite.  —  C'est  le 
droit  de  reprendre,  dans  une  faillite,  des  objets  mobiliers  oa 
des  marchandises  qui  n'appartenaient  pas  an  failli,  et  qui  ne  se 
trouvaient  entre  ses  mains  qu'accidentellement  ou  à  titre  de  dé- 
pôt. 

La  revendication  peut  être  exercée  par  le  propriétaire  de  la 
chose  contre  tout  autre  qu'un  failli  ;  on  applique,  dans  ce  cas, 
les  régies  ordinaires  de  la  procédure  :  ainsi  la  revendication  se 
fait  par  exploit  d*huissier.  Mais,  si  le  détenteur  est  en  état  de 
faillite,  la  revendication  est  soumise  à  des  formes  et  à  des  con- 
ditions  spéciales  que  nous  examinerons  ci-après. 

La  revendication  qui  est  exercée  par  le  propriétaire  contre 
celui  qui  a  acheté  de  bonne  foi  des  objets  mobiliers  perdus  ou 
volés,  est  réglée  conformément  aux  dispositions  des  art.  ?279 
et  2280  du  Gode  civil  (V.  Titres  perdus  ou  volés),  La  revendication 
peut  aussi  avoir  lieu  contre  celui  qui  a  acheté,  de  bonne  foi,  un 
objet  qu'un  individu  s'est  approprié  à  l'aide  de  manœuvres 
frauduleuses  qui  constituent  l'escroquerie  ;  mais  elle  n'est  pas 
ouverte  au  cas  de  simple  abus  de  confiance. 
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La  loi  autorise  une  revendication  spéciale  en  farenr  du  vendeur 
<l*objets  dont  le  prix  est  resté  impayé  ;  elle  ne  8*exerce  que  sous 
des  conditions  rigoureusement  déterminées  par  la  loi,  et  que 
nous  indiquerons  ci-après,  sous  le  N^  8,  en  distinguant  les  con- 
ditions prescrites  pour  qu'elle  soit  admise  contre  un  débiteur 
failli.  La  condition  essentielle  est  celle-ci  :  la  revendication  à 
raison  du  défaut  de  paiement  du  prix  est  formée  contre  le  syn- 
dic ;  mais  elle  n'a  lieu  qu'à  charge  par  le  revendiquant  d'ac- 
quitter les  frais  de  voiture,  de  fret,  d'assurance,  de  commission 
et  tous  autres  frais  faits  pour  la  conservation  deMa  chose;  les 
droits  de  douane  et  les  amendes  au  paiement  desquels  la  chose 
est  affectée  doivent  être  également  acquittés  par  le  revendiquant* 

Le  syndic  peut,  avec  l'approbation  du  juge-commissaire, 
admettre  les  demandes  en  revendication.  S'il  y  a  contestation^ 
le  tribunal  prononce,  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire 
(art.  579). 

Celui  qui  est  propriétaire  d'objets  compris  par  erreur  dans 
l'inventaire  des  biens  du  failli,  peut  toujours  les  revendiquer; 
et,  si  ces  objets  ont  été  vendus,  il  a  le  droit  d'en  répéter  le  prix 
contre  la  masse. 

Nous  exposons,  au  mot  Revendication^  la  théorie]  générale  de 
la  revendication  ;  il  est  nécessaire  de  s'y  reporter  pour  posséder 
l'intelligence  complète  du  sujet;  nous  insisterons  seulement  ici 
sur  un  certain  nombre  de  cas  spéciaux,  qui  se]  présentent  en 
matière  de  faillite. 

1®  Revendication  de  marchandises  prêtées^  louées^  déposées  ou 
données  en  nantissement  au  failli,  —  Les  objets]  mobiliers  prêtés 
on  loués  au  failli  peuvent  incontestablement  être  revendiqués 
par  le  propriétaire.  Cependant,  la  revendicalîon  ne  serait  pas 
admise,  si  une  véritable  vente  avait  été  déguisée  sous  la  forme 
d'un  prêt  ou  d'un  louage.  Mais,  si  le  prêt  consistait  en  choses 
fongibles,  par  exemple,  en  espèces,  qui  n'auraient  '^éié  prêtées 
qu'à  la  condition  de  rendre  la  même  valeur  et  non  les  mêmes 
espèces,  la  revendication  ne  serait  plus  possible,  car  il  y  aurait 
eu  transmission  de  la  propriété  des  choses  prêtées,  et  le  pré- 
teur n'aurait  plus  qu'une  créance  ordinaire. 

Qnant  au  louage  de  choses  fongibles,  c'est-à-dire  de  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage  mais  qui  sont  remplacées  par 
d'autres  de  même  nature,  on  a  appliqué  un  principe  différent. 
Ainsi  il  a  été  admis  que  le  bailleur  de  choses  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation d'un  établissement  industriel,  matériaux'ou  marchan- 
dises, et  données  à  bail  en  même  temps  que  l'établissement^ 
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pouvait  revendiquer,  à  Texpiratioa  du  bail,  parmi  les  maté- 
riaux ou  marchandises  restant  dans  le  fonds,  les  mêmes  choses 
f  en  quantité  et  qualité  égales. 

L'art.  575  dispose,  à  l'égard  du  dépôt  :  —  peuvent  être  éga- 
lement revendiquées,  aussi  longtemps  qu'elles  existent  en 
nature,  en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises  consignées  au  failli 
à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire. Peut  même  être  revendiqué  le  prix  desdites  mar- 
chandises, qui  n*aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  com- 
pensé au  compte-courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 

L*art.   575  accorde,  comme  on  le  voit,  un  droit  de  suite  sjr 
le  prix,  tant  que  ce  prix  est  entre  les  mains  de  Tacbeteur. 

Les  marchandises  sont  censées  exister  en  nature  entre  les 
mains  du  failli,  bien  que  celui-ci  ne  les  possède  plus  matérielle- 
ment, lorsqu'elles  se  trouvent  en  la  possession  d'un  tiers,  à 
titre  de  dépôt  ou  de  consignation.  Mais,  si  les  marchandises 
avaient  été  remises  en  nantissement  à  un  tiers  par  un  déposi- 
taire infidèle,  le  revendiquant  devrait,  pour  en  obtenir  la  res- 
titution, acquitter  la  somme  pour  laquelle  elles  auraient  été 
engagées  par  le  failli.  Cependant,  si   l'objet  engagé  avait  été 
vendu  à  un  acquéreur  de  bonne  foi,  la   n;vendicatlon  cesserait 
d*étre  admissible. 

Si  les  marchandises  confiées  en  dépôt  ont  été  vendues,  mais 
non  livrées  par  le  failli,  le  revendiquant  peut  s'opposer  à  la 
livraison  ;  il  n'a  plus  ce  droit,  si  Tacheteur  de  bonne  foi  a 
payé  le  prix  ;  car,  dès  ce  moment,  l'acheteur  est  devenu  irrévo- 
cablement propriétaire. 

Si  les  objets  déposés  ont  été  vendus  et  le  prix  remis  au  failli, 
le  propriétaire  n'a  plus  que  le  droit  d*en  réclamer  le  prix  dans 
l'actif  de  la  faillite,  à  l'exclusion  des  créanciers  du  failli. 

Le  revendiquant  doit  prouver  par  tous  les  moyens  admis 
en  matière  commerciale,  même  par  la  preuve  testimoniale, 
ridentité  des  objets  revendiqués.  Si  le  dépôt  consiste  en  espèces 
enfermées  dans  un  sac  cacheté  ou  dans  un  cofi're,  le  dépo- 
sant peut  le  revendiquer  ;  car  il  y  a  un  signe  certain  d'iden- 
tité. 11  en  est  autrement,  comme  nous  lavons  déjà  vu,  si 
les  valeurs  déposées  consistent  en  espèces  monnayées  ou  eu 
billets  de  banque. 

Nous  verrons,  au  mot  Lettre  de  change^  que  les  créanciers  du 
tireur,  et  les  porteurs  des  lettres  pour  le  paiement  desquelles 
il  y  a  provision  en  marchandises,  peuvent  exercer  le  droit 
de  revendication. 
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'^'^Revendication  de  marchandises  achetées  du  failli  avant  la 
faillite.  —  Si  la  chose  vendue  par  le  failli  avant  la  déclara- 
tion de  faillite  est  parfaitement  déterminée  quant  à  son  objet, 
et  que  l'identité  puisse  en  être  constatée,  Tachetear  est  en 
droit  de  la  revendiquer.  On  décide  autrement  si  la  chose  vendue 
est  indéterminée,  par  exemple,  si  elle  consistait  en  marchandises 
d'une  certaine  nature,  qui  devaient  être  prises  parmi  d'autres 
marchandises,  puis  pesées  ou  mesurées  pour  la  livraison.  Dans 
le  premier  cas,  l'acheteur  a  un  droit  irrévocable  de  propriété  ; 
dans  le  second,  il  n'est  aucunement  devenu  propriétaire  (Y.  Re- 
vendication^ Vente.)  Si  la  chose  vendue,  déterminée  quant  à  son 
objet,  a  été  fortuitement  mêlée  à  d'antres  objets  de  même  na- 
ture, la  revendication  n'en  est  pas  moins  admissible. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  s'appliquent  en 
matière  de  change  :  Si  une  lettre  de  change  (V.  ce  moi)  a  été 
envoyée  au  preneur  et  que  le  tireur  tombe  en  faillite  avant 
qu'elle  ne  soit  parvenue  à  destination,  le  preneur  en  devient 
propriétaire,  du  jour  de  l'envoi. 

3^  Revendication  de  marchandises  détenues  par  un  commission- 
naire à  rachat  ou  à  la  vente,  pour  le  compte  d'un  commettant. 
—  Le  commettant  qui  donne  ordre  d'acheter  à  un  commis- 
sionnaire devient  propriétaire  des  marchandises  achetées,  du 
jour  où  le  marché  est  conclu,  et  il  peut  les  revendiquer  dans 
la  faillite  du  commissionnaire,  même  si  elles  ne  sont  pas  encore 
expédiées.  En  effet,  le  commissionnaire  est  présumé,  vis-à-vis 
des  tiers,  avoir  acheté  pour  son  propre  compte;  mais  cette 
présomption  cesse  vis-à-vis  de  son  commettant  (Y.  Commission)^ 
et  il  est  dans  la  situation  d'un  simple  dépositaire. 

S'il  s'agit  de  marchandises  expédiées  an  commissionnaire 
pour  en  opérer  la  vente,  le  commissionnaire  ne  les  détient 
également  qu'à  titre  de  dépôt,  et  la  revendication  peut  en  être 
faite  par  le  commettant,  tant  qu'elles  se  trouvent  entre  ses 
mains.  Le  revendiquant  est  seulement  tenu  de  rembourser  au 
commissionnaire  on  à  sa  faillite  le  montant  de  ses  frais  et 
avances. 

La  revendication  ne  peut  plus  être  exercée,  si  le  commission- 
naire failli  a  disposé,  en  faveur  d'un  tiers  de  bonne  foi,  des 
marchandises  déposées  on  consignées  entre  ses  mains.  Le  com- 
mettant perd  alors  le  droit  de  revendication,  même  si  les 
marchandises  vendues  n'ont  pas  encore  été  livrées  et  que 
la  vente  en  ait  été  faite  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
déclaration  de  la  faillite  ;   il  conserverait,  toutefois,  le  droit 
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de  réclamer,  conformément  à  TarU  575  précité,  tout  ou  partie 
du  prix  qui  n'aurait  été  ni  payé  ni  réglé.  Le  droit  de  réclamer 
le  prix  cesserait  si  le  commissionnaire  avait  cédé  ou  transporté 
le  prix  à  un  tiers  de  bonne  foi. 

Si  le  commissionnaire  failli  a  touché  le  prix  et  qu*il  Tait 
encore  en  sa  possession,  le  commettant  ne  peut,  néanmoins, 
le  revendiquer  contre  la  masse  ;  il  n'a  pas  d'autres  droits  qae 
ceux  d'un  créancier  ordinaire  et  ne  peut  que  produire  à  la 
faillite  sans  jouir  d'aucun  privilège.  On  assimile  au  paiement 
en  espèces,  le  règlement  en  effets  de  commerce  ;  mais,  si  les 
effets  ainsi  donnés  en  paiement  étaient  souscrits  ou  endossés 
par  Tacheteur  au  nom  du  commettant,  et  qu'il  ne  pût  être  mis 
en  doute  qu'ils  représentassent  le  prix  des  marchandises  con- 
signées, ces  effets  pourraient  être  réclamés  par  le  commettant. 
La  compensation  en  compte-courant  est  également  assimilée  à 
un  paiement  en  espèces,  quand  l'acheteur  a  porté  le  prix  au  cré- 
dit du  commissionnaire.  Mais  l'inscription  du  montant  de  la  vente 
sur  un  compte-courant  qui  existerait  entre  le  commettant  et 
le  commissionnaire,  n'empêcherait  aucunement  la  revendica- 
tion du  prix  ;  car  l'art,  575  précité  n'a  trait  qu'à  la  compensa- 
tion en  compte-courant  entre  l'acheteur  et  le  commissionnaire. 

Il  y  a  plus,  si  le  commissionaire  failli  avait  réglé  son  corn- 
mettant  en  effets  restés  impayés,  alors  que  l'acheteur  des 
marchandises  n'aurait  pas  luinnème  remis  le  prix  au  commis- 
sionnaire, le  commettant  serait  en  droit  de  réclamer  ce  prix» 
soit  en  restituant  les  effets,  soit  en  fournissant  caution  pour 
garantir  que  le  porteur  n'en  réclamerait  pas  le  montant  à  la 
faillite  du  commissionnaire. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exphquer  s'appliquent  même 
au  cas  où  le  commissionnaire  a  stipulé  le  ducroire  (Y.  Commua 
iion.) 

A^.  Revendicaiion  d'effets  de  commerce  envoyés  au  commù- 
sîonnaire  failli  par  le  commettant.  —  L'art.  574  du  Gode  do 
commerce  dispose:  —  Peuvent  être  revendiqués,  en  cas  de 
faillite^  les  remises  en  effets  de  commerce,  ou  antres  titres 
non  encore  payés,  et  qui  se  trouvent  en  nature  dans  le  porte- 
feuille du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite,  lorsque  ces  re- 
mises ont  été  faites  par  le  propriétaire,  avec  Le  simple  mandat 
d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder. la  valeur  à  sa  dispo- 
sition, ou  lorsqu'elles  ont  été,  de  sa  part,  spécialement  affec- 
tées à  des  paiements  déterminés. 

Le  négociant  qui  reçoit  des  effets  de  commerce  pour  en  faire 
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le  recouvrement  et  en  affecter  le  montant  à  on  emploi  déler- 
miné,  est  un  mandataire  et  se  trouve  dans  la  même  situation 
que  le  commissionnaire  qui  reçoit  des  marchandises  pour  les 
vendre:  la  revendication  de  ces  effets  peut  donc  avoir  lieu 
an  même  titre  que  celle  des  marchandises. 

Cette  disposition  s'applique  tant  aux  effets  de  commerce 
qu*à  tous  les  autres  titres,  tels  que  factures  à  recouvrer,  polices 
d*asssurances  à  négocier,  etc. 

Lies  effets  ou  titres  sont  cencôs  être  dans  le  portefeuille  du 
failli,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  négociés  ;  il  en  est  de  même  s'ils 
ont  été  transmis  par  un  endossement  en  blanc  ou  irrégulier,  un 
tel  endossement  (Y.  ce  mot)  ne  valant  que  comme  procuration.  Il 
a  même  été  jugé  que^si  un  endossement  régulier  n'avait  été  sous- 
crit, en  réalité,  qu'à  titre  de  mandat,  le  commettant  qui  en  fai- 
sait la  preuve  pouvait  revendiquer  les  effets  ainsi  transmis  ;  et, 
dans  ce  cas,  la  revendication  s'exercerait  même  si  l'endossement 
était  causé  ;  vakur  reçue  comptant^  bien  que  la  remise  de  l'effet 
n'eût  eu  lieu  qu'à  titre  de  mandat. 

Si  la  négociation  des  effets  a  été  régulièrement  faite  par  le 
commissionnaire  failli,  et  que  la  propriété  en  ait  été  transférée 
au  porteur,  le  commettant  ne  peut  que  réclamer  la  portion 
du  prix  de  cet  effet  qui  serait  encore  due  au  commissionnaire. 
Si  ce  dernier  en  a  reçu  le  prix  intégral,  le  commettant  ne  peut 
que  produire  à  la  faillite,  comme  un  créancier  ordinaire. 

La  transmission  des  effets  en  compte- courant  fait  toujours 
obstacle  à  la  revendication,  la  propriété  des  effets  se  trouvant 
ainsi  transférée  (Y.  ci-dessus  et  Compte^ourant]^  même  lorsque 
l'endossement  est  en  blanc  ou  irrégulier,  ou  que  la  clause  de 
Mùuf  encaissement  ou  retour  sans  frais  a  été  exprimée  dans  cette 
négociation. 

Si  un  effet  est  expédié  à  un  commissionnaire  pour  être  porté 
en  compte-courant,  mais  que  le  commissionnaire  soit  tombé  en 
faillite  avant  d'avoir  reçu  l'effet,  le  commettant  peut  le  reven- 
diquer ;  car  on  ne  peut  dire  qu'il  soit  venu  dans  le  porte- 
feuiUe  du  faiUi. 

Il  est  hors  de  doute  que,  si  des  traites  ont  été  envoyées  à  un 
commissionnaire  avec  un  mandat  spécial,  antérieurement  à  sa 
déclaration  de  faillite,  et  dans  l'ignorance  de  l'état  des  affaires 
du  commissionnaire,  la  revendication  de  ces  effets  est  de  droit, 
le  fait  de  la  faillite  mettant  fin  au  mandat.  La  revendication 
s'exercerait  même  contre  les  tiers  à  qui  le  commissionnaire  au- 
rait transmis  Teffet,  ces  tiers  ne  pouvant  exciper  de  leur  bonne 
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foi,  après  qa'il  est  iDlervenu  on  jugement  déclaratif  de  faillite. 

La  revendication  d*un  envoi  d'espèces  pourrait  avoir  lieu  par 
les  mêmes  motifs. 

5®  Revendication  exercée  par  le  vendeur  amtre  Vacheteur  failli 
gui  n'a  pas  payé  le  prix.  —  Nous  exposerons  ici  les  règles  gêné* 
raies  de  la  revendicationi  exercée  par  le  vendeur  contre  Tache- 
teur  qui  n'a  payé  le  prix  ;  nous  ferons,  en  même  temps,  Tappli- 
cation  particulière  de  ces  règles  à  Tacheteur  failli. 

Le  vendeur  impayé  peut  exercer,  suivant  les  cas,  soit  le  droit 
de  rétention,  soit  celui  de  revendication. 

Le  droit  de  rétention  de  Tobjet  vendu,  c'est-à-dire  le  droit 
d'en  refuser  la  livraison,  appartient  au  vendeur  impayé,  lors- 
qu'il est  en  danger  de  perdre  le  prix,  par  suite  de  la  faillite  on 
de  la  déconfiture  de  l'acheteur. 

L'art.  577  du  Code  de  comm.  dispose  :  —  Peuvent  être  rete- 
nues par  le  vendeur  les  marchandises,  par  lui  vendues,  qui  ne 
sont  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'ont  pas  encore  été  expé- 
diées, soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte. 

La  délivrance  qui  met  obstacle  au  droit  de  rétention  résulte 
de  la  tradition  réelle  entre  les  mains  de  l'acheteur  on  de  son 
représentant.  Ainsi  il  n'y  a  pas  délivrance,  lorsque  le  vendeur 
s'est  obligé  à  garder  l'objet  vendu  dans  ses  magasins,  à  la  dis- 
position de  l'acheteur,  même  si  celui-ci  a  apposé  sa  marque 
sur  la  marchandise  vendue. 

Toutefois,  l'art.  578  accorde  au  syndic  la  faculté,  sous  Tanto- 
risation  du  juge- commissaire,  d'exiger  la  livraison  des  mar- 
chandises, en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre  lui  et 
le  failli.  Dans  ce  cas,  le  syndic  peut  même  jouir  du  bénéfice  do 
terme  stipulé  pour  le  paiement  entre  l'acheteur  failli  et  le  ven- 
deur, à  charge  de  fournir  caution. 

Le  vendeur  peut  se  refuser  à  la  délivrance,  même  avant  la 
déclaration  de  faillite,  s'il  a  connaissance  du  mauvais  état  des 
affaires  de  l'acheteur. 

Cependant,  le  vendeur  qui  exerce  le  droit  de  rétention  ne 
peut  pas  disposer  de  Tobjet  vendu,  tant  que  le  syndic  n'a  pas 
expressément  renoncé  au  droit  que  lui  confère  l'art.  578  pré- 
cité, de  payer  le  prix  pour  prendre  livraison.  Le  vendeur  agit 
donc  prudemment  en  lui  demandant  cette  renonciation  préala- 
ble. En  effet,  la  faillite  n'annule  pas  la  vente. 

Aux  termes  de  l'art.  576,  peuvent  être  revendiquées  les  mar- 
chandises expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  a  point 
été  efiectuée  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  du  commission- 
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naire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  faîlli.  Néanmoins, 
la  revendication  n*est  pas  recevable  si, avant  leur  arrivée, les  mar- 
chandises ont  été  vendue.*  sans  Fraude,  sur  factures  et  connais- 
sements ou  lettres  de  voiture  signées  par  l'expéditeur.  Le  re- 
vendiquant est  tenu  de  rembourser  à  la  masse  les  à-compte  par 
lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture, 
commission,  assurances  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes 
qui  seraient  dues  pour  mêmes  causes. 

Bien  que  Texécution  du  contrat  de  vente  soit  parfaite  par  la 
livraison,  la  loi  a  pensé  quMl  était  équitable  de  permettre  au 
vendeur  impayé  de  revendiquer  les  marchandises  vendues, 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  entrées  dans  les  magasins  de  Tache- 
teur  failli  ou  dans  ceux  du  commissionnaire  que  Tacheteur  a 
chargé  de  les  revendre. 

Le  fait  que  le  revendiquant  aurait  lui-même  poursuivi  la  dé- 
claration de  faillite  de  l'acheteur,  ne  ferait  pas  obstacle  à  la  re- 
vendication. Enfin,  la  revendication  pourrait  être  exercée  dans 
les  limites  de  l*art.  576,  même  après  qu*un  concordat  serait  in- 
tervenu entre  l'acheteur  failli  et  ses  créanciers. 

L'obligation  du  revendiquant  de  rembourser  le  fret  ou  voi- 
ture, l'assurance  et  les  autres  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose,  n'existe  que  vis-à-vis  de  la  masse  de  l'acheteur  ;  ainsi 
le  revendiquant  doit  rembourser  la  prime,  si  elle  a  été  payée 
par  l'acheteur  failli  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  la  payer  à  l'assu- 
reur à  qui  elle  reste  due. 

Si  les  marchandises  revendiquées  ont  subi  une  dépréciation 
de  prix,  le  revendiquant  ne  peut  que  les  reprendre  telles 
quelles,  sans  pouvoir  prétendre,  de  ce  chef,  à  aucune  indem- 
nité. Si  elles  ont  été  volées  ou  détruites,  le  vendeur  peut  re- 
vendiquer l'indemnité  due  à  raison  du  vol  ou  de  la  destruction. 
Cependant,  le  vendeur  reste  étranger  à  l'assurance  stipulée  par 
l'acheteur  failli,  et  il  n'a  pas  droit,  en  cas  de  perte,  à  l'indem- 
nité due  par  l'assureur. 

La  revendication  peut  s'exercer,  même  si  une  partie  du  prix 
a  été  payée. 

Lorsque  l'acheteur  a  souscrit,  avant  la  faillite,  des  effets  à  or- 
dre du  vendeur,  il  y  a  lieu  de  rechercher,  pour  savoir  si  la  re- 
vendication peut  en  être  exercée  pour  défaut  de  paiement  du 
prix^  si  les  billets  ont  été  remis  en  paiement  du  prix  et  dans 
l'intention  de  libérer  l'acheteur,  ou  s'ils  n'ont  été  qu'un  moyen 
de  faciliter  le  paiement,  tous  droits  du  vendeur  réservés.  Le 
point  de  savoir  si  les  parties  ont  voulu  faire  une  novation,  est 
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une  question  de  fait  qui  est  laissée  à  rappréciation  des  juges. 

Si»  par  suite  de  la  reoûse  de  traites,  le  prix  de  vente  a  été 
passé  en  compte-courant,  la  revendication  n'est  plus  possible, 
suivant  le  principe  que  nous  avons  posé  plus  hauL 

Bien  qu'aux  termes  de  la  loi,  la  revendication  ne  soit  plus 
possible  dès  que  les  marchandises  sont  entrées  dans  les  tnaga- 
$im  du  failU^  il  ne  faut  pas  attacher  à  cette  expression  un  sens 
trop  rigoareax.  Ainsi  il  faut  entendre  par  magasins  du  failli 
les  magasins  publics  et  entrepôts  dans  lesquels  les  marchandi* 
ses  sont  déposées  pour  le  compte  du  failli  et  gardées  à  sa  dispo- 
sition. Mais  une  gare  de  chemin  de  fer  ne  saurait  être  assimi- 
lée aux  magasins  de  Tacheteur  failli,  non  plus  que  les  maga- 
sins d*un  voiturier  où  les  marchandises  ont  pu  être  déposées, 
même  sur  Tordre  de  Tacheteur. 

Il  y  a  plus,  si  les  marchandises  vendues  étaient  restées  dans 
les  magasins  du  vendeur,  mais  à  titre  de  dépôt  et  pour  le 
compte  de  Tacheteur  depuis  tombé  en  faillite,  la  revendication 
ne  serait  plus  recevable.  Il  a  même  été  jugé,  dans  ce  sens,  que 
le  vendeur  d'une  coupe  de  bois  n'est  pins  admis  à  exercer  la 
revendication,  lorsque  le  parterre  de  coupe  est  devenu,  suivant 
Tusage,  un  chantier  à  la  disposition  de  l'acheteur,  pour  y  débi- , 
ter  et  y  façonner  le  bois.  Cependant,  les  parties  peuvent  stipu- 
ler que  la  revendication  continuera  de  pouvoir  être  exercée  par 
le  vendeur  de  la  coupe,  même  pendant  les  opérations  de  coupe 
et  de  débit,  pourvu  que  cette  clause  ait  été  publiée,  afin  qu'elle 
ait  force  vis-à-vis  des  tiers. 

Si  la  marchandise  est  vendue  sur  un  port  ou  un  quai,  l'ache- 
teur est  censé  en  avoir  pris  immédiatement  possession  ;  car  la 
marchandise  devient  sa  propriété  et  est  à  ses  risques  dès  l'ins- 
tant de  la  vente  ;  dès  lors  elle  cesse  de  pouvoir  être  revendi- 
quée. Il  en  est  autrement  si  le  vendeur  s*est  obligé  à  faire  la 
livraison  dans  un  lieu  indiqué  par  l'acheteur. 

Lorsque  les  marchandises  ont  été  expédiées  à  un  tiers,  pour 
être  gardées  en  dépôt  à  la  disposition  de  Tache teur,  Tentrée  des 
marchandises  dans  les  magasins  de  ce  tiers  est  assimilée  à  Ten- 
trée dans  les  magasins  de  l'acheteur.  Il  en  est  de  même  des 
marchandises  expédiées  à  un  tiers  pour  être  constituées  en 
gage  à  son  profit.  Dans  ces  divers  cas,  la  revendication  devient 
impossible.  Enfin,  il  a  été  jugé  que  si  des  marchandises  étaient 
dans  les  magasins  d'un  tiers  pour  compte  d'un  acheteur  qui  en 
aurait  opéré  la  revente,  et  que  cet  acheteur  eût  signifié  à  son 
propre  vendeur  la  revente  qu'il  en  aurait  faite,  avec  ordre  de 
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les  tenir  à  la  disposition  du  nouvel  acheteur,  la  revendication 
ne  pourrait  pins  être  admise  ;  Tordre  de  livrer  an  nouvel  ache- 
teur est  alors  considéré  comme  une  véritable  tradition. 

QuelqnefoiS|la  tradition  réelle  ne  suffit  pas  pour  que  la  livrai- 
son soit  un  fait  accompli  :  c'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  ven* 
deur  a  transporté  la  chose  vendue,  une  machine,  par  exemple, 
dans  l'établissement  de  Tacheteur,  pour  y  exécuter  certains^ 
travaux  d'aménagement.  La  livraison  n*est  parfaite  que 
quand  la  machine  a  été  mise  en  état  et  acceptée  par  l'acheteur  *,. 
c'est  alors  seulement  que  la  revendication  n'est  plus  recevable. 

La  revendication  est  toujours  possible  quand  les  marchan- 
dises n'arrivent  dans  les  magasins  du  failli  qu'après  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ;  car  ce  jugement  opère,  à  l'égard  du 
failli,  le  dessaîûssement  de  ses  droits  et  actions.  L'état  de  cessa- 
tion de  paiements,  antérieur  à  la  déclaration  de  faillite,  ne  peut, 
au  contraire,  empêcher  la  revendication,  le  dessaisissement  du 
débiteur  n'ayant  pas  encore  eu  lieu. 

L'art.  576  ne  permet  plus  la  revendication,  si  les  marchan- 
dises ont  été  revendues  sans  fraude,  en  cours  de  voyage,8ur  fac- 
tures et  connaissements  ou  lettres  de  voiture  signés  par  l'expé- 
diteur et  remis  au  nouvel  acheteur.  Il  faut  que  la  facture  accom- 
pagne soit  le  connaissement,  soit  la  lettre  de  voiture  ;  la  remise 
de  la  seule  facture  ou  du  simple  connaissement  n'emporte  pas 
tradition  ;  ils  ne  pourraient  se  suppléer  l'un  l'autre.  En  effet, 
c'est  la  facture  qui  prouve  la  vente,  et  c'est  le  connaissement 
oula  lettre  de  voiture  qui  établit  quel  est  le  destinataire  des 
marchandises  (Y.  Connaissementy  Lettre  de  voiture). 

Le  récépissé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  assimilé 
à  la  lettre  de  voiture. 

Si  les  marchandises  expédiées  ont  été,  non  pas  vendues,  mais 
engagées  pour  sûreté  d'une  dette  privilégiée,  le  revendiquant 
est  tenu  d'acquitter  cette  dette. 

La  preuve  de  l'identité  des  marchandises  revendiquées  est 
laissée  à  l'appréciation  du  juge. 

Dans  quel  délai  doit  être  exercée  la  revendication  ?  La  loi  est 
mnettesurce  point;  mais  on  décide  que  la  revendication  est 
recevable  tant  que  les  marchandises  vendues  se  trouvent  dans 
les  conditions  nécessaires  pour  qu'elle  soit  exercée.  Il  a  même 
été  jugé  que  la  production  à  la  faillite  n'empêche  pas  la  reven- 
dication. 

Le  droit  de  revendiquer  appartient  an  vendeur  ou  à  ses  repré- 
sentants on  ayants-cause. 
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15.  —  Liquidation  et  partage  entre  les  créanciers.  — 
Dès  que  les  créanciers  sont  constitués  en  état  d*uniun,  les  syn- 
dics procèdent  immédiatement  à  la  liquidation  du  mobilier  et 
des  marchandises.  Aussitôt  que  les  sommes  réalisées  permettent 
la  distribution  d'un  dividende,  le  juge- commissaire  en  ordonne 
la  répartition. 

L*art.  565  du  Code  de  commerce  dispose  à  cet  égard  :  —  Le 
montant  de  Tactif  mobilier,  distraction  faite  des  frais  et 
dépenses  de  l'administration  de  la  faillite,  des  secours  qui  au- 
raient été  accordés  au  failli  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes 
payées  aux  créanciers  privilégiés,  est  réparti  entre  tous  les 
créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  vérifiées  et  affir* 
mées.  A  cet  efiet,  les  syndics  remettent,  tous  les  mois,  au  juge- 
commissaire,  un  état  de  situation  de  la  faillite  et  des  deniers 
déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  le  juge- com- 
missaire ordonne,  s*il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les  créan- 
ciers, en  fixe  la  quotité,  et  veille  à  ce  que  tous  les  créanciers 
soient  avertis  (art.  565). 

11  n*est  procédé  à  aucune  répartition  entre  tes  créanciers  do- 
miciliés en  France,  qu'après  la  mise  en  réserve  de  la  part  cor- 
respondante aux  créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domi- 
ciliés hors  du  territoire  continental  de  la  France  sont  portés 
sur  le  bilan.  Lorsque  ces  créances  ne  paraissent  pas  portées  sur 
le  bilan  d'une  manière  exacte,  le  juge-commissaire  peut  décider 
que  la  réserve  sera  augmentée,  sauf  au  syndic  à  se  pourvoir  con- 
tre cette  décision  devant  le  tribunal  de  commerce  (art.  566  et 
567). 

La  part  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France  est  mise  en  réserve  et  demeure  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations^  jusqu'à  l'expiration  du  délai  que 
leur  accorde  la  loi  pour  faire  vérifier  leurs  créances  ;  elle  est 
répartie  entre  les  créanciers  reconnus,  si  les  créanciers  domi- 
ciliés en  pays  étranger  n*ont  pas  fait  opérer  cette  vérification. 
Une  pareille  réserve  est  faite  pour  raison  de  créances  sur  l'ad- 
mission desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué  définitivement  (art. 
568). 

Nul  paiement  n'est  fait  par  le  syndic  que  sur  la  représenta- 
tion du  titre  constitutif  de  la  créance.  Le  syndic  mentionne 
sur  le  titre  la  somme  payée  par  lui  ou  ordonnancée.  Néan- 
moins, en  cas  d'impossibilité  de  représenter  le  titre,  le  jage- 
commissaire  peut  autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  procès- 
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irerbal  de  vérification.  Dans  tous  ies  cas,  le  créancier  donne  la 
quittance  en  marge  de  l*état  de  répartition  (art.  569). 

A  partir  du  jugement  qui  déclare  la  faillite,  les  créanciers  ne 
peuvent  poursuivre  Texpropriation  des  immeubles  sur  lesquels 
ils  n*ont  pas  d'hypothèques  (art.  571).  Les  poursuites  com- 
mencées antérieurement  sont  suspendues  ;  mais  les  créanciers 
sont  remboursés  des  frais  qu'ils  ont  faits,  sur  le  prix  de  Timmeu- 
ble  et  par  préférence.  Quant  aux  créances  hypothécaires,  les 
créanciers  peuvent  toujours  continuer  ou  même  commencer  les 
poursuites  après  la  déclaration  de  faillite  ;  car  cette  déclaration 
rend  toutes  les  créances  exigibles.  Le  syndic,  de  son  c6lé,  a 
qualité  pour  consentir  la  conversion  de  la  vente  sur  saisie  im- 
mobilière en  vente  sur  publicationsjudiciaires. 

S*il  n*y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des  immeubles 
commencée  avant  Tépoque  de  Tunion,  le  syndic  seul  est  admis 
à  poursuivre  la  vente  ;  il  est  tenu  d*y  procéder  dans  la  huitaine, 
80U8  rautorisalion  du  juge-commissaire,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  (art.  572). 

Les  tribunaux  civils  ont  seuls  le  droit  de  connaître  de  la 
vente  des  immeubles,  et  de  statuer  sur  tous  les  incidents  qui  se 
rattachent,  soit  à  la  vente,  soit  à  la  répartition  du  prix  qui  en 
provient  entre  les  créanciers  hypothécaires.  Le  tribunal  civil 
compétent  est  celui  du  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée.  Du 
reste,  on  observe  les  forui8S  tracées  par  le  Code  de  procédure 
civile,  tant  pour  la  poursuite  de  saisie  que  pour  la  distribution 
par  voie  d'ordre. 

La  surenchère,  après  adjudication  des  immeubles  du  failli 
sur  la  poursuite  du  syndic,n*a  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les 
formes  suivantes  :  —  La  surenchère  doit  être  faite  dans  la  quin- 
zaine; elle  ne  peut  être  au  dessous  du  dixième  du  prix  princi- 
pal de  ladjudication  ;  elle  est  faite  au  greffe  du  tribunal  civil, 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code  civil  (art.  708  et  709)  ; 
toute  personne  est  également  admise  à  concourir  à  l'adju- 
dication par  suite  de  surenchère.  Cette  adjudication  demeure 
définitive  et  ne  peut  êjre  suivie  d'aucune  surenchère  (art. 
573). 

16.  —  Banqueroute  simple  ou  frauduleuse.  —  Il  y  a 
banqueroute  lorsque  la  cessation  de  paiements  a  été  précédée 
ou  accompagnée  de  faits  graves,  révélant  contre  le  failli,  soit 
une  négligence  ou  une  imprudence  coupable,  soit  des  manœu- 
vres frauduleuses  qualifiées  et  punies  par  la  loi  criminelle.  La 
loi  distingue  deux  sortes  de  banqueroutes:   la  banqueroute 
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simple  et  la  banqueroute  frauduleuse  ;  la  première  constitue  un 

délit  qui  relève  du  tribunal  correctionnel  ;  la  seconde  cens* 

titue  un  crime  dont  la  connaissance  est  déférée  au  jury  ;  elle  est 

punie  de  peines  plus  fortes. 
Les  cas  de  banqueroute  simple  sont  Jugés  sur  la  poursuite  du 

syndic,  de  tout  créancier  ou  du  ministère  public  ;  le  Code  pénal 
punit  la  banqueroute  simple  d'un  emprisonnement  d*nn  mois 

■au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

Est  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli  qui 

«e  trouve  dans  un  des  cas  suivants  :  1^  Si  ses  dépenses  person- 
nelles ou  les  dépenses  de  sa  maison  sont  jugées  excessives; 
2®  s*i1  a  consommé  de  fortes  sommes  soit  à  des  opérations  de 
pur  hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  mar- 
chandises ;  3^  si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait 
des  achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours  ;  si,  dans  la 
même  intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation  d'ef- 
fets, ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  ;  4*  si, 
après  cessation  de  paiements,  il  a  payé  un  créancier  au  préju- 
dice de  la  masse  (art.  585  du  Code  de  comm). 

Lorsqu'un  des  faits  qui  précèdent  se  présente,  la  condam- 
nation doit  nécessairement  intervenir  ;  car  la  loi  dit  :  sera  déclaré 
banqueroutier  simple...  Il  en  est  autrement  des  faits  suivants, 
énoncés  dans  l'art.  586,  pour  lesquels  les  juges  prononcent  ou 
non  la  condamnation,  en  usant,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  di> 
crétionnaire  : 

—  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commer- 
çant failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  :  i*^  S'il  a 
contracté  pour  le  compte  d'autrui,  sans  recevoir  des  valeurs  en 
échange,  des  engagements  jugés  trop  considérables,  eu  égard  à 
sa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés;  2^  s'il  est  de  nouveau 
déclaré  en  faillite,  sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  pré- 
cédent concordat;  3""  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou 
séparé  de  biens,  il  n'a  pas  fait  la  publication  de  ses  conventions 
matrimoniales  (Y.  Contrat  de  mariage  {Publication  du)  ;  4**Si,  dans 
les  trois  jours  de  la  cassation  de  ses  paiements,  il  n'a  pas  fait  au 
greffe  la  déclaration  exigée  par  la  loi  (Y.  ci-dessus,  paragraphe  i  : 
Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  déclaration  de  faillite),oxi  si  cette  décla- 
ration ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires  ; 
5^  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  présenté  en 
personne  au  syndic,  dans  les  cas  ou  dans  les  délais  fixés,  ou  si, 
après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté 
à  la  justice  ;  6°  s'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  in- 
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ventaire  ;  si  ses  livres  ou  inventaires  sont  incomplets  ou  irréga- 
lièrement  tenus,  ou  s'ils  n'offrent  passa  véritable  situation  active 
ou  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude  (art.  586). 

Si  le  failli  refusait  de  représenter  ses  livres,  bien  qu'il  en  eût 
tenu,  la  peine  applicable  serait  celle  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  intentée  par  le 
ministère  public  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge 
de  la  masse.  En  cas  de  concordat,  le  recours  du  Trésor  public 
contre  le  failli  pour  ces  frais  ne  peut  être  exercé  qu'après  l'ex- 
piration des  termes  accordés  par  ce  traité  (art.  587). 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par  le  syndic,  au  nom  des 
créanciers,  sont  supportés,  s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse, 
et  s'il  y  a  condamnation,  par  le  Trésor  public,  sauf  son  recours 
contre  le  failli,  conformément  à  l'article  précédent  (art.  588). 

Le  syndic  ne  peut  intenter  de  poursuite  en  banqueroute 
simple,  ni  se  porter  partie  civile  au  nom  de  la  masse,  qu'après 
avoir  été  autorisé  par  ane  déclaration  prise  à  la  majorité  indi- 
viduelle des  créanciers  présents  (art.  589).  Cette  autorisation 
donnée  par  les  créanciers  les  assujettit,  en  cas  d'acquittement,  à 
supporter  les  frais  de  poursuite  au  prorata  de  leurs  créances, 
sans  pouvoir  les  répéter  contre  le  failli. 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créancier  sont  sup- 
portés,  s'il  y  a  condamnation,  par  le  Trésor  pablic  ;  s'il  y  a  ac- 
quittement, par  le  créancier  poursuivant  (art.  590). 

Est  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  pendant  cinq  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus, 
tout  commerçant  failli  qui  a  soustrait  ses  livres,  détourné  ou 
dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écri- 
tures, soit  par  des  actes  publics  ou  des  engagements  sous  signa- 
ture privée,  soit  par  son  bilan,  s'est  frauduleusement  reconnu 
débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas  (art.  591). 

Celui  qui  est  condamné,  pour  banqueroute  frauduleuse, 
aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion,  est  soumis  à  un  tuteur  qui 
le  représente  vis-à-vis  de  ses  créanciers  et  surveille  ses 
intérêts. 

.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  Si  un  ou  plu- 
sieurs créanciers  se  sont  rendus  parties  civiles  en  leur  nom  per- 
sonnel, les  frais,  en  cas  d*acquittement,  demeurent  à  leur  charge 
(art.  592). 

Le  failli  acquitté  sur  l'accusation  de  banqueroute  frauduleuse 
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peut  èlre  tradait  en  police  correctionnelle  pour  banqueroute 
simple. 

En  matière  de  banqueroute  simple,  la  loi  ne  prévoit  ni  ne 
punit  la  simple  tentative  de  ce  délit,  ni  même  la  complicité  ;  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  tenlative  et  de  la  complicité  de  ban- 
queroute frauduleuse. 

L'art.  593  dispose  :  —  Seront  condamnés  aux  peines  de  la 
banqueroute  frauduleuse  :  1°  Les  individus  convaincus  d'avoir, 
dans  l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou 
partie  de  ses  biens,  meubles  ou  immeubles  ;  2®  Les  individus 
convaincus  d'avoir  frauduleusement  présenté  dans  la  faillite  et 
afdrmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes, 
des  créances  supposées  ;  3°  les  individus  qui,  faisant  le  commerce 
sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé,  se  sont  rendus 
coupables  défaits  prévus  en  l'art.  591  précité  (art. 593). 

Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du  failli, ou  ses 
alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  auraient  détourné,  diverti  ou  recelé 
des  eflets  appartenant  à  la  faillite  sans  avoir  agi  de  complicité 
avec  le  failli  seront  punis  des  peines  du  vol  (art.  594}. 

Cependant  il  a  été  jugé  qu'une  déclaration  mensongère,  faite 
sous  serment,  dans  un  procès-verbal  d'apposition  de  scellés 
après  faillite,  par  une  personne  habitant  la  maison  du  failli,  que 
ni  par  elle,  ni  à  sa  connaissance,  il  n'a  rien  été  soustrait  ni 
détourné,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  témoignage  en 
malière  civile. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  593  et  594,  la  Cour  ou  le  tri- 
bunal saisis  statueront,  lors  même  qu'il  y  aurait  acquittement  : 
1°  d'office  sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de  tous 
biens,  droits  ou  actions  frauduleusement  soustraits  :  2"*  sur  les 
dommages-intérêts  qui  seraient  demandés  et  que  le  jugement 
ou  Tarrôt  arbitrera  (art.  595). 

Tout  syndic  qui  s*est  rendu  coupable  de  malversation  dans  sa 
gestion  est  puni  correctionnellement  des  peines  portées  contre 
l'abus  de  confiance  (art.  596).  En  conséquence, le  syndic  convainca 
de  malversation  est  condamné,  par  application  de  l'art.  406du  Code 
pénal,  à  un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  dommages-intérêts  qui  sonldus  aux  parties  lésées, 
ni  être  moindre  de  25  fr.  De  plus,  le  condamné  peut,  à  l'expira- 
tion de  sa  peine,  être  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille. 

Le  créancier  qui  a  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes 
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autres  personnes.des  avantages  particaliers  à  raison  de  son  vote 
dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  a  fait  un  traité  parti- 
culier duquel  résulte  en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  de 
Tactif  du  failli,  est  puni  correctionnellement  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  peut  excéder  une  année,  et  d*une  amende  qui  ne 
peut  être  au-dessus  de  2.000  fr.  L'emprisonnement  peut  être  porté 
à  deux  ans,  si  le  créancier  est  syndic  de  la  faillite  (art.  51)7  du 
Gode  de  comm.) 

Pour  que  le  traité  particulier  produise  ces  effets,  il  faut  qu'il 
ne  soit  pas  entaché  de  nullité,  qu'il  soit  postérieur  à  lacessation 
de  paiements,  et  que  le  créancier  qui  Ta  consenti  ait  eu  con- 
naissance du  fâcheux  état  des  affaires  du  failli. 

Les  conventions  sont,  en  outre,  déclarées  nulles  à  Tégard  de 
toutes  personnes,  et  même  à  Tégsrd  du  failli.  Le  créancier  est 
tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu*il  a 
reçues  en  vertu  des  conventions  annulées  (art.  598). 

Le  délit  est  consommé  dès  que  le  vote  est  exprimé,  alors 
même  que  la  délibération  n'aurait  pas  eu  d'effet. 

Tous  arrêts  et  jugement  de  condamnation  rendus  pour  faits 
de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  sont  affichés  et  publiés 
aux  frais  du  condamné  (^art.  600). 

Dans  le  cas  où  Tannulation  des  conventions  est  poursuivie  par 
la  voie  civile,  l'action  est  portée  devant  le  tribunal  qui  connaît 
des  opérations  de  la  faillite  (art.  599). 

La  prescription  de  l'action  du  ministère  public,  à  raison  du 
vote  frauduleux,  et  celle  de  l'action  civile  en  réparation, 
commencent  à  courir  du  jour  du  vote,  et  non  du  jour  du  traité  ; 
elles  s'accomplissent  par  trois  ans. 

Gependant,raction  civile,  intentée  par  le  syndic  au  nom  des 
créanciers,  en  restitution  de  sommes  payées  par  le  failli  à  Tun 
de  ces  créanciers,  en  dehors  du  dividende  stipulé  au  concordat, 
se  prescrit  par  trente  ans,  et  non  par  trois  ans  ;  car  cette 
action  se  base  sur  la  répétition  de  l'indu,  qui  se  prescrit  dans  le 
délai  ordinaire,  mais  non  sur  le  traité  particulier,  contenant  un 
avantage  frauduleux. 

17.  —  Excusabilité.  —  La  question  d'excusabilité  du  failli 
se  pose  dans  les  termes  de  l'art.  537  du  Gode  de  comm  :  — 
Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  est  terminée,  les  créanciers 
sont  convoqués  par  le  juge-commissaire.  Les  créanciers  donnent 
leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli.  Il  est  dressé,  à  cet  effet,  un 
procès-verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers  peut  consigner 
ses  dires  et  observations. 

30 
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Le  jage-commissaire  représente  au  tribunal  la  délibération  des 
créanciers  relative  à  Texcusabilité  du  failli,  et  an  rapport  sur 
les  caractères  et  les  circonstances  de  la  faillite.  Le  tribunal  pro- 
nonce si  le  failli  est  ou  non  excusable  (art.  538)^ 

Si  le  failli  n*est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers  rentrent 
dans  Texercice  de  leurs  actions  individuelles  sur  les  biens  du 
failli(art.539). 

Ne  peuvent  être  déclarés  excusables:  les  banqueroutiers 
frauduleux,  les  steilionataires»  les  personnes  condamnées  pour 
vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  comptables  des  deniers 
publics  (art.  540). 

18.  —  Réhabilitation.  —  C'est  la  réintégration  du  failli 
dans  tous  les  droits  dont  la  faillite  Tavalt  privé.  Le  failli  peut 
Tobtenir,  soit  qu*un  concordat  lui  ait  été  consenti,  soit  qu'il  ait 
été  mis  en  état  d'union,  pourvu  qu'il  justifie  de  sa  complète  libé- 
ration envers  ses  créanciers. 

Le  failli  qui  a  intégralement  acquitté,  en  principal,  intérêts 
et  frais,  toutes  les  sommes  pour  lui  dues,  peutobtenîr  sa  réhabi- 
litation ;  il  ne  peut  l'obtenir,  s'il  est  l'associé  d'une  maison  de 
commerce  tombée  en  faillite,  qu'après  avoir  justifié  que  tontes 
les  dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquittées  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un  concordat  particulier 
lui  a  été  consenti  (art.  604). 

Pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  il  faut  que  le  failli  prouve 
qu'il  a  fait  un  paiement  réel  :  il  ne  suffirait  pas  qu'il  produisît 
une  quittance  contenant  remise  gratuite  de  la  dette. 

Toute  demande  en  réhabilitation  est  adresséeà  la  Cour  d'appel 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  est  domicilié.  Le  demandeur 
doit  joindre  à  sa  requête  les  quittances  et  autres  pièces  justifica- 
tives (art.  605). 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  sur  la  communica* 
tion  qui  lui  a  été  faite  de  la  requête,  en  adresse  les  expéditions 
certifiées  de  lui  au  procureur  de  la  République  et  au  président 
du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu, 
en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  renseignements  qu'ils 
pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés  (art.  606). 

A  cet  efi'et,  à  la  diligence  tant  du  procureur  de  la  République 
que  du  président  du  tribunal  de  commerce,  copie  de  ladite 
requête  est  affichée  pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant  dans 
les  salles  d'audience  de  chaque  tribunal  qu'à  la  Bourse  et  à  la 
maison  commune,  et  est  insérée  par  extrait  dans  les  journaux 
(art.  607). 
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Tout  créancier  qui  n*a  pas  été  payé  intégraiement  de  sa 
créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre  partie  inté- 
ressée, peut,  pendant  la  durée  de  l'afflclie,  former  opposition  à 
la  réhabilitation  par  simple  acte  au  grefiTe,  appuyé  des  pièces 
justificatives.  Le  créancier  opposant  ne  peut  jamais  être  partie 
dans  la  procédure  de  réliabiiitation  (art.  608). 

Après  Texpiration  de  deux  mois,  le  procureur  de  la  Républi- 
que et  le  président  du  Tribunal  de  commerce  transmettent, 
chacun  séparément,  au  procureur  généiyi  de  la  cour  d^appel, 
les  renseignements  qu'ils  ont  recueillis  et  Jes  oppositions  qui 
ont  pu  être  formées.  Ils  y  joignent  leurs  avis  sur  la  demande 
(art.  609). 

Le  procureur  général  près  la  cour  d*appel  fait  rendre  arrêt 
portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  Si 
la  demande  est  rejetée,  elle  ne  peut  être  reproduite  qu'après 
une  année  d'intervalle  (art.  610). 

L'arrêt  portant  réhabilitation  est  transmis  au  procureur  de  la 
République  et  aux  présidents  des  .tribunaux  auxquels  la  de- 
mande a  été  adressée.  Ces  tribunaux  eu  font  faire  la  lecture  pu- 
blique et  la  transcription  sur  leurs  registres  (art.  611). 

Ne  sont  point  admis  à  la  réhabilitation  les  banqueroutiers 
frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie, 
abus  de  confiance,  les  stellionataires,  ni  les  tuteurs,  administra- 
teurs ou  autres  comptables  qui  n*ont  pas  rendu  et  soldé  leurs 
comptes.  Peut  être  admis  à  la  réhabilitation  le  banqueroutier 
simple  qui  a  subi  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  (art. 
612). 

L'admission  du  banqueroutier  simple  au  bénéfice  de  la  réha- 
bilitation est  laissée  à  la  souveraine  appréciation  des  tribu- 
naux. 

Nul  commerçant  failli  ne  peut  se  présenter  à  la  Bourse,  à 
moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation  (art.  613). 

Le  failli  peut  être  réhabilité  après  sa  mort  (art.  614). 

19.  —  Compétence  en  matière  de  faillite.  —  Les  tribu- 
naux de  commerce  connaissent  de  toutes  les  contestations  qui 
se  rattachent  aux  opérations  et  à  la  procédure  de  faillite. 

Ainsi  leur  compétence  s*étend  aux  actes  suivants  : 

1^  Recevoir  la  déclaration  de  cessation  de  paiements  du  failli 
et  le  dépôt  de  son  bilan, 

S""  Prononcer  la  déclaration  de  faillite. 

3®  Statuer  sur  l'opposition  au  jugement  déclaratif  de 
faillite. 
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4"  Statuer  sur  l'opposilion  au  jugement  qui  fixe  Tépoque  de 
la  cessatioQ  de  paiements. 

5°  Nommer  le  juge-commissaire,  et  le  remplacer,  s*il  y  a 
lieu. 

6"^  Nommer  un  ou  plusieurs  syndics,  et  les  remplacer,  en  cas 
de  besoin,  ou  les  révoquer,  s'il  y  a  lieu. 

V  Ordonner  l'apposition  des  scellés,  le  dépôt  de  la  personne 
du  failli  dans  une  maison  d*arrèt,  et  lui  accorder  ou  lui  refuser 
un  sauf-conduit.  % 

8°  Fixer  les  secours  nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille. 

9^  Recevoir  le  bilan  et  Tinventaire  dressés  par  le  syndic, 
après  la  levée  des  scellés. 

10^  Homologuer  les  transactions  qui  peuvent  être  consenties 
par  le  syndic. 

11^  Statuer  sur  les  contestations  relatives  à  la  vérification  et 
à  l'affirmation  des  créances. 

12^  Décider  s'il  y  a  lieu  de  surseoir  aux  opérations  de  la 
faillite,  lorsque  le  tribunal  civil  est  saisi  de  la  contestation  de 
certaines  créances. 

13°  Statuer  sur  les  oppositions  au  concordat. 

i4°  Homologuer  le  concordat. 

15°  Annuler  le  concordat^  en  cas  de  dol,  même  après  Thomo- 
logation. 

16°  Statuer  sur  les  contestations  relatives  à  la  reddition  de 
comptes  du  syndic  ou  à  la  remise  au  failli  de  ses  biens,  livres, 
papiers  et  efi*ets. 

17°  Prononcer  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  pour 
insuffisance  de  l'actif,  ou  rapporter  le  jugement  de  clôture,  si 
le  failli  justifie  plus  tard  qu'il  possède  les  fonds  nécessaires 
pour  couvrir  les  frais  de  la  faillite. 

18°  Autoriser  Tunion  des  créanciers  à  traiter  à  forfait  de  la 
vente  de  tout  ou  partie  des  créances  du  failli,  dont  le  recouvre- 
ment n'a  pu  être  opéré. 

19°  Déclarer  si  le  failli  est  ou  n'est  pas  excusable. 

20°  Statuer  sur  le  recours  contre  les  ordonnances  du  juge- 
commissaire,  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  ce  recours. 

21°  Annuler  les  conventions  par  lesquelles  un  créancier  sti- 
pule un  avantage  particulier  pour  prix  de  son  vote  au  concor- 
dat. 

22°  Concourir  aux  actes  de  procédure  indiqués  par  la  loi,  en 
matière  de  réhabilitation. 

Parmi  les  demandes  ou  contestations  qui  sont  de  la  compé- 
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tence  exclusive  des  tribunaux  civils,  nous  citerons  d^abord  tou- 
tes celles  qui  intéressent  des  immeubles  ou  des  droits  immobi- 
liers. Ainsi,  lorsqu'il  8*agit  d*ane  transaction  consentie  par  le 
syndic,  et  qui  porte  à  la  fois  snr  des  objets  mobiliers  et  des  ob- 
jets immobiliers,  c'est  au  tribunal  civil  qnll  appartient  de  Tho- 
moioguer.  Aux  termes  de  Tart.  487  du  Code  de  comm.,  c'est  au 
tribunal  civil  seul  qu'il  appartient  d'homologuer  les  transac- 
tions relatives  à  des  droits  immobiliers-  appartenant  au  failli, 
lorsque  l'objet  de  ces  transactions  est  d'une  valeur  indétermi- 
née  ou  supérieure  à  trois  cents  francs. 

C'est  encore  le  tribunal  civil  qui  connaît  exclusivement  des 
contestations  sur  l'admission  de  créances  n'ayant  aucun  carac- 
tère commercial  ou  présentant  à  juger  des  questions  dont  la 
compétence  n'appartient  qu'au  tribunal  civil  (Y.  Actes  de  com- 
merce^ Compétence  en  matière  commerciale). 

En  règle  générale,  le  tribunal  civil  devient  seul  compétent, 
lorsque  le  jugement  est  subordonné  à  la  solution  de  questions 
dont  la  connaissance  est  rigoureusement  dévolue  au  tribunal 
civil.  Cependant,  cette  doctrine  est  contestée  par  quelques  ar- 
rête. 

Aux  termes  de  l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile,  le  défen- 
deur doit  toujours,  en  matière  de  faillite  exceptionnellement, 
être  assigné  devant  le  tribunal  où  la  faillite  a  été  ouverte. 

En  matière  de  faillite  comme  en  toute  autre  matière,  les  tri- 
bunaux décident,en  dernier  ressort,des  demandes  dont  le  prin- 
cipal n'excède  pas  1.500  fr.  (V.  Compétence  en  matière  commer- 
ciale), 

20.  —  Voies  de  recours  contre  lesjugements  et  ordon- 
nances, en  matière  de  faillite.  —  Nous  distinguerons,  ici, 
lesjugements  suivant  leur  objet.  En  effet,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
des  règles  différentes,  selon  que  le  recours  est  formé  contre  un 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  qui  en  fixe  l'ouverture,  un 
jugement  de  pure  procédure  quant  à  l'administration  de  la 
faillite,  ou  un  jugement  qui  ne  rentre  ni  dans  Tune  nidans  l'autre 
des  deux  précédentes  catégories. 

!•  Voîeit  de  recours  contre  le  jugement  qui  déclare  la  faillite 
ou  en  fixe  Couverture  à  une  certaine  époque.  —  (-e  jugement  est 
toujours  considéré  comme  rendu  par  défaut  ;  en  conséquence,  il 
peut  être  attaqué  soit  par  le  failli,  soit  par  les  créanciers  en 
tons  antres  intéressés.  On  conçoit  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque 
le  jugement  déclaratif  de  failli,  qui  peut  être  rendu,  même 
d'office,  par  le  tribunal,  est  susceptible  de  porter  un  grave  pré- 
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jadice  à  la  masse  créancière.  La  même  considératioD  se  présente 
pour  la  fixation  de  Tépoque  à  laquelle  la  cessation  de  paiements 
doit  être  reportée. 

Le  Code  de  commerce  dispose  à  cet  égard  :  —  Le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  et  celui  qui  fixe  à  une  date  antérieure 
Tépoque  de  la  cessation  de  paiements,  sont  susceptibles  d*oppo- 
sition,  de  la  part  du  failli,  dans  la  huitaine,  et  de  la  part  de  toute 
autrA  partie  intéressée,  pendant  un  mois.  Ces  délais  courent  à 
partir  du  jour  où  les  formalités  de  TafOche  et  de  l'insertion  de 
déclaration  de  faillite  ont  été  accomplies  (art.  580). 

Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  faire  fixer  la  date 
de  la  cessation  de  paiements  à  une  époque  autre  que  celle  qui 
résulte  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  ou  d'un  jugement  po8« 
térieur,  n*e8t  recevable  qu'après  l'expiration  des  délais  pour  la 
vérification  et  l'affirmation  des  créances.  Ces  délais  expirés, 
l'époque  delà  cessation  de  paiements  demeure  irrévocablement 
déterminée  à  l'égard  des  créanciers  (art.  581). 

Le  tribunal  peut-il,  d'office^  reporter  à  une  autre  époque  le 
moment  de  la  cessation  de  paiements?  Cette  question  est  vive- 
ment controversée. 

La  voie  d'opposition  étant  ouverte  à  tout  intéressé,  il  en 
résulte  que  l'opposition  est  recevable,  même  de  la  part  d'un 
créancier  non  inscrit. 

Quant  à  ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  c'est  par  voie  d'appel  et  non  par  voie  d'opposition  qu'ils 
doivent  agir.  Cependant,  quelques  arrêts  ont  admis  que  la  voie 
de  l'opposition  fût  ou  verte  même  à  la  partie  qui  a  fait  déclarer  la 
faillite  par  suite  d'une  erreur  qu'il  vient  à  constater.  Tel  est  le 
cas  où  un  commerçant  a  déposé  son  bilan,  croyant  à  la  perte 
d'un  navire  présumé  perdu  par  défaut  de  nouvelles,  et  vient  à 
apprendre  plus  tard  l'arrivée  à  bon  port  de  ce  navire;  si  cette 
circonstance  lui  permet  de  reprendre  ses  paiements,  il  devient 
évident  que  le  dépôt  du  bilan  n'a  été  que  le  résultat  d'une 
erreur.  Mais,  si  la  reprise  des  paiements  était  due  à  un  accord 
avec  les  créanciers,  l'opposition  du  failli  qui  aurait  provoqué  sa 
propre  déclaration  de  faillite  ne  serait  pas  recevable  ;  il  ne 
pourrait  qu'interjster  appel. 

Il  y  a  lieu  de  rapporter  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
dans  tous  les  cas  où  il  est  devenu  manifeste  que  le  débiteur  ne 
se  trouve  pas  ou  ne  se  trouve  plus  en  état  de  cessation  de 
paiements.  Tel  est  le  cas  où  il  a  désintéressé  ses  créanciers  ;  tel 
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«st  encore  celui  où  aucun  créancier  ne  se  présente  à  la  vérifica- 
tion. 

Les  associés  commanditaires  né  peuvent  former  opposition 
«o  jugement  déclaratif  de  faillite,  malgré  un  intérêt  réel,  par 
cette  raison  qu'ils  sont  représentés  par  le  gérant  (Y.  Sociétés  en 
nom  collectif  et  en  commandite). 

L'acquiscement  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  de  la  part 
du  failli,  ne  lui  enlève  pas  absolument  le  droit  de  former  oppo- 
sition à  ce  jugement,  par  suite  de  ce  principe  que  le  jugement 
<iui  déclare  la  faillite  a  un  caractère  essentiellement  provisoire 
jusqu'au  jour  de  l'affirmation  des  créances,  et  que,  jusqu'à  ce 
moment,  le  failli  peut  ignorer  la  situation  exacte  de  ses  affaires  ; 
mais  il  faut  que  cette  ignorance  résulte  au  moins  des  moyens 
•d'opposition  ;  si  non,  l'acquiescement  devrait  être  jugé  défini- 
tif.En  aucun  cas,  on  ne  devrait  admettre  l'acquiescement  tacite. 

La  disposition  de  l'art.  580  précité,  qui  exige  que  l'opposi- 
tion soit  faite,  par  le  failli,  dans  le  délai  de  huitaine,et  par  tout 
autre  intéressé,  dans  le  délai  d'un  mois,a  paru  en  contradiction 
avec  l'art.  581,  qui  permet  l'opposition  jusqu'à  la  vérification  des 
créances.  Mais  il  est  généralement  admis  que  ces  deux  disposi- 
tions s'entendent  en  ce  sens  que  les  délais  de  huitaine  et  d'un 
mois  sont  rigoureusement  fixés,  et  qu'ils  peuvent  être  abrégée 
«i  la  vérification  des  créances  a  lieu  avant  leur  expiration.  Tou- 
tefois, cette  abréviation  des  délais  n'est  opposable  qu'aux  créan- 
ciers qui,  seuls,  font  l'affirmation  de  leurs  créances  ;  elle  ne 
peut  être  opposée  à  tous  autres  intéressés,  pas  même  au  créan- 
■cier  hypothécaire,  puisqu'il  ne  pourrait  affirmer  sa  créance  sans 
perdre  son  droit  d'hypothèque. 

Le  droit  d'un  créancier  de  former  opposition  au  jugement  qui 
fixe  l'époque  où  a  commencé  la  cessation  de  paiements,  n'est 
pas  éteint  du  jour  où  ce  créancier  a  fait  l'affirmation  de  sa  pro- 
pre créance  ;  il  ne  peut  l'être  que  par  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  vérification.  La  circonstance  qu'une  créance  serait 
contestée  devant  le  tribunal  ne  pourrait  justifier  une  proroga- 
tion de  délai.  On  n'aurait  pas  non  plus  égard  aux  délais  parti- 
culiers que  la  loi  accorde  aux  créanciers  domiciliés  à  l'étranger. 
L'opposition  est  signifiée  au  syndic.  Si  elle  est  formée  par  le 
qmdic  lui-même,  et  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ait 
été  rendu  sur  la  demande  d'un  créancier,  c'est  à  ce  créancier 
qu'elle  doit  être  signifiée.  Le  syndic  doit  simplement  procéder 
par  voie  de  requête  au  tribunal^  lorsque  c'est  le  tribunal  qui  a 
déclaré  la  faiUite  d'office. 
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Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de 
faillite,  est  de  quinze  jours  seulement,  à  compter  de  la  signifi- 
cation du  jugement. 

Le  failli  et  les  parties  qui  n*ont  pas  formé  opposition  dans  les 
délais  de  Tart.  580  précité  ne  sont  pas  déchus  du  droit  d'ap- 
peler. En  effet,  on  peut  toujours,  en  interjetant  appel,  renoncer 
au  (;roit  de  former  opposition. 

L*art.  580  autorisant  Topposition  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  ou  à  la  fixation  de  Tépoque  de  la  cessation  de  paie- 
ments, de  la  part  de  toute  personne  intéressée,  même  de  celles 
qui  n'ont  pas  été  en  cause  dans  le  jugement  auquel  il  est  formé 
opposition,  on  s*est  demandé  si  le  droit  d'interjeter  appel  appar- 
tenait également  aux  intéressés  qui  n'avaient  pas  été  en  cause 
dans  le  jugement  de  première  instance.  La  jurisprudence  s'est 
prononcée  pour  l'affirmative. 

L*appel  est  formé  contre  le  syndic,  et  non  pas  seulement 
contre  le  créancier  à  la  requête  de  qui  la  faillite  a  été  déclarée. 

Lorsqu'il  est  intervenu  un  arrêt  qui  infirme  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  le  tribunal 
de  commerce  prononce  plus  tard  la  faillite  du  même  débiteur, 
s'il  est  survenu  de  nouveaux  faits  ayant  le  caractère  de  la  ces- 
sation de  paiements. 

Le  jugement  qui  déclare  la  faillite  ou  qui  en  fixe  l'ouverture 
à  une  certaine  époqae,  n'est  pas  susceptible  de  tierce-opposition 
de  la  part  des  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  au  jugement  et  qui 
prétendent  que  ce  jugement  leur  porte  préjudice  ;  il  ne  peut 
être  attaqué  que  par  les  voies  d'opposition  ou  d'appel  (Y.  Pro» 
cédure  en  matière  commerciale). 

2°  Voies  de  recours  contre  les  jugements  de  pure  adminiêtra» 
tion  de  la  faillite,  —  Ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition,  ni 
d*appel,  ni  de  recours  en  cassation  :  1^  Les  jugements  relatifs 
à  la  nomination  ou  au  remplacement  du  juge-commissaire,  à  la 
nomination  où  à  la  révocation  du  syndic  ;  2°  Les  jugements  qui 
statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit  et  sur  celles  de  se- 
cours pour  le  failli  et  sa  famille  ;  3°  Les  jugements  qui  auto- 
risent à  vendre  les  effets  ou  marchandises  appartenant  à  la 
faillite  ;  4°  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  au  concordat, 
ou  admission  provisionnelle  de  créanciers  contestés  ;  5'  Les 
jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce  statue  sur  les 
recours  formés  contre  les  ordonnances  rendues  par  le  juge-com- 
missaire dans  les  limites  de  ses  attributions  (art.  583). 

La  raison  pour  laquelle  les  affaires  de  cette  nature  ne  peu- 
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vent  donner  lieu  à  aucun  recours,  c'est  qu'elles  ne  portent 
atteinte  aux  droits  d'aucun  créancier  ni  d'aucun  intéressé  ;  elles 
ne  concernent  que  des  actes  de  pure  administration,  utiles  à 
tous  et  qui  requièrent  célérité.  Mais  la  disposition  de  l'art.  583 
doit  être  rîgoareusement  restreinte  aux  cas  énoncés  par  la  loi, 
par  cela  seul  qu'elle  est  une  exception  au  droit  commun  (Y. 
Appel  en  matière  commerciale.) 

3*  Voies  de  rfcours  contre  tous  autres  jugements  ordinaires 
en  matière  de  faillite.  —  Tous  les  jugements  autres  que  ceux 
relatifs  à  la  déclaration  de  faillite  ou  à  l'ouverture  de  la  cessa- 
tion de  paiements,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
recours,  aux  termes  de  l'art.  583  précité,  sont  régis  par  le  droit 
commun  ;  ils  peuvent  donc  être  attaqués  par  opposition,  appel 
ou  pouvoir  en  cassation.  Toutefois,  l'art.  582  établit,  à  leur 
égard,  des  délais  spéciaux  :  —  Le  délai  d'appel,  pour  tout  juge- 
ment rendu  en  matière  de  faillite,  est  de  quinze  jours  seule- 
ment à  compter  de  la  signification.  Ce  délai  est  augmenté  à 
raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  pour  les  parties  qui  sont 
domiciliées  à  une  distance  excédant  cinq  myriamètres  du  lieu 
où  siège  le  tribunal. 

Comme  on  le  voit,  il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  distance 
entre  le  domicile  de  l'appelant  et  celui  de  l'intimé  qu'autant 
que  les  parties  sont  domiciliées  à  une  distance  de  plus  de  cinq 
myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  Nous  avons  indiqué 
au  mot  Assignation  comment  se  calculent  les  délais  de  distance. 

Pour  que  la  disposition  exceptionnelle  de  Tart.  582  soit  appli- 
cable, il  faut  que  la  contestation  porte  sur  une  question  se  ratta- 
chant aux  opérations  de  la  faillite  et  qui  soit  née  par  suite  de  la 
déclaration  de  faillite.  Uo  jugement  rendu  après  le  concordat 
ne  peut  avoir  ce  caractère.  L'art.  582  ne  s'appliquerait  pas  non 
plus  à  un  jugement  relatif  à  la  nullité  d'un  traité  passé  avant  la 
cessation  de  paiements. 

Remarquons  encore  que  les  délais  d'appel  de  l'art.  582  ne 
8*appliquent  qu'aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  et  qu'ils  ne  pourraient  être  étendus  aux  jugements 
des  tribunaux  civils,  même  si  ces  jugements  intéressaient  la 
faillite. 

4**  Voie*  de  recours  cmtre  les  ordonnances  du  juge-commissaire. 
—  Aux  termes  de  l'art.  453,  les  ordonnances  du  juge-commis- 
saire ne  sont  susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  Ces  récours  sont  portés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 
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Le  recours  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  de  l'ordonnance. 
Le  jugement  qui  statue  sur  le  recours  n*est  susceptible  ni  d'op- 
position ni  d'appel,  ni  de  pourvoi  en  cassation,  à  moins  que  la 
contestation  ne  porte  sur  la  compétence  du  juge-commissaire. 

Appendice.  —  Projet  de  réforme  de  la  législation  sur 
les  faillites.  —  La  cliambre  des  députés  a  mis  à  l'étude  un 
projet  de  loi  sur  les  Faillites, proposé  par  M. Saint-Martin  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues.  Ce  projet  n'est  lui-même  que  la  re- 
production d'un  Questionnaire j  qui  contient  tous  les  éléments 
d'une  Teste  enquêté  faite  dans  la  France  entière  auprès  des 
ehambres  de  commerce,  chambres  consultativjBs  des  arts  et  ma- 
nufactures et  chambres  syndicales  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. La  législation  étrangère  a  été  aussi  largement  mise  à  con- 
tribution pour  la  rédaction  du  Questionnaire.  C'est  à  un  comité 
privé,  institué  dans  des  réunions  publiques  de  commerçants  et 
présidé  par  M.  B.  Laplacette,  négociant  à  Paris,  qu'est  dû  le 
grand  mouvement  qui  s'est  ainsi  produit  en  faveur  de  la 
réforme  de  la  législation  commerciale,  et  particulièrement  de 
la  loi  sur  les  faillites. 

Malheureusement,  le  projet  du  Comité  de  la  réforme  implique 
une  révision  fondamentale  de  la  législation  sur  les  faillites.  De 
même  que  le  remarquable  projet  de  M*  Yavasseur,  sur  la  ré- 
forme de  la  législation  sur  les  sociétés,  et  le  projet  qui  appelle 
tous  les  commerçants  patentés  à  l'élection  des  juges  de  com- 
merce, le  projet  de  la  réforme  de  la  loi  des  faillites  est  vivement 
combattu.  On  a  opposé  d'abord  au  projet  du  Comité,  dit  propo- 
sition Saint-Martin,  un  contre-projet  élaboré  par  le  Conseil 
d'Etat  ;  ce  contre-projet,  qui  laissait  subsister  les  principaux 
abus  d'une  législation  surannée,  a  été,  néanmoins,  écarté  comme 
apportant  des  modifications  trop  profondes.  La  commission  par- 
lementaire de  la  chambre  des  députés,non  moins  hostile  au  pro- 
jet Saint-Martin,a  confié  à  M.Larose  le  soin  d'élaborer  un  second 
contre-projet,qui  est  la  négation  absolue  de  toute  réforme  et  qui, 
de  plus,  consacre  législativement  les  plus  graves  abus  auxquels 
l'usage  seul  avait  jusqu'à  présent  donné  leur  force.  Cependant, 
nous  ne  doutons  pas  que  le  grand  mouvement  qui  s'est  produit,il 
y  aquelques  années,en  faveur  de  la  réforme  commerciale,ne  sere- 
nouvelleetn'aitbientôtraisondecetespritd'hostilitéàtout  progrès 

Les  principaux  points  du  projet  de  réforme  sont  contenus 
dans  les  dix-sept  propositions  suivantes,  qui  résument  le  Çnet- 
lionnatre  •- 
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i^  La  déclaration  de  faillite  est  remplacée  par  la  déclaration 
-de  cessation  de  paiements. 

Dans  toute  cessation  de  paiements,  rassemblée  des  créanciers 
est  souveraine,  soit  pour  accorder  ou  refuser  le  sursis  ou  le  con- 
•cordât,  soit  pour  statuer  sur  toutes  opérations,  soit  enfin  pour 
nommer  tous  commissaires  ou  liquidateurs,  en  tel  nombre  et 
<lans  telle  catégorie  de  personnes  qu'elle  le  juge  convenable. 

2^  La  cessation  de  paiements  ne  peut  être  déclarée  d'office 
par  le  tribunal  ;  la  publication  du  jugement  qui  la  déclare  n*est 
•ordonnée  que  dans  les  cas  où  le  débiteur  n'offre  pas  les  moyens 
•d'établir  la  liste  de  ses  créanciers. 

3®  Le  jugement  déclaratif  de  cessation  de  paiements  nomme 
un  séquestre  provisoire  pour  gérer  jusqu'à  la  convocation  de  la 
première  assemblée  de  créanciers,  qui  doit  avoir  lieu  dans  la 
quinzaine.  Ce  séquestre  n'est  nommé  qu'en  cas  de  désertion  du 
fonds  par  le  débiteur,  ou  lorsque  celui-ci  se  trouve  dans  l'un 
-des  cas  de  banqueroute.  Dans  les  autres  cas,  le  débiteur  con- 
serve la  garde  de  ses  biens. 

4^  Pour  la  rapidité  des  opérations  et  convocations,  les  créan- 
-ciers  éliront  domicile  ou  choisiront  un  mandataire,  au  lieu  où 
fliège  le  Tribunal  ;  faute  de  ce  faire,  ils  sont  censés  avoir  élu 
domicile  au  greffe  pour  toutes  notifications. 

5®  Les  notifications  aux  créanciers  sont  faites  par  lettres  chai^ 
gées,  par  la  voie  du  greffe  ;  les  jugements  relatifs  à  la  cessation 
<de  paiements  sont  aussi  signifiés  par  extrait  en  cette  forme.  Mais 
des  tableaux  et  des  registres  spéciaux,  communicables  à  .toutes 
personnes,  seront  tenus  au  greffe,  pour  rendre  compte  tant  de 
l'état  des  opérations  que  de  l'état  de  chaque  créance. 

6^  Les  délais  de  procédure  sont  abrégés,  et  les  délais  de  dis- 
tance supprimés.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  délibérations  des  assemblées,  l'homologation  de  ces  dé- 
libérations, ou  la  vérification  des  créances,  sont  jugées  à  la  pre- 
mière audience  qui  suit  l'assemblée,  sans  citation  préalable, 
d'urgence  et  toutes  affaires  cessantes. 

T*  Le  débiteur  n'est  libéré  que  par  le  paiement  intégral  de  sa 
dette  ;  mais,  môme  si  ses  biens  sont  liquidés,  à  défaut  de  sursis 
ou  de  concordat,  il  reste  insaisissable  pour  le  reliquat  de  sa 
dette,  ]usqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  ses  be- 
soins et  ceux  de  sa  famille. 

8*  Dans  le  cas  où  le  débiteur  aurait,  an  moyen  de  prélève- 
ments faits  sur  son  actif,  constitué  en  sa  faveur  un  titre  d'assu- 
rances, ce  titre  ne  sera  valable  que  dans  les  termes  indiqués 
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par  la  résolution  précédente,  c*est-à-dire,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  nécessaire  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille. 

9^  L'assemblée  des  créanciers  peut  accorder  soit  un  simple 
sursis,  pour  une  année  au  plus,  sous  la  surveillance  de  commis- 
saires, au  débiteur  malheureux,  mais  de  bonne  foi,  soit  un  con- 
cordat, avec  ou  sans  caution,  sous  Tobligation  de  payer,  par 
annuités,  l'intégralité  de  sa  dette. 

10®  Le  concordat  peut  être  consenti  par  substitution,  lors- 
qu'un tiers  offre  de  reprendre  le  fonds  en  acquittant  la  dette. 

Un  concordat  peut  être  consenti  même  après  un  premier  re- 
fus et  jusqu'au  paiement  intégral. 

Le  concordat  ne  valant  pas  quittance,  le  débiteur  reste  sou- 
mis à  la  surveillance  de  commissaires. 

11°  Le  sursis  où  le  concordat  n'est  accordé  que  par  la  majo- 
rité en  nombredes  créanciers, réunissant  les  deux  tiersen  sommes. 

12°  Le  débiteur  soumis  à  la  liquidation  forcée,  cessera  d'être 
exposé  aux  poursuites  individuelles  de  chaque  créancier  ;  les 
droits  de  la  masse  continueront  d'être  exercés  par  le  liquida- 
teur. 

13°  La  femme  du  débiteur  ne  pourra  exercer  ses  reprises  que 
sous  la  justification  authentique  de  remploi  ou  du  remploi  de 
«es  biens  propres. 

14°  La  femme,  même  séparée  de  biens,  pourra  être  poursui- 
vie pour  les  dettes  de  son  mari,  si  elle  ne  justifie  pas,  par  acte 
authentique,  que  les  biens  en  sa  possession  lui  sont  propres  ou 
ont  été  afi*ectés  comme  tels. 

15°  Les  créanciers  étrangers  seront  traités,  par  une  loi  de  ré- 
'(iprocité,  de  la  même  manière  que  les  créanciers  français  sont 
traités  dans  leur  propre  pays,  de  telle  sorte  qpie  ceux  dont  la 
îoi  n'admet  les  créanciers  français  qu'après  le  paiement  intégral 
tie  leurs  compatriotes,  seront  traités  de  la  même  manière  en 
France. 

16°  Les  débiteurs  non  commerçants^  en  état  de  déconfiture, 
seront  soumis,  quant  à  la  liquidation  de  leurs  biens,  aux  formes 
abrégées  de  la  procédure  de  cessation  de  paiements  ;  ils  seront 
admis  au  bénéfice  du  sursis. 

11°  La  simple  déclaration  de  cessation  de  paiements  n'en- 
traînera aucune  déchéance  des  droits  civils  politiques,  pour  le 
débiteur  en  état  de  cessation  de  paiements  qui  n'aura  pas  été 
condamné  comme  banqueroutier. 
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FALSIFICATION.  —  La  falsification  des  boissons  ou  den- 
rées est  punie  par  Tari.  423  du  Code  pénal,  d*un  emprisonne* 
ment  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  être 
au-dessous  de  50  fr.  ni  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dom- 
mages'intéréts. 

La  peine  est  applicable  aux  auteurs  de  la  falsification  et  à 
ceux  qui  vendent  ou  mettent  en  vente  les  denrées  ou  boissons 
qu'ils  savent  être  falsifiées. 

Si  les  substances  qui  ont  servi  à  la  falsification  sont  de  nature 
à  nuire  à  la  santé,  l'emprisonnement  peut  s*élever  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  l'amende  de  50  fr.  à  500  fr.,  à  moins 
que  le  quart  des  dommages-intérêts  n'excède  cette  dernière 
somme. 

La  simple  détention,  dans  les  magasin8,boutiques  ou  ateliers, 
de  substances  falsifiées,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  en  mise  en 
vente,  est  punie  d'une  amende  de  16  fr.  à  25  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  à  dix  jours,  si  le  produit  falsifié  n'est  pas  nui- 
sibleà  la  santé  ;  l'amende  peut  s'élever  à  50  fr.  et  l'emprisonne- 
ment à  quinze  jours,  si  le  produit  est  nuisible. 

La  peine  peut  être  portée  au  double  du  maximum,  en  cas  de 
récidive  dans  les  cinq  années. 

En  outre,  la  confiscation  des  objets  servant  à  la  vente  peut 
être  ordonnée  par  le  jugement;  la  publication  dans  les  jour- 
naux et  l'affiche  du  jugement  peuvent  aussi  être  ordonnées. 

L'emploi  de  nombreuses  substances  propres  à  tromper  sur  la 
qualité  des  vins  a  vivement  ému  le  commerce,  depuis  quelques 
années.  Parmi  ces  substances,  la  fuchsine  a  été  considérée  par 
certains  tribunaux  comme  nuisible  à  la  santé  ;  tandis  que  d'au- 
tres arrêts  moins  nombreux  la  jugent  inofi'ensive. 

Il  a  été  jugé  que  Qelui  qui  fournissait  au  falsificateur  le  cara- 
mel de  vin  chargé  de  fuchsine  devait  être  condamné  comme 
complice. 

FEMME,  FEMME  BIARCHANDE.  —  Les  droits  de  la 
femme  mariée  sont  limités  par  la  puissance  maritale  ;néanmoins, 
elle  peut  être  relevée  de  cette  incapacité  par  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice. 

1.  —  Incapacité  de  la  femme  mariée  et  autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice,  en  généraL  —  La  femme  mariée  ne 
peut  faire  aucun  acte  ni  procéder  en  justice  sans  l'autorisation 
expresse  de  son  mari  ou  de  justice  (art.  215  et  218  du  Code  civ.) 

Même  lorsque  la  femme  est  mariée  sous  un  autre  régime  que 
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la  communauté  ou  séparée  de  biensi  elieue  peut  donner,  aliéner^ 
hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  con- 
cours du  mari  dans  Tacte,  ou  son  consentement  par  écrit  (art. 
217). 

L'autorisation  maritale  doit  être  expresse  et  spéciale  ;eUe  ne 
pourrait  être  valablement  donnée  en  termes  généraux  pour  une 
série  d'actes  ou  pour  des  obligations  dont  le  montant  serait  illi- 
mité. Ainsi,  lorsque  le  mari  autorise  sa  femme  à  vendre  on 
immeuble  ,  il  doit  non-seulement  désigner  Timmeuble,  mais 
mentionner  même  le  prix  de  vente,  ainsi  que  les  principales 
clauses  et  conditions. 

Avant  de  s'adresser  à  la  justice,  pour  obtenir  Tautorisation  qui 
lui  est  nécessaire,  la  femme  doit  d'abord  demander  l'autorisation 
de  son  mari  ou  établir  que  le  mari  est  incapable  d'autoriser 
valablement  par  suite  de  l'état  de  minorité,  d'interdiction  ou 
d'absence. 

Le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  autoriser  sa 
femme  à  faire  des  actes  pour  lesquels  il  est  lui-même  incapable; 
l'autorisation  de  justice  est  nécessaire. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'autorisation  de  procéder  en  justice  et  que 
la  femme  est  demanderesse,  c'est  le  tribunal  civil  du  domicile 
conjugal  qui  est  compétent  pour  donner  l'autorisation.  Cepen- 
dant, la  femme  séparée  de  corps  peut  demander  l'autorisation 
au  tribunal  de  son  propre  domicile. 

Si  la  femme  est  dérenderesse,  l'autorisation  est  donnée  par  le 
tribunal  devant  lequel  elle  est  citée,  même  si  c'est  un  tribunal 
de  commerce.  Les  tiers  qui  plaident  avec  une  femme  mariée 
peuvent  provoquer  cette  autorisation  judiciaire. 

La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers 
(art.  225  du  Code  civ.). 

2.  —  Autorisation  nécessaire  à  la  femme  mariée  pour 
exercer  le  commerce.  —  Cette  autorisation  ne  peut  être 
donnée  que  par  le  mari;  on  n'admet  pas  qu'il  puisse  être  suppléé 
à  l'autorisation  maritale  parcelle  de  la  justice,  même  quand  le 
mari  est  absent  ou  interdit. 

L'autorisation  maritale  donnée  à  la  femme  pour  exercer  le 
commerce  peut  être  expresse  et  écrite  ou  simplement  tacite. 

Lorsqu'une  femme  mariée  exerce  notoirement  le  commerce, 
sans  aucune  protestation  de  son  mari,  on  présume  qu'il  y  a  con- 
sentement tacite  de  celui-ci.  Le  consentement  tacite  peut  se 
prouver  par  tous  les  moyens  admis  en  matière  commerciale^ 


FBMHB,   FBMMB  MABCHAHDB  479 

même  par  la  preave  testimoniale.  G ^esi  le  tribunal  de  commerce 
qni  décide  si  l^autorisation  a  été  donnée  par  le  mari. 

Le  mari  reste  tonjoars  maître  de  révoquer  Tautorisation 
donnée  à  sa  femme.  Toutefois»  il  importe,  pour  que  les  tiers 
n'éprouvent  pas  un  préjudice  par  suite  d*une  révocation  intem- 
pestive, que  cete  révocation  soit  publiée  dans  les  journaux  et 
affichée  dans  Tauditoire  du  tribunal  de  commerce  et  même  à  la 
Bourse.  Ces  formalités  ne  sont  point  exigées  par  la  loi  ;  mais  il 
est  prudent  de  les  observer  ;  car  les  tiers  qui  auraient  contracté 
de  bonne  foi  avec  la  femme,  dans  l'ignorance  de  la  révocation, 
pourraient  exercer  des  poursuites  contre  le  mari,  dans  le  cas  ot 
ils  auraient  contracté  de  nouveaux  engagements  avec  la 
femme. 

Suivant  les  principes  généraux  que  nous  avons  posés  plus 
haut,  le  mari  mineur  ne  peut  valablement  autoriser  sa  femme  à 
exercer  le  commerce. 

Un  mari  majeur  peut-il  donner  cette  autorisation  à  sa  femme 
mineure  ?  La  jurisprudence  lui  refuse  ce  droit. 

3.  —  Droits  de  la  femme  marchande  publique.  —  La 
femme,  si  elle  est  marchande  publique»  peut  sans  lautorisation 
de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et,  au 
dit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre 
eux.  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait 
que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  ;  elle 
n*est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé 
(art.  5  du  Gode  de  comm.) 

Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  engager,  hypo- 
théquer et  aliéner  leurs  immeubles.  Toutefois,leurs  biens  stipulés 
dotaux,  quand  elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne 
peuvent  être  hypothéqués  que  dans  les  cas  déterminés  et  avec 
les  formes  réglées  par  le  Gode  civil  (art.  7). 

La  femme  mineure  autorisée  par  ses  père  et  mère  à  exercer 
le  commerce  est  réputée  majeure  pour  tous  les  faits  relatifs  à 
son  commerce  (art.  487  du  Godeciv.)Laloi  lui  permet  d'engager 
et  d'hypothéquer  ses  immeubles  ;  mais  elle  ne  peut  les  aliéner 
qu'en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  art.  457  et 
suivants  du  Gode  civil. 

L'autorisation  d'exercer  le  commerce  donnée  par  le  mari  à  sa 
femme  n'emporte  pas,  en  sa  faveur,  le  droit  de  procéder  en  jus- 
tice sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  celle  du  juge. 

L'autorisation  maritale  doit  être  spéciale  et  pour   chaque 
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affaire  déterminée  ;  elle  ne  pourrait  être  donnée  en  termes  géné- 
raux. 

Cependant,la  femme  peut,  sans  cette  autorisation,  signiflertous 
actes  conservatoires  de  ses  droits,  tels  que  protêts,  saisies-arréts, 
etc. 

La  femme  dûment  autorisée  à  faire  le  commerce  ne  pourrait 
invoquer  la  nullité  d'effets  à  ordre  par  elle  souscrits  pour  une 
cause  commerciale,  en  ezcipant  de  ce  que  la  souscription  aurait 
pour  cause  des  engagements  purement  civils. 

L'autorisation  d*exercer  le  commerce  ne  comporte  pas  celle 
de  prendre  des  engagements  parement  civils,  sans  Tautonéation 
au  moins  tacite  du  mari. 

L'autorisation  peut  être  donnée  soitpour  exercer  le  commerce, 
d'une  manière  générale  et  sans  distinction,  soit  pour  n'exercer 
qu'un  genre  de  commerce  déterminé.  ' 

Il  n'est  généralement  pas  admis  que  la  femme  marchande 
puisse,  sans  l'autorisation  spéciale  de  son  mari,  contracter  une 
société  pour  Texploitation  de  son  commerce. 

Le  mari  est  lié  par  les  actes  de  sa  femme  commerçante,  de 
telle  sorte  que  les  biens  de  la  communauté  sont  le  gage  de  ses 
créanciers.  Les  époux  ne  peuvent  stipuler  entre  eux  aucune  res- 
triction à  cette  disposition  de  l'art.  5  du  Code  de  commerce. 
Cette  responsabilité  du  mari  cesse,  si  les  époux  sont  mariés  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens. 

La  femme  qui  ne  fait  qu'assister  son  mari  commerçant  dans 
son  commerce  ou  son  industrie  ne  s'oblige  pas  personnellement; 
mais  il  a  été  jugé  qu'il  en  était  autrement  si  son  mari  lui  aban- 
donnait la  gestion  principale  de  son  établissement,  pendant  de 
fréquentes  absences;  la  femme  est  alors  présumée  faire  le 
commerce  avec  l'autorisation  tacite  de  son  mari,  et  s'oblige 
personnellement. 

Il  a  été  souvent  jugé  que  la  femme  d'un  comroerçant,qui  signe 
des  engagements  où  des  effets  du  nom  de  son  mari,  n'engage 
que  celui-ci  et  ne  contracte  aucune  obligation  personnelle. 

Les  tribunaux  apprécient  souverainement  si  la  femme  exerce 
un  commerce  séparé  ou  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  mar- 
chandises de  son  mari. 

FILIÈRE  (Vente par).  —V.  Vente, 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  Nous  avons  vu,  au  mot  Acha- 
landage,  qu'un  fonds  de  commerce  comprend  à  la  fois  :  i*^  L'acha- 
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landage  ou  clientèle;  2^  Le  matériel  d'exploitation  et  les  mar- 
chandises en  magasins  ;  3^  Le  droit  au  bail  des  lieux  où  s'ex- 
ploite le  fonds. 

Ces  trois  éléments  qui  constituent  le  fonds  de  commerce 
peuvent  faire  Tobjet  de  ventes  ou  de  cessions  séparées  ;  mais 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce  comporte  nécessairement 
celle  de  Tachalandage  on  clientèle. 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce  étant  un  acte  essentielle- 
ment commercial,  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  est  com- 
pétent pour  connaître  des  contestations  entre  les  parties.  Une 
autre  conséquence  de  la  commercialité  de  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce,  c'est  que  cette  vente  peut  être  faite  verbalement 
ou  par  écrit,  et  qu'elle  peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens 
admis  en  matière  commerciale.il  en  résulte  encore  que  celui  qui 
aurait  donné  un  consentement  verbal  à  la  vente,  en  promettant 
de  la  réaliser  par  un  acte  écrit,  pourrait  être  condamné  à  si- 
gner cet  acte,  à  peine  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour 
de  retard. 

Il  faut  comprendre  dans  l'achalandage  le  nom  commercial, 
l'enseigne,  les  marques  et  tous  les  signes  distinctifs  de  chaque 
établissement.  Cependant,  l'acquéreur  ne  serait  pas  en  droit 
de  faire  usage  des  médailles  et  récompenses  honorifiques  de 
son  prédécesseur,  sans  le  consentement  de  celui-ci. 

D'après  l'usage,  il  est  fixé  un  prix  séparé  pour  l'achalandage 
et  les  marchandises  en  magasin  ;  mais,  à  défaut  de  convention 
expresse,  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  sans  autre  désigna- 
tion et  pour  un  prix  unique,  comprend  l'achalandage,  le 
matériel  d'exploitation,  les  marchandises  et  le  droit  au  bail. 
On  cite,  toutefois,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (2  mars  1850), 
qui  annule  la  vente  d'un  fonds  avec  marchandises  et  droit  au 
bail,  attendu  que  l'acte  ne  renfermait  pas  un  état  des  marchan- 
dises, faisant  connaître  dans  quelle  proportion  elles  entraient 
dans  la  détermination  du  prix. 

L'acquéreur  peut  mettre  sur  son  enseigne  le  nom  de  celui 
auquel  il  succède,  mais  en  le  faisant  précéder  de  son  propre 
nom.  Ainsi  il  doit  s'annoncer  dans  la  forme  suivante:  Un  tel 
successeur  de...;  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  joindre  simple- 
ment son  nom  à  celui  de  son  prédécesseur. 

Si  le  prix  du  fonds  avait  été  exagéré  par  suite  d'une  estima- 
tion des  marchandises  hors  de  proportion  avec  le  prix  réel 
de  celles  existant  en  magasin,  ou  par  suite  d'un  faux  état  des 
recettes  ou  des  produits  nets  du  fonds,  ou,  enfin,  par  suite  de 

3. 


48â  FONDS  DB  COMMERCE 

rimportance  attribaôe  mensongèrement  à  une  certaine  spécia- 
lité de  vente,  il  y  aurait  lien  à  réduction. 

La  revente  du  fonds  n'enlève  à  Tacquéreur  le  bénéfice  du 
terme  stipulé  pour  le  paiement  que  quand  il  y  a  convention 
expresse  à  cet  égard.  Si  cette  convention  a  été  faite»  elle  reçoit 
son  application  dans  le  cas  où  le  fonds  est  simplement  mis  en 
société  par  l'acquéreur.  Mais  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  du  fonds  et  de  Timmeuble  dans  lequel  il  est  ex- 
ploité, ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  du  terme. 

Suivant  Tusage  de  Paris,  les  ventes  de  fonds  de  commerce 
sont  publiées  dans  les  journaux;  et,  à  partir  de  ce  moment, 
il  est  accordé  aux  créanciers  du  vendeur  un  délai  de  dix  jours 
pour  iaire  opposition  au  paiement  du  prix  ;  jusqu'à  l'expiration 
de  ce  délai,  l'acheteur  ne  peut  valablement  s'acquitter  envers 
le  vendeur,  sans  s'exposer  à  payer  une  seconde  fois  entre  les 
mains  des  créanciers  opposants.  Toutefois,on  cite  un  arrêt  con- 
traire du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Le  délai  de  dix  jours  pour  faire  opposition  est  franc,  de 
telle  sorte  que  l'opposition  est  valablement  faite  le  dixième 
jour. 

Le  vendeur  ne  pourrait  se  refuser  à  livrer  le  fonds,  en  se 
fondant  sur  l'insolvabilité  de  l'acquéreur,  qu'autant  qu'il  s'ap- 
puierait sur  des  faits  survenus  depuis  la  vente. 

Le  vendeur  doit  la  garantie  de  la  paisible  possession  du 
fonds.  Par  suite,  il  faut  admettre,  bien  que  cette  opinion  ait 
été  contestée  par  certains  arrêts,  qu'il  n'est  pas  permis  au 
vendeur  de  faire  concurrence  à  son  acquéreur,  en  exerçant  le 
même  commerce  ou  la  même  industrie  daus  la  même  loca- 
lité; et  cela,  directement  ou  par  personne  interposée.  Cette 
interdiction  frapperait  môme  un  failli  dont  le  fonds  aurait  été 
vendu  par  le  syndic  de  la  faillite. 

Certains  tribunaux  ont  admis  que  la  création  d'un  établisse- 
ment similaire  ne  pouvait  être  prohibée  si  le  nouvel  établisse- 
ment était  éloigné  du  fonds  vendu,et  placé  dans  des  conditions 
ne  permettant  pas  le  détournement  de  la  clientèle. 

Tout  fait  de  concurrence  exposerait  le  vendeur  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Le  vendeur  qui  se  serait  réservé  le  droit  de  fonder  un  établis- 
sement similaire,  ne  pourrait  pas  s'autoriser  de  cette  con- 
vention pour  détourner  la  clientèle  du  fonds  vendu,  en  adres- 
sant des  circulaires  à  ses  anciens  clients,  en  conservant  les 
mêmes  enseignes  ou  les  mêmes  marques,  ni  même  en  rappe^- 
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lant  son    ancienne  demeure  dans  des  annonces  ou  prospec- 
tus, 

U  est  quelquefois  stipulé  une  interdiction,  pour  le  vendeur, 
de  se  rétablir  dans  un  certain  rayon,  de  s'intéresser  dans  une 
maison  rivale  ou  d'y  accepter  un  emploi.  Ces  clauses  doivent 
être  observées,  à  peine  de  dommages-intérêts;  elles  peuvent 
être  invoquées  par  les  acquéreurs  du  fonds  qui  ont  succédé 
au  premier  acheteur. 

L'interprétation  de  ces  diverses  conventions  ne  doit  pas 
être  exagérée  de  manière  à  nuire  à  la  liberté  de  l'industrie. 
Ainsi  l'interdiction  d'exercer  un  commerce  de  détail  ne  s'éten- 
drait pas  à  l'établissement  d'une  maison  de  gros. 

La  location  d'un  fonds  de  commerce  entraîne,  pendant  la 
durée  du  bail,  les  mêmes  effets  que  la  vente.  En  conséquence, 
celui  qui  donne  à  bail  un  fonds  de  commerce  avec  l'achalandage 
qui  y  est  attaché,  s'interdit  implicitement  le  droit  de  fonder  dans 
le  voisinage  un  établissement  rival.  Il  n'est  même  pas  permis  au 
bailleur  de  louer  une  partie  de  son  immeuble  à  un  autre  loca- 
taire, pour  y  exercer  une  industrie  similaire. 

Lorsque  l'acquéreur  a  stipulé  que  le  vendeur  ne  pourrait 
s'établir  qu'à  une  certaine  distance  du  fonds  cédé,  la  distance 
se  calcule  à  vol  d'oiseau. 

Le  vendeur  est  tenu  de  communiquer  ses  livres  à  l'acquéreur 
pendant  un  certain  temps  ;  mais  il  ne  peut  être  contraint  de 
les  lui  abandonner. 

Une  difficulté  s'est  présentée  à  l'égard  des  lettres  adres- 
sées au  vendeur  du  fonds,  à  son  ancienne  demeure,  et  pou- 
vant contenir  des  commandes  ou  des  renseignements  com- 
merciaux utiles.  Ces  lettres  doivent-elles  être  remises  à  l'acqué- 
reur pour  être  décachetées  par  lui,  ou  bien  ce  droit  est- il 
réservé  au  vendeur  ?  Suivant  une  opinion  logique  et  équitable, 
la  correspondance  doit  être  remise  au  directeur  des  postes  et 
dépouillée  par  lui,  avec  mission  de  livrer  à  l'acheteur  la  cor- 
respondance commerciale,  et  au  vendeur  les  lettres  qui  lui  sont 
personnelles.  Bien  que  ce  moyen  ne  soit  pas  toujours  prati- 
cable dans  les  grandes  villes,  il  est  difficile  d'en  indiquer  un 
autre. 

La  résiliation  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  peut  être 
prononcée  contre  l'un  des  contractants,  faute  d'exécution  de 
ses  engagements.  Ainsi  la  résiliation  a  lieu  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  s'il  devait  être  fait  comptant,  au  moment 
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de  la  déliTrance.  L'acqaéiear  qui  aurait  reça  ane  oppoâtîoB 
entre  les  mains,  devrait  immédiatement  consi^er  le  prix. 

Il  j  aurait  encore  lien  à  résiliation,  si  nue  antoiisation  admî- 
ntstrathre  était  nécessaire  ponr  continuer  Texploitation,  et  que 
Paeqnérenr  n*eùt  pu  l'obtenir. 

La  vente  d*an  fonds  de  commerce  est  soumise  à  on  droit 
d'enregistrement  de  9  pour  100.  Ce  droit  est  perçu  sur  le  prix 
de  l'achalandage,  sur  celui  du  matériel  d'exploitation  et  sur 
eeloi  de  la  cession  da  bail;  les  marchandises  en  magasùos 
acquittent  un  simple  droit  de  30  centimes  pour  100,  à  la  con- 
dition que  le  prix  particulier  de  chaque  article  soit  détaillé 
dans  un  état  estimatif.  Toutefois,  les  droits  ainsi  établis  ne  eon- 
cernent  que  les  ventes  amiables  de  fonds  de  commerce;  les 
ventes  après  faillite  ne  donnent  lieu  qu'à  une  perception  de 
50  centimes  par  100  francs. 

F0M08  PUBLICS.  —  On  comprend  sous  ce  nom  les  rentes 
sur  l'Etat»  les  bons  du  Trésor  et  tous  autres  titres  émis  par 
l'Etat  et  négociables  en  banque  ou  dans  le  commerce,  les  titres 
d'obligations  ou  d'emprunt  émis  par  des  établissements  publics 
ou  des  municipalités  ou  par  des  compagnies  autorisées.  Les  titres 
émis  par  les  gouvernement  étrangers  sont  aussi  compris  parmi 
les  fonds  publics. 

La  dette  publique  proprement  dite  comprend  les  inscriptions 
de  rentes,  les  bons  du  Trésor,  les  obligations  du  Trésor  ou  obli- 
gations trentenaires,  et  les  actions  des  canaux  dont  l'entreprise 
appartient  à  l'Etat.  Ces  divers  titres  sont  négociables.  Les  pen- 
sions et  les  cautionnements  des  fonctionnaires,  bien  que  faisant 
aussi  partie  de  la  dette  publique,  ne  sont  pas  négociables. 

On  distingue,  parmi  les  rentes  d'Etat,  la  dette  consolidée  ou 
perpétuelle  dont  le  capital  n'est  pas  exigible,  et  la  dette  flottante 
qui  est  exigible,  à  vue  ou  à  certaines  échéances.  Les  bons  du 
Trésor  sont  classés  dans  cette  dernière  catégorie  (Y.  Agent  de 
change^  Bourse,  Bourse  {Opérations  de). 

Les  titres  de  rentes  sont  dits  aussi  inscriptions  de  rentes  ;  ils 
sont  nominatifs  ou  au  porteur.  Les  rentes  nominatives  peuvent, 
sur  la  demande  du  propriétaire,  être  converties  en  rentes  an 
porteur  ;  et  réciproquement,  les  rentes  au  porteur  peuvent  être 
converties  en  rentes  nominatives.il  suffit,  pour  cela,  de  faire  une 
déclaration  au  bureau  des  transferts  et  mutations  ;  cette  décla- 
ration est  signée  à  la  fois  du  propriétaire  et  d'un  agent  de 
change. 
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Les  titres  peuvent  être  fractionnés  en  coapon8,qiii  nepenvent 
être  aa- dessous  de  3  fr.  de  rente.  Le  propriétaire  de  pinsienn 
inscriptions  peut  en  obtenir  la  réunion  en  une  seule. 

Des  coupons  d^arrérages,  au  nombre  de  dix,  et  représentant 
cinq  années  d'arrérages,  sont  attachés  à  chaque  titre  ;  de 
nouveaux  coupons  sont  délivrés  par  l'administration  tons  les 
cinq  ans. 

Un  décret  du  18  juin  1864  autorise  la  création  de  titres  de 
rentes  nominatifs  avec  coupons  au  porteur  ;  ces  titres  sont 
appelés  rentes  mixtes. 

Les  rentes  sur  l'Etat  jouissent  de  revenus  difiérentSi  à  raison 
des  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  émises:  ainsi  il  y 
a  le  5  pour  iOO  consolidé  ;  le  Spour  100  ancien,  crééen  i8S5  ;  le 
4  1/2  pour  100  ancien  ;  le  4  pour  100,  créé  en  1828  ;  le  4  i;â  pour 
100  de  1852  ;  le  3  pour  100  de  1862,  produit  de  la  conversion  de 
rentes  à  4  1/2  et  4  pour  100  ;  les  emprunts  de  1870  et  1871,  émis 
successivement  à  3,  6  (emprunt  Morgan)  et  5  ponr  100;  et  enfin 
le  3  pour  100  amortissable  de  4878. 

La  loi  trace  les  formalités  particulières  à  remplir,  pour  obte- 
nir la  délivrance  de  nouveaux  titres,  en  cas  de  perte  ou  de  vol 
(V.  Titres  perdus  ou  volés). 

Les  rentes  sur  l'état  ne  sont,  en  aucune  manière,  assimilables 
aux  effets  de  commerce  ;  on  ne  les  considère  que  comme  des 
obligations  civiles  ;  elles  sont  exemptes  d'impôt  ;  en  outre,  elles 
sont  insaisissables  de  la  part  des  créanciers  du  propriétaire. 
Toutefois,'  ce  dernier  privilège  ne  peut  être  invoqué  par  les 
comptables  de  deniers  publics  ;il  ne  pourrait  être  opposé  au  pro- 
priétaire d'une  inscription  perdue  ou  volée. 

Le  failli  ne  serait  pas  recevable  à  garder  les  titres  de  rentes 
qui  figureraient  dans  son  actif,  en  invoquant  le  privilège  de  Tin- 
saisissabilité.  Le  syndic,  en  sa  qualité  de  mandataire  légal  du 
failli,  pour  l'exercice  de  ses  droits  et  actions,  peut,  au  con- 
traire, vendre,  pour  le  compte  delà  faillite,  les  titres  de  rentes 
appartenant  au  failli. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  fonds  provenant  de  la  vente  des 
titres  de  rentes  ou  de  la  perception  des  arrérages  ne  soient  sai- 
sissables. 

Tout  achat  ou  vente  d'inscriptions  de  rentes  donne  lieu  à  des 
formalités  spéciales.La  négociation  doit  se  faire  en  Bourse  et  par 
l'intermédiaire  d'agents  de  change  (Y.  ce  mot).  En  outre,  la  trans- 
mission de  propriété  doit  être  constatée  par  un  transfert,  qui  est 
opéré  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  et  dans  les  formes 


486  FOHDS  PUBLICS 

tracées  par  la  loi.  Le  cessionnaire  de  rinscriplion  n^est  valable- 
ment saisi  de  la  propriété  du  titre  que  par  le  transfert,  dans 
quelque  forme  que  la  cession  ait  eu  lieu,  même  si  elle  a  été 
faite  par  acte  notarié.  Dans  ce  cas,  l'acte  ne  vaut  que  comme 
obligation  d'opérer  le  transfert. 

Le  transfert  doit  être  fait  au  Trésor  public,  par  le  vendeur, 
en  présence  d'un  agent  de  change  qui  certifie  l'identité  du  pro- 
priétaire ;  il  donne  lieu  à  une  nouvelle  inscription  au  profit  de 
l'acquéreur.  Le  transfert  est  signé  dans  les  cinq  jours  de  la  né- 
gociation. 

Le  transfert  est  dit  de  forme,  lorsqu'il  a  pour  objet  de  faire 
immatriculer  au  nom  d'un  héritier  ou  d'un  légataire,  une  ins- 
cription de  rente  ayant  appartenue  une  personne  décédée.  Ce 
mode  de  transfert  est  également  admis  pour  Texécution  des 
clauses  d'un  contrat  de  mariage,ou  en  vertu  d'une  décision  judi- 
ciaire, ou,  enfin,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  diviser  un  titre  entre  plu- 
sieurs parties  intéressées  ou  de  réunir  plusieurs  inscriptions  en 
une  seule.  Le  transfert  de  forme  est  opéré  sans  frais. 

Le  transfert  des  inscriptions  peut  avoir  lieu,  dans  certains 
départements,  dans  les  chefs-lieux  où  il  est  tenu  un  livre  auxi- 
liaire du  Trésor. 

Des  formalités  spéciales  sont  prescrites  pour  le  transfert  des 
rentes  appartenant  à  des  incapables. 

L'opposition  ou  transfert  n'est  recevable  qu'en  cas  de  perte  ou 
de  vol  du  titre. 

Les  arrérages  des  rentes  se  paient,  à  Paris,  au  Trésor  ;  et, 
dans  les  départements,  à  la  recette  générale  ;  le  paiement  se 
fait  trimestriellement  pour  certaines  rentes,  et  semestriellement 
pour  d'autres. 

Les  arrérages  se  prescrivent  par  cinq  ans.  Ceux  qui  n'ont 
point  été  réclamés  pendant  les  deux-  ans  antérieurs  au  dernier 
semestre  de  paiement,  ne  peuvent  être  payés  que  sur  la  quit- 
tance du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  accompagnée 
d'un  certificat  d'individualité. 

La  perception  des  arrérages,  même  pendant  plus  de  trente 
ans,  ne  saurait  conférer  des  droits  à  la  propriété  du  titre. 

Les  bons  du  Trésor  se  distinguent  suivant  leur  échéance.  Ainsi 
ils  peuvent  être  à  l'échéance  de  trois  à  cinq  mois,  de  six  à  douze 
mois,  d'une  année  ou  de  cinq  années.  Le  taux  de  l'intérêt  varie 
suivant  que  les  bons  sont  à  une  échéance  plus  ou  moins  lon- 
gue. 

Les  bons  du  Trésor,  qui  constituent  la  dette  flottante,  ne 
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peuvent  excéder  une  somme  déterminée  chaque  année  par  le 
budget. 

Les  obligations  trentenaires,  ainsi  nommées  parce  qu'elles 
sont  remboursables^en  trente  ans,  ont  été  créées  pour  faciliter 
rétablissement  de  voies  ferrées. 

Les  actions  des  canaux  dont  l'entreprise  appartient  à  l'Etat 
sont:  i^Les  actions  des  4  canaux  (Canaux  de  Bretagne,  du  Ni- 
vernais, da  duc  de  Berry  et  du  canal  latéral  à  la  Loire),  les  ac- 
tions du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  les  actions  du  canal  d'Arles 
à  Bouc,  les  actions  du  canal  de  Bourgogne,  les  actions  du  canal 
des  Ardennes,  les  actions  du  canal  de  la  Somme,  les  actions  du 
canal  de  l'Oise,  les  actions  du  canal  de  Roanne  à  Digoin,  les 
actions  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  les  actions  des  canaux 
d'Orléaus  et  du  Loing  et  les  actions  du  canal  de  Briare. 

FORFAIT.  —  C'est  un  marché  conclu  pour  des  marchan- 
dises déterminées  en  bloc,  à  prendre  telles  qu'elles  se  compor- 
tent et  dans  un  certain  lieu,  et  en  telle  quantité  qu'elles  s*y 
trouvent.  Telle  est  la  vente  d*un  fonds  de  commerce  avec  toute 
les  marchandises  qui  existent  dans  les  magasins,  sans  qu'il  en 
soit  fait  un  état,  et  moyennant  un  prix  fixé  pour  le  tout. 

Un  tel  marché  est  valable,  sans  que  l'acheteur  puisse  en  de- 
mander la  résiliation,  lorsqu'il  s'est  trompé  dans  son  apprécia- 
tion sur  la  quantité  ou  la  qualité.  La  résiliation  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  cause  de  dol  du  vendeur ,qui  aurait,  par  certaines 
manœuvres,  privé  l'acheteur  des  moyens  de  faire  l'évaluation 
approximative. 

L'a/fr^^«nen^  d'un  navire  (V.  ce  mo/)  est  souvent  stipulé  à  for- 
fait; des  entreprises  de  travaux  peuvent  aussi  être  faites  à  for- 
fait (V.  Marchés  de  fournitures.  Marchés  publics). 

FOURNITURES  {Entreprise  de),  —  V.  Marchés  de  fourni- 
tures^ Marchés  publics. 

FRANCISATION.  {Acte  de).  —V.  Navire. 

FRET  OU  NOLIS.  —  V.  Affrètement. 
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GAGE  COMMERCIAL.  —  Le  gage  est  an  contrat  par 
lequel  nn  débiteur  remet  à  son  créancier  un  objet  mobilier  pour 
garantir  le  paiement  de  ce  qu'il  doit  ;  on  lui  donne  aussi  le  nom 
de  nantissement. 

Lorsque  ce  contrat  a  pour  objet  des  immeubles,  et  que  les 
revenus  de  ces  immeubles  sont  engagés  pour  sûreté  de  la 
créance,  il  prend  le  nom  d'antichrèse.  Ce  dernier  contrat  est  pa- 
rement civil,  tandis  que  le  gage  proprement  dit  ou  nantisse- 
ment n'est  un  acte  de  commerce  qu'autant  qu'il  intervient  pour 
la  garantie  d'une  opération  commerciale. 

Les  magasins  génératix  (V.  ce  mot)  font  habituellement  des 
avances  sur  marchandises,  moyennant  constitution  de  gage,  et 
délivrent  à  cet  effet  des  warrants  négociables,  ce  qui  permet  au 
propriétaire  de  ces  marchandises  de  les  vendre,  en  transportant 
à  son  acheteur  les  droits  et  obligations  qui  résultent  de  l'endos- 
sement du  warrant.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du  gage 
commercial  ordinaire. 

Le  gage  commercial  est  régi  par  les  art.  2073  à  2084  du  Code 
civiljlesquels  sont  applicables  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas 
expressément  dérogé  par  la  loi  commerciale,  et,  en  outre,  par 
la  loi  du  23  mai  1863,  qui  a  modifié  les  art.  91  et  suiv.,  sur  le 
contrat  de  commission. 

Les  art.  2073  à  2084  disposent  : 

Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la 
chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciers. 

Le  privilège  énoncé  en  Tarticle  précédent  ne  s'établit  sur  les 
meubles  incorporels,tels  que  les  créances  mobilières,qne  par  un 
acte  public  ou  sous  seing  privé,  enregistré,  et  signifié  an  débi- 
teur de  la  créance  donnée  en  gage  (art.  2075). 

Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage,  qu'au- 
tant que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créan- 
cier, ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 

Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  disposer  du  gage; 
sauf  à  lui  à  faire  ordonner  on  justice  que  ce  gage  lui  demearera 
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eo  paiement  et  jusqu'à  due  coneurrence,  d'après  nue  estimation 
faite  par  experts,  on  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le 
gage,ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus,est  nulle. 

Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s*il  y  a  lieu,  il  reste  pro- 
priétaire du  gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un 
dépôt  assurant  le  privilège  de  celui-ci. 

Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies  pour  les  contrais 
et  obligations  (V.  ce  mot),  de  la  perte  ou  détérioration  du  gage, 
qui  serait  survenue  par  sa  négligence. 

De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des 
dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  con- 
servation du  gage. 

S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et  que  cette  créance 
porte  intérêts,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui 
peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en 
gage  ne  porte  point  elle-même  intérêts,  l'imputation  se  fait  sur 
le  capital  de  la  dette. 

Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en 
abuse,  en  réclamer  la  restitution,  qu'après  avoir  entièrement 
payé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûreté 
de  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  le  même 
créancier,  une  autre  dette  contractée  postérieurement  à  la  mise 
en  gage,  et  devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la  première 
dette,  le  créancier  ne  pourrait  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage 
avant  d'être  entièrement  payé  de  l'une  et  l'autre  dette,  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le 
gage  au  paiement  de  la  seconde. 

Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette, 
entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier.  L'héritier 
du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  deman- 
der la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette 
n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier,  qui  a  reçu  sa  por- 
tion de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux 
de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 

Les  dispositions  ci- dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  maisons 
de  prêts  sur  gage  autori>ées  ;  et  elles  ne  s'appliquent  aux  ma- 
tières de  commerce  que  sous  les  modifications  introduites  par 
les  lois  et  règlements  en  ces  matières. 
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Ce  qoe  nous  allons  dire  do  gage  doit  être  étenda  aax  mar- 
chaodiBes  expédiées,  déposées  oa  coDsigoées  au  eommission 
naire,  et  sur  lesquelles'  celui-ci  peut  avoir  fait  des  avances.  Le 
commissionnaire  a,  en  effet,sur  ces  marchandises  et  à  raison  de 
ses  avances,  un  privilège  spécial  et  un  droit  de  rétention  qui 
s*exercent  de  la  même  manière  que  le  droit  du  créancier-gagbte 
sur  l'objet  du  gage  (V.  Commission,  Faillite), 

Le  gage,  comme  il  résulte  des  dispositions  mêmes  du  Gode 
civil,  est  un  contrat  essentiellement  réel,  c'est-à-dire  qui  n*est 
réalisé  que  par  la  tradition  de  la  chose  ;  cette  chose  restant  la 
propriété  du  débiteur  gagiste,  il  n*est  pas  permis  au  créancier 
de  s'en  servir. 

Le  nantissement  e^t  naturellement  indivisible,  même  dans  le 
cas  où  des  à-compte  sont  payés  par  le  débiteur,  sauf  stipulation 
contraire. 

Le  gage  peut  avoir  pour  objet  une  obligation  éventuelle  on 
même  une  ouverture  de  crédit  ;  il  peut  être  constitué  sur  toutes 
sortes  de  valeurs  mobilières,  par  exemple,  sur  des  marchandi- 
ses, des  actions  ou  obligations^  etc.  ;  il  est  même  admis  qu*nn 
brevet  d'invention,  le  droit  au  bail  des  lieux  où  s'exploite  un 
fonds  de  commerce  peuvent  faire  l'objet  d*un  nantissement  ;  un 
navire  peut  être  donné  en  nantissement  ;  mais  il  est  aussi  sus- 
ceptible d'hypothèque,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle. 

Pour  que  le  gage  soit  purement  commercial,  il  suffit  qu'il  ait 
été  constitué  pour  la  garantie  d'une  opération  de  commerce. 

Aux  termes  de  l'art.  91  du  Gode  de  comm.,  le  gage  commer- 
cial peut  être  constitué  même  sans  acte  écrit,  et  se  prouver  par 
les  mêmes  moyens  que  les  autres  actes  de  commerce. 

A  l'égard  des  valeurs  négociables, le  gage  peut  être  établi  par 
un  endossement  régulier,indiquant  que  les  valeurs  ont  été  remi- 
ses en  garantie.  A  l'égard  des  actions,  des  parts  d'intérêts  et  des 
obligations  nominatives  des  sociétés  financières,  industrielles, 
commerciales  ou  civiles,  dont  la  transmission  s'opère  par  un 
transfert  sur  les  registres  de  la  société,  le  gage  peut  également 
être  établi  par  un  transfert  à  titre  de  garantie  inscrit  sur  les- 
dits  registres  (V.  Sociétés  anonymes). 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  2075  précité  du 
Code  civil I  en  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières,  dont 
le  cessionnaire  ne  peut  être  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la 
signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

Les  effets  de  commerce  donnés  en  gage  sont  recouvrables  par 
le  créancier -gagiste. 
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Le  contrat  de  gage  commercial  peut^à  raison  de  sa  nature,  être 
prouvé  par  tous  les  moyens  admis  en  matière  commerciale,  no- 
tamment par  la  preuve  testimoniale,  les  livres  et  la  correspon- 
dance. Lorsqu'il  est  constitué  sur  des  valeurs  négociables,  il 
peut  être  établi  par  un  endossement  régulier  indiquant  que  les 
valeurs  ont  été  remises  en  garantie  ;  les  effets  de  commerce 
donnés  ainsi  en  gage  sont  recouvrables  par  le  créancier-gagiste. 

A  regard  des  actions,  des  parts  d'intérêt  et  des  obligations  no- 
minatives des  sociétés  financières,  industrielles,  soit  commercia- 
les, soit  civiles,  la  constitution  du  gage  s'opère  dans  la  même 
forme  que  la  transmission  de  la  propriété  de  ces  valeurs,  par 
un  transfert  à  titre  de  garantie  inscrit  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété. On  pourrait,  dans  le  cas  où  les  statuts  d'une  société  n'ad^ 
mettraient  pas  le  mode  de  transfert  à  titre  de  garantie,  opérer 
un  transfert  pur  et  simple  au  nom  du  créancier-gagiste,  sauf  à 
celui-ci  à  reconnaîlre,enver8  le  propriétaire, qu'il  n'est  pas  réel- 
lement propriétaire.  En  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières, 
même  commerciales,rart.  2075  précité  du  Gode  civil  reste  appli- 
cable, et  le  cessionnaire  ne  peut  être  valablement  saisi,  àTégard 
des  tiers,  que  par  la  signification  du  transport,  faite  au  débiteur. 
On  conçoit,  en  effet,  que,  sans  cette  signification,  le  débiteur 
qui  ne  serait  pas  averti  de  la  cession,  pourrait  se  libérer  entre 
les  mains  du  cédant.  Or,  la  signification  d'un  acte  suppose  sa 
rédaction  par  écrit,  et  même  son  enregistrement. 

Est  nul,  par  interprétation  de  Tart.  91  précité,  le  nantisse- 
ment d'une  créance,  établi  par  acte  sons  seing  privé,s'il  n'a  pas 
été  signifié  au  débiteur, encore  bien  qu'il  ait  été  accepté  par  lui, 
celte  acceptation  ne  pouvant,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  donnée  par 
acte  authentique  ou  notarié,  équivaloir  à  la  signification  exigée 
par  l'art.  2075  du  Code  civil. 

Si  un  commissionnaire  ou  un  mandataire  a  engagé,  dans  son 
intérêt  personnel,  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées,  le 
commettant  ou  le  mandant  qui  agirait  contre  le  créancier-ga- 
giste, en  invoquant  la  nullité  du  gage,  n'aurait  pas  plus  de 
droit  contre  le  créancier-gagiste  que  son  propre  commission- 
naire on  son  mandataire,  et  ne  pourrait  être  considéré  vis-à-vis 
de  lui  comme  un  tiers. 

L'art.  92  du  Code  de  commî  dispose  :  —  Dans  tous  les  cas,  le 
privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été 
mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créaocier  ou  d*un  tiers  con- 
venu entre  les  parties.  Le  créancier  est  réputé  avoir  les  mar- 
chandises en  sa  possession,  lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition 
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dans  ses  magasins  on  nayires,  à  la  douane  on  dans  an  dépôt 
public,  on  si  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  en  est  saisi  par  an 
connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture. 

La  constitution  de  gage  peat  précéder  ou  suivre  la  dette  ;  le 
gage  peut  être  aussi  augmenté  ultérieurement,  en  raison  de 
l'accroissement  de  la  dette.  Il  suffit,  pour  que  la  créance  soit 
fortifiée  du  privilège  que  confère  le  gage,  qu*à  un  moment 
quelconque,  il  ait  été  établi  un  lien  de  droit  entre  la  créance  et 
le  gage  ;  il  faut,  en  outre,  qu'il  y  ait  eu  tradition  de  l'objet  en- 
gagé. 

En  efi'ét,  le  privilège  n'est  attaché  au  gage  qu'autant  que  ce 
gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu  entre  les  parties,  ou,  tout  au  moins,  que  le  créan- 
cier est  nanti  d'un  titre  formel  qui  ne  laisse  qu'à  lui  seul  le 
droit  de  main  mise  sur  le  titre  engagé  :  tel  était  le  cas  où, 
avant  la  nouvelle  loi  hypothécaire  maritime,  le  nantissement 
d'un  navire  était  consenti  sous  forme  de  vente  ;  tel  est  aussi  le 
cas  où  le  créancier-gagiste  est  nanti  d'un  titre  au  porteur,  d'un 
connaissement  ou  d'une  lettre  de  change. 

On  sait  que  la  mise  en  possession  des  marchandises  en  transit 
s'opère  par  l'endossement  du  connaissement,  qui  en  est  la  repré- 
sentation symbolique  ;  c'est  aussi  par  l'endossement  à  son  profit 
que  le  créancier-gagiste  se  trouve  nanti  d'une  lettre  de  change, 
et  que  la  possession  se  trouve  établie  l'égard  des  tiers.  De  môme, 
la  mise  en  possession  du  gage  peut  avoir  lieu  par  l'endossement 
du  connaissement.  Mais  cet  endossement  doit  être  régulièrement 
fait,  en  conformité  de  la  loi  du  lieu  où  le  titre  a  été  créé.  En 
efiet,ii  est  de  droit  que  l'endossement  est  régi,  quant  à  sa  forme 
et  à  ses  efiets,  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  consenti,  et  non  par 
celle  du  titre  où  Ja  valeur  est  payable.  Enfin,  la  mise  en  posses- 
sion du  gage  s'opérait  également  par  l'endossement  d'une  lettre 
de  voiture. 

On  s'est  demandé  si  l'endossement  d'un  connaissement,  cons- 
titutif du  gage,  devait  toujours  contenir  l'indication  de  la  va- 
leur fournie,  conformément  à  l'art.  137  du  Gode  de  commerce. 
Nous  ne  pensons  pas  que  l'expression  de  la  valeur  fournie  soit  ri- 
goureusement prescrite,  quand  il  s'agit  d'un  connaissement 
transmis  pour  assurer  la  possession  du  gage  ;  car  la  loi  n'exige 
cette  mention  ni  pour  le  connaissement  lui-même,  ni  pour  la 
lettre  de  voiture,  le  connaissement  et  la  lettre  de  voiture 
n'ayant  d'autre  objet  que.de  fournir  la  pi*euve  que  les  mar- 
chandises ont  été  expédiées.    Cependant,   quant  à  la  lettre 
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de  change ,  Tendossement  en  blanc  pent  ofiîrir  nn  grave 
danger  .  Ainsi  l'accepteur  d*une  lettre  de  change  endossée 
en  blanc  en  France  on  en  Belgique,  où  un  tel  endossement 
ne  vaut  que  comme  procuration-,  et  payable  à  Londres,  où  ce 
même  endossement  transfert  la  propriété,  est  fondé  à  oppo- 
ser au  porteur  Fexception  résultant  du  défaut  de  provision. G*est 
donc  seulement  pour  la  lettre  de  change  et  tous  autres  effets  à 
ordre,  payables  en  espèces,  que  Texpression  de  la  valeur  four- 
nie est  exigée.  (Y.  Connaissement ,  Endossement,  Lettre  de  voiture). 

Les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  pour  décider  s'il 
se  rencontre,  dans  chaque  espèce,  les  circonstances  de  fait  qui 
déterminent  si  les  conditions  posées  par  la  loi  pour  qu*il  y  ait 
tradition  du  gage,  ont  été  remplies.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les 
circonstances  de  fait  ne  pouvaient  faire  admettre  qu'il  y  ait  eu 
mise  en  possession  du  gage  au  profit  du  créancier- gagiste,  lors- 
que les  marchandises  données  en  nantissement  étaient  dans  un 
magasin  loué  par  le  débiteur  au  créancier-gagiste  ;  mais  que  le 
débiteur  avait  libre  accès  dans  ce  magasin,  qu'il  y  déposait  lui- 
même  ses  propres  marchandises,  et  qu'enfin  le  compte  de 
régie  et  le  contrat  d'assurance  étaient  restés  au  nom  du  débi- 
teur. 

L'art.  93  du  Code  de  comm.  dispose  :  —  A  défaut  de  paiement 
à  l'échéance,  le  créancier  peut,  huit  jours  après  une  simple 
signification  faite  au  débiteur  et  au  tiers  bailleur  de  gage»  s*il  y 
en  a  un,  faire  procéder  à  la  vente  publique  des  objets  donnés 
en  gage.  Les  ventes  autres  que  celles  dont  les  agents  de  change 
peuvent  seuls  être  chargés  sont  faites  par  le  ministère  des  cour- 
tiers. Toutefois,  sur  la  requête  des  parties,  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  peut  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre 
classe  d'officiers  publics.  Dans  ce  cas,  l'officier  public,  quel  qu'il 
soit,  chargé  de  la  vente,  est  soumis  aux  dispositions  qui  régis- 
sent les  courtiers,  relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la 
responsabilité.  Les  dispositions  des  art.  2  à  7  inclusivement  de 
la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  ventes  publiques,  sont  applicables 
aux  ventes  prévues  par  le  paragraphe  précédent.  Toute  clause 
qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  dis- 
poser sans  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  est  nulle. 

Gomme  on  le  voit  par  ces  dispositions ,  le  créancier-gagiste 
n'est  pas  astreint,  en  matière  commerciale,  à  recourir  aux  tri- 
bunaux afin  d'obtenir  un  jugement  pour  exécuter  le  gage  et  en 
opérer  la  vente,  et  Tart.  2078  du  Gode  civil  cesse  d'être  applica- 
ble ici.  Gette  faculté,  généralisée  par  la  loi  de  1863,  qui  a  mo- 
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difié  l'art.  93  précité,  pour  toat  gage  commercial,  était  déjà, 
avant  cette  loi,  l'objet  d*un  privilège  spécial  de  la  Banque  de 
France,  du  Comptoir  d'escompte  et  du  Crédit  foncier. 

Le  créancier-gagiste  n'est  pas  tenu  de  poursuivre  son  rem  - 
boursement  sur  le  prix  du  gage  avant  d'agir  personnellemenl 
contre  son  débiteur,  et  ce  dernier  n*est  pas  fondé  à  prétendre 
qu'il  n'est  tenu  et  lié  qu'en  cas  d'insuffisance  des  effets  engagés. 
Nous  verrons,  au  mot  Magasins  généraux,  qu'il  en  est  autrement 
en  matière  de  warrants. 

Il  est  permis  de  substituer  un  gage  nouveau  à  un  gage  ancien 
dont  le  créancier  était  déjà  nanti.  11  y  a  plus,  cette  substitution 
est  valablement  opérée  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la 
faillite  du  débiteur  gagiste.  Néanmoins,  l'art.  446  du  Code  de 
commerce,  qui  annuile  tout  acte  translatif  de  propriété  passé 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite,  redeviendrait 
applicable  si,  au  moment  de  la  substitution,  le  créancier  s'était 
déjà  dessaisi  du  gage  ancien  avant  d'être  nanti  du  gage  nouveau 
(V.  FailUie). 

Le  créancier  qui  détient  des  valeurs  à  titre  de  gage  n'est  tenu 
de  s'en  dessaisir  qu'après  remboursement  intégral,  et  le  débi- 
teur qui  aurait  versé  des  à-compte  ne  pourrait  exiger  une  res- 
titution proportionnelle  des  effets  engagés.  Mais  la  remise  pro- 
portionnelle peut  être  stipulée.  Même  dans  ce  dernier  cas,  si  le 
débiteur  n'a  pas,  à  chaque  versement  partiel,  fait  usage  de  son 
droit  pour  exiger  restitution  proportionnelle  du  gage, s'il  n'a  pra- 
tiqué,à  cet  effet,contre  le  créancier-gagiste,ni  mise  en  demeure, 
ni  protestation  ou  réserve,  il  est  présumé  avoir  renoncé  à  son 
droit  de  demander  la  remise  proportionnelle.  Par  suite,  le 
créancier  gagiste  est  autorisé,  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  et 
sans  que  la  masse  puisse  revendiquer  la  restitution  proportion- 
nelle, à  faire  vendre,  pour  le  paiement  intégral,  la  totalité  des 
effets  engagés. 

L'abus  de  nantissement  par  le  créancier-gagiste  est  puni  des 
peines  portées  par  l'art.  408  du  Code  pénal,  relatif  à  l'abus  de 
confiance. 

Si  le  gage  consiste  en  titres  au  porteur,  et  que  le  créancier 
qui  a  fait  des  avances  sur  ces  titres,  n'en  opère  la  restitution 
qu'après  le  délai  fixé  par  une  sommation  d'avoir  à  faire  la  resti- 
tution des  titres  contre  remboursement  des  avances,  il  répond 
du  préjudice  ainsi  causé  et  doit  compte  de  la  dépréciation  que 
les  titres  peuvent  avoir  subi  depuis  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  sommation. 
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Quant  à  la  forme  dans  laquelle  le  créancier-gagiste  doit 
exercer  ses  droits,  en  cas  de  faillite  de  son  débiteur,  nous  ren- 
voyons à  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Faillite^  sur  les  art. 
546  à  548  da  Code  de  commerce. 

GARANTIE.  —  Ce  mot  s'emploie  dans  deux  sens  différents  : 
tantôt  il  se  dit,,  en  matière  de  vente,  de  Tobligation  du  ven- 
deur d^assurer  à  l'acheteur  la  paisible  possession  de  la  chose 
vendue,  et  en  outre,  de  la  responsabilité  encourue  par  le  ven- 
deur dans  le  cas  où  la  chose  vendue  ne  serait  pas  propre  à 
Tusage  auquel  elle  est  destinée  (V.  Bestiaux  {Commerce  des), 
Contrats  et  obligations,  Fonds  de  commerce,  Venté)  ;  tantôt  la 
garantie  s'entend  de  Tobligation  contractée  par  une  tierce  per- 
sonne d'accomplir  une  obligation,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait 
pas  remplie  par  l'obligé  principal.  Cette  dernière  obligation 
des  tiers  se  rencontre  en  matière  de  négociation  de  valeurs  par 
intermédiaire  d'agent  de  change,  d'engagement  par  la  signa- 
ture de  traites  comme  donneur  d'aval  ou  endosseur,  de  caution- 
nement, de  commission,  etc.  (Y.  Agent  de  change,  Aval,  Ban- 
quier.  Cautionnement,  Commission,  Effets  de  commerce.  Endosse- 
ment,  Lettre  de  change), 

GESTION  D'AFFAIRES.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'agence 
d'affaires,  qui  suppose  un  mandat  donné  par  une  personne  à 
une  autre,  dite  agent  d^aff'aires  (V.  ce  mot],AQ  faire  certains  actes 
indiqués  dans  la  procuration.  Tout  au  contraire,  la  gestion  d'af« 
faires  s'entend,  en  droit,  de  certains  actes  qui  ont  pu  être  faits 
par  une  personne  dans  Tintérèt  d'une  autre,  sans  que  le  gérant 
ait  reçu,  à  cet  effet,  aucun  mandat  même  tacite.  C'est  ce  carac- 
tère particulier  de  la  gestion  d'affaires  qui  la  fait  ranger  parmi 
les  quasi-contrats,  c'est-à-dire  parmi  les  engagements  qui 
naissent  sans  qu'il  y  ait  eu  pour  cela  accord  préalable  des 
parties. 

Trois  conditions  sont  requises  pour  que  la  gestion  d'affaires 
produise  des  effets  légaux  tels  que  le  gérant  d'affaires  puisse 
exiger  l'indemnité  de  son  administration  ;  il  faut:  l""  Qu'il  y  ait, 
entre  le  gérant  d'affaires  et  la  partie  pour  laquelle  il  s'entremet, 
une  affaire  déjà  préexistante  dont  la  gestion  d'affaires  soit  la 
continuation  ou  la  conséquence  nécessaire  ;  2''  Que  l'ingérence 
du  gérant  d'affaires  ait  été  volontaire  et  spontanée,  c'est-à- 
dire  qu'elle  ne  résulte  pas,  par  exemple,  d'un  mandat  de  jus- 
tice, tel  qu'un  ordre  de  garder  en  dépôt  et   d'emmagasiner  des 
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marchandises  refusées  par  le  destinataire  ;  3°  Qae  la  gestion 
d'affaires  ait  nn  caractère  licite. 

Le  contrat  de  commission  est  Ton  de  ceux  qui  donnent  le 
plus  fréquemment  lieu  à  des  actes  de  gestion  d^affaires,  non 
prévus  ni  autorisés  par  le  commettant,  mais  qui  sont  en  quel- 
que sorte  une  suite  nécessaire  du  mandat  donné  au  comnusaioii- 
naire. 

Les  engagements  qui  naissent  ainsi  produisent  des  liens  de 
droit  aussi  étroits  que  si  la  partie  dont  les  intérêts  sont  sauve- 
gardés par  la  gestion  d'afiaires  était  intervenue  pour  y  con- 
sentir. Ainsi  le  gérant  doit  rendre  des  comptes  à  la  partie  dans 
les  affaires  de  laquelle  il  s'immisce,et  l'autre  partie  doit  l'indem- 
niser de  sa  gestion,  mais  seulement  dans  la  mesure  de  ce  dont 
elle  a  profité  par  le  fait  de  l'immixtion.  En  effet,  il  serait  în> 
juste  d'admettre  que  cette  partie  pût  être  obligée  de  subir  même 
les  pertes  qui  auraient  été  la  conséquence  d'une  gestion  d'af- 
faires qu'elle  n'aurait  pas  autorisée.  Mais  la  considération  de  la 
personne  pour  laquelle  le  gérant  d'affaires  a  opéré  importe  pea, 
en  matière  commerciale  surtout.  Ainsi  le  détenteur  de  certaines 
marchandises  fait  souvent,  à  leur  égard,  des  actes  de  conserva* 
tien,  croyant  que  ces  marchandises  appartiennent  à  telle  per- 
sonne, tandis  qu'elles  sont  au  compte  d'une  autre.  Il  peut  arri- 
ver que  le  gérant  d'affaires  agisse  valablement, même  en  enfrei- 
gnant des  ordres  reçus,  lorsque  celui  pour  lequel  ils  s'entre- 
met ne  peut,  à  raison  de  l'absence  ou  de  l'éloignement,  se  ren- 
dre compte  de  certaines  nécessités. 

A  raison  de  ce  caractère  de  la  gestion  d'affaires,  il  est  admis 
que  le  gérant  soit  en  droit  de  réclamer,  à  raison  du  caractère 
commercial  de  l'opération,  un  intérêt  de  6  pour  100  pour  les 
avances  qu'il  peut  faire. 

De  ce  que  la  gestion  d'affaires  doit  être  la  suite  d'une  opéra- 
tion antérieure,  il  suit  qu'on  ne  saurait  voir  le  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires  dans  une  opération  faite  pour  le  compte  d'une 
personne,  sans  que  la  nature  du  mandat  régulièrement  donné 
autorise  rien  de  semblable.  Ainsi  un  commissionnaire  fait  nn  acte 
de  gestion  d'afiaires,  en  faisant  radouber  un  navire  appartenant 
à  son  commettant,pour  rendre  une  expédition  possible  ;  mais, 
s'il  achète  un  navire  sans  avoir  reçu  d'ordre,  croyant  faire  une 
opération  avantageuse  pour  son  commettant,  il  ne  fait  pas  acte 
de  gestion  proprement  dit.  Celui  pour  le  compte  de  qu'il  a  fait 
l'affaire  reste  toujours  libre  de  ne  pas  ratifier  le  marché. 

Le  gérant  d'affaires  se  sommet  à  toutes  les  obligations  qui 
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naîtraient  d'an  mandat  régalier.  En  conaéquence,  il  ne  peut 
abandonner  une  opération  commencée,  an  risque  de  la  compro* 
mettre,  tant  que  celui  pour  qui  il  opère  n*e8t  pas  en  état  d*jr 
pourvoir;  il  répond  de  sa  faute  même  légère. 

Le  maître  de  Taffaire,  de  son  c6té,  doit  rembourser  au  gérant 
d*affaires  le  montant  de  ses  avances,  en  tant  qu'elles  ont  été 
utiles  et  néce8saires,et  seulement  dans  cette  mesure  ;  il  doit  égale- 
ment les  intérêts  de  ces  avances.  Ainsi  celui  qui  paie  par  inter- 
vention une  lettre  de  change  (V.  ce  mot)  a  un  recours  contre  le 
tireur  qui  s'était  obligé  à  assurer  le  paiement  en  fournissant 
provision  au  tiré  ;  car  il  a  utilement  payé  pour  lui. 

Pour  déterminer  si  la  gestion  a  été  utile  au  maître  de  l'affaire, 
il  faut  tenir  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  le  gérant 
flTest  entremis,  de  l'opportunité  de  cette  entremise,  et  non  pas 
toujours  du  résultat  final  de  Topération.  Du  reste,  il  y  a  là  une 
question  d'équité  qui  est  laissée  à  l'appréciation  du  juge. 

Le  maître  de  l'affaire  ne  serait  pas  fondé  à  se  refuser  à  indem* 
nber  le  gérant,  en  alléguant  que  la  gestion  profitait  en  partie 
au  gérant,  à  raison  d'un  intérêt  commun  ;  par  exemple,  dans  le 
cas  où,  en  cas  de  naufrage,  le  gérant  aurait  pris  certaines 
mesures  de  conservation,  tant  pour  ses  propres  marchandises 
que  pour  celles  d'autrui. 

11  n'est  pas  douteux  que  le  gérant  d'affaires  ait  droit  à   un 
salaire. 

GRÈVE  ET  COALITION,  SOIT  ENTRE  PATRONS, 
SOIT  ENTRE  OUVRIERS.  —  L'association  ou  coalition  de 
personnes  qui  exercent  le  commerce  3u  l'industrie  est  punis- 
sable, lorsqu'elle  a  pour  objet  de  produire  une  hausse  ou  une 
baisse  factice  sur  le  prix  des  marchandises  ou  des  travaux,  et 
qu'il  s'y  joint  l'emploi  de  menaces,  de  violences  ou  de  ma- 
nœuvres frauduleuses.  L'association  ou  coalition  des  ouvriers, 
dans  le  même  but  et  par  les  mêmes  moyens,  est  également 
frappée  par  la  loi.  Les  coalitions  ouvrières  se  manifestent  ordi- 
nairement par  des  grèves. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  coalitions  de  patrons  ou  d'ou- 
vriers qui  peuvent  être  ainsi  réprimées  :  la  loi  pénale  atteint 
encore  la  coalition  des  détenteurs  d'une  même  marchandise, 
dans  le  but  de  produire  une  hausse  ou  une  baisse  factice,  en 
paralysant  l'action  de  la  concurrence  naturelle.  Nous  examine* 
rons  séparément  ces  deux  cas. 

1.  —  Coalition  des  maîtres  et  patrons  ou  des  ou* 
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vriers.  —  La  loi  ne  puait  pas  le  simjde  fait  de  rassociotion  an 
de  la  coalition  patronale  on  ouvrière,  en  vue  de  faire  hausser 
ou  baisser  le  prix  des  salaires  ;  de  telles  associations  sont  parfai- 
tement licites  depuis  la  loi  du  S5  mai  1864  ;  mais  elles  cessent  de 
Tétre,  dès  que  les  moyens  employés  sont  de  telle  nature  qu'ils 
portent  atteinte  à  la  liberté  du  travail. 

Les  art.  414  à  4i6  du  Gode  pénal,  modifiés  par  la  loi  de  1864, 
disposent  à  cet  égard  :  —  Est  puni  d*un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  3,000  fr.,  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement,  quiconque,  à  Taîde  de 
violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses, 
amène  ou  maintient,  tente  d'amener  ou  de  maintenir  une  cessa- 
tion concertée  de  travail,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou  la 
baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de 
Tindustrie  ou  du  travail. 

Lorsque  les  faits  prévus  par  Tarticle  précédent  ont  été  commis 
par  suite  d'un  plan  concerté,  les  coupables  peuvent  être  mis, 
parTarrôtou  le  jugement,  sous  lasurveiliancedelahaute  police 
pendant  deux  ans  au  plus. 

Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs  d'ouvrage, 
qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions,  interdictions 
prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  ont  porté  atteinte  au 
libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail. 

Une  simple  menace  d'interdiction  de  travail  est  un  moyen 
punissable  ;  il  a  même  été  jugé  qu'on  devait  voir  un  moyen  illi- 
cite dans  le  fait,  de  la  part  des  ouvriers  et  par  suite  d'un  concert, 
de  quitter  à  la  fois  les  ateliers,  même  après  que  des  réclamations 
ou  des  avertissements  collectifs  avaient  été  adressés  par  les  ou- 
vriers à  leurs  patrons.  11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  dans  ce 
cas,  si  les  réclamations  sont  fondées  ou  non. 

Les  art.  414  à  416  sont  applicables  aux  ouvriers  des  campagnes 
comme  à  ceux  des  villes. 

Le  fait,  par  des  ouvriers  en  grève,  de  former  des  sections  qui 
correspondent  par  l'intermédiaire  de  délégués  ou  d'un  comité 
central  permanent,  devient  punissable  ;  il  en  est  ainsi  surtout 
si  le  comité  qui  dirige  la  coalition  est  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes. 

2.  —  Coalition  des  détenteurs  d'une  même  maroha&-' 
dise.  —  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés 
à  dessein  dans  le  public,  par  des  sur-ofïres  faites  aux  prix  que 
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demandaient  les  vendears  eux-mêmes,  par  réoDion  oa  coalition 
entre  les  principaux  détenteurs  d*une  même  marchandise  oa 
denrée,  tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'un 
certain  prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou  des  moyens  frauduleux 
quelconques,  ont  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des 
denrées  ou  marchaodiâes  ou  des  papiers  et  efTets  publics  au- 
dessus  on  an*  dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concur> 
rence  naturelle  et  libre  de  commerce,  sontpunisd*un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins,  d*un  an  au  plus,  et  d'une  amende 
de  500  fr.  à  10,000  fr.  Les  coupables  peuvent  être,  de  plus,  mis 
par  l'arrêt  ou'  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus  (art  419  du  Code 
pénal). 

Nous  avons  vu  Tapplication  de  cette  disposition  aux  marchés 
sur  les  valeurs  publiques  (V.  Bourse  {Opévatiom  dé). 

11  a  été  jugé  que  les  fabricants  peuvent  être  atteints  par  la  loi 
aussi  bien  que  les  détenteurs  de  marchandises.  De  plus,  le  mot 
marchandises  ne  doit  pas  s'entendre  seulement  des  choses  mobi* 
iières;  il  embrasse  même  les  opérations  de  louageetde  courtage 
ou  de  commission,  c'est-à-dire  les  services  ou  prestations  qui 
constituent  des  opérations  commerciales. 

Une  simple  tentative  ne. sufBt  pas  pour  qu'il  y  ait  culpabi- 
lité ;  il  faut  que  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  ait  été  réellement 
opérée. 

D'après  les  principes  précédents,  une  coalition  de  banquiers, 
d'assureurs,  d'agents  d'affaires,  d'entrepreneurs  de  transports, 
de  directeurs  de  théâtres  pour  ruiner  une  concurrence  rivale,pent 
tomber  sons  l'application  de  l'art.  419  du  Gode  pénal. 

L'art.  420  ajoute  :  —  La  peine  est  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amande 
de  1,000  fr.  à  20,000  fr.,si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur 
grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  on 
toute  autre  boisson.  La  mise  en  surveillance  qui  peut  être  pro- 
noncée est  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 
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HALLES  ET  MARCHÉS,  FOIRES.  —  Les  halles  ou 
marchés  eont  des  lieux  publics  destinés  à  la  mise  en  vente  des 
denrées  ou  marchandises  ;  le  nom  déballes  est  plus  spécialement 
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réservé  aax  marchés  coqverts.  Les  halles  et  marchés  soat 
ouverts  toas  les  joars  oa  sealement  à  certains  joars  d^  la 
semaioe  ou  du  mois,  suivant  Timportance  de  la  ville  où  ils  se 
tiennent. 

Les  foires  sont  des  réunions  périodiques,  ^néralement  an- 
nuelles, auxquelles  se  rendent  les  acheteurs  et  les  vendeurs  ;  le» 
ans  pour  s'approvisionner  de  denrées  ou  de  marchandises  tirées 
de  régions  souvent  éloignées,  les  autres  pour  écouler  ces  mar- 
chandises. 

1.  —  Police  des  halles,  marchés  et  foires.  —  Les  négo- 
ciations, dans  les  marchés  ou  les  foires,  se  contractent  suivant 
certains  usages  qui  font  loi  entre  les  parties. 

Aux  termes  de  Fart.  2280  du  Code  civile  les  choses  vendues 
dans  une  foire  ou  dans  un  marché  ne  peuvent  être  revendiquées 
par  le  propriétaire,  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  qu'à  charge  par 
lui  de  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  a  déboursé. 

C'est  à  l'autorité  municipale  qu'appartient  la  police  des  foires, 
halles  et  marchés  ;  ainsi  elle  peut  déterminer  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  sont  tenus,  la  nature  des  denrées  et  marchandises 
qui  y  sont  admises  ;  elle  peut  même  interdire  aux  marchands 
revendeurs  d'acheter  des  denrées  ou  marchandises  d'une  certaine 
nature,  destinées  à  ôlre  revendues,  partout  ailleurs  que  dans 
l'enceinte  «les  halles  et  marchés.  Dans  ce  cas,  il  y  a  contraven- 
tion de  la  part  de  celui  qui  loue  un  emplacement  pour  se  livrer 
à  la  vente  de  ces  denrées  ou  marchandises,  surtout  s'il  les  col- 
porte de  porte  en  porte.  Cependant, il  a  été  jugé  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  contravention  de  la  part  de  celui  qui  vendait  ses  denrées 
dans  ses  propres  magasins. 

Un  arrêté  municipal  peut  valablement  défendre  aux  reven- 
deurs d'aller  au  devant  des  denrées  qui  sont  amenées  à  la  ville, 
et  de  les  acheter  avant  leur  introduction  sur  le  marché. 

Ces  règlements  ne  s'appliquent  toutefois  qu'aux  denrées  ou 
marchandises  destinées  à  être  consommées  dans  la  localité,  et 
non  à  celles  qui  ne  sont  achetées  que  pour  le  commerce  d'ex- 
portation. 

Quelquefois,  les  règlements  interdisent  aux  commerçants 
revendeurs  d'acheter  avant  une  heure  déterminée,  afin  de  per- 
mettre aux  consommateurs  de  faire  d*abord  leurs  approvision- 
nements. 

Les  contraventions  donnent  lieu  à  la  condamnation  à  l'amende 
par  le  tribunal  de  simple  police. 
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Le  prix  des  places,  dans  les  haUes  et  marchés,  est  Tobjet  d*aD 
tarif  spédal. 

2.  —  Ventes  en  gros  dans  les  halles  et  marchés.  — 
Les  ventes  en  gros  se  font  suivant  des  règlements  spéciaux  ; 
«lies  peuvent  donner  lien  à  un  droit  ad  volorem^  représentant  le 
droit  d*octrbi,  le  droit  de  place  et  la  rémnnération  du 
facteur  chargé  de  la  vente,oubien  à  un  simple  droit  d'octroi.Les 
ventes  en  gros  ont  pour  objet  les  grains  et  farines,  la  viande» 
les  fruits  et  légumes,  le  beurre,  les  œufs,  le  fromage,  la  volaille 
et  le  gibier. 

3.  —  Halles  et  marchés  de  Paris,  Facteurs  à  la  halle.  — 
Les  facteurs  sont  chargés,  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  de 
la  vente  en  gros  et  à  la  criée  des  denrées  apportées  dans  les 
halles  ;  mais  les  ventes  à  l'amiable  peuvent  être  faites  librement 
par  toutes  personnes. 

Les  droits  de  commission  des  facteurs  font  Tobjet  d*un  tarif 
approuvé  par  Tadministration  municipale. 

Les  facteurs  sont  responsables  des  actes  des  agents  qu'ils 
emploient. 

HYPOTHÈQUE.  —  L'hypothèque  est  un  droit  analogue  à 
celui  que  le  nantissement  ou  gage  confère  sur  les  meubles  ;  elle 
est  constituée  sur  les  immeubles  affectés  à  Tacquittement  d'une 
obligation.  L'immeuble  hypothéqué  ne  reste  pas,  comme  le  gage 
mobilier,  entre  les  mains  du  créancier  ;  il  continue  d'être  en  la 
possession  du  débiteur,  qui  est  toujours  maître  d'en  disposer, 
mais  en  respectant  les  droits  du  créancier  hypothécaire.  Ainsi 
l'hypothèque  sait  l'immeuble  qui  en  est  grevé,  en  quelques 
mains  qu'il  passe  (art.  2114  du  Code  civ.) 

L'hypothèque  peut  être  constituée  sur  un  ou  plusieurs 
immeubles,  pour  la  même  créance. 

On  peut  hypothéquer  non  seulement  les  immeubles»  c'est-à- 
dire  le  sol  et  les  constructions  ou  les  plantations  qui  les  couvrent, 
mais  aussi  leurs  accessoires  répétés  immeubles,  tels  que  les 
mines,  qui  peuvent  être  considérées  séparément  et  indépendam- 
ment de  la  surface  du  terrain.  On  peut  hypothéquer  l'usufruit 
d'un  immeuble,  mais  pendant  sa  durée  seulement.  Les  actions 
de  la  Banque  de  France  (Y.  ce  mot)  sont  considérées  comme 
immeubles  et  peuvent  être  b}rpothéquées.  Enfin,  depuis  la  loi  de 
4874,  sur  l'hypothèque  maritime,  on  peut  hypothéquer  ua 
navire  (V.  ce  mot). 

L'hypothèque  est  légale,  judiciaire  ou  conventionnelle. 
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.  L'hypôthèqae  légale  est  celle  qai  est  attribuée,  en  vertu  de  la 
loi,  aux  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari  ;  aux  mineurs 
et  interdits,  sur  les  bien»  de  lear  tuteur  ;  àTEtat,  aux  communes 
et  aux  établissements  publics,  sur  les  biens  des  receveure  et 
administrateurs  comptables.  L'hypothèque  légale  est  constituée 
pour  garantir  les  personnes  que  noue  venons  de  mentionner 
contre  les  suites  de  Tadministration  de  leurs  biens.  Aussi  cette 
hypothèque  frappe-t-ellenon  seulement  tous  les  biensde  Tadmittie  { 
irateur,  au  moment  où  elle  est  constituée,  mais  aussi  tous  ceux 
qu'il  peut  acquérir  ultérieurement  (art.  212!  et  2122  du  Code  civ.) 

Nous  avons  indiqué,  aux  mots  Faillite^  Femme,  femme  mar^ 
chande,  comment  la  femme  du  commerçant  peut  exercer  contre 
son  oiari  les  droits  qu'elle  tient  de  son  hypothèque  légale^  et 
dans  quelle  mesure  ces  droits  sont  opposables  aux  tiers. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  d'un  jugement 
(V.Jugement commercial);  eWe  est  constituée  pour  la  garantie 
de  l'exécution  de  ce  jugement  et  elle  frappe,  outre  les  biens 
présents  du  débiteur,  tous  ceux  qu'il  peut  acquérir  ultérieure- 
ment. 

Les  sentences  arbitrales  n*emportent  hypothèque  judiciaire 
qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire 
d'exécution  (V.  Arbitrage  et  compromis). 

L'hypothèque  ne  peut  résulter  des  jugements  rendus  en  pays 
étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  ud 
tribunal  français  (V.  Etranger,  lois,  actes  et  jugement  étrangen). 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  a  été  expressément 
stipulée  entre  les  parties  ;  elle  ne  peut  être  consentie  que  par 
aete  passé  devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux 
témoins.  Toutefois,  la  promesse  d'hypothèque  contenue  daas 
un  acte  sous  seing  privé  donne  au  créancier  le  droit  de  s'adresser 
au  juge  pour  obliger  celui  qui  a  fait  la  promesse  à  la  réali- 
ser. 

Les  actes  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  d'by- 
potbèque  sur  les  biens  de  France  qu'autant  que  ces  actes  sont 
susceptibles  de  devenir  exécutoires  en  France,  après  avoir  été 
revêtus  de  l'exequatur,  dans  la  même  forme  que  les  jugements 
étrangers  (V.  Etranger,  lois^  actes  et  jugements  étrangère). 

L'hypothèque  con?entionneUe  ne  peut  affecter  qas  loi  biens 
présents,  et  non  les  biens  à  venir,  de  même  que  rbypothèqoe 
légale  on  judiciaire.  En  outre,  parmi  les  biens  présents,  elle  ne 
frappe  que  ceux  qui  sont  spécialement  et  nominativemeal  dé- 
signés  dans  raete.  Néanmoins,  $1  les  biens  présents  et  libres  da 
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débitear  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance,  il  peat, 
•H  exprimant  cette  insuffisance,  consentir  que  chacun  des  biens 
qu'il  acquerra  par  la  suite,  y  demeurera  affecté  à  mesure  des 
acfuisitiûns.  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  im- 
meubles présents,  assujettis  à  Thypothèque,  aient  péri  ou 
éprouvé  des  dégradations,  de  manière  qu'ils  soient  devenus 
insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  peut  ou  pour- 
suivre immédiatement  son  remboursement,  ou  obtenir  un  sup- 
plément d'hypothèque  (art.  2129  à  2131  du  Code  civ.) 

L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant  que  la 
somme  pour  laquelle  elle  est  consentie  est  certaine  et  déterminée 
par  l'acte  ;sila  créance  résultant  de  l'obligation  est  conditionnelle 
pour  son  existence  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créancier 
ne  peut  requérir  l'inscription  dont  il  est  parlé  ci-après,  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui  déclarée 
expressément,  et  que  le  débiteur  a  droit  de  faire  réduire,  s'il  y 
lieu  (art.  2132). 

Entra  les  divers  créanciers  hypothécaires,  l'hypothèque 
soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle,  n'a  de  rang  que 
do  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les  registres 
du  conservateur  des  hypothèques,  dans  l'arrondissement  duquel 
sont  situés  les  biens  soumis  à  l'hypothèque. 

L'hypothèque  ne  produit  aucun  effet,  si  elle  est  prise  dans  le 
délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture  des  faillites 
sont  déclarés  nuls  (V.  Faillite)^ 

Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  cou* 
enrrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction 
entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  même  cette 
différence  serait  mentionnée  par  le  conservateur  (art.  2147.) 

Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt  ou 
arrérages,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulement, 
et  pour  l'année  courante,  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour 
son  capital;  sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à 
prendre,  portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date,  pour  les 
arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  première  inscrip- 
tion (art.  2151). 

Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  pendant  dix  années, 
à  compter  du  jour  de  leur  date  :  leur  effet  cesse,  si  ces  inscrip- 
tions n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai 
4vtv  S154). 

r    Lss  fHûs  des  inscriptioBa  sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il 
ii*y  a  stipulation  contraire  (ait.  2135). 
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L6B  inscriptioDS  sont  myéês,  soit  du  consentement  des  partie 
soitenTerta  d*an  jagement  qui  ordonne  la  radiation,  après 
que  les  droits  du  créancier  hypothécaire  ont  été  éteints  par  le 
paiement  auquel  il  était  obligé,  ou  lorsquMl  est  reconnu  que 
rinscription  n'était  fondée  sur  aucun  titre. 

Les  créjuiders  hypothécaires  ou  priviiégiés(V.  Privilèges)  eoa^ 
3wvent  leurs  droits  en  quelques  mains  que  passe  l'immeuble» 
pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  des  inscriptions 
(art.  21 66). 

Le  tiers  détenteur  de  Timmeuble  peut  s*affranchir  des  ébli- 
hations  hypothécaires  ou  privilégiées  dont  cet  immeuble  est 
grevé,  en  remplissant  les  formalités  judiciaires  de  la  purge  des 
privilèges  et  hypothèques.  S'il  ne  remplit  pas  ces  formalités, 
qui  ont  pour  objet  de  désintéresser  les  créanciers  inscrits  sur  le 
prix  de  l'immeijdble,  il  reste  obligé  au  paiement  des  privilèges  et 
hypothèques  dont  l'immeuble  est  grevé,  et  jouit  des  termes  et 
délais  accordés  au  débiteur  originaire  (art.  2167).  Dans  ce  cas, 
il  est  tenu,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à 
quelque  somme  qu'ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser  l'im* 
meuble  hypothèque,  sans  aucune  réserve  (art.  2168).  Les 
créanciers  hypothécaires  ont  alors  le  droit  de  faire  procéder  à 
la  vente  judiciaire  de  l'immeuble. 

L'hypothèque  se  prescrit  contre  le  créancier  hypothécaire  par 
le  temps  fixé  par  la  loi  pour  la  prescription  de  l'obligation 
même  pour  sûreté  de  laquelle  il  a  été  pris  hypothèque 
(V.  Prescription). 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  délivrer  à 
tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs 
registres  et  celle  des  inscriptions  subsistantes,  ou  certificat  qu'il 
n'en  existe  aucune  (art.  2196). 

HYPOTHÈQUE  MARITIME.  —  Y.  Navire. 


I 


IMPUTATION  DE  PAIEMENTS.  —  Le  débiteur  de 
plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie,  queUe  dette 
il  entend  acquitter  (art.  1253  du  Code  civ.) 
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LeJébitoor  d'one  dette  qai  porte  intérêt  on  prodoit  des  arré- 
xagesy  ne  peut  point,  sans  le  consentement  da  créancier,  imfMiter 
le  paiement  qa'il  fait  sur  le  capital,  par  préférence  anx  intérêts 
ou  arrérages:  le  paiement  fait  sar  le  capital  et  intérêt,  mais  qui 
a'est  point  intégral,  slmpute  d*abord  sur  les  intérêts  (art.  1254}* 
-.  Lorsque  ledébitear  de  diverses  dettes  a  accepté  une  quittance 
par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  Tune  de 
ses  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  rim-» 
putation  sur  une  dette  différente,  à  moins  qu*il  n'y  ait  eu  dôl  on 
surprise  de  la  part  du  créancier  (art.  1255). 

Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  le  paiement 
doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le 
plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement 
écbues  :  sinon,  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que 
celles  qui  ne  le  sont  point.  Si  les  dettes  sont  d'égale  nature» 
l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne  ;  toutes  choses  égales, 
elle  se  fait  proportionnellement  (art.  1256). 

Nous  avons  vu,  au  mot  Compte-courant,  que  l'imputation  ne  se 
fait  pas  de  cette  manière  dans  les  comptes  courants  ;  c'est  le 
solde  définitif  qui  établit.la  situation  respective  des  parties. 

INDUSTRIE.  —  C'est  la  transformation,  par  la  main 
d'œuvre,  de  certains  matériaux  en  différents  produits. 

Le  principe  de  la  Uberté  du  commerce  et  de  F  industrie  (\  .ce  mot) 
reçoit  diverses  exceptions.  Ainsi  l'Etat  se  réserve  la  fabrication 
de  certains  produits  ;  en  outre,  quelques  industries  sont  sou- 
mises à  une  surveillance  spéciale. 

INTÉRÊTS  ET  INTÉRÊT  LÉGAL  —  Les  intérêts  sont 
le  profit  que  le  créancier  d'un  capital  prêté  en  espèces,  en 
marchandises  ou  en  d'autres  valeurs  mobilières,  peut  légiti- 
mement tirer  de  ce  capital. 

Les  intérêts  peuvent  courir  de  plein  droit,  soit  en  vertu  d*une 
disposition  légale  ou  d'un  jugement,  soit  en  vertu  d'une  con- 
vention. 

La  stipulation  d'un  intérêt,  en  vertu  d'une  convention,  cons- 
titue le  contrat  de  prêt  que  nous  examinerons  séparément 
(V.  Prêt). 

1.  —  Taux  de  l'intérêt.  —  Le  taux  de  l'intérêt  légal  ou  ju- 
diciaire est  de  cinq  pour  cent  en  matière  civile,  et  de  six  pour 
cent  en  matière  commerciale  (art.  2  de  la  loi  du  3  sept* 
4807)  ;  le  taux  de  llntérêt  conventionnel  peut  être  inférieur 
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à  cette  somme»  mais  il  ne  peut  Texcéder.  Cependant,  cette  dis- 
position n'est  pas  tellement  rigoureuse  qu'on  doive  l'interpré- 
ter en  ce  sens  que  le  taux  de  cinq  pour  cent  en  matière  civile 
et  de  six  pour  cent  en  matière  commerciale,  ne  puisse  jamais 
être  excédé.  La  loi  de  1807  a  introduit,  il  est  vrai,  cette  limita- 
tion en  matière  de  prêt  en  espèces  ;  mais  les  besoins  du  com- 
flserce  et  la  nature  de  certains  contrats  ne  permettent  pas 
d'en  faire  une  règle  absolue. 

Ainsi  la  limitation  du  taux  de  l'escompte  ne  s'applique 
pas: 

i®  A  l'escompte  des  effets  de  commerce  (V.  Banque^  Compte- 
eourant^  Effets  de  commerce^  Lettre  de  changé). 

2®  Au  prêt  de  choses  mobilières  ; 

3^  Au  prêt  industriel,  à  long  terme  et  remboursable  par  voie 
d'amortissement  ; 
.  4"^  A  un  prix  de  vente  ; 

«5*"  Au  prêt  à  la  grosse  et  aux  assurances  ; 

6*  Au  contrat  de  rente  viagère  ; 

1^  Au  prêt  de  titres  d'actions  ou  d'obligations  industrielles. 

Une  obligation  passée  en  pays  étranger,  au  proQt  d'un  étran- 
ger, et  payable  dans  ce  pays,  ou  même  passée  entre  deux  fran- 
çais établis  à  Tétranger,  et  qui  contient  stipulation  d'un  inté- 
rêt fixé  par  la  loi  étrangère  et  supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi 
française,  peut  être  valablement  invoquée  en  France  ;  le  débi- 
teur peut  être  ainsi  condamné  à  payer,  au  taux  stipulé,  Hutérèt 
des  sommes  échues  avant  la  demande  judiciaire  ;  mais  les  inté- 
rêts qui  courent  du  jour  de  la  demande  ne  sont  dus  qu'au  taux 
légal  fixé  par  la  loi  française.  Cependant,  la  jurisprudence  n'est 
pas  d'accord  sur  ce  point  :  quelques-uns  pensent  que,  même  du 
jour  de  la  demande,  ce  sont  les  intérêts  stipulés  qui  courent. 

Le  prêt  consenti  en  France,  mais  qui  doit  être  réalisé  et  exé» 
enté  en  pays  étranger,  est  soumis  à  la  loi  étrangère,  quant  a« 
taux  de  l'intérêt. 

Les  règles  précédentes  s'appliquent  aux  contrats  passés  itans 
les  colonies  françaises,  en  Algérie,  par  exemple,  où  la  loi  per- 
met, toutefois,  la  stipulation  d'un  intérêt  de  dix  pour  cent. 

L'intérêt  est  commercial,  et  le  taux  de  six  pour  100  peut  être 
stipulé,  toutes  les  fois  que  les  sommes  prêtées  ou  avancées  ont 
été  fournies  en  vue  d'opérations  commerciales.  Entre  commer^ 
fants,  la  prêt  est  toujours  pr^umô  commercial  (V.  yic/e  de  con^ 

Aiaù  les  avances  faites  par  oa  comaiMioanaire  aoot  pra> 
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dnciives  de  rinlérèt  oommereial,  mèine  lonsqa'elles  ont  été  fat- 
tes  à  an  non-commerçant. 

L*empruntear  est  autorisé  à  répéter  les  sommes  qo'U  a  payées 
au  delà  de  lintérét  légal,  l'excédant  étant  considéré  comme 
usuraîre.  La  répétition  a  également  lieu  pour  toute  prestation, 
tonte  remise  d'objets  mobiliers,  toutes  avances,  tous  travaux 

'  ou  services  appréciables  à  prix  d'argent,  lorsque  l'allocation  en 
est  faite  au  préteur  au  delà  de  l'intérêt  légal.  Les  juges  peuvent 

*  même  rechercher  les  contrats  simulés,  lorsqu'ils  servent  à  cou- 
vrir des  faits  d'usure. 

Il  y  a  encore  usure,  lorsque  le  prêteur  retient  l'intérêt  du  ca- 
pital prêté,  au  moment  du  prêt  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  Vtntérêt 
en  dedans.  Cependant,  il  est  admis  que  l'intérêt  en  dedans  peut 
être  ainsi  prélevé  par  le  prêteur,  dans  le  cas  où  l'emprunteur 
fournit,  pour  couvrir  les  avances,  un  effet  de  commerce  négo- 
ciable. En  effet,  ce  titre  peut  ne  plus  se  trouver,  au  moment 
de  Téchéance,  entre  les  mains  du  prêteur,  et  il  devient  alors  im- 
possible, au  moment  du  paiement,  d'ajouter  U  compte  des  in- 
térêts, puisque  ces  intérêts  ne  sont  dus  qu'au  prêteur,  et  non 
pas  au  porteur  de  l'effet.  Si,  par  exemple,  je  prête  500  fr., 
moyennant  remise  d'un  effet  à  trois  mois  d'échéance,  je  puis 
valablement  déduire  de  la  somme  versée  l'intérêt  et  même  la 
commission  de  banque  et  l'escompte. 

L'usure  n'est  jamais  une  cause  de  nullité  du  contrat  ;  il  y  a 
lieu  à  une  simple  réduction  de  ce  qui  a  été  prélevé  en  trop. 

En  outre,  celui  qui  a  fait  l'opération  usuraîre  peut  être  con- 
damné à  compléter  la  somme  énoncée  au  titre. 

L'art.  1^^  de  la  loi  du  19  décembre  1850  dispose  à  cet  égard  : 
—  Lorsque,  dans  une  instance  civile  ou  commerciale,  il  est 
prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux  supérieur 
.  à  celui  fixé  par  la  loi,  les  perceptions  excessives  sont  imputées, 
de  plein  droit,  aux  époques  où  elles  ont  eu  lieu,  sur  les  intérêtts 
légaux  alors  échus,  et,  subsidiairement,  sur  le  capital  de  la 
créance.  —  Si  la  créance  est  éteinte  en  capital  et  intérêt,  le 
préteur  est  condamné  à  la  restitution  des  sommes  indûment 
perçues,  avec  intérêts  du  jour  où  elles  lui  ont  été  payées.  Tout 
jugement  civil  ou  commercial,con8tatant  un  fait  de  cette  nature, 
doit  être  transmis  par  le  greffier  au  ministère  public,  dans  le 
délai  d'un  mois,  sous,  peine  d'une  amende  qui  ne  peut  être 
moindre  de  16  fr.,  ni  excéder  100  fr. 

Le  délit  d'iiabilode  d'usure  est  puni  d'une  amende  qui  peut 


508  IRTÉRÉTS  ET  IHTÉBÊT  L^AL 

s'élever  à  la  moitié  des  capitaax  prêtés  à  usure,  et  d*iiii  empri^ 
flODoement  de  6  joara  à  6  mois  (art.  3). 

En  cas  de  nonveaa  délit  d'usure,  le  coupable  est  condamné 
an  maximam  des  peines  prononcées  par  l'article  précédent^  «It 
elles  peuvent  être  élevées  jusqu'au  double,  sans  préjodice  des 
cas.  généraux  de  récidive  prévus  par  la  loi  pénale.  Après  une 
première  condamnation  pour  habitude  d'usure,  le  nouveau  dé- 
Ut  résulte  d'un  fait  postérieur,  même  unique,  s'il  est  accompli 
.dans  les  cinq  ans,  à  partir  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  con- 
damnation  (art.  3). 

Dana  tous  les  cas,  et  suivant  la  gravité  des  circonstances,  les 
tribunaux  peuvent  ordonner,  aux  frais  du  délinquant,  l'affiche 
du  jugement  et  son  insertion  par  extrait  dans  un  ou  plusieurs 
journaux  du  département  (art.  5). 

L'amende  pour  délit  d'usure  peut  élre  prononcée  même  par 
le  tribunal  civil,  à  la  requête  du  ministère  public. 

11  faut  bien  remarquer  qu'un  fait  isolé  d'usure  ne  constitue 
pas  un  délit  ;  il  faut  l'habitude.  Un  fait  isolé  ne  donne  lien  qu'à 
une  action  civile.  Il  est  même  de  principe  que  l'action  en  douh- 
mages  intérêts  ne  peut  être  portée  par  la  partie  lésée  devant  le 
tribunal  correctionnel,  par  cela  même  que  ce  tribunal  n'a  qu'à 
rechercher  s'il  existe  des  faits  habituels  d'usure,  sans  avoir 
à  statuer  sur  chaque  fait  particulier. 

La  partie  lésée  cesse  d'être  en  droit  d'opposer  l'exception 
d'usure,  lorsqu'il  est  intervenu  un  jagement  passé  en  force  de 
chose  jugée,et  portant  condamnation  au  paiement  de  la  somme. 
L'exception  d'usure  cesse  encore  d'être  opposable,  lorsqu'il  est 
intervenu  une  transaction  sur  le  fait  d'usure,  ou  que  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  est  accomplie  ;  la  prescription  court  du  jour 
où  les  intérêts  non  dus  ont  été  payés. 

Quant  à  Faction  publique,  elle  se  prescrit  par  trois  ans. 
2.  —  Intérêt  conventionneL  —  C'est  celui  qui  résulta 
d'une  convention  expresse  on  tacite  des  parties.  La  convention 
est  tacite  lorsque  l'intention  des  parties  de  faire  produire  des  in- 
térêts à  une  créance,  résulte  de  la  nature  même  de  l'acte.  Âind, 
en  matière  commerciale,  cette  intention  se  présume  tou- 
jours. 

Les  intérêts  courent  du  jour  du  contrat,  si  aucune  autre  ép^ 
que  n'est  fixée. 

Les  intérêts  non  stipulés  payables  par  année  ne  sont  exigi- 
bles qu'avec  le  principal,  à  moins  que  la  stipulation  du  paie- 
ment annuel  ne  résulte  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte^  La 
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reeonnaiMaDce  d'ane  stipalation  d'intérèto  peut  résaiier  du  fait 
que  le  débiteur  en  a  déjà  payé;  mais  cette  présomption  ceue, 
si  le  débiteur  établit  qu'il  a  payé  par  erreur  et  que,  par  exem- 
ple, les  intérêts  avaient  été  compris  d'avance  dans  la  somme 
qa*il  a  payée  à  Téchéance. 

8*  —  Intôrôt  légal.  —  C'est  celui  qui  est  dû  en  vertu  de  la 
loi,  à  raison  de  la  nature  du  contrat  ou  de  l'obligation.  Ainsi  le 
tuteur  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  reçues  pour  le  compte 
de  son  pupille  et  dont  il  n'a  pas  fait  emploi.  Le  mandataire 
doit  compte  au  mandant  de  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  em- 
ployées à  son  usage,  à  dater  du  jour  de  l'emploi.  Môme  déci- 
sion à  l'égard  du  dépositaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  dé- 
pôt judiciaire  ;  car  on  ne  présume  pas,  dans  ce  dernier  cas,  que 
le  dépositaire  ait  tiré  profit  des  sommes  déposées. 

Aux  termes  de  l'art.  1652  du  Gode  civil,  lorsque  la  chose 
Tendue  produit  des  fruits  ou  d'autres  revenus,  Tacheteur  doit, 
de  plein  droit,  les  intérêts  du  prix,  du  jour  de  la  délivrance, 
qnand  même  il  lui  aurait  été  accordé  terme  et  délai  par  le  con- 
trat. Si  la  chose  vendue  ne  produit  ni  fruits  ni  intérêts,  les  in- 
térêts du  prix  ne  courent  que  du  jour  de  la  sommation  de 
payer. 

Les  intérêts  des  avances  faites  par  le  mandataire  pour  le 
mandant  lui  sont  dus,  de  plein  droit,  du  jour  où  ces  avances 
^nt  été  faites  (art.  2001  du  Gode  civ.)  Il  est  même  admis  que  le 
mandataire  a  droit  aux  intérêts  des  intérêts  des  sommes  avan- 
cées. Les  mêmes  régies  s'appliquent  au  contrat  de  commission  ; 
À  celui  d'assurance,  pour  celles  faites  par  l'assureur.  Mais 
il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  intérêts  des 
avances  sont  dus  à  celui  qui  les  a  faites  comme  gérant  d'affai* 
res  (V.  Geitton  d'affaires). 

L'art.  2028  du  Code  civil  accorde  à  la  caution  qui  a  payé 
pour  le  débiteur  principal,  un  recours  contre  ce  débiteur,  tant 
pour  le  montant  du  cautionnement  que  pour  les  intérêts  et  les 
frais.  Les.intérêts  courent,  de  plein  droit,  du  jour  du  paiement 
effectué  par  la  caution  (V.  Cautionnement). 

L'associé  doit,  de  plein  droit,  et  même  sans  qu'il  ait  été  in- 
troduit de  demande  judiciaire,  les  intérêts  de  ses  apports  à  la 
société,  du  jour  où  il  devait  en  faire  le  versement.  11  en  est  de 
même  à  l'égard  des  sommes  que  l'associé  a  prises  dans  la 
caisse  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son 
profit  particulier  (art.  1846  du  Gode  civil).  Réciproquement,  il 
faut  admettre  que  l'associé  qui  agit  comme  mandataire  delà 
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société,  et  qui  fiiit  des  avances  pour  elie,  a  droit  aux  iaiérèls 
du  jour  de  ces  avances.  (V.  Société  commerciale  en  général^  So^ 
<^iété  en  nom  collectif  et  en  commandite). 

La  loi  fait  encore  courir  les  intérêts  de  plein  droit  dans  quel- 
ques cas  particuliers,  notamment  à  Tégard  des  choses  sujettes 
à  rapport,  en  matière  de  succession  ;  à  i*égard  des  chosea  lé- 
guées, du  jour  de  la  demande  en  délivrance  du  legs  ;  à  l^égard 
4es  biens  constitués  en  dot  à  la  femme. 

4.  —  Intérôt  judiciaire.  —  C^est  celui  qui  est  dû,  en  verta 
d*Qn  jugement,  pour  les  sommes  que  le  défendeur  a  été  con-» 
damné  à  payer,  soit  à  raison  d*une  dette  qu*ii  n*avait  pas  ac* 
quittée,  soit  à  titre  de  dommages-intérêts. 

On  distingue  deux  sortes  d*intérêts  judiciaires  :  les  intérêts 
dits  moratoires  (du  latin  moro,  retard),  qui  sont  dus  à  raison 
<iu  retard  que  le  débiteur  met  à  Tacquittement  de  sa  dette,  lors- 
qu*iiy  a  eu,  de  sa  part,  obligation  de  payer  une  certains 
somme  ;  et  les  intérêts  dits  compensatoires,  qui  sont  alloués  à 
titre  d'indemnité  ou  de  dommages-intérêts,  par  exemple,  pour 
défaut  de  la  livraison  de  marchandises  à  l'époque  conve- 
nue. 

Les  intérêts  moratoires  sont  dus  à  partir  du  jour  où  la  de* 
mande  judiciaire  a  été  introduite  contre  le  débiteur  ;  ils  ne 
consistent  jamais  que  dans  rintérêt  au  taux  légal  des  sommes 
portées  dans  l'obligation.  Ces  intérêts  ne  sont  alloués  qu'autant 
qu'ils  ont  été  e:(pressément  demandés  par  le  créancier  dans  ses 
conclusions,  et  que  la  demande  a  été  portée  devant  un  tribunal 
•compétent.  Cependant,  il  a  été  jugé  que,  s'il  s'agit  d'un  prix  de 
vente,  ces  intérêts  courent  du  jour  de  la  demande,  même  lors- 
qu'elle est  portée  devant  un  tribunal  incompétent. 

La  demande  judiciaire  est  formée  par  la  citation  devant  la 
tribunal  qui  doit  en  connaître  ;  et  c'est  à  partir  du  jour  de  la 
signification  de  cette  citation  que  courent  les  intérêts  judiciai- 
res ;  elle  ne  Test  point  par  un  simple  commandement  de  payer 
une  créance  échue,  ni  par  une  citation  en  conciliation. 

Les  intérêts  ne  courraient  pas  contre  un  débiteur  antre  les 
mains  duquel  aurait  été  pratiquée  une  saisie-arrêt  lui  faisant 
défense  de  remettre  au  débiteur  la  somme  qu*il  lui  doit  ;  mais 
il  faut,  en  outre,  que  le  débiteur  ait  fait  le  dépôt  du  montant 
de  la  dette  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  consignations  ;  car,  s'il  ns 
fait  pas  ce  dépôt  et  qu'il  continue  à  conserver  entre  ses  mains 
la  somme  saisie-arrêtée,  il  est  juste  qu'il  en  doive  les  int6* 
rêU. 
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Il  a  été  jugé  que  les  intérêts  peuvent  être  alloués  môme  à 
partir  d'une  époque  antérieure  à  la  demande,  lorsque  le  créan- 
cier a  été  mis  dans  l'impossibilité,  par  le  fait  même  de  son  dé- 
biteur, de  réclamer  plus  tôt  le  paiement  de  la  somme  due. 

Une  demande  en  coUocation  dans  un  ordre  ouvert  pour  la 
distribution  de  deniers  est  considérée  comme  une  demande  ju* 
diciaire. 

La  restitution  de  droits  d'enregistrement  indûment  perçus  ne 
donne  jamais  lieu  aux  intérêts  moratoires  ;  il  en  est  de  même 
des  droits  de  douane  et  généralement  de  toutes  les  restitutions 
réclamées  contre  le  Trésor  public.  # 

Nous  avons  vu  plus  baut  qu'un  simple  commandement  ùm 
«ine  mise  en  demeure  de  payer  ne  suffisait  pas  pour  faire  cou* 
rir  les  intérêts  ;  mais  il  y  a  exception  lorsque  la  demande  en 
paiement  est  portée  par  un  mandant  contre  son  mandataire,  et 
qu'elle  a  pour  objet  des  restitutions  pour  lesquelles  le  manda- 
taire doit  compte  des  intérêts.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  de 
la  dette  d'un  dépositaire  envers  le  déposant. 

L'intérêt  du  principal  d'un  effet  de  commerce  à  ordre  court 
du  jour  du  protêt. 

La  demande  formée  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  fait 
courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous. 

La  règle  qui  ne  fait  courir  les  intérêts  que  du  jour  de  la  de- 
mande judiciaire  s'applique  exclusivement,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  à  la  demande  ayant  pour  objet  le  paiement  d'une 
somme,  à  raison  d'une  obligation  certaine,  à  laquelle  aconcoum 
la  volonté  des  deux  parties.  Mais,  quant  aux  intérêts  compensa- 
toires, qui  consistent  dans  la  réparation  d'un  dommage,  il  était 
juste  d'admettre  une  règle  différente,  et  de  faire  courir  ces  in- 
térêts du  jour  où  le  préjudice  a  été  causé,  par  exemple,  du  jour 
où  il  y  a  eu  défaut  de  livraison  de  marcbandises  livrables  à  une 
époque  déterminée,  ou  bien  du  jour  où  viennent  à  échoir  lea 
intérêts  de  titres  d'actions  ou  d'obligations  remis  en  nantisse- 
ment pour  garantir  l'exécution  d'une  obligation. 

Un  jugement  peut  accorder  l'intérêt  d'une  somme  allouée 
pour  la  réparation  d'un  dommage.  . 

Il  faut  ranger  dans  la  classe  des  intérêts  compensatoires  ceux 
dus  par  un  syndic  en  retard  de  faire  la  consignation  des  som- 
mes qu'il  a  recouvrées  pour  le  compte  de  la  masse  (V. 
Faillite). 

5.  —  Intérêt  des  intérêts  ou  anatocisme.  -^  Aux  termes 
des  art.  4154  et  1155  du  Code  civil,  les  intérêts  échus  des  capi- 
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taux  peuvent  produire  des  intérêts,  en  vertu  soit  d*ane  demanda 
judiciaire,  soit  d*nne  convention  spéciale,  pourvu  que,  dans 
la  demande  ou  dans  la  convention,  il  s*agisBe  d*intérèl8  dos 
au  moins  pour  une  année  entière.  Néanmoins,  les  revanos 
échus,  tels  que  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères,  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande  oa 
■de  la  convention.  La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de 
fruits  et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier,  en  acquit 
du  débiteur. 

Comme  on  le  voit,  la  capitalisation  des  intérêts  n*est  permise 
qu'autant  qu'elle  a  été  stipulée  expressément  entre  les  parties, 
ou  qu'elle  a  été  demandée  en  justice  pour  des  intérêts  déjà 
échus  :  il  faut,  de  plus,  que  les  intérêts  restent  dus  au  moins 
pour  une  année  entière,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  fermages, 
loyers  et  arrérages. 

Ces  conditions  exigées  pour  la  capitalisation  des  intérêts  ne 
permettent  pas  de  faire  produire,  de  plein  droit,  aux  intérêts 
légaux  d'autres  intérêts. 

La  capitalisation  étant  permise  en  vertu  d'une  convention, 
les  parties  peuvent  valablement  stipuler  qu'à  l'échéance  d'une 
année  d'intérêts,  le  débiteur  sera  libre  de  les  conserver  et  d*en 
ajourner  le  paiement,  à  charge  par  lui  de  payer  les  intérêts 
des  iotérèts  au  terme  fixé. 

Les  intérêts  courus  pendant  une  période  de  moins  d'un  an 
peuvent  s'ajouter  à  ceux  dus  pour  des  années  complètement 
révolues. 

Cependant,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  stipulent, 
par  une  convention  nouvelle,  que  les  intérêts  échus  de  moins 
d'une  année  s'ajouteront  au  capital  et  produiront  intérêt  à 
leur  tour.  En  effet,  la  dernière  convention  a  ainsi  le  caractère 
d'un  nouveau  prêt. 

La  capitalisation  n'est  licite  qu*à  l'égard  des  intérêts  réelle- 
ment dus  et  échus.  En  conséquence,  il  y  aurait  lieu  d'annuler 
une  convention  qui  ferait  produire  des  intérêts  à  une  dette 
échue,  mais  non  productive  d'intérêts,  et  qui,  néanmoins,  ajou- 
terait ces  intérêts  au  capital. 

La  disposition  précitée  de  l'art.  1154  ne  s'applique  pas  en 
matière  de  compte-courant  (Y.  ce  mot).  En  effet,  les  reliquats  de 
compte  sont  relevés  trimestriellement  et  sont  considérés  comme 
un  nouveau  placement  productif  d'intérêts. 

Le  juge  peut  condamner  au  paiement  de  l'intérêt  des  intérêts, 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  art.  1154  et  1155  dis 
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Gode  civil,  et  seulement  lorsqu'il  y  a  eu  une  demande  formelle 
il  cet  égard.  Les  intérêts  des  intérêts  réclamés  an  coars  de  Tins- 
tance  ne  peuvent  être  accordés  qu'à  partir  du  jour  où  le  der 
mandeur  a  posé  des  conclusions  dans  ce  sens,  et  non  à  partir 
du  jour  de  la  demande.  Remarquons  encore  que  le  juge  ne 
peut  condamner  qu'à  Tintérét  des  intérêts  échus,  mais  qu'il  ne 
peut  prononcer  la  capitalisation  pour  les  intérêts  à  écheoir.  Le 
juge  ne  peut  pas  davantage,  lorsque  les  intérêts  ne  sont  pas  dus 
et  échus  antérieurement  à  la  demande,  condamner  au  paiement 
de  l'intérêt  des  intérêts  du  capital  réclamé. 

L'intérêt  des  intérêts  échus  est  légitimement  réclamé,  alors 
même  que  ces  intérêts  ne  sont  pas  encore  liquidés,  quant  à  leur 
quotité. 

Le  jugement,  il  est  vrai,  ne  peut  capitaliser  les  intérêts  pour 
l'avenir  ;  mais  la  partie  qui  a  obtenu  condamnation  au  paiement 
des  intérêts  est  en  droit,  à  l'expiration  d'une  année  du  jour  du 
jugement,  d'introduire  une  nouvelle  action,  et  de  conclure  à  la 
capitalisation  des  intérêts  judiciaires  échus. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  peut  jamais  être 
condamnée  au  paiement  de  l'intérêt  des  intérêts  ;  car  elle  ne 
saurait  être  personnellement  débitrice  des  sommes  déposées  ; 
elle  obéit  à  justice  et  n'a  pas  la  faculté  de  se  libérer  sans  un 
jugement  ou  une  ordonnance  du  juge. 

6.  —  Causes  qui  font  cesser  ou  suspendre  le  paiement 
des  intérôts  ;  répétition  des  intérêts.  —  L'art.  1254  du  Gode 
civil  dispose  :  —  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou 
produit  des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  consentement  des 
créanciers,  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capiial^par  pré- 
férence aux  arrérages  ou  intérêts  :  le  paiement  fait  sur  le  capi- 
tal et  intérêts,  mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord 
sur  les  intérêts. 

Aux  termes  de  l'art.  1908,  la  quittance  du  capital  donnée 
sans  réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer  le  paiement  et  en 
opère  la  libération. 

La  présomption  établie  par  l'art.  1254,  relativement  à  l'impu- 
tation des  paiements,  s'applique  aux  intérêts  soit  légaux  ou 
conventionnels,  soit  moratoires  ;  la  preuve  contraire  n'est  point 
admise  contre  cette  présomption. 

Bien  que  les  intérêts  cessent  de  courir,  à  l'égard  des  dettes  du 
failli,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  celte  ri^gle  ne  peut 
être  étendue  aux  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  (Y. 
Faillite). 

33 
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Les  intérêts  volontairement  payés,  même  sans  être  dos,  ne 
peuvent  plas  être  répétés,  aux  termes  de  Tart.  1906  du  Code 
civil  ;  mais  la  répétition  et  l'imputation  sur  le  capital  seraient 
autorisées,  même  dans  ce  cas,  si  les  intérêts  payés  excédaient 
le  (aux  légal. 

7.  —  Prescription  en  matière  d'intérêts.  —  Aux  termes 
de  l'art.  2277  du  Code  civil,  les  arrérages  des  rente«  perpétuelles 
et  viagères,  ceux  des  pensions  alimentaires,  les  loyers  des  mai- 
sons et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux,  les  intérêts  des 
sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courte,  se  prescrivent 
par  cinq  ans. 

La  loi  a  admis  une  prescription  assez  courte,  a6n  de  prévenir 
Taccumulation  des  intérêts,  qui,  si  elle  se  fût  produite  avec 
trop  de  facilité,  eût  amené  la  ruine  d*un  trop  grand  nombre  de 
débiteurs,  et  ébranlé  même  le  crédit  public. 

Les  termes  de  Tart.  2277  précité  sont  très  généraux.  Ainsi 
ils  embrassent  non  seulement  les  sommes  prêtées,  mais  encore 
les  sommes  laissées  en  dépôt  entre  les  mains  du  débiteur  et 
celles  qui  lui  ont  été  avancées,  à  charge  d'en  payer  les  intérêts. 

Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire,  quant  à  la  prescription 
quinquennale,  entre  les  intérêts  des  sommes  dues  par  des  parti- 
culiers, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  celles  dues  par 
l'Etat. 

La  question  a  fait  doute,  cependant,  à  l'égard  des  intérêts 
moratoires  accordés  par  jugement  :  mais  on  admet  générale- 
ment qu'ils  se  prescrivent  par  cinq  ans  comme  tous  les  autres; 
et  cela,  par  les  mêmes  considérations  d'ordre  public. 

La  prescription  s'accomplit  de  la  manière  suivante  :  chaque 
année  d'arrérages  donne  lieu  à  une  action  qui  dure  cinq  ans,  de 
telle  sorte  qu'en  cas  de  non  paiement,  les  arrérages  des  cinq 
dernières  années  restent  toujours  dus. 

La  prescription  n'est  point  arrêtée  par  le  décès  du  débi- 
teur. 

Il  faut  admettre,  néanmoins,  une  exception  dans  le  cas  où 
le  créancier  est  dans  l'impossibilité,  à  l'expiration  des  cinq  ans, 
d'exiger  le  paiement  immédiat;  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exem- 
ple, lorsqu'une  instance  judiciaire,  relative  aux  intérêts  dus, 
est  pendante  à  ce  moment.  Du  reste,  l'art.  2277  ne  peut  être 
appliqué  qu'autant  que  la  créance  est  reconnue  et  que  le  paie- 
ment peut  être  exigé,  et  qu'en  outre  il  s'agit  d'intérêts  échus 
périodiquement. 


INTERVBNTIOll  515 

Cette  dernière  condition  est  tellement  essentielle  que  la  pres- 
cription quinquennale  ne  peat  s*appliqaer  aux  intérêts  non  sti« 
paies  payables  à  des  époques  fixes  et  périodiques.  En  consé- 
qnence,  les  intérêts  des  avances  faites  par  un  commissionnaire 
on  tout  autre  mandataire,  lesquels  sont  dus  du  jour  de  chaque 
avance  et  non  périodiquement,  ne  sont  pas  prescriptibles  par 
cinq  ans.  Même  décision  à  Tégard  de  celui  qui  a  fait  des  avances 
comme  gérant  d*aflaires  (Y.  Gestion  d'affaires),  ou  à  l'égard  de 
celui  qui  a  fait  des  avances  portées  en  compte- courant  ou  qui  a 
acquitté  une  dette  comme  caution  solidaire. 

L'action  en  paiement  des  intérêts  dus  pour  ces  diverses  causes 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

11  a  été  jugé  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  pour  échapper  à  la  restitu- 
tion. 

La  prescription  quinquennale  ne  s'applique  évidemment  pas 
aux  intérêts  qui  ont  été  réunis  au  capital,  en  vertu  d'une  cou- 
vention,  et  qui  ont  été  ainsi  capitalisés  à  leur  tour. 

La  prescription  de  l'art.  2277  étant  d'ordre  public,  le  créan- 
cier ne  pourrait  invoquer,  contre  le  débiteur,  l'aveu  fait  par 
celui-ci  qu'il  n'aurait  pas  effectué  le  paiement  des  intérêts  récla- 
més. En  effet,  cette  prescription  n'est  pas  fondée,  comme  les 
autres,  sur  une  présomption  de  libération  ;  elle  opère  libération 
par  elle-même. 

La  prescription  dont  il  s'agit  court  même  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  et  contre  les  absents;  mais  il  a  été  jugé  qu'elle 
ne  court  pas  entre  époux. 

Une  des  conséquences  du  caractère  d'ordre  public  et  vrai- 
ment libératoire  de  la  prescription  de  l'art.  2277,  c'est  que  le 
débiteur  ne  peut  renoncer  d'avance  à  s'en  prévaloir.  Toutefois, 
il  n'est  pas  permis  au  juge  de  prononcer  d'office  la  prescrip- 
tion ;  elle  doit  être  demandée  par  la  partie  intéressée  à  Tinvo- 
quer. 

INTERVENTION.  -—  Toute  personne  qui  a  un  inté- 
Tèt  à  prendre  part  à  un  débat  soulevé  entre  d'autres  parties,  a 
le  droit  d'intervenir  dans  l'instance.  Mais  cette  intervention 
volontaire  ne  peut  s'exercer  qu'autant  qu'il  est  établi  par  Tin- 
tervenant  qu'il  a  un  intérêt  personnel  aux  débats  ;  qu'il  a  lieu 
de  craindre,  par  exemple,  que  la  condamnation  prononcée 
contre  l'une  des  parties  ne  donne  lieu  plus  tard  à  une  action  en 
garantie  qui  serait  exercée  contre  lui. 
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'  L'intervention  peat  être  forcée,  lorsqa'nne  partie  assigne  on 
tiers  pônr  faire  déclarer  qn'un  jogement  sur  une  demande 
formée  par  nne  antre  partie  sera  commnn  avec  laL 

L'intervention  doit  avoir  lien  en  première  instance;  elle  n'est 
recevable,  en  appel,  qne  de  la  part  de  Tintervenant  qoi  pronvo 
qn'il  aurait  le  droit  de  former  opposition  (Y.  Appela  JugemmU 
commercial j  Procédure  en  matière  commerciale). 

L'intervention  est  admise  en  matière  de  lettre  de  change  (Y.  ce 
mot).  Ainsi  un  tiers  peut  accepter  une  traite  par  intervention 
et  pour  le  compte  du  tireur,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  provision 
entre  les  mains  du  tiré,  et  sur  le  refus  d'acceptation  de  ce  der^ 
nier.  Le  paiement  de  la  traite  peut  aussi  avoir  lieu  par  interven- 
tion. 

INVENTAIRE.  —  C'est  l'état  descriptif  des  objets  compo- 
sant une  succession,  une  communauté,  une  faillite. 

Nous  avons  vu,  au  mot  Faillite,  dans  quelles  formes  il  devait 
être  fait  inventaire  après  la  déclaration  de  faillite. 

Les  commerçants  sont  aussi  tenus,  chaque  année,  de  faire  un 
inventaire  de  leurs  biens  mobiliers  et  immobiliers  et  de  leurs 
dettes  actives  et  passives  (Y.  Livres  de  commerce). 


j 


JAUGEAGE.  —  C'est  le  mesurage,  à  l'aide  de  la  jauge,  des 
tonneaux  et  des  vaisseaux  contenant  des  liquides  (Y.  Poids  et 
mesures). 

Cette  opération  s'entend  aussi  du  mesurage  de  la  capacité 
des  navires  ;  celte  capacité  s'estime  par  tonneaux  (Y.  Bureau* 
Veritas), 

Il  a  été  institué,  sous  le  nom  de  jaugeurs,  des  fonctionnaires 
qui  procèdent  au  jaugeage  public  (Y.  Navire,  Poids  et  me-' 
sures). 

JOURS-FÉRIÉS.  —  Les  jours  fériés  sont  ils  compris  dans 
le  calcul  des  délais  légaux  ?  Cette  question  se  présente  en  ma- 
tière d'assignation  et  d'échéance  d'effets  de  commerce.  Nobs 
renvoyons,  à  cet  égard,  aux  roots  Assignation  et  Lettre  de 
change. 
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JUGE-GOMMISSAIRE.  —  C'est  le  juge  commis  par  le  tri- 
buQal  pour  procéder  à  une  mesure  d'instruction,  telle  qu'une 
«nqnète  on  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  (Y.  Procédure 
en  matière  commerciale). 

En  matière  de  faillite,  le  juge-commissaire  a  des  attributions 
fort  ôtanduea  que  nous  avons  indiquées  au  mot  Faillite. 

JUOEBfENT  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE.  -^ 
Le  jugement  est  une  décision  rendue  par  un  tribunal,  sur  une 
eonlestation  dont  la  connaissance  lui  est  déférée. 

Le  jugement  peut  être  rendu  par  le  tribunal  compétent  en 
premier  ou  en  dernier  ressort,  et  être  ainsi  susceptible  ou  non 
d*appel. 

Nous  avons  déjà  indiqué,  an  moi  Appel enmatière  commerciale. 
les  distinctions  à  établir  entre  les  diverses  sortes  de  jugements, 
an  point  de  vue  de  la  recevabilité  de  Tappel.  Nous  avons  égale- 
ment expliqué,  au  mot  Compétence  en  matière  commerciale^  les 
règles  suivant  lesquelles  on  détermine,  d'après  la  nature  de 
Taffaire  ou  d'après  Ja  situation  du  domicile  des  parties  ou  le  lieu 
du  contrat,  quel  est  le  tribunal  qui  doit  statuer. 

En  matière  de  faillite  (Y.  ce  mot)^  la  loi  a  tracé  des  règles 
particulières  sur  la  recevabilité  de  l'appel  ou  de  l'opposition  au 
jugement  rendu  par  défaut. 

Nous  ne  développerons  pas  ici  les  dispositions  de  la  loi  con- 
cernant la  composition  du  tribunal,  la  délibération  et  le  par- 
tage des  voix,  la  rédaction  du  jugement  ;  mais  nous  insisterons 
surtout  sur  les  effets  du  jugement,  sur  l'exécution  provisoire  des 
jugements  rendue  en  matière  commerciale  et  sur  les  voies  de 
recours  contre  ces  jugements,  toutes  choses  qu'il  importe  au 
commerçant  de  connaître  et  d'appliquer. 

Nous  renvoyons  au  mot  Etranger^  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  jugements  rendus  en  pays  étranger,  et  la  force  exécutoire 
qu'ils  peuvent  avoir  en  France,  sous  certaines  conditions. 

On  distingue  parmi  les  voies  de  recours  contre  les  jugements, 
les  voies  ordinaires  et  les  voies  extraordinaires. 

Les  voies  ordinaires  sont  l'appel  et  l'opposition  au  jugement, 
lorsqu'il  est  rendu  par  défaut.  Nous  avons  développé  au  mot 
Appel  en  matière  commerciale,  toutes  les  règles  concernant  ce 
mode  de  recoors;  nous  traiterons  ci -après  des  jugements  par 
déftiat  et  des  oppositions. 

Les  voies  extraofdinaiFes  de  recours  sont  :  la  cassation,  la 
requête  civile,  la  prise  à  partie  et  la  tierce  opposition.  Noos 
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traiterons  ces  matières  au  mot  Procédure  en  matière  commer- 
ciale. 

1.  —  Diverses  sortes  de  jugements  et  enregistre- 
ment. —  Le  jugement  est  dit  contradictoire,  quand  les  parties 
adverses  ont  déposé  respectivement  leurs  conclusions  sar 
lesquelles  il  a  été  statué  ;  le  jugement  est  par  défaut,  quand  il  a 
été  rendu  sur  les  conclusions  d*une  seule  des  parties  et  en  l'ab- 
sence de  son  adversaire. 

A  un  antre  point  de  vue,  les  jugements  sont  dits  préparatoires, 
lorsqu'ils  ont  pour  objet  d'ordonner  certaines  mesures  d'ins- 
truction avant  qu'il  soit  prononcé  déGnitivement;  les  jugements 
définitifs  sont  ceux  qui  prononcent  sur  le  fond  de  l'affaire  et 
terminent  la  contestation,  sans  considérer  si  ces  jugements  sont 
susceptibles  ou  non  d'appel. 

Les  jugements  préparatoires  se  subdivisent  à  leur  tour  en 
jugements  préparatoires  proprement  dits,  en  jugements  interlo- 
cutoires et  en  jugements  provisoires. 

Les  jugements  préparatoires  proprement  dits  sont  rendus 
pour  le  besoin  de  la  cause  et  pour  mettre  la  procédure  en  étal, 
en  vue  du  jugement  définitif  (V.  Procédure  en  matière  commer- 
ciale). 

Les  jugements  interlocutoires,  sont  ceux  qui  ordonnent,  avant 
faire  droit  et  pour  fournir  au  tribunal  des  éléments  d'apprécia- 
tion du  fond,  une  vérification,  une  expertise,  une  enquête,  etc. 
Les  jugements  provisoires  sont  ceux  qui,  par  mesure  d'ordre, 
et  afin  de  pourvoir  à  des  nécessités  urgentes  qui  se  manifestent 
avant  que  le  jugement  définitif  puisse  être  rendu,  ordonnent 
Tatlribution  d'une  somme  d'argent  à  Tune  des  parties,  à  titre  de 
provision,  le  séquestre  de  l'objet  litigieux,  la  vente  de  cet  objet, 
s'il  est  sujet  à  détérioration,  etc.  Les  jugements  provisoires  ne 
préjugent  point  la  sentence  définitive.  Ainsi  l'attribution  d'une 
somme  à  titre  de  provision  n'est  ordonnée  qu'autant  que  la  dette 
n'est  pas  contestée  en  principe,  et  que  la  contestation  porte  seu- 
lement sur  la  quotité  due. 

Nous  avons  insisté  au  mot  Appel  en  matière  commerciale  sur 
Tintérét  de  ces  distinctions. 

Les  jugements  sont  rendus  sur  assignation;  mais,  dans  cer- 
tains cas  déterminés  par  la  loi,  ils  peuvent  être  rendus  sur 
simple  requête  présentée  au  juge.  En  matière  de  faillite 
(Y.  ce  mot]^  par  exemple,  le  tribunal  peut  statuer  sur  simple 
requête.  Nous  avons  indiqué,  sur  chaque  maUère,  les  cas  dans 
lesquels  la  loi  permet  de  saisir  le  tribunal  par  une  simple  requête. 
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^n  règle  générale,  cette  voie  n'est  autorisée  que  quand  il  y  a 
lieu  par  le  tribunal  de  prescrire  des  mesures  d'administration 
(V,  Assignation,  Procédure  en  matière  commerciale). 

Tout  jugement  doit  être  enregistré  dans  les  vingt  jours,  sous 
peine  de  payer  un  double  droit,  à  titre  d*amende. 

Les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  sont  frappés 
d'un  droit  fixe  de  4  fr.  50  cent.  Les  jugements  définitifs  contra- 
dictoires ou  par  défaut,  portant  condamnation,  collocation  ou 
liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières  entre  particuliers, 
sont  soumis  à  un  droit  proportionnel  de  50  cent,  par  100  fr.  Il 
n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de  7  fr.  50  cent.,  pour  les  jugements 
qui  ne  prononcent  aucune  allocation  de  sommes. 

Ces  droits  d'enregistrement  sont  perçus  indépendamment  de 
l'enregistrement  du  titre  qui  fait  l'objet  du  litige,  et  qui  est 
produit  en  justice  (V.  Enregistrement), 

2.  —  Condamnation  aux  dépens.  —  En  règle  générale,  la 
partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens,  c'est-à-dire 
aux  frais  du  procès.  Mais  cette  règle  soufi're  quelques  exceptions 
dans  l'application. 

Le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  à  procéder  en  justice,  et  qui 
est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  ou  sous  tout  autre 
régime  qui  fait  confondre  l'intérêt  de  la  femme  avec  le  sien  ou 
avec  celui  de  l'association  conjugale,  peut  être  personnellement 
condamné  aux  dépens,  bien  qu'il  ne  soit  intervenu  au  procès 
que  comme  autorisant  sa  femme. 

Le  tuteur  et  généralement  l'administrateur  des  biensd'autrui, 
qui  compromet  les  intérêts  dont  il  doit  prendre  la  défense,  par 
un  procès  injuste  ou  téméraire,  peut  être  personnellement  con- 
damné aux  dépens.Mais  cette  règle  ne  saurait  être  étendue  à  un 
mandataire  ordinaire,  à  un  agréé,  à  un  avoué,  toutes  les  fois 
qu'il  peut  être  présumé  avoir  agi  par  les  ordres  de  son  mandant. 
Cependant,  le  syndic  de  faillite  est  traité  plus  sévèrement  ;  car 
c'est  moins  un  mandataire  qu'un  véritable  administrateur  re- 
présentant la  masse  des  créanciers. 

La  partie  qui,  par  une  déclaration  erronée  ou  mensongère,  a 
obligé  le  défendeur  à  mettre  en  cause  et  à  appeler  en  garantie 
une  personne  contre  laquelle  aucun  recours  utile  ne  pouvait  être 
exercé,  peut  être  condamnée  aux  dépens  occasionnés  par  cette 
mise  en  cause.  Tel  est  le  cas  où  un  destinataire,  en  déclarant  à 
tort  qu'il  n'a  pas  reçu  les  marchandises  à  lui  expédiées,  oblige 
l'expéditeur  à  mettre  le  voiturier  en  cause. 

Si  plusieurs  personnes  en  cause  sont  condamnées  aux  dépens 
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et  que  la  condamnatioD  n'ait  pas  été  prononcée  solidairement, 
de  telle  sorte  qae  chacnne  d'elles  soit  tenue  poar  le  tont^sanf  son 
recours  contre  les  antres  parties  également  condamnées,  les 
dépens  se  divisent  par  tète,  et  non  en  proportion  de  l'intérêt  de 
chacun. 

Lorsque  le  jugement  ordonne  la  compensation  pure  et  simple 
des  dépens,  chacnne  des  parties  supporte  les  frais  qu'elle  a  pu 
faire  ;  mais,  quelquefois  aussi,  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  fait 
masse  des  dépens,  pour  que  chaque  partie  en  supporte  une  part 
déterminée  parle  jugement.  La  compensation  des  dépens  est 
souvent  ordonnée  entre  les  parties,  lorsqu'elles  sont  unies  par 
des  liens  de  parenté,  alors  même  que  Tune  d'elles  triomphe  dans 
toutes  ses  prétentions. 

Le  plaideur  qui  a  exagéré  la  demande,  peut  être  condamné  à 
payer  une  partie  des  dépens. 

3.  —  Effets  du  jugement.  —  Le  jugement  définitif  crée  une 
obligation  nouvelle,  dont  les  effets  sont  différents  de  ceux  do 
titre  qui  a  motivé  la  condamnation.  Ainsi  il  ouvre,  au  profit  de 
celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  le  droit  de  poursuivre  Texécu- 
iion  da  j  ugement  pendant  trente  ans,  alors  même  que  le  droit 
qui  aurait  servi  de  fondement  au  jugement  se  prescrirait  par 
un  temps  moins  long,  et  qu'il  s'agirait  par  exemple,  d'un  efiet 
de  commerce  négociable,  qui  ouvre  un  recours  prescriptible  par 
cinq  années. 

Le  jugement  qui  n'est  plus  susceptible  d'opposition  ni  d'appel, 
est  dit  passé  en  force  de  chose  jugée.  Cependant,  ce  jugement 
peut  encore  être  attaqué  par  les  voies  extraordinaires,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  (V.  a-dessus). 

Tout  jugement  confère  une  hypothèque  sur  les  biens  présents 
et  à  venir  du  débiteur  ;  mais  cette  hypothèque  doit  être  inscrite 
(V.  Hypothèque). 

Le  jugement  même  pardéfaut  et  par  conséquent  susceptible 
d'opposition,  ou  celui  qui  est  contradictoire,  mais  susceptible 
d'appel,  peut  être  déclaré  exécutoire  par  provision,  avec  ou  sans 
caution,  comme  nous  le  verrons  ci-après. 

4.  —  Exécution  provisoire  avec  ou  sans  caution.  — 
L'exécution  forcée  est  poursuivie,  en  règle  générale,  en  verta 
de  tout  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Les  principales  voies  d'exécution  sont  la  saisie  des  meubles 
ou  des  immeubles  du  débiteur,et  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre 
les  mains  de  ceux  contre  qui  le  débiteur  lui-même  a  une  créance 
(V.  Saist'e,  Saisie^rrêt). 
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L'exécution  est  poursuivie  par  le  ministère  d'tmissiers,  et  la 
vente  mobilière  est  opérée  par  les  commissaires^priseurs. 

Avant  qu*il  soit  procédé  à  aucune  mesure  d'exécution,  le 
jugement  doit  être  signifié  à  la  partie  condamnée,  et  la  signifi- 
eation  doit  être  suivie  d'un  commandement  de  l'exécuter. 
Cependant  ,le  tribunal  peut  ordonner,  dans  les  cas  d'urgence, 
que  son  jugement  sera  exécutoire  sur  la  production  de  la 
minute,  c'est-à-dire  avant  la  signification  et  le  commandement. 
Le  tribunal  de  commerce  peut  même,  s'il  y  a  péril,  notamment 
dans  le  cas  où  le  débiteur  procéderait  à  l'enlèvement  du  mobi- 
lier ou  des  marchandises  qui  sont  )e  gage  de  son  créancier, 
ordonner,  sur  simple  requête,  la  saisie  conservatoire  des  objets 
que  le  débiteur  tente  de  soustraire  à  une  saisie  imminente. 

En  principe,  l'opposition  formée  à  un  jugement  rendu  par 
défaut  arrête  l'exécution  de  ce  jugement  [y.ci-aprèi)  ;  du  moins, 
il  en  est  ainsi  pour  les  jugements  rendus  en  matière  purement 
civile,  et  à  l'égard  desquels  la  loi  ne  permet  pas  l'exécution  pro- 
visoire. De  même,  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  première  ins- 
tance seulement  et  en  matière  civile,  empêche  l'exécution  com- 
mencée. Mais,  en  matière  commerciale,  on  observe  une  règle 
difiérente,  qui  est  justifiée  par  l'intérêt  d'ordre  public  à  ne  pas 
laisser  entraver  par  des  formalités  de  procédure  ou  des  recours 
successifs,  les  jugements  qui  prononcent  sur  des  actes  de  com- 
merce. 

Aux  termes  de  l'art.  439  du  Code  de  commerce,  le  créancier 
peut  passer  outre  à  l'exécution  d'un  jugement  rendu  en  premier 
ressort  et  frappé  d'appel,  à  charge  par  lui  de  donner  caution  ou 
de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante.  Le  jugement  peut  même 
ordonner  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel  et  sans  qu'il 
soit  donné  cauticn.  L'affranchissement  de  l'obligation  de  fournir 
caution  a  lieu  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  jugements  pré- 
paratoires ou  interlocutoires  (Y.  et  dessus). 

La  caution,  lorsqu'elle  est  prescrite,  et  elle  l'est  toutes  les 
fois  que  le  jugement  reste  muet  à  cet  égard,  doit  être  donnée 
avant  le  commencement  des  poursuites.  Elle  est  offerte  par 
acte  signifié  au  domicile  de  l'appelant,  s'il  demeure  dans  le  Ueu 
où  siège  le  tribunal,  sinon  au  domicile  par  lui  élu,  avec  som- 
mation de  se  présenter  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  pour  prendre  communication,  sans  déplacement,  des 
titres  de  la  caution,  et  à  l'audience,  pour  voir  prononcer  sur 
l'admission  de  cette  caution,  en  cas  de  contestation  (art.  440  du 
Gode  de  procéd.  civ.). 
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Si  la  caution  n^est  pas  contestée,  elle  fait  sa  soumissioa  an 
greffe.  S*il  y  a  contestation,  l'affaire  est  appelée  au  joar  indiqué 
par  la  sommation,  et  le  jugement  qui  intervient  est  exécuté  no- 
nobstant opposition  ou  appel  (art.  441  du  Code  de  procéd.civ.). 
La  caution  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour 
d*appel  où  elle  est  offerte.  Sa  solvabilité  s*estime  plus  par  son 
crédit  commercial  que  par  sa  fortune  immobilière  (V.  Caution - 
nement). 

Le  cautionnement  8*étend  au  principal  et  aux  intérêts,  mais 
non  aux  dépens. 

Toutes  les  fois  que  le  titre  invoqué  par  le  demandeur  n'est 
pas  attaqué,  c'est-à-dire  contesté  en  la  substance  et  en  la  forme, 
et  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  une  condamnation  antérieure  non 
frappée  d'appel,  le  tribunal  peut  dispenser  de  la  caution.  Le 
cas  d'une  condamnation  antérieure  ne  peut  guère  se  présenter 
que  quand  le  tribunal  est  saisi  d'une  demande  d'interprétation 
de  sa  sentence. 

L'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée  par  le  jugement 
qu'autant  qu'elle  a  été  exprassément  demandée  par  les  conclu- 
sions. 

On  discute  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent  décider  que  leurs  jugements  seront  exécutoires 
nonobstant  opposition,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  défaut,  ou 
si  l'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée  que  nonobs- 
tant appel.  La  question  est  fortement  controversée. 

Il  est  admis,  en  matière  civile,  que  les  tribunaux  connaissent 
des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  jugements  par 
eux  rendus;  mais  cette  règle  ne  s'étend  pas  aux  tribunaux  de 
commerce,  lesquels  ne  connaissent  jamais  de  l'exécution  de 
leurs  jugements.  Celte  connaissance  est  réservée  au  tribunal 
civil  de  première  instance  ou  au  président  de  ce  tribunal,  sta- 
tuant en  référé. 

5.  —  Jugement  par  défaut  et  opposition.  —  Le  juge- 
ment est  par  défaut  lorsque  la  partie  assignée  ne  comparait  pas, 
ou  qu'ayant  comparu,  elle  refuse  de  plaider  ou  de  conclure  au 
fond.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où,  plusieurs  personnes 
étant  citées  à  comparaître,  l'une  d'elles  fait  défaut  ?  La  ques- 
tion ne  présente  point  de  difficultés  en  matière  civile  ;  mais  elle 
ast  assez  délicate  en  matière  commerciale,  où  l'on  suit  une  pro- 
cédure sommaire. 

En  matière  civile,  le  tribunal  de  première  instance  rend, 
dans  ce  cas,  un  jugement  qui  est  dit  par  défaut  profit  joint  ;  ce 
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jugement  est  signifié  à  la  partie  défaillante  avec  nouvelle  assi- 
gnation à  comparaître  ;  et,  en  cas  de  non-comparution  de  sa 
part,  il  est  statué  tant  à  son  égard  qu'à  Tégard  de  Tautre  partie 
comparante,  par  un  seul  jugement  qui  n'est  pas  susceptible 
d'opposition. 

En  matière  commerciale,  on  décide  généralement  que  le  tri- 
bunal peut  statuer,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  réassignation  comme 
en  matière  civile,  par  un  jugement  qui  est  considéré  comme 
contradictoire  tant  à  l'égard  des  défaillants  qu'à  l'égard  des 
comparants. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  ne  se  présente  pas,  le  défaut  pro- 
noncé contre  lui  est  dit  défaut  congé.  Ce  jugement,  s'il  n'est 
frappé  ni  d'opposition  ni  d'appel  de  la  part  du  demandeur,  lui 
fait  perdre  le  droit  d'exercer  de  nouveau  son  action. Cependant, 
cette  solution  a  été  controversée. 

Le  jugement  par  défaut  ne  peut  être  signifié  que  par  un  huis- 
sier commis  à  cet  effet  par  le  tribunal.  Il  n'est  exécutoire  qu'un 
jour  après  la  signification,  et  seulement  tant  qu'il  n'y  A  pas 
opposition,  à  moins  que  le  jugement  ne  soit  déclaré  exécutoire 
par  provision,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

En  cas  de  non  exécution  dans  les  six  mois,  le  jugement  par 
défaut  faute  de  comparnitre  est  périmé,  c'est-à-dire  déclaré  non 
avenu.  Cette  règle  ne  s'applique  pas,s'il  s'agit  d'un  jugement 
par  défaut  faute  de  conclure. 

Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  plusieurs 
débiteurs  solidaires,  l'exécution  à  l'égard  de  l'un  d'eux  empêche 
la  péremption  à  l'égard  des  autres. 

C'est  le  tribunal  civil  qui  décide  seul  si  un  jugement  est  ou 
non  périmé  ;  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  à  cet 
égard,  puisqu'il  ne  connaît  pas  de  l'exécution  de  ses  propres 
jugements. 

L'opposition  au  jugement  par  défaut  est  portée  devant  les 
juges  qui  ont  rendu  la  première  sentence,  en  matière  commer- 
dale  ;  elle  est  recevable  jusqu'au  moment  de  l'exécution,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  jugement  par  déiaut  faute  de  comparaître  ;  le 
délai  pour  la  former  est  de  huitaine,  du  jour  de  la  signification, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure.  Ce 
délai  n'est  pas  franc  ;  mais  le  jour  delà  signification  est  compté; 
enfin,  lorsque  le  huitième  jour  est  férié,  le  délai  est  prorogé 
au  neuvième  jour  ;  il  n'est  pas  susceptible  d'être  augmenté  à 
raison  des  distances. 

Le  jugement  est  réputé  exécuté,  de  telle  sorte  que  l'opposi- 
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tlon  cesse  d'Aire  recevable,  lorsque  les  meubles  da  débiteur 
ont  été  vendus,  on  qa*il  a  reçu  notification  de  la  saine  de 
ses  immeubles,  ou  qa*il  a  payé  les  frais,  ou  qu*il  à  acquiescé  a« 
jugement  (Y.  Acquteiccment),  ou  qu'il  est  intervenu  un  acte  du- 
quel il  résulte  que  Texécution  du  jugement  a  été  connue  de  iui^ 

L'opposition  est  formée,  soit  par  acte  d'huissier  signifié  à  la 
partie  qui  a  obtenu  jugement,  soit  par  une  déclaration  sur  le 
<îommandement,sur  un  procès- verbal  de  saisie  ou  sur  tout  autre 
acte  d'exécution.  L'iiuissier  ne  peut  refuser  de  recevoir  cette 
déclaration.  Mais  l'opposition  faite  par  simple  déclaration  sur 
un  acte  d'exécution  doit  être  renouvelée  dans  les  trois  jours, 
par  exploit  contenant  assignation,  sous  peine  d'Atre  déclarée 
non  avenue. 

L'opposition  ne  suspend  l'exécution  qu'autant  que  le  juge- 
ment n'est  pas  déclaré  exécutoire  par  provision  nonobstent 
opposition  ou  appel.  Elle  a  pour  efi'et  de  remettre  les  choses 
en  état,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  statué  par  un  nouvean 
jugemeut. 


L 


LETTRE  DE  CHANOE.  —  Nous  avons  développé,  an 
mot  Change f  les  caractères  généraux  du  contrat  de  change  ; 
nous  ne  traiterons  ici  que  des  formes  particulières  de  la  lettre 
de  change  et  des  droits  et  obligations  qui  découlent  de  la 
souscription  ou  de  la  signature  de  la  lettre.  La  lettre  de 
change  n'est,  à  vraiment  dire,  que  la  réalisation  do  contrat  de 
ohange. 

Nous  indiquerons,  en  même  tempsjes  règles  qui  se  rapportent 
à  la  fois  à  la  lettre  de  change  et  aux  autres  effets  de  commerce 
(V.  ce  mot)^  tels  que  les  billete  à  ordre,  le  billet  à  domicile,  etc. 

1.  —  Marche  de  la  lettre  de  ohBXïge.  —  La  lettre  de 
change  eet  un  acte  rédigé  suivant  certaines  formes  légales,  par 
lequel  une  personne  qu'on  appelle  ttrem'y  mande  à  une  antre 
personne  domiciliée  dans  un  lieu  différent,  et  qe'on  appelle 
iiréf  de  payer,  à  une  certaine  époque,  une  somme  déterminée 
entre  les  mains  d'une  troisième  personne  au  profit  de  laqoeUe 
la  lettre  est  souscrite,  et  qu'on  appelle  preneur. 

Le  preneur  doit,  en  échange  de  la  lettre,  en  payer  la  valeur 
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aa  tiroar,  en  argent,  en  marchandises,  en  compte  on  suivant 
ioat  autre  mode. 

.  Le  tireur  donne  ordinairement  avis  au  tiré  de  l'émission  de  la 
lettre  de  change  ;  et,  comme  il  s'engage  par  la  lettre,  à  faire 
payer  par  le  tiré,  il  doit  assurer  à  celni-ci,pour  le  paiement,une 
somme  suffisante,  qu'on  appelle  provision. 

Le  preneur  fait  présenter  la  lettre  au  tiré,  pour  que  celui-ci 
déclare  s'il  veut  ou  non  s'obliger  au  paiement.  Dans  le  premier 
cas,  Tobligation  du  tiré  est  constatée  par  un  acte  écrit  qu'on 
appelle  acceptation  ;  le  tiré  qui  a  ainsi  accepté  se  nomme  accep- 
leur.  Dans  le  deuxième  cas,  le  preneur  fait  contater  le  refus 
d'acceptation  par  un  acte  public,  qu'on  appelle  protêt  faute 
^acceptation.  Le  preneur  peut,  muni  de  ce  protêt,  demander 
caution  au  tireur  pour  assurer  le  remboursement  de  la 
valeur  à  l'échéance  (V.  Protêt). 

A  l'échéance  de  la  lettre,  le  preneur,  qu'il  y  ait  eu  accepta- 
tion ou  non,  doit  présenter  la  lettre  au  paiement.  En  cas  de 
paiement  par  le  tiré,  l'opération  de  change  est  consommée  et 
la  lettre  est  remise  au  tiré  avec  la  quittance.  Le  refus  de  paie- 
ment est  constaté  par  un  acte  public  qu'on  nomme  protêt  faute 
de  paiement.  Le  preneur,  muni  de  ce  protêt,  peut  exercer  un 
recours  contre  le  tireur  pour  le  remboursement  de  la  valeur  de 
la  lettre  et  des  frais. 

Telle  est  la  marche  générale  de  la  lettre  de  change.  11  peut, 
cependant,  survenir  des  incidents  dont  nous  allons  parler. 

Le  preneur  a  le  droit  de  transmettre  la  propriété  de  la  lettre 
par  un  acte  écrit  sur  la  lettre  même  et  qu'on  appelle  endosse- 
ment. Celui  à  qui  la  lettre  a  été  ainsi  transmise  peut  l'endos- 
ser à  son  tour  à  une  autre  personne,  ce  qui  se  répète  indéBni- 
ment.  Celui  qui  transmet  la  lettre  se  nomme  endosseur^  et  le 
dernier  qui  a  acquis  la  lettre  par  endossement  se  nomme  por- 
teur (V.  Endossement), 

En  cas  de  non-paiement  par  le  tiré,  le  porteur  peut,  au  lieu 
d'exercer  son  recours  en  remboursement  de  la  valeur  de  la 
lettre  et  des  frais,  soit  contre  les  endosseurs,  soit  contre  les 
tireurs,  tirer,  à  son  tour,  une  nouvelle  lettre  de  change  sur  un 
des  endosseurs  ou  le  tireur  pour  se  faire  payer  ;  cette  nouvelle 
leltre  s'appelle  rechange  ou  retraite. 

Il  peut  arriver  que  le  tireur,  qui  n'est  pas  sûr  que  le  tiré 
acceptera  ou  paiera  la  lettre,  désigne,  dans  la  leltre  même, 
nue  autre  personne  pour  payer  au  besoin.  Il  peut  arriver  aussi, 
eu  cas  de  refus  d'acceptation  ou  de  paiement  par  le  tiré  ou 
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par  les  personnes  indiquées  poar  payer  an  besoin,  qu'an  tiers 
offre  spontanément  d'accepter  ou  de  payer  la  lettre,  pour  faire 
honneur  à  la  signature  du  tireur  ou  de  Tun  des  endosseurs  : 
dans  le  premier  cas,  il  y  a  acceptation  par  intervention  :  et,  dans 
le  second  cas,  paiement  par  intervention. 

2.  —  De  la  capacité  de  s'obliger  par  lettre  de  change. 
—  Nous  avons  déjà  indiqué  quelles  sont  les  personnes  capables 
d*exercer  le  commerce  (Y.  Acte  de  commerce^  Commerçant). 
Outre  les  incapables  que  nous  avons  désignés,  il  y  a  certaines 
personnes  qui,  bien  qu'elles  aient  la  capacité  nécessaire  pour 
commercer,  n'ont  pas  celle  de  s'obliger  par  lettre  de  change, 
lorsqu'elles  n'exercent  pas  habituellement  le  commerce. 

L*art.  113  dispose  notamment:  La  signature  des  femmes 
et  des  filles  non  négociantes  ou  marchandes  publiques  sur 
lettres  de  change  ne  vaut,  à  leur  égard,  que  comme  simple  pro- 
messe. 

Par  simple  promesse  il  faut  entendre  un  engagement  pure- 
ment civil. 

Malgré  l'incapacité  relative  de  la  femme  non  commerçante, 
le  mari  commerçant  lui-même  est  tenu  au  paiement  des  billets 
que  souscrit  sa  femme  pour  les  besoins  de  son  commerce,  alors 
que  ces  engagements  ont  été  pris  à  son  vu  et  su,  d'où  résulte 
d*ailleurs  un  consentement  tacite,  et  que,  sur  la  présentation 
antérieure  de  semblables  billets^  il  n'a  jamais  allégué  qu'ils  lui 
fussent  étrangers. 

Les  efifets  de  commerce  souscrits  par  une  femme  mariée  mi- 
neure, conjointement  et  solidairement  avec  son  mari  com- 
merçant, sont  nuls  même  comme  simple  promesse,  lorsque  la 
mineure  n'a  pas  été  autorisée  dans  les  formes  légales  à  faire  le 
commerce. 

La  femme  qui  n'aurait  donné  que  sa  signature  en  blanc  sur 
un  billet  dont  le  corps  aurait  été  rempli  après  coup  parle  mari, 
n'aurait  contracté  qu'une  obligation  nulle  comme  simple  pro- 
messe ;  car,  même  pour  s'obliger  dans  cette  mesure,  elle  doit 
être  autorisée  de  son  mari  ;  et  l'autorisation  doit  précéder  ou 
accompagner  la  confection  du  billet,  et  non  la  suivre. 

La  femme,  môme  séparée  de  biens,  doit  être  autorisée  de  son 
mari  pour  les  actes  qui  ne  sont  pas  de  pure  administration,  sur- 
tout s'il  s'agit  pour  elle  dç  cautionner  par  un  aval  (Y.  ce  mot). 

Que  déciderait-on  si  la  femme  avait  souscrit  un  effet  de  com- 
merce en  se  servant  du  nom  de  son  mari,  mais  avec  le  consen- 
tement de  celui-ci?  Il  est  évident  que  le  mari  qui  aurait  ainsi 
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aatoriBé  sa  femme  à  signer  poar  lui,  serait  obligé  comme  8*i 
avait  signé  lai-mème  ;  quant  à  la  femme,  elle  n*aarait  contracté 
ancan  engagement  personnel. 

L*art.  114  da  Gode  de  commerce  a  trait  à  l'incapacité  da  mi- 
near;il  est  ainsi  conçu:  —  Les  lettres  de  change  souscrites 
par  des  mineurs  noo  négociants  sont  nulles  à  leur  égard,  sauf 
les  droits  respectifs  des  parties,  conformément  à  Tart.  1312  du 
Gode  civil. 

Ainsi  le  billet  souscrit  par  un  mineur  non  autorisé  est  nul,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  aux  termes  de  l'art.  1312  du  Code 
civil,  que  le  mineur  aurait  profité  de  tout  ou  partie  de  la  valeur 
du  billet  ;  et  il  est  tenu,  dans  ce  cas,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  dont  il  a  réellement  profité.  Mais,  pour  que  le  mineur 
soit  ainsi  tenu,  il  ne  suffit  pas  que  la  valeur  de  l'efiet  lui  ait 
été  réellement  fournie  en  espèces  ou  en  marchandises  ;  il 
faut,  en  outre,  qu'il  soit  prouvé  qu'elle  lui  a  profité,  et  cette 
preuve  incombe  au  prêteur.  L'effet  souscrit  par  un  mineur 
même  émancipé  serait  nu),  si  la  valeur  fournie  déguisait  un 
emprunt  servant  à  couvrir  des  prodigalités  ;  l'art.  483  du  Code 
civil  déclare  nul,  en  efi'et,  tout  emprunt  fait  par  le  mineur 
émancipé,  sans  autorisation  dii  conseil  de  famille. 

Le  statut  personnel  suivant  l'étranger  dans  tous  les  pays  où 
il  réside,  est  nul  l'effet  souscrit  en  France,  au  profit  d'un  Fran- 
çais, par  un  étranger  qui  n'a  pas  atteint  sa  majorité  suivant  la 
lui  de  son  pays,  bien  qu'il  pût  être  majeur  suivant  la  loi  fran- 
çaise. 

Le  gérant  d'une.société  en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
qui  souscrit  des  effets  en  son  nom  personnel,  obligerait  même 
la  société,  s'il  était  prouvé  que  la  valeur  fournie  eût  profité  à  la 
société  et  que  l'effet  n'eût  été  créé  que  pour  ses  besoins.  11  en 
est  autrement,  si  la  valeur  de  l'effet  a  été  employée  à  éteindre 
une  dette  du  gérant  envers  la  société  :  car  c'est  vraiment  alors 
le  gérant  qui  en  profite. 

3.  —  De  la  forme  de  la  lettre  de  change.  —  Il  y  a  cer- 
taines énonciations  qui  sont  requises  pour  la  création  de  la 
lettre  de  change,  de  telle  sorte  que,  si  elles  manquaient,  il  n'y 
aurait  pas  de  lettre  de  change. 

La  forme  de  la  lettre  et  la  nature  des  énonciations  qu'elle 
doit  contenir  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toutes  les  législations. 
Aussi  a  ton  dû  adopter  la  règle  suivante  :  la  lettre  est  valable 
quand  elle  est  faite  dans  les  formes  consacrées  par  la  loi  du 
pays  d'où  elle  est  tirée,  et  qu'elle  réunit  ainsi  toutes  les  condi- 
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UoDS  essentielles  de  validiié,  d*Bprès  la  loi  de  cepa3rs«En  ce  qui 
concerne  Texécation  et  la  procédure  à  suivre  pour  arriver  an 
paiement,  on  soit  la  loi  du  lien  où  la  lettre  est  payable.  La 
force  probante  d'une  lettre  de  change  se  règle  aussi  par  la  loi 
du  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer,  et  non  par  la  loi  du  lieu 
d'où  elle  a  été  tirée  (V.  Etranger). 

Les  art.  110  et  111  énumèrent  les  divers  éléments  constitutifs 
de  la  lettre  de  change. 

Art.  110.  —  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre.  Elle  est  datée.  Elle  énonce  :  la  somme  à  payer,  le  nom 
de  celui  qui  doit  payer,  l'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit 
s'effectuer,  la  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en 
compte,  ou  de  toute  autre  manière.  Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers, 
ou  à  l'ordre  du  tîeis  lui-même.  Si  elle  est  par  1*',  S**,  3"^,  4*, 
etc.,  elle  l'exprime. 

Art.  112.  —  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  indi- 
vidu, et  payable  au  domicile  d'un  tiers.  Elle  peut  être  tirée  par 
ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

La  lettre  de  change  conçue  dans  la  première  forme  est  dile 
lettre  domiciliée  ou  bilkt  à  domicile  (Y.  ce  mot.) 

Nous  allons  examiner  séparément  les  questions  qui  se  présen- 
tent sur  les  diverses  mentions  exigées  pour  la  validité  de  la 
lettre  de  change. 

La  lettre  de  change  doit  désigner  le  tireur,  le  tiré  et  le  preneur. 
La  désignation  doit  être  faite  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  de 
doute  sur  l'identité  des  personnes. 

Le  tireur  et  le  preneur  peuvent  être  une  seule  et  même  per- 
sonne ;  et  cela,  sous  certaines  conditions  que  nous  verrons  ci- 
après,  en  traitant  do  la  lettre  à  l'ordre  de  soi-même  ;  mais  on 
ne  peut  être  à  la  fois  tireur  et  tiré  dans  une  lettre  de  change; 
car  alors  ce  n'est  plus  une  lettre  de  change,  mais  un  billet  à 
domicile, 

La  lettre  de  change  qui  contient,  du  reste,  toutes  les  mentions 
requises  pour  la  validité,  est-elle  valable,  quand,  outre  l'indica- 
tion du  tiré  qui  doit  faire  le  paiement,  le  tireur  s'oblige  person- 
nellement à  faire  le  même  paiement  ?  Il  a  été  jugé  que  cette 
lettre  était  valable,  l'obligation  du  tireur  subsistant  toujours 
subsidiairement,  en  cas  de  non-paiement  par  le  tiré. 

La  lettre  de  change  doit  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre^  c'est- 
à-dire  que  le  lieu  du  paiement  doit  être  autre  que  celui  d'où  la 
lettre  est  tirée  ;  mais  cette  condition  ne  suffit  pas  encore  pour 
qu'il  y  ait  remise  de  place  en  place  :  il  faut,  de  plus,  que  la 
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vakar  de  la  lettre  de  change  fonroie  aa  tireur  par  le  preneur, 
et  consistant  en  espèces,  en  marchandises  ou  en  compte,  ait  été 
fournie  dans  un  lien  autre  que  celui  du  paiement.  Les  tribunaux 
apprécient  si  les  deux  places  de  commerce  sont  absolument  dis- 
tinctes, et  si  la  distance  qui  les  sépare  est  assez  forte* 

La  lettre  de  change  peut  ne  pas  avoir,  à  l'origine,  les  ca- 
ractères de  la  remise  de  place  en  place,  lesquels  sont  essentiels 
pour  qu'il  y  ait  contrat  de  change  ;  mais  ce  vice  peut  être 
réparé  par  Tendossement.  Ainsi  une  lettre  de  change  créée  à 
Tordre  du  tireur  lui-même,  d*un  lieu  qui  est  aussi  celui  indiqué 
pour  le  paiement,  se  trouve  viciée  comme  ne  contenant  pas  re- 
mise de  place  en  place  ;  mais  ce  vice  est  couvert  dès  que  le  tireur 
endosse  la  lettre  au  profit  d*un  tiers  domicilié  dans  un  autre 
lieu.  Une  lettre  de  change  à  Tordre  de  soi-même  peut  être  ré- 
putée tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  et  contenir  remise  de  place 
en  place,  bien  que  Tendossement  nécessaire  pour  la  rendre  par- 
faite soit  daté  du  lieu  même  où  la  lettre  doit  être  acquittée  :  il 
snfGt  que  la  lettre  de  change  soit  datée  d'un  autre  lieu,  alors  du 
moins  qu'en  fait,  la  valeur  a  été  fournie  par  le  bénéficiaire  dans 
un  lien  autre  que  celui  du  paiement. 

Elle  doit  énoncer  Is  lieu  oh  le  paiement  doit  avoir  lieu  et  l'épo- 
que de  ce  paiement.  Nous  verrons,  quand  nous  traiterons  de 
Véchéance,  les  diverses  manières  de  fixer  Tépoque  du  paiement. 
Onne  peut  pas  faire  dépendre  le  paiement  de  la  lettre  d'une 
condition  ou  d'un  terme  incertain. 

Elle  doit  énoncer  la  valeur  fournie  au  tireur  par  le  preneur  ou 
par  un  tiers  agissant  pour  le  compte  du  preneur,  en  espèces^  en 
marchandiies,  en  compte  ou  de  toute  autre  manière.  La  lettre  de 
change  doit  toujours  faire  connaître  la  cause  du  contrat. 

La  lettre  que  le  tireur  émettrait  à  son  ordre  aurait  toute  sa 
validité  par  Tendossement  à  Tordre  d'un  tiers,  lequel  exprime 
rait  de  quelle  manière  la  valejr  aurait  été  fournie.  En  effet,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'expression  de  la  valeur  fournie  se 
trouve  dans  le  corps  de  la  traite,  pourvu  qu'elle  se  trouve  dans 
Tendossement  qui  la  complète.  Il  a  même  été  jugé  que  le  pre- 
mier endosseur  qui,  par  la  nature  de  Tendossement  n'était 
qu'un  mandataire  du  tireur,  pouvait  en  cette  qualité,  par  un 
second  endossement,  exprimer  la  mention  de  la  valeur  fournie, 
tout  comme  pouvait  le  faire  le  tireur  lui-même. 

La  lettre  de  change  causée  valeur  en  renouvellement  exprime 
suffisamment  la  valeur  fournie. 

34 
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L'expression  valeur  en  compte  équivaut  à  celle  :  valeur  en  es- 
pèces. 

L'expression  valeur  entre  nous  serait  insuffisante  ;  elle  n'est 
pas  l'équivalent  de  celle  :  valeur  en  compte. 

La  lettre  n*est  pas  nulle  par  cela  seul  que  la  nature  de  la 
valeur  fournie  n'a  pas  été  exprimée  ;  mais  le  porteur  doit  éta- 
blir quelle  est  la  valeur  fournie. 

Il  en  est  autrement  du  défaut  de  cause  ou  de  la  fausse  cause 
qui  rendent  la  lettre  nulle  entre  les  contractants  (V.  Billet  à  or- 
dre).  Si  la  cause  n'est  justifiée  que  pour  une  partie  de  la  valeur, 
la  lettre  ne  perd  pas  pour  cela  son  caractère  commercial. 

Les  juges  peuvent,  pour  connaître  la  cause  réelle,  ordonner 
la  représentation  des  livres  de  commerce  des  parties. 

Elle  doit  être  signée  du  tireur.  Cependant,  elle  peut  être  rédi- 
gée par  devant  notaire,  et  alors  le  tireur  n'est  pas  tenu  de  si- 
gner. Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lettre  de  change  sous  signa- 
ture privée  soit  écrite  entièrement  par  le  tireur  ;  il  suffit  qu'elle 
soit  signée  ;  on  n'exige  même  pas  de  bon  ou  approuvé. 

Une  simple  croix  sur  le  corps  de  la  traite  ou  à  la  suite  de 
Tendossement,  peut- elle,  lorsqu'elle  émane  d'un  commerçant, 
remplacer  la  signature  ? 

Le  tribunal  de  commerce  l'avait  admis,  à  la  condition  qu'il 
fût  prouvé  que  lar  croix  avait  été  vraiment  apposée  pour  rem- 
placer la  signature.  Mais  cette  jurisprudence  ne  doit  pas  préva- 
loir :  une  simple  croix  ne  peut  pas  même  constituer  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ;  dans  cette  forme,  la  lettre  de 
change  ne  vaut  pas  même  comme  simple  promesse,  sauf  au 
créancier  qui  a  ainsi  signé  à  faire  valoir  ses  droits,  comme 
créancier  ordinaire,  par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  en 
matière  commerciale. 

La  lettre  de  change  à  C ordre  du  tireur  lui-même  est  valable, 
bien  que  non  signée  de  lui,  s'il  a  signé  l'endossement. 

On  peut  faire  plusieurs  exemplaires  d'une  lettre  de  change. 
Par  ce  moyen,  le  preneur  transmet  la  lettre,  pendant  qu'un  des 
exemplaires  est  soumis  à  l'acceptation  du  tiré.  On  prévient 
aussi  de  cette  manière  les  inconvénients  qui  résultent  de  la 
perte  de  la  lettre. 

De  ce  que  celui  au  profit  de  qui  une  lettre  de  change  a  été  tirée 
par  première  et  seconde^  a,  en  transmettant  cette  lettre  de  chan- 
ge,revètu  de  son  endossement  les  deux  exemplaires,il  ne  s'ensuit 
pas  que,  dans  le  cas  où,  par  fraude,  son  cessionnaire  aurait  né- 
gocié ces  deux  exemplaires  au  profit  de  personnes  difiérentes. 
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il  devienne  garant  envers  le  portear  de  la  seconde,  tontes  les 
fois  qne  cette  seconde  contient  la  mention  expresse  qu'il  n'y  aura 
lieu  à  la  payer  qu'autant  que  la  première  ne  sera  pas  acquittée. 
Averti  par  cette  mention^  le  porteur  de  la  seconde  doit  exiger 
de  celui  avec  qui  il  contracte,  la  remise  de  la  première. 

La  lettre  de  change  au  porteur  n'est  pas  admise  en  droit 
français. 

La  lettre  doit  être  écrite  sur  papier  timbré,  sous  peine  d'amen  • 
de.  Les  dispositions  de  la  loi  dn  3  juin  1850  sur  le  timbrj  des 
effets  de  commerce  sont  tellement  rigoureuses  que  leur  inob-^ 
servation  peut  influer  sur  la  validité  même  de  la  lettre  de 
change.  Nous  donnons  le  texte  du  1*'  titre  de  cette  loi. 

Art.  1*'  —  Le  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  lettres  de 
change,  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  retraites  et  tous 
antres  effets  négociables  ou  de  commerce,  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit:  —  A  5  centimes  pour  les  effets  de  100  francs  et  au-dessous  ; 
—  A  10  centimes  pour  ceux  an- dessus  de  200  francs  jusqu'à  300 
francs; — A  20  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  300  francs 
jusqu'à  400  francs  ; — A  25  centimes  pour  ceux  au-dessus  de 
400  francs  jusqu'à  500  francs  ;  —  A  50  centimes  pour  ceux  au- 
dessus  de  500  jusqu'à  1.000  francs  ;  —  Al  franc  pour  ceux  au- 
dessus  de  1.000  jusqu'à  2.000  francs  ;  —  Al  franc  50  centimes 
pour  ceux  au-dessus  de  2.000  francs  jusqu'à  3.000  francs  ;   —  A 

2  francs  pour  ceux  au-dessus  de  3.000  francs  jusqu'à  4.000 
francs  ;  —  Et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  même  progression  et 
sans  fraction. 

L'art.  3  de  la  loi  du  19  février  1874  a  modifié  l'article  qui  pré- 
cède, en  augmentant  de  moitié  le  droit  de  timbre  proportionnel 
sur  les  effets  négociables  ou  de  commerce,  autres  que  ceux  ti- 
rés à  l'étranger  sur  l'étranger  et  circulant  en  France  ;  ainsi  l'art. 

3  de  la  loi  de  1874  ajoute  :  —  A  partir  du  1"  juillet  1874,  le 
droit  de  timbre  des  effets  négociables  ou  de  commerce  au-dessus 
de  500franc8  jusqu'à  1.000  francs,  sera  gradué  de  100  francs 
en  100  francs,  sans  fraction. 

Art.  2.  —  Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet  non  tim- 
bré conformément  à  l'art  l",est  tenu  de  le  faire  viser  pour  tim- 
bre, dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  ou  avant  l'échéance,  si  cet 
effet  a  moins  de  quinze  jours  de  date  ;  et,  dans  tous  les  cas,  avant 
tonte  négociation.  Ce  visa  pour  timbre  est  soumis  à  un 
droit  de  15  centimes  par  100  francs  ou  fraction  de  100  francs, 
qui  s'ajoute  au  montant  de  l'effet^  nonobstant  toute  stipula- 
tion contraire. 
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Art.  3.  —  Les  effets  venant  soit  de  l'étranger,  soit  des  ilea  Ofa 
des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n'aura  pas  encore  été  éta- 
bli, et  payables  en  France,  seront,  avant  qu'ils  puissent  y  être 
négociés  ou  acquittés,  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  tim- 
bre, et  le  droit  sera  payé  d'après  la  quotité  fixée  par  Tart.  i*'. 

Art.  4.  —  En  cas  de  contravention  aux  articles  précédents,  le 
souscripteur,  Taccepteur,  le  bénéficiaire  ou  premier  endosseur 
de  rcfîel  non  timbré  ou  non  visé  pour  timbra,  sont  passibles 
chacun  d'une  amende  de  6  pour  100.  À  l'égard  des  eiTets 
compris  en  Tart.  3,  outre  l'application,  s'il  y  a  lieu,  du  para- 
graphe précédent,  le  premier  des  endosseurs  résidant  en 
France,  et,  à  défaut  d'endossement  en  France,  le  porteur,  est 
passible  de  l'amende  de  6  pour  100.  Si  la  contravention  ne 
consiste  que  dans  l'emploi  d'un  timbre  inférieur  à  celui  qui  de- 
vait être  employé,  l'amende  ne  porte  que  sur  la  somme  pour 
laquelle  le  droit  de  timbre  n'a  pas  été  payé. 

Art.  5.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée,  ou 
non  vïiée  pour  timbre,  conformément  aux  art.  1,2  et  3,  n*a 
d'action,  en  cas  de  non-acceplatlon,  que  contre  le  tireur:  en 
cas  d'acceptation,  il  a  seulement  action  contre  l'accepteur 
et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas  qu'il  y  avait  pro* 
vision  à  l'échéance.  Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  an 
timbre  et  non  timbré,  ou  non  visé  pour  timbre,  conformément 
aux  mêmes  articles,  n'a  d'action  que  contre  le  souscripteur. 
Tontes  stipulations  contraires  sont  nulles. 

Art.  6.  —  Les  contrevenants  sont  soumis  solidairement  au 
paiement  du  droit  de  timbre  et  des  amendes  prononcées  par 
l'art.  4.  Le  porteur  fait  l'avance  de  ce  droit  et  de  ces  amendes, 
sauf  son  recours  contre  ceux  qui  en  sont  passibles.  Ce  recours 
s'exerce  devant  la  juridiction  compétente  pour  connaître  de 
la'^tiou  en  remboursemeut  de  l'eflet. 

Art.  7.  —  Il  est  interdit  à  toutes  personnes,  à  toutes  sociétés, 
à  tons  établissements  publics,  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser 
pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  méms  sans  leur 
acquit,  des  effets  de  commerce  non  timbrés  ou  non  visés  pour 
timbre,  sous  peine  d'une  amende  de  6  pour  iOO  du  montant  des 
effets  encaissés. 

Art.  8.  —  Toute  mention  ou  convention  de  retour  sans  frais, 
soit  sur  le  titre,  soit  en  dehors  du  titre,  est  nulle,  si  elle  est  re- 
lative à  des  effets  non  timbrés  ou  non  visés  pour  tim- 
bre. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables 
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aux  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  oa  autres  effets  souscrits 
en  France  et  payables  hors  de  France. 

Art.  iO.  —  L'exemption  du  timbre,  accordée  par  Tart.  6  de 
la  loi  da  f  mai  1822  aux  duplicata  de  lettres  de  change,  est 
maintenue.  Toutefois,  si  la  première,  timbrée  ou  visée  pour 
timbre,  n'est  pas  jointe  à  celle  mise  en  circulation  et  destinée  à 
recevoir  les  endossements,  le  timbre  ou  visa  pour  timbre  doit 
toujours  être  apposé  sur  cette  dernière,  sous  les  peines  pres- 
crites par  la  présente  loi. 

L'enregistrement  n'est  exigé,  pour  la  lettre  de  change,  que 
lorsqu'elle  doit  être  protestée. 

Il  est  d'usage  que  le  tireur  donne  avis  au  tiré  de  la  souscrip- 
tion de  la  lettre  de  change,  à  moins  que  la  lettre  ne  porte  la 
mention  :  sans  autre  avis.  Nous  examinerons,  sous  le  paragra- 
phe 5y  les  règles  de  Tavis. 

Aux  termes  de  l'art.  112  du  Gode  de  commerce,  sont  répu- 
tées simples  promesses  toutes  lettres  de  change  contenant  sup- 
position soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des 
lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  paya- 
bles. 

L'exception  de  simulation  peut  être  opposée  au  preneur  de 
la  lettre  de  change,  ainsi  qu'aux  autres  endosseurs  qui  ont 
connu  le  vice  du  contrat  ou  qui,  devenus  cessionnaires  en  vertu 
d'un  endossement  en  blanc  ne  valant  que  comme  procuration, 
n'ont  pas  plus  de  droits  que  leurs  mandants  et  sont  soumis  aux 
mêmes  exceptions  ;  mais  l'exception  ne  serait  pas  opposable  au 
tiers  porteur  de  bonne  foi.  La  simulation  de  lieu  peut  être  éta- 
blie par  de  simples  présomptions. 

4.  —  De  la  provision.  —  On  entend  par  provision  les  fonds 
ou  valeurs  envoyés  au  tiré  et  destinés  au  payement  d'une  lettre 
de  change.  Les  commerçants  la  désignent  souvent  par  le  mot 
Cûuverture. 

La  provision  est  ainsi  définie  par  l'art.  116  du  Gode  de  com- 
merce :  — 11  y  a  provision  si,à  l'échéance  de  la  lettre  de  change, 
celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur,  ou  à  celui 
pour  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au  moins  égale 
au  montant  de  la  lettre  de  change. 

La  provision  peut  consister  en  argent,  en  marchandises  ou 
en  valeurs  quelconques  ;  elle  peut  aussi  compenser  des  dettes 
du  tiré  envers  le  tireur. 

La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par  eelui  pour 
le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  sans  que  le  ti- 
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reur  pour  compte  d*aatrai  cesse  d'être  personnellement  obligé 
envers  les  endossearset  le  porteur  seulement  (art.  iiS). 

L'acceptation  suppose  la  provision.  Elle  en  établit  la  preuve  à 
regard  des  endosseurs.  Soit  qu*ïl  y  ait  ou  non  acceptation,  le 
tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux 
sur  qui  la  lettre  était  tirée  avaient  provision  à  Téchéance  :  si- 
non, il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  le  protêt  ait  été  fait 
après  les  délais  fixés  (art.  117). 

Doit-on  exiger,  pour  qu'il  y  ait  provision,  que  le  tireur  ait 
fait  une  affectation  spéciale  des  sommes  dont  le  tiré  pouvait 
être  débiteur  envers  le  tirenr,  ou  qu'en  faisant  là  remise  de  la 
provision,  le  tireur  ait  expressément  indiqué  son  emploi  au 
paiement  de  la  lettre  ?  Faut-il,  de  plas,  que  le  tiré  ait  expressé- 
ment accepté  cette  affectation  spéciale  ?  L'affirmative  est  géné- 
ralement admise.  On  décide  même  qu'à  défaut  d'affectation 
spéciale  et  expresse,  le  tiré  serait  fondé  à  affecter  les  remises 
qui  lui  seraient  faites  par  le  tiré  au  solde  de  son  compte-cou- 
rant. 

Il  a  été  jugé  qu'ily  a  provision,  lors  même  que  les  valeurs  des- 
tinées au  paiement  de  la  lettre  de  change  ne  sont  pas  exigibles 
au  jour  de  l'échéance  de  cette  lettre  ;  et  qu'en  vertu  de  cette 
attribution  expresse  de  la  provision,  le  porteur  peut,  s'il  ne 
veut  pas  exercer  immédiatement  un  recours  contre  le  tireur, 
s'emparer  de  ces  valeurs,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  du 
tireur. 

Cependant,  la  circonstance  que  la  valeur  affectée  au  paiement 
de  la  traite  n'est  pas  encore  exigible,  rend  d'autant  plus  néces- 
saire l'affectation  expresse  par  le  tireur,  ou,  à  défaut, une  oppo- 
sition du  porteur  entre  les  mains  du  tiré  ;  sans  quoi,  celui-ci 
pourrait  valablement  donner  une  autre  affectation  aux  sommes 
qui  lui  seraient  remises  par  le  tireur. 

La  provision  pouvant  consister  en  marchandises,  elle  est  réa- 
lisée, même  alors  que  le  consignataire  des  marchandises  n'a 
pas  accepté  la  traite,  par  l'envoi  de  ces  marchandises  avec  af- 
fectation expresse. 

Quand  la  provision  consiste  en  marchandises,  la  nécessité 
d'une  affectation  expresse  et  spéciale  doit-elle  être  maintenue 
aussi  rigoureusement  que  quand  la  provision  consiste  en  es- 
pèces ?  La  jurisprudence  nous  parait  fixée  dans  le  sens  indiqué 
plus  haut,  de  telle  sorte  que  l'affectation  ne  doit  ni  se  présumer 
ni  résulter  des  circonstances  :  elle  doit  être  expresse,  sans  dis- 
tinguer si  la  provision  consiste  en  marchandises  ou  en  espèces. 
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Il  Q*y  a  pas  provisioD,  malgré  rafiectation  régulière  de  mar- 
chandises expédiées,  si  le  tiré  consignataire  de  ces  marchandi- 
ses les  a  légitimement  refusées.  Par  suite  de  ce  refus,  les  créan- 
ciers du  tireur  tombé  en  faillite  peuvent  faire  valoir  leurs 
droits  sur  ces  marchandises,  à  rencontre  du  porteur  de  la 
traite. 

A  quel  moment  la  provision  est-elle  acquise  au  porteur  ou  au 
preneur  d'une  lettre  de  change? 

Elle  n'est  acquise  que  du  moment  où,  les  valeurs  étant  remi- 
ses au  tiré,  celui-ci  en  est  vraiment  constitué  débiteur.  Ainsi, 
lorsque  le  tireur  envoie  des  marchandises  à  un  tiers,  sons  la 
condition  qu*il  fasse  les  avances  nécessaires  et  qu'il  remette  au  tiré 
le  montant  de  la  provision,  ce  n'est  que  du  jour  où  les  avances 
sont  remises  ao  tiré  que  la  provision  est  réalisée,  et  non  du 
jour  delà  réception  des  marchandises,  bien  qu'il  y  aituije  affec- 
tation déterminée.  En  conséquence,  si  le  tireur  tombe  en  faillite 
après  l'expédition  des  marchandises,  mais  avant  que  le  tiers 
consignataire  ait  versé  la  provision  au  tiré,  la  masse  du  tireur 
peut  revendiquer  les  marchandises,  et  le  porteur  de  la  traite  n*y 
a  aucun  droi^  malgré  l^afiectation  qu*il  a  consentie,  car  elle 
ne  pouvait  être  parfaite  que  par  la  remise  des  fonds  au 
tiré. 

La  provision  doit  consister  en  une  valeur  d*une  réalisation 
certaine  et  ne  constituant  pas  seulement  une  promesse  de  payer. 
Ainsi  la  provision  ne  peut  consister  en  un  billet  à  ordre  que 
le  tireur  aurait  souscrit  au  profit  du  tiré,  même  pour  une 
échéance  antérieure  à  la  lettre  de  change,  tant  que  cet  effet  n'a 
pas  été  encaissé. 

La  provision  affectée  au  paiement  d'une  lettre  de  change  ne 
peut  être  l'objet  d'un  concours  entre  le  porteur  et  les  créan- 
jciers  du  tiré,  dès  que  le  tiré  a  accepté  la  lettre.  Le  porteur  a 
seul  droit  sur  cette  provision,  tant  qu'elle  reste  entre  les  mains 
du  tiré. 

Si  le  tireur  vient  à  tomber  en  faillite  avant  l'acceptalion  et 
avant  l'échéance,  et  que  le  tiré  soit  nanti  de  la  provision,  le 
porteur  a-t-il  un  droit  exclusif  sur  cette  provision,  ou  doit-elle 
entrer  dans  la  masse  de  la  faillite  ? 

Cette  question  a  donné  lieu  à  de  vives  controverses. 

Ceux  qui  pensent  que  la  provision  doit  tomber  dans  la  masse 
de  la  faillite  s'appuient  sur  ce  principe,  qu'on  ne  saurait  attri- 
buer la  provision  au  porteur  sans  créer,à  son  proflt,un  privilège 
qui  ne  peut  résulter  que  d'une  disposition  expresse  de  la  loi. 
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Ceux  qui  pensent,  aa  contraire,  que  la  provision  doit  être 
réservée  exdasivement  an  preneur  soutiennent  qu'elle  n'est, 
entre  les  mains  dv  tiré,  qu'une  sorte  de  dépôt  affeelé  an  paie- 
ment de  ta  lettre  de  change,  et  qne  le  porteur  réclame  sur 
elle,  non  an  privilège,  mais  un  droit  de  propriété.  La  lettre  de 
change  représente  en  elle-même  une  valeur  donnée  en  échange 
d'une  autre  ;  et  elle  u*est  acquise  qu'A  cause  de  la  provision. 
D*autre  part,  la  propriété  de  la  provision  a  été  aliénée  au  profit 
du  porteur  par  la  remise  de  la  lettre  de  change  ;  et  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  ici  si  le  tiré  était  d'avance  muni  de  la  provi- 
sion ou  si  elle  n'a  été  fournie  qu'après  la  remise  ;  car,  dans  le 
eecondcas,  le  porteur  a  un  droit  éventuel.  Le  contrat  de  change, 
comme  œ  mot  ilndiqoe,  participe  de  l'échange  et  de  la  vente  ;  et, 
de  même  que,  dans  ces  contrats,  l'acheteur  on  ses  ayants  droit 
ne  peuvent  rien  prétendre  sur  le  prix  payé  après  la  conclusion  de 
Ut  vente,  ainsi  le  tireur,  en  remettant  la  lettre  de  change  qui 
ne  vaut  que  par  la  provision,  a  irrévocablement  aliéné  la  pro- 
priété de  cette  provision  qui  correspond  au  prix  dans  le  contrat 
de  vente. 

L'art.  449  du  Gode  de  commerce  nous  parait  résoudre  la 
question,  en  décidant  qu'il  n'est  admis  d'opposition  au  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  on 
de  faillite  du  porteur»  Cet  article,  en  ne  comprenant  pas  le  cas 
de  la  faillite  du  tireur^semble  admettre  que  les  créanciers  du  ti- 
reur n'ont  aucun  droit  sur  la  provision  affectée  au  paiement. 

Cette  dernière  opinion  nous  parait  bien  fondée  ;  elle  est, 
d'ailleurs,  conforme  à  la  jurisprudence  moderne. 

La  circonstance  que  le  tireur  serait  déjà  débiteur  de  certaines 
sommes  envers  le  tiré,  ce  qui  résulterait  du  compte-courant 
établi  entre  eux,  ne  modifie  en  rien  l'application  du  principe 
que  nous  venons  d'exposer.  Il  a  même  été  jugé  que  le  porteur 
d'une  traite  non  acceptée,  mais  pour  laquelle  il  se  trouvait,  à 
l'échéance,  une  provision  insuffisante  dans  les  mains  du  tiré, 
doit  être  admis  à  la  faillite  du  tireur  pour  la  totalité  de  la 
somme  portée  sur  la  traite,  sans  en  déduire  la  provision  qu'il  a 
touchée  antérieurement  à  la  faillite  ;  et  oeia,  sous  la  oondition 
que  le  montant  de  celte  provision  joint  au  montant  dn dividende 
dans  la  faillite,  n'excède  pas  le  montait  de  la  lettre  de 
chnage. 

La  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du  tiré  qui  a  reçv  la 
provision,  par  un  créancier  du  tireur,  ne  peut  pas  plna  que  la 
faillite  même  du  tireur,  faire  obstacle  à  l'affectation  an  profit  da 
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tireur  ou  da  preneur  de  la  lettre  de  change  ;  et  cela,  lors  même 
que  le  tiré  n'anrait  pas  accepté  la  lettre. 

Cependant, l'affeclation  de  la  somme  remise  pour  la  provision 
n*a  lieu,  malgré  la  faillite  du  tireur,  qu'autant  qu'elle  n'a  pas  été 
faite  en  temps  suspect,  c'est-à-dire  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cessation  de  paiements  (Y.  Faillite).  Il  a  même  été 
jugé,  dans  ce  cas,  que  Taflectation  ne  pouvait  exister  valable- 
ment vis- à  vis  des  tiers  et  au  profit  du  porteur,  qu'autant  que 
celui-ci  s'était  saisi  de  la  provision  par  un  acte  formel,  signifié 
au  tiré  dans  la  période  non  suspecte  ;  faute  de  quoi,  les  valeurs 
destinées  à  la  provision  tombaient  dans  la  masse  du  tireur. 
Remarquons  ici  que  la  nullité  de  la  provision  résultant  de  ce 
qu'elle  aurait  été  faite  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  des 
paiements  du  tireur,  ne  peut  être  invoquée  que  par  la  masse  de 
la  faillite  du  tireur,  mais  que  le  tiré  ne  serait  pas  admis  à  s'en 
prévaloir  pour  refuser  le  paiement  de  la  traite. 

Il  y  aurait  provision  et  le  tiré  serait  tenu  de  payer  la  traite  si, 
quoiqu'il  n'eût  pus  accepté,  il  avait  demandé  un  délai  de 
paiement  ou  reconnu  de  toute  autre  manière  son  obligation  de 
payer. 

Dès  qu'il  y  a  provision  entre  les  mains  du  tiré,  le  porteur  ou 
le  preneur  n'est  aucunement  tenu,  pour  empêcher  que  le  tiré  ne 
s'en  dessaisisse,  de  faire  une  saisie-arrêt  entre  ses  mains  ;  une 
simple  défense  signifiée  au  tiré  suffit. 

Une  autre  question  se  présente,  dans  lecas  où  plusieurs  lettres 
ont  été  successivement  créées  par  le  même  tireur  sur  le  même 
tiré.  La  provision  appartient-elle  au  porteur  de  la  lettre  de 
change  la  plus  ancienne,  ou  doit-elle  être  partagée  entre  les 
divers  porteurs  ? 

Nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  si  les  lettres  de  change  ont 
été  acceptées  ou  non.  Dans  le  premier  cas,  le  porteur  de  Ik  lettre 
aeoeptée  doit  avoir  la  préférence  sur  les  porteurs  de  lettres  non 
acceptées.  Dn  des  effets  de  Tacceptation  consiste  en  ce  que  le 
tiré  ne  peut  plus  se  dessaisir  de  la  provision  au  profit  d'un  autre 
que  le  porteur  de  la  lettre  acceptée  ;  or,  s'il  parait  juste  de  dire 
(foie  le  change  participe  de  l'échange  et  que  la  provision  est  l'un 
des  deux  <Ajets  de  ce  contrat,  il  faut  déduire  les  conséquences 
naturelles  de  ce  principe,  et  décider  que  l'acceptation  équivaut 
à  une  mise  en  possession  réelle  de  la  provision  auproLt  du 
porteur  de  la  lettre  de  change  acceptée,  par  application  de 
l'art.  1006  du  Gode  civil.  Le  porteur  ainsi  mis  en  possession 
prime  tous  les  autres,en  vertu  de  l'art.  1141  du  même  Gode,  qui 
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dispose  :  —  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer 
à  deux  personnes  saccessivement  est  parement  mobilière,  celle 
des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et 
en  demeure  propriétaire,  encore  qae  son  titre  soit  postérieur  en 
date,  pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi. 

Si  aucune  des  lettres  de  change  n*a  été  acceptée,  noas  pen- 
sons que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  la  plus  ancienne  a  on 
droit  opposable  aux  porteurs  de  lettres  postérieures  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi,  lorsque  le  tireura  affecté  la  même  provision 
au  paiement  de  ces  lettres. 

La  lettre  de  change  fait-elle  foi  par  elle-même,  qaant  à  sa 
date  ?  Nous  croyons  que  le  porteur  qui  présente  la  lettre  la  plus 
ancienne  doit  prouver  la  date  de  cette  Jettre,  soit  par  renregis- 
trement,  soit  par  tous  les  autres  moyens  de  preuve  admis  pour 
les  obligations  commerciales. 

Si  le  tiré  tombe  en  faillite  avant  Téchéance,  mais  après  l'ac- 
ceptation, la  provision  appartient-elle  au  porteur  ou  à  la  masse 
des  créanciers  du  tiré  ?  La  réponse  à  cette  question  se  déduit  des 
principes  exposés  ci-dessus. 

La  provision  doit,  sans  aucun  doute,  appartenir  au  porteur,  si  le 
tiré  a  accepté  la  lettre  de  change  ;  car  le  porteur  devient  proprié- 
taire de  la  provision  par  le  seul  fait  de  l'acceptation,  et  la  pro- 
vision n'est  plus  qu'un  dépôt  entre  les  mains  du  tiré.  Toutefois, 
il  faut  que  l'acceptation  ait  eu  lieu  avant  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cessation  de  paiements. 

S'il  n'y  a  pas  eu  acceptation,  on  doit  faire  la  distinction  sui- 
vante :  la  provision  a-t-elle  été  envoyée  directement  par  le  tireur 
au  tiré  pour  être  affectée  au  paiement  de  la  lettre  de  change, 
ou  est-elle  composée  d'une  somme  due  au  tireur  par  le  tiré? 
Dans  le  premier  cas,  la  provision  est  une  sorte  de  dépôt  sur 
lequel  les  créanciers  n'ont  aucun  droit  (art.  583  du  Gode  de 
comm.).  Dans  le  second  cas,  le  tiré  ne  peut  êtreconsidéré  comme 
un  dépositaire,  puisqu'il  n'a  rien  reçu  avec  affectation  spéciale 
et  qu'il  n'a  pas  encore  accepté  ;  en  conséquence,  le  tireur  ne 
figure  dans  la  masse  de  la  faillite  que  comme  un  créancier  or- 
dinaire; et  le  porteur  qui  n'a  pas  plus  de  droits  que  lui  vient 
par  contribution  avec  les  autres  créanciers  delà  faillite,  à  moins 
qu'il  ne  soit  saisi  de  la  provision  par  une  notification  an  tiré, 
ayant  date  certaine,  comme  nous  l'avons  exposé  plus  haut. 

En  cas  de  perte  de  la  provision,  entre  le  moment  où  la  lettre 
est  tirée  et  celui  de  l'échéance,  est-ce  le  tireur  ou  le  tiré  qui  doit 
supporter  le  préjudice? 
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Loraqae  la  provision  m  compose  de  sommes  dont  le  tiré  est 
débitear  envers  le  tirear  parcoinpte-coaraDt,  la  perte  est  pour 
le  tiré  qni  ne  cesse  pas  d'être  débiteur,  parce  qu'il  a  perdu  une 
partie  de  sa  fortune.  Si,  an  contraire,  la  provision  a  été  remise 
au  tiré,  à  titre  de  dépôt,  pour  servir  au  paiement  de  la  lettre 
de  change,  le  tiré  n'est  responsable  de  la  perte  qu'en  cas  de 
faute  ou  de  négligence,  et  il  a  le  droit  d'exiger  qu'une  nouvelle 
provision  lui  soit  fournie. 

Examinons  maintenant  la  situation  du  tireur  pour  compte. 
Aux  termes  de  l'art.  115,  il  est  personnellement  obligé  envers  le 
porteur,  bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  de  valeurs,  et  que  l'effet  déclare 
même  que  les  valeurs  ont  été  fournies  au  donneur  d'ordre 
lui-même.  Le  porteur  a  également  une  action  contre  le  don- 
neur  d'ordre;  mais  il  ne  l'exerce  que  comme  subrogé  aux 
droits  du  tireur  pour  compte.  De  ce  que  le  porteur  n'agit 
contre  le  donneur  d'ordre  qu'en  vertu  d'une  subrogation, 
il  suit  que,  si  le  tireur  pour  compte  vient  à  tomber  en  faillite,  le 
porteur  perd  le  bénéfice  de  la  subrogation  et  ne  peut  plus  agir 
contre  le  donneur  d'ordre  :  ce  droit  n'appartient  plus  qu'à  la 
masse  de  la  faillite  du  tireur  pour  compte,  et  le  porteur  ne  peut 
prétendre  qu'à  un  dividende  comme  tous  les  autres  créanciers. 

Bien  que  le  tireur  pour  compte  ne  soit  pas  déchargé  de  Tobli- 
gation  de  faire  la  provision,  à  défaut  par  le  donneur  d'ordre  d'y 
satisfaire,  il  faut  distinguer,  néanmoins,  la  situation  du  tireur 
pour  compte,  soit  à  l'égard  du  tiré,  soit  à  l'égard  du  /porteur.  A 
l'égard  du  tiré,Ie  tireur  pourcompte  est  seulement  tenu  de  justifier 
qu'il  avait  mandat  du  donneur  d'ordre  pour  créer  la  lettre  ;  et  il 
Décontracté  pas,  vis-à-vis  de  lui,  l'obligation  de  fournir  la  provi- 
sion. Mais,  à  l'égard  du  porteur  et  des  endosseurs,  il  est  soumis  à 
cette  obligation.  Toutefois,  le  tiré  qui  accepte  la  lettre  est  un 
mandataire,  et  il  peut  réclamer  du  donneur  d'ordre  et  du  tireur 
pour  compte,  ses  mandants,  tout  ce  qu'il  a  déboursé  pour  l'exé- 
cution du  mandat.  Ainsi  le  tiré  qui  a  payé  la  lettre  acceptée, 
sans  avoir  reçu  provision  du  tireur  pour  compte  ou  du  donneur 
d'ordre,  a  une  action  contre  ces  derniers,  en  remboursement  de 
ce  qu'il  a  avancé  pour  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Nous  pensons  que  le  donneur  d'ordre  est  obligé  à  fournir  pro- 
vision, même  vis-à-vis  du  porteur  et  des  endosseurs,  et  non 
seulement  vis-à-vis  du  tireur  pour  compte,  car  l'art.  115  ne  fait 
aucune  distinction. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  n'a  pas  à  s'enquérir  si  la 
provision  a  été  fournie  ou  non,  il  lui  suffit,  pour  que  le  tiré  soit 


540  LETTRE   DE   CHANGE 

obligé  au  paieinent,qu*il  ait  accepté  la  leltre.G'est  ce  qai  résaite 
de  ces  termes  de  I*art.  117  :  —  L'acceptation  sappose  la  provi- 
sion. 

L*acceptation  ne  suppose  la  provision  qu*à  Tégard  du  preneur 
seulement  ;  mais  elle  n'établit  pas  la  moindre  présomption,  à 
l'égard  du  tireur,  que  le  tiré  ait  reçu  de  quoi  payer  la  lettre  de 
change.  L'acceptation  ne  suppose  pas  non  plus  la  provision  à 
l'égard  du  tireur  pour  compte,  lequel  n'a  d'action  centre  l'ac- 
cepteur qui  refuse  le  paiement,  qu'en  prouvant  qu'il  y  avait 
provision. 

La  justification  de  la  provision  n'incombe,  en  aucun  cas,  à 
l'endosseur. 

Lorsque  la  lettre  de  change  n'est  pas  acceptée,  le  porteur  doit, 
pour  conserver  ses  droits,  faire  dresser  par  huissier  un  protêt 
(Y.  ce  mot)  faute  d'acceptation.  S'il  néglige  de  remplir  cette 
formalité,  il  peut  être  déchu  de  ses  droits.  En  effet,  le  tireur, 
s'il  a  fourni  la  provision,  n'étant  pas  averti  par  le  protêt  que  le 
tiré,  son  débiteur,  refuse  de  payer,  ne  peut  pas  prendre  de  me- 
sure contre  lui,  et  souffre  ainsi  un  dommage  dont  le  preneur  lai 
doit  réparation.  €ette  réparation, de  la  part  du  preneur, consiste 
dans  la  déchéance  de  ses  droits  ;  et  elle  est  encourue  toutes  les 
fois  que  le  tireur  justifie  que  la  provision  existait  au  moment  de 
l'échéance. 

Si  le  tireur  n'a  pas  fourni  la  provision,  le  défaut  de  protêt 
n'entraîne  pas  la  déchéance  des  droits  du  preneur,  puisque  cette 
négligence  ne  lui  a  fait  supporter  aucun  préjudice  ;  le  tireur  de- 
vient alors  responsable  du  défaut  d'acceptation. 

La  preuve  que  la  provision  a  été  fournie  peut  être  faite  par 
tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière  commerciale. 

La  provision  remise  entre  les  mains  du  tiré,mais  sans  qu'elle  se 
trouve  au  domicile  indiqué  pour  le  paiement,  est  valablement 
constituée,  lorsque  la  lettre  est  payable  au  domicile  d'un  tiers  ; 
et,  si  le  porteur  n'a  pas  fait  dresser  le  protêt,  il  encourt  la  dé- 
chéance. En  effet,  l'absence  du  protêt  a  pu  causer  au  tireur  un 
grave  préjudice,  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  averti  que  son 
débiteur  manquait  à  son  engagement. 

Nous  examineroDs  séparément,  au  mot  Protêt,  les  règles  par- 
ticulières à  la  forme  de  cet  acte  conservatoire,  et  ses  efforts  lé- 
gaux. 

6.  —  De  l'avis.  —  Le  Code  de  commerce  ne  dit  rien  inr 
Yavîs  y  mais  cette  formalité  est  admise  par  l'usage,  et  même  le 
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tireur  exprime  presque  toujours  sur  la  lettre  de  change  si  elle 
est  tirée  $ur  ou  sans  avis. 

Le  tireur  étant  garant  de  Tacceptation  et  du  paiement  de  la 
lettre  de  change  à  l'échéance,  il  doit  prendre  ses  mesures  pour 
que  le  tiré  accepte  la  lettre,lorsqn'elle  lui  sera  présentée,  et  qu'il 
en  soit  averti.  Tantôt,  c'est  le  tireur  qui  donne  avis  au  tiré, 
tant6t,c'est  le  preneur  qui  envoie  lui  même  la  lettre  d*avis  qui 
lui  est  remise  par  le  tireur. 

La  lettre  d'avis  ne  doit  omettre  aucune  des  indications  con- 
tenues dans  la  lettre  de  change. 

Si  le  preneur  négligeait  d'envoyer  au  tiré  la  lettre  d'avis  qui 
lui  aurait  été  remise,  le  tiers  porteur  au  profit  duquel  la  lettre 
aurait  été  endossée  pourrait,  en  cas  de  refus  d'acceptation , 
poursuivre  le  tireur,  sauf  à  celui-ci  à  ezcercer  Fon  recours 
contre  le  preneur  négligent. 

Le  banquier  qui  paie,  sans  avoir  reçu  d'avis,  une  lettre  de 
change  qui  porte  la  clause:  payable  suivant  avis,  ne  commet  ni 
faute,  ni  imprudence, lorsque  la  lettre  est  payable  à  présentation, 
et  que  les  relations  qu'il  entretient  avec  le  tireur  permettent  de 
supposer  qu'il  a  voulu  honorer  sa  signature. 

6*  —  Du  contre-ordre.  —  Le  tireur  d'une  lettre  de  change 
peut-il  donner  contre-ordre  au  tiré,  lorsqu'il  n'a  pas  reçu  du 
preneur  la  valeur  de  la  lettre  de  change,  et  lui  défendre  d'ac- 
cepter ou  de  payer  cette  lettre. 

Il  y  aurait  de  graves  inconvénients,  dans  notre  législation,  à 
admettre  la  possibilité  du  contre-ordre.  La  lettre  de  change  étant 
toujours  susceptible  d'être  endossée,  le  contre-ordre  ne  pourrait 
atteindre  le  preneur  sans  léser  les  endosseurs  qui  auraient  reçu 
la  lettre  de  bonne  foi. 

Du  reste,  noua  devons  faire  remarquer  que  les  législations 
étrangères  qui  ont  admis  le  contre-ordre,  ont  exigé  la  condition 
que  la  lettre  de  change  ne  serait  pas  tirée  à  tordre  d'un  tiers  on 
du  preneur  lui-même^  ou  qu'elle  ne  serait  pas  encore  négociée. 
La  loi  française  n'admettant  pas  qu'une  lettre  de  change  ne  soit 
à  ordre,  il  est  hors  de  doute  que  l'esprit  de  nos  lois  commer- 
•ciales  ne  permet  pas  le  contre-ordre. 

7»  —  De  l'acceptation.  —  Le  preneur  de  la  lettre  de  change 
doit  la  présenter  au  tiré,  pour  que  celui-ci  ait  à  déclarer  qu'il 
s'engage  à  la  payer:  c'est  ce  qu'on  nomme  acceptation.  Si 
le  tiré  refuse  d'accepter,  le  refus  est  aussitôt  constaté  dans  uo 
acte  public  qu'on  nomme  protêt  faute  d'acceptation  (Y.  ci-dessux 
et  Protêt). 
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Le  protêt  faute  d'acceptation  n*empèche  pas  on  tien  dUnter- 
venir  pour  déclarer  qu*ii  accepte  la  lettre  de  change  ;  c'est  ce 
qu'on  appelle  acceptation  par  mteroentwn. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  effets  et  les  formes 
de  l'acceptation,  et  enfin  les  délais  de  la  présentation  à  l'accep- 
tation. 

i^  Des  effets  de  raeceptaiion. — L'art.  121  du  Code  de  commerce 
dispose  :  —  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte 
l'obligation  d*en  payer  le  montant.  L'accepteur  n'est  pas  resti- 
tuable contre  son  acceptation,  quand  môme  le  tireur  aarait 
failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté. 

L'utilité  de  l'acceptation  s'explique,  comme  on  le  voit,  parce 
qu'elle  oblige  le  tiré,  vis-à-vis  du  preneur,  au  paiement  de  la 
lettre  de  change.  Tant  qu'il  n'a  pas  accepté,  le  tiré  n'est  pas 
tenu  de  payer.  L'acceptation  est  aussi  utile  pour  empêcher  an 
tireur  de  mauvaise  foi  de  délivrer  à  un  nouveau  preneur  an 
exemplaire  de  la  lettre  de  change,  ou  pour  empêcher  le  pre* 
neur  de  négocier  successivement  les  exemplaires  qui  lui  ont 
été  remis. 

L'acceptation,  malgré  ses  avantages  et  ses  effets  importants, 
n'est  pas  toujours  exigée  ;  elle  n'est  absolument  néc3ssaire  qoe 
lorsque  le  preneur  s'est  expressément  soumis  à  cette  obligation, 
ou  que  la  lettre  de  change  est  tirée  à  un  certain  délai  de  vue. 
Dans  tous  les  autres  cas,  la  présentation  à  l'acceptatioa  est 
facultative. 

La  lettre  de  change  tirée  à  un  certain  délai  de  vue  est 
celle  qui  est  payable  à  l'expiration  d'un  terme  qui  com- 
mence à  courir  du  jour  où  la  lettre  a  été  tme  par  le  tiré,  c^est- 
à-dire  du  jour  où  elJe  lui  a  été  présentée.  Dans  ce  cas,  il  D*y  a 
pas  d'échéance  possible,  tant  que  la  présentation  à  l'accepta- 
tion n'a  pas  eu  lieu  ;  et  cette  présentation  doit  être  faite  daos 
certains  délais  proportionnés  à  la  distance  des  lieux  et  à  la 
difficulté  du  voyage,  comme  nous  le  verrons  sous  le  N^  3. 

La  promessse  d'accepter  vaut-elle  acceptation?  Pour  qae 
l'acceptation  produise  tous  ses  effets  légaux,  elle  doit,  il  est  vrai, 
être  inscrite  sur  la  lettre  de  change  même,  lors  de  sa  présentation 
au  tiré.  Cependant,  la  question  se  présente  lorsque  le  tiré,  consulté 
sur  le  point  de  savoir  s'il  acceptera  une  lettre  de  change  qu'on  se 
propose  de  tirer  sur  lui,  promet  de  le  faire.  Une  telle  promesse 
est  toujours  considérée  comme  faite  sous  la  condition 
qu'à  l'échéance,  le  tiré  se  trouvera  nanti  de  la  provision  ; 
car  on  conçoit  que  le  tiré  ait  pu  promettre  l'acceptation,  parce 
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qn'il  avait  entre  les  mains  des  fonds  suffisants  au  moment 
où  il  était  consalté  sur  Tacceptation  ;  mais  que  cette  situation 
ait  pu  se  modifier  depuis,  et  que  le  solde  du  compte-courant 
an  profit  du  tireur  n'accuse  plus  une  provision  suffisante,  lors- 
que  la  lettre  est  présentée  à  l'acceptation.  La  jurisprudence 
est  constante  sur  ce  point.  Ce  n*est  pas  à  dire  que  la  promesse 
d'accepter  ne  produise  aucun  effet  entre  le  tireur  et  le  tiré  ; 
elle  ouvrirait  même  au  profit  du  tireur,  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  tiré  qui^  sans  motifs  sérieux  et  plau- 
sibles, refuserait  d'accepter  la  lettre  qui  lui  serait  présentée. 
Les  tribunaux  déterminent  s*il  y  a  lieu  d*admettre  les  motifs 
allégués  par  le  tiré.  Même  en  dehors  de  toute  promesse  d'ac- 
ceptaUon  par  le  tiré,  celui-ci  serait  tenu  d'accepter,  s'il  était 
débiteur  envers  le  tireur  d'une  somme  liquide  et  exigible  lors 
de  l'échéance  de  la  lettre,  et  au  moins  égale  au  montant 
de  cette  lettre  ;  et,  de  plus,  s'il  était  d'usage,  entre  le  tireur  et 
le  tiré,  de  solder  leurs  comptes  par  des  lettres  de  change.  Nous 
renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit,  sur  cette  question,  en 
traitant  de  la  provision  (V.  ci'dessw). 

L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle,  aux  termes  de 
l'art.  124  du  Gode  de  commerce.  Toute  acceptation  condition- 
nelle ou  modifiant  les  clauses  de  la  lettre  de  change,  peut  être 
refusée  par  le  porteur  et  motiver  un  protêt  faute  d'acceptation. 
Toutefois,  si  le  porteur  ne  déclare  pas  qu'il  refuse  une  telle 
acceptation,  et  s'il  ne  fait  pas  protester  sur-le-champ,  il  est 
censé  consentir  aux  conditions  de  l'acceptation. 

L'acceptation  peut  être  restreinte,  quant  à  la  somme  accep- 
tée, mais  la  lettre  doit  être  protestée  pour  le  surplus.  Cette 
règle,  utile  au  commerce^  est  une  exception  à  l'art.  1244  du 
Code  civil,  qui  décide  que  le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  en  partie  le  paiement  d'un  dette,même  divisible. 

L'art.  121  dispose  que  l'accepteur  n*est  pas  restituable  con- 
tre son  acceptation.  Cette  règle  s'applique  rigoureusement, 
lors  même  qu'il  y  aurait  erreur  de  la  part  de  l'accepteur,  ou 
que  la  signature  du  tireur  serait  reconnue  fausse  :  en  effet, 
l'accepteur  doit  toujours  s'imputer  le  tort  de  ne  pas  s'être 
assuré  de  la  sincérité  de  la  signature  du  tireur. 

L'obligation  que  contracte  l'accepteur  de  payer  la  lettre  de 
change,  existe  non-seulement  à  l'égard  du  porteur,  mais  encore 
à  l'égard  des  endosseurs  et  du  tireur.  Ainsi  l'accepteur  ne 
pourrait,  même  du  consentement  du  porteur  ou  du  tireur,, 
revenir  sur  son  acceptation. 
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D*an  autre  côté,  le  tiré  justifierait  son  refus  d'accepter  la 
lettre  de  change,  en  opposant  au  tiers  porteur  lui-même  toutes 
les  exceptions  dont  il  pourrait  se  prévaloir  contre  le  tireur, 
notamment  en  établissant  le  défaut  de  provision. 

Lorsque  la  lettre  est  créée  par  un  tireur  pour  compte, l'accep- 
teur peut  donner  avis  à  celui-ci  qu*il  accepte  pour  son  compte, 
mais  qu'il  refuse  d'accepter  pour  le  compte  du  donneur  d*or- 
dre.  L*acceptation  ainsi  restreinte  ne  donne  pas  lieu  à  un 
protêt  constatant  le  refus  d*accepter  pour  le  donneur  d'ordre. 
Il  arrive  souvent  que  des  personnes  sont  indiquées,  au  besoiny 
pour  payer  la  lettre  de  change  à  défaut  du  tiré.  Dans  ce  cas, 
et  lorsque  le  tiré  refuse  d'accepter,  le  porteur  doit  demander 
l'acceptation  à  ces  personnes,  et  à  défaut  d'acceptation,  faire 
protester  contre  elles. 

Les  différents  exemplaires  d'une  lettre  de  change  ayant 
tous  la  même  valeur,  comme  étant  l'expression  d'un  seul  et 
même  titre,  le  porteur  peut  demander  Tacceptation  ou  le  paie- 
ment sur  la  production  de  n'importe  quel  exemplaire  dont  il 
se  trouve  nanti.  Si  c'est  le  tireur  qui  a  envoyé  directement 
Tun  des  exemplaires  à  l'acceptation  du  tiré,  il  doit  donner  des 
ordres  et  faire  toutes  démarches  pour  que  le  titre  accepté  on 
non  soit  mis  à  la  disposition  du  bénéficiaire.  A  défaut  par 
le  tireur  de  faire  au  preneur  la  remise  de  l'exemplaire  qu'il 
a  envoyé  à  l'acceptation,  et  sur  le  refus  du  tiré  de  le  remettre 
accepté  ou  non,  le  preneur  est  en  droit  de  faire  protester 
la  seconde  faute  d'acceptation  d*abord,  et  faute  de  paiement 
ensuite. 

L'acceptation  donnée  par  un  employé  n*oblige  la  maison  à 
laquelle  il  est  attaché  qu'autant  qu'il  est  dans  ses  fonctions 
d'obliger  ainsi  son  patron  et,  par  exemple,  qu'il  en  a  reçu  Tau- 
torisation  expresse  de  l'un  des  associés  d'une  société  en  nom 
collectif. 

La  société  est  obligée  par  cette  acceptation,  sauf  aux  associés 
qui  prouvent  que  l'acceptation  leur  porte  préjudice  et  que  l'ac- 
ceptant a  abusé  de  la  signature  sociale,  à  exercer  leur  recours 
contre  lui. 

La  mention  retour  sans  frais  ou  simplement  sans  frais,  app«>- 
sée  sur  la  lettre  de  change,  n'a  pas  pour  effet  d'interdire  au  por- 
teur de  présenter  Teffet.  à  l'acceptation  du  tiré  et  de  protester 
faute  d'acceptation:  elle  ne  se  réfère  qu'au  cas  de  non-paie- 
ment, à  l'échéance,  et  à  l'interdiction  de  tous  frais  tendant  à 
obtenir  contre  le  tiré  le  paiement  de  la  lettre  de  change. 
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L*acceptation  signée  par  le  tiré  à  découvert^  c'est-à-dire  qui 
ii*est  pas  préalablement  nanti  de  la  proYision,ne  constitue  pas  le 
tiré  créancier  du  tireur,  tant  qae  la  traite  n'est  pas  échue  ;  et 
cela,  lors  même  que  le  tiré  aurait  fait  entrer  dans  un  compte- 
courant  le  montant  de  cette  traite.  Cependant,  nous  ne  sau- 
rians  aller  aussi  loin  que  la  Cour  de  cassation,  qui  a  décidé, 
par  arrêt  du  20  décembre  1837,  que  si,  après  Tacceptation  et 
avant  Téchéance  de  la  traite,  le  tireur  se  trouvait  lui-même 
créancier  de  Taccepteur  pour  certaines  sommes,  il  pouvait  en 
réclamer  le  paiement,  sauf  à  offrir  caution  pour  le  montant  de 
la  provision.  Il  nous  semble,  au  contraire,  que  l'accepteur  est 
en  droit  d'opposer  la  compensation,  en  vertu  des  art.  115  et 
116  du  Code  de  commerce,  desquels  il  résulte  que  la  provision 
est  due  par  le  tireur. 

Nous  n^avons  parlé  ici  que  des  obligations  du  tiré,  quant  à 
l'acceptation;  mais  le  tireur  et  les  endosseurs  ne  cessent  pas 
d'être  garants  de  l'acceptation  et  du  paiement  à  l'échéance  ; 
nous  examinerons,  ci-après,  la  nature  et  l'étendue  de  cette 
garantie. 

2*  Des  formes  de  raccepiaiion  et  de  la  présentation  à  V accepta- 
tion. —  Les  formes  de  l'acceptation  sont  indiquées  par  les  art. 
122  à  124  da  Code  de  commerce. 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être  signée.  L'ac- 
ceptation est  exprimée  par  le  mot  accepté.  Elle  est  datée,  si  la 
lettre  est  à  un  ou  plusieurs  jours  on  mois  de  vue  ;  et,  dans  ce 
dernier  cas,  le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend  la  lettre 
exigible  au  terme  y  exprimé,  à  compter  de  sa  date  (art.  122). 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change ,  payable  dans  un  antre 
lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  indique  le  domicile 
où  le  paiement  doit  être  effectué,  ou  les  diligences  faites  (art. 
123). 

L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  ;  diais  elle  peut  être 
restreinte,  quant  à  la  somme  acceptée.  Dans  ce  cas,  le  porteur 
est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus 
(art.  124). 

La  présentation  de  la  lettre  de  change  ou  d'un  exemplaire 
au  tiré  peut  être  faite  par  toute  personne,  même  sans  que  la 
lettre  soit  endossée  à  son  profit  ;  car  celui  qui  la  présente  agit 
alors  comme  mandataire  du  preneur  ou  de  eelui  à  qui  le  pre- 
neur a  endossé  la  lettre.  C'est  au  domicile  du  tiré  que  la  pré- 
sentation doit  être  faite,  lors  même  que  la  lettre  serait  paya- 
ble dans  un  autre  lieo, 

35 
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L'acceptatioD  peut  être  exprimée  par  d'autres  termes  que  le 
moi  accepté  ;  mdis  il  faut  que  ces  termes  ne  laissent  aucun 
doute  sur  Tintention  du  tiré. 

Un  simple  t;25a  vaut-il  acceptation?  La  cour  de  Paris  ne  Ta 
pas  admis,mais  antérieurement  il  avait  été  jugé  que  le  rtsa avait 
le  caractère  d'une  acceptation. 

Si  le  tiré  est  un  non-commerçant,  il  importe  qu'il  soit  men< 
tionné  en  toutes  lettres  pour  quelle  somme  l'acceptation  a  lieu, 
conformément  à  Tart.  1326  du  Code  civil. 

Une  simple  indication  de  paiement,  sans  signature,  sur  une 
lettre  de  change,  ne  constitue  pas  une  acceptation  valable,  quel 
que  soit  d'ailleurs  l'usage  de  la  place.  La  signature  en  blanc 
n'équivaut  pas  non  plus  à  une  acceptation. 

Enfin,  on  ne  peut  voir  une  acceptation  dans  le  simple  mot 
accepté,  écrit  de  la  main  du  tiré,  mais  non  suivi  de  sa  signature, 
quand  même  il  résulterait  de  la  correspondance  du  tiré  qull 
aurait  promis  son  acceptation. 

L'acceptation  donnée  par  un  acte  séparé  a-t-elle  la  même  va- 
leur que  racceplation  donnée  sur  la  lettre  de  change? 

Cette  question  était  diversement  résolue  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1673,  et  la  controverse  n'est  pas  moîns  vive  de- 
puis la  publication  du  Code  de  commerce.  La  jurisprudence 
des  cours  et  tribunaux  refuse  généralement  à  l'acceptation  par 
lettre  missive  ou  par  tout  autre  acte  séparé,  les  effets  de  l'accep- 
tation sur  la  lettre  de  change  elle-même  ;  mais  presque  tous  les 
auteurs  décident,  au  contraire,  que  ce  mode  d'acceptation  doit 
être  admis. 

La  jurisprudence  nous  parait  s'être  décidée  par  des  argu- 
ments tirés  de  la  nature  même  de  la  lettre  de  change  et  d'une 
portée  pratique. 

Les  formalités  minutieuses  prescrites  par  l'art,  i 22  du  Gode 
de  commerce,  pour  l'acceptation,  ne  seraient-elles  pas  illusoi- 
res, s'il  était  permis  d'employer  des  formes  équivalentes?  La 
nature  même  de  ces  formalités  ne  semble-t-elle  pas  s'opposer 
à  ce  que  l'acceptation  soit  donnée  sur  un  autre  acte  que  la  lettre 
de  change  ? 

Il  y  a,  d'ailleurs,  avantage  pour  le  commerce,  qui  recherche 
les  lettres  de  change  à  cause  de  leur  circulation  facile  et  rapide, 
à  ce  qu'elles  contiennent  toutes  les  mentions  qu'il  importe  à 
tout  porteur  de  connaitre,et  l'acceptation  est  de  ce  nombre.L'ac- 
ceptation  par  acte  séparé  peut  entraîner  de  graves  inconvénients, 
en  favorisant  les  surprises.  Du  reste.  Fart.  ^25  du  Code  de  com- 


LETTRE  DE  CHARGE  547 

merce  est  conçadans  cet  e8prit,et  parait  n'admettre  Tacceptation 
que  sur  la  lettre  de  change*  Sans  doate,  la  loi  ne  dit  pas  ex- 
pressément qne  l'acceptation  donnée  par  acte  séparé  ne  sera 
pas  valable,  mais  elle  ne  le  dit  pas  non  plus  de  l'endossement 
qui  serait  fait  dans  cette  forme,  et  cependant  personne  ne  con- 
teste  la  nallité  d'un  tel  endossement.  Lorsque  le  législateur  a 
permis  qu'une  mention  qui  intéresserait  la  lettre  de  change 
pût  être  exprimée  sur  un  acte  séparé,  il  l'a  déclaré  formelle- 
ment ;  c'est  ce  que  nous  montre  l'art.  142  du  Gode  de  com- 
merce, qui  dispose  que  la  garantie  par  un  aval  peut  être  four- 
nie par  un  tiers,  sur  la  lettre  même  ou  par  acte  séparé. 

Les  termes  les  plus  formels  et  les  plus  explicites  employés 
par  le  tiré  pour  formuler  son  acceptation  par  acte  séparé,  ne 
donnent  pas  plus  de  valeur  à  cet  acte.  Ainsi  la  promesse  de  bon 
accueil j  la  réponse  au  tireur  que  bonne  note  est  prise  de  sa  dispo- 
sition au  débit  de  son  compte,  ne  peuvent  suppléer  à  l'acceptation 
sur  la  lettre  même. 

Gomme  on  le  voit,  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  par 
acte  séparé  ne  produit  pas  plus  d'effets  que  la  simple  promesse 
d'acceptation  ;  mais,  de  même  que  la  promesse  d'acceptation, 
l'acceptation  par  acte  séparé,  nulle  vis-à-vis  du  porteur  et  des 
endosseurs,  confère  au  Ureur  le  droit  de  demander  au  tiré  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  cause  l'irrégularité 
de  l'acceptation. 

Il  a  même  été  jugé  que  le  tiers  porteur  d'une  traite  qui  n'en 
avait  payé  la  valeur  à  son  cédant  que  sur  le  vu  d'une  lettre  de 
crédit  du  tiré,  était  recevable,  si  plus  tard  il  y  avait  refus  d'ac- 
ceptation ou  de  paiement  du  tiré,  à  invoquer  contre  lui  la  pro- 
messe de  crédit  et  à  exiger  le  remboursement  du  montant  de  la 
traite  ;  et  cela,  en  se  fondant,  non  sur  ce  que  la  lettre  de  crédit 
pouvait  constituer  une  acceptation  par  acte  séparé,  mais  sur  ce 
principe  d'ordre  supérieur  que  le  créditeur  ne  pouvait  avoir  fait 
au  crédité  une  promesse  de  crédit  qui  tournerait  au   préjudice 
des  tiers.  Vainement  le  créditeur  alléguerait-il  l'abus  que  le 
crédité  aurait  fait  des  pouvoirs  à  lui  confiés  ;  il  n'en  serait  pas 
moins  responsable  vis-à-vis  du  tiers  porteur  de  la  traite. 

Le  tiré  peut- il  biffer  son  acceptation?  U  a  été  jugé,  avec  rai- 
son, que  le  tiré  pouvait  le  faire,  tant  que  la  lettre  de  change, 
qui  lui  avait  été  présentée  pour  y  mettre  son  acceptation,  res- 
tait entre  ses  mains  ;  mais  qu'il  n'avait  plus  ce  droit,  lorsqu*il 
l'avait  remise,  revêtue  de  son  acceptation,  et  que,  plus  tard,  la 
lettre  lui  revenait.  L'acceptation  est  irrévocable  quand  le  por- 
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teur  a  été  mani,  à  an  moment  certain,  de  la  lettre  accep- 
tée. 

La  question  est  plus  délicate,  lorsque  c'est  un  exemplaire  de 
la  lettre  de  change  qui  est  remis  au  tiré  pour  être  revêtu  de  son 
acceptation,  et  que  le  tiré  qui  ne  s'en  est  pas  dessaisi  de  fait 
biffe  son  acceptation.  En  effet,  pendant  que  Texemplaire  des* 
tiné  à  Tacceptation  reste  entre  ses  mains,  les  autres  exemplai- 
res peuvent  continuer  à  circuler  sur  la  foi  d*une  acceptation  qui 
a  été  donnée  à  un  certain  moment,  bien  qu'elle  ait  été  biffée 
plus  tard.  On  décide,  dans  ce  cas,  que  le  tiré  n'a  plus  le  droit 
de  biffer  son  acceptation,  dès  qu'il  a  avisé  le  tireur  qu'il  avait 
accepté  la  traite  et  qu'il  tenait  l'exemplaire  accepté  à  la  dispo- 
sition du  porteur  de  la  seconde.  On  doit  admettre  évidemment 
que,  par  cette  notification  de  l'acceptation,  le  tiré  est  irrévoca- 
blement dessaisi  du  droit  de  revenir  sur  son  acceptation,  en  la 
biffant. 

La  promesse  d'accepter  une  lettre  de  change,  faite  par  télé- 
gramme, n'a  pas  plus  de  valeur  que  l'acceptation  par  acte  sé- 
paré. 

Une  autre  ques^on  s'est  présentée  sur  l'art.  123  qui,  an  ca» 
où  le  lieu  du  paiement  n'est  pas  celui  de  la  résidence  de  l'ac- 
cepteur, veut  que  l'indication  du  domicile  du  paiement  soit  faite 
dans  l'acceptation  même.  On  s*est  demandé  si  c'est  au  domi- 
cile élu  que  doivent  être  faits  les  protêts  et  les  assignations. 
L'affirmative  ne  fait  pas  doute,  bien  que  la  question  ait  été  con- 
troversée dans  l'ancienne  jurisprudence. 

3°  Des  délais  de  la  présentation  à  l'acceptation  et  de  ceux  d^ac^ 
ceptation,  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  lettre  de  change 
devait  nécessairement  être  présentée  à  l'acceptation,  soit  qu'elle 
fût  payable  à  un  certain  délai  de  vue,  soit  que  le  tireur  eût  im- 
posé cette  condition  au  preneur.  Dans  ce  dernier  cas,  ^e  pre- 
neur ou,  si  le  titre  a  été  endossé,  le  porteur  n'est  pas  tenu 
de  requérir  immédiatement  l'acceptation  :  le  mandat  est  suffi- 
samment rempli  quand  la  présentation  à  l'acceptation  a  lien 
à  l'échéance. 

Les  délais  de  la  présentation  à  Tacceptation  sont  réglés  comme 
il  suit  par  l'art.  160  du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi 
du  3  mai  1862  : 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et  des 
lies  de  l'Europe  ou  de  rAlgér<e,  et  payable  dans  les  possessions 
européennes  de  la  France  ou  dans  l'Algérie  soit  à  vue,  soit  ànn 
ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le 
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paiement  ou  racceptaiion  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sons 
peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et  même  sur  le 
tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision.  —  Le  délai  est  de  quatre 
mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  Etats  du  littoral  de  la 
Méditerranée  et  du  littoral  de  la  mer  Noire  sur  les  possessions 
européennes  de  la  France,  et  réciproquement  du  continent  et 
des  lies  de  l'Europe  sur  les  établissements  français  de  la  Médi- 
teranée  et  de  la  mer  Noire.  —  Le  délai  est  de  six  mois  pour  les 
lettres  de  change  tirées  des  Etats  d'Afrique,  en  deçà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  et  des  Etats  d'Amérique  en  deçà  du  cap  Horn, 
sur  les  possessions  européennes  de  la  France,  et  réciproquement 
du  continent  et  des  Iles  de  l'Europe,  sur  les  possessions  françai- 
ses ou  établissements  français  dans  les  Etats  d'Afrique  en  deçà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  et  dans  les  îles  d'Amérique  en  deçà 
du  cap  Horn.  —  Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
tirées  de  toute  autre  partie  du  monde  sur  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France,et  réciproquement  du  continent  et  des  lies 
de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises  et  les  établissements 
français  dans  tonte  autre  partie  du  monde.  La  même  déchéance 
a  lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue,  à  un 
on  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de  la  France, 
des  possessions  ou  établissements  français  et  payable  dans  les 
pays  étrangers,  qui  n'en  exige  pas  le  paiement  ou  l'accepta- 
tion dans  les  délab  ci-dessus  prescrits  pour  chacune  des  distances 
respectives.  —  Les  délais  ci-dessus  sont  doublés  en  temps  de 
guerre  maritime  dans  les  pays  d'outre-mer.  —  Les  dispositions 
ci-dessus  ne  préjudicient  néanmoins  pas  aux  stipulations  coatrai- 
res  qui  pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et  même 
les  endosseurs. 

Une  disposition  spéciale  adoptée  pour  la  Guyane  française, 
par  ordonnance  du  gouverneur, en  date  du  l~  octobre  1820,  dé- 
cide qu'à  l'égard  des  lettres  de  change  tirées  de  la  Guyane  fran- 
^se  sur  un  antre  lieu  de  la  même  colonie,  le  porteur  a,  pour 
en  requérir  l'acceptation,  un  délai  de  trois  mois.  Ce  délai  est  de 
six  mois  pour  celles  tirées  des  lies  du  vent  ;  d'un  an  pour  celles 
tirées  des  lies  sous  le  vent,  de  l'Amérique  septentrionale  et  de 
l'Europe  ;  de  trois  ans  pour  celles  tirées  des  Indes  occidentales 
sor  la  Guyane  française. 

Le  délai  de  l'acceptation  par  le  tiré  est  fixé  comme  il  suit  par 
l'art.  125  du  Gode  de  commerce  :  —  Une  lettre  de  change  doit 
être  acceptée  à  sa  présentation  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingi- 
^quatre  heures  de  la  présentation.  Après  les  vingt-quatre  hea- 
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res,  airelle  n*est  pas  rendue  acceptée  ou  non  acceptée,  celui  qui 
l'a  retenue  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  por- 
teur. 

Il  est  admis  par  la  coutume  commerciale  que  le  tiré  qui  a 
reçu  la  lettre  pour  se  prononcer  sur  Facceptation,  peut  la  re- 
tenir à  cet  effet  pendant  une  journée  franche,  c'est-à-dire  sans 
compter  le  jour  où  la  présentation  à  Tacceptation  a  lieu. 

8.  —  Protêt  faute  d'acceptation.  —  Nous  traiterons  suc- 
cessivement, dans  ce  paragraphe,  des  cas  où  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation est  nécessaire,  des  effets  du  protêt,  et, enfin,  des  formes 
dans  lesquelles  il  doit  être  fait. 

!•  Des  cas  où  le  protêt  faute  d'acceptation  est  nécessatre  et  de  ses 
effets.  —  Le  refus  d*acceptation  est  constaté  par  un  acte  que 
l'on  nomme  protêt  faute  d'acceptation  (art.  119  du  Gode  de 
comm.). 

Il  y  a  lieu  à  protêt,  lorsque  le  tiré  restreint  son  acceptation, 
quant  à  la  somme  acceptée. 

Le  protêt  faute  d'acceptation  est  exigé  dans  tous  les  cas  où 
l'acceptation  par  le  tiré  doit  être  requise,  en  vertu  de  la  loi  ou 
de  Ik  convention  ;  et,  si  le  protêt  n*a  pas  été  fait  dans  les  délais 
légaux,  le  porteur  est  déchu  de  ses  droits  contre  les  endosseurs 
et  le  tireur  qui  justifie  qu*il  a  fourni  provision. 

Cependant,  nous  avons  vu,  au  paragraphe  précédent,  que 
l'acceptation  pouvait  être  requise  et  le  protêt  faute  d'accepta- 
tion dressé,  même  dans  les  cas  où  il  n'est  pas  rigoureusement 
prescrit.  Le  protêt  ouvre  alors,  en  faveur  du  porteur,  le  droit 
d'exiger  du  tireur  et  des  endosseurs,  soit  un  cautionnement 
qui  assure  le  paiement  de  la  traite  à  l'échéance,  soit  le  dépôt 
ou  le  remboursement  du  montant  de  la  lettre  de  change,  de  la 
même  manière  que  dans  les  cas  où  la  loi  prescrit  formellement 
le  protêt.  Par  cela  seul  que  le  porteur  se  trouve  dans  le  cas  où 
la  présentation  à  l'acceptation  est  seulement  facultative  de  sa 
part,  on  ne  peut  lui  opposer  ni  l'absence  du  protêt  après  la 
présentation  à  l'acceptation,  ni  l'irrégularité  de  ce  protêt;  il 
perd  seulement  le  droit  de  réclamer,  avant  l'échéance,  caution- 
nement, dépôt  ou  remboursement. 

Le  porteur  peut-il  valablement  être  dispensé  de  faire  le  protêt 
faute  d'acceptation  ?  Nous  avons  vu  que  la  lettre  de  change  était 
souvent  tirée  avec  la  clause  :  retour  sans  frais  ou  retour  ions  pro- 
têt. Mais  nous  croyons  que  les  effets  de  cette  stipulation  ne  sont 
pas,  lorsqu'il  y  a  refus  d'acceptation,  les  mêmes  que  pour  le  refus 
de  paiement.  L'interdiction  de  protester  ne  se  réfère,  d'une  ma* 
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nière  absolue,  qa*aa  protêt  faate  de  paiement  à  réchéance,  et 
aux  frais  tendant  à  obtenir  le  paiement  de  la  lettre  de  change. 
Le  porteur,  dans  ce  dernier  cas,  n*a  pas  d*autre  droit  que  de 
faire  connaître,  sans  frais,  au  tireur  et  aux  endosseurs  le  défaut 
de  paiement  ;  et  il  n'agit  contre  eux  que  si  le  remboursement 
D*est  pas  immédiatement  effectué.  Mais,  lorsqu'il  y  a  refus 
d'acceptation  de  la  part  du  tiré,  la  situation  du  porteur  est  dif- 
férente :  il  a  besoin  d'un  titre  qui  prouve  le  refus  d'acceptation, 
'  et  ce  titre  ne  lui  est  régulièrement  fourni  que  par  le  protêt  faute 
d'acceptation.  Toutefois,  la  notification  du  protêt  faute  d'accep- 
tation ne  nous  parait  pas  nécessaire  dans  ce  cas. 

La  dispense  de  faire  le  protêt  ne  résulte  pas  toujours  d'une 
clause  portée  sur  la  traite  même  :  elle  peut  être  donnée  par  acte 
séparé  ;  il  a  même  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  la 
convention  pouvait  exister  sans  écrit  et  s'établir  par  tous  les 
moyens  de  preuve  admis  en  matière  commerciale.  Le  juge 
a  donc  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  décider  que  la 
dispense  résulte,  soit  de  la  correspondance  et  des  documents  du 
procès,  soit  de  la  connaissance  qu'avait  l'endosseur  qui  a  donné 
la  dispense,  qu'aucune  poursuite  n'avail  été  faite  au  moment 
où  il  acceptait  la  remise  de  la  traite,  soit  des  atermoiements 
qu'il  a  pu  solliciter.  Cette  jurisprudence  a  été,  du  reste,  con- 
sacrée par  de  nombreux  arrêts.  La  Cour  de  cassation  a  même 
admis  que  la  dispense  du  protêt  pouvait  résulter  d^un  accord 
présumé,  résultant,de  la  part  de  celui  qui  a  endossé  des  effets  à 
une  maison  de  banque  pour  en  faire  le  recouvrement,  de  la 
connaissance  personnelle  qu'il  avait  des  statuts  de  cette  maison 
de  banque,  lesquels  stipulaient  généralement  la  dispense  de 
protêt,  pour  les  effets  qu'elle  pouvait  avoir  mandat  de  recou- 
vrer. 

Celui  qui,  en  remettant  des  billets  en  négociation  à  un  ban- 
quier, le  dispense  de  lui  dénoncer  le  protêt,  le  dispense  par  cela 
même  de  se  prévaloir  contre  lui  du  défaut  de  dénonciation  ou 
de  poursuites  en  temps  utile  contre  les  autres  obligés. 

Une  maison  de  banque  peut-elle  valablement  stipuler  qu'elle 
ne  répondra  pas  du  défaut  de  protêt  des  effets  de  commerce 
payables  à  l'étranger?  Telle  est  notamment  la  clause  des  statuts 
du  Comptoir  d[escompte.  Remarquons  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  dispense  de  faire  le  protêt,  mais  seulement  d'une  irres- 
ponsabilité, stipulée  à  raison  des  difficultés  que  peut  rencontrer 
le  recouvrement  dans  certains  pays  où  les  relations  commer- 
ciales ne  sont  pas  étendues.  La  validité  de  la  clause  se  déduit 
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da  principe  général  que  la  convention  peut  aller  jusqu'à  dis- 
penser du  protêt.  Toutefois,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  appar- 
tient à  la  maison  de  banque  de  prouver  que  le  défaut  de  protêt, 
l'irrégularité  de  Pacte  ou  Tinobservation  des  délais  légaux  ne 
proviennent  pas  d'une  faute  qui  lui  soit  imputable.  La  tardi- 
veté  du  protêt  serait  un  fait  reprochable  à  la  maison  de 
banque  qui  aurait  spéculé  sur  le  retard  pour  bonifier  des  inté- 
rêts. 

Le  protêt  faute  d'acceptation  doit  être  fait  dans  les  délais 
fixés  pour  la  présentation.  Après  l'expiration  de  ces  délais,  le 
porteur  est  décbu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs.  Cepen- 
dant, un  avis  du  Conseil  d'Ëtat,  du  2  janvier  1814,  a  décidé  que 
l'invasion  de  Tennemi  et  les  événements  de  guerre  sont  des 
exceptions  de  force  majeure,  de  nature  à  relever  le  porteur  de 
cette  déchéance.  Le  même  principe  a  été  appliqué  à  la  suite 
des  événements  de  1870.  D'après  un  autre  avis  du  Conseil 
d'Ftat,  du  12  novembre  1840,  l'appréciation  des  circonstances 
de  force  majeure,  au  point  de  vue  du  fait  et  du  droit,  appai^. 
tient  aux  tribunaux,  et  non  à  l'administration. 

Si  la  lettre  est  remise  si  tard  au  porteur  que  celui-ci  ne  soit 
plus  dans  les  délais  de  la  présentation,  il  n'a  de  recours  que 
contre  son  endosseur  négligent. 

Le  protêt  peut  être  dressé  à  la  requête  du  simple  détenteur 
de  la  lettre,  agissant  pour  le  compte  du  porteur. 

11  doit  être  fait  contre  tous  les  signataires  qui  répondent  du 
paiement,  qu'ils  soient  commerçants  ou  non.  Ainsi  il  doit  l'être 
même*  contre  la  femme  non  marchande  publique,  qui  a  souscrit 
une  lettre  de  change  ;  car,  en  cas  de  non-acceptation  par  le 
tiré,  elle  est  soumise  au  recours  du  porteur,  qui  peut  agir  contre 
elle  pour  la  contraindre  à  fournir  caution  ou  à  payer. 

Après  avoir  fait  protester  faute  d'acceptation  contre  le  tiré,  le 
porteur  est  tenu  de  faire  protester  contre  les  personnes  indi- 
quées par  le  tireur  pour  payer  au  besoin.  On  s'est  demandé  sll 
est  tenu  de  faire  le  protêt  aux  personnes  indiquées  au  besoin 
par  les  endosseurs,  la  loi  n'imposant  formellement  cette  obli- 
gation qu'à  l'égard  de  ceux  indiqués  par  le  tireur. 

En  d'autres  termes,un  endosseur  pourrait-il,  par  son  endosse- 
ment,imposer  au  porteur  l'obligation, en  cas  de  non-acceptation 
ou  de  non -paiement  par  le  tiré,  de  présenter,  avant  tout  protêt, 
la  lettre  de  change  à  l'acceptation  d'un  tiers  indiqué  au  besoin  7 
La  validité  de  cette  clause  est  douteuse.  Cependant,  il  a  été  jugé 
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<ine,  faute  par  le  portear  d'avoir  rempli  cette  obligation,  celui 
à  qui  l'effet  a  été  transmis  avec  cette  stipulation,  et  qui  l'ayant 
endossé  à  son  tour,  a  remboursé  le  porteur,  est  sans  recours 
contre  son  cédant,  lorsque  l'effet  n'a  pas  été  présenté  à  l'accep- 
tation de  la  personne  indiquée  au  besoin. 

Le  protêt  faute  d'acceptation  est  suivi  de  la  notification  de 
l'acte  de  protêt  au  tireur  et  aux  endosseurs,  et  dès  lors  s'ouvre 
le  recours  du  porteur,  comme  il  est  dit  en  l'art.  i20  du  Gode 
de  commerce  :  —  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'accepta- 
tion, les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de 
donner  caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
à  son  échéance,  ou  d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les 
frais  de  protêt  et  de  rechange.  La  caution,  soit  du  tireur,  soit 
de  l'endosseur,  n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné* 
Nous  reviendrons  sur  cette  disposition,  en  traitant  du  recours 
faute  li'acceptation  ou  de  paiement. 

Les  intérêts  d'une  lettre  de  change  prolestée  faute  d'accep- 
tation sont  dus,  non  à  partir  du  protêt  faute  d'acceptation,  mais 
seulement  à  partir  de  l'échéance.  Il  en  est  ainsi  alors  même 
que  le  protêt  faute  d'acceptation  a  été  suivi,  avant  l'échéance, 
d'une  demande  en  remboursement. 

2°  Des  formes  du  protêt  —  Les  formes  du  protêt,  indiquées 
par  les  art.  173  à  176  du  Gode  de  commerce,  s'appliquent  à  la 
fois  au  protêt  faute  d'acceptation  et  au  protêt  faute  de  paie- 
ment. En  outre,  les  formes  du  protêt  sont  les  mêmes  pour  la 
lettre  de  change  que  pour  les  autres  effets  de  commerce.  Aussi 
renvoyons- nous  au  mot  Protêt  l'explication  de  ces  disposi- 
tions. Nous  ne  mentionnerons  ici  que  certaines  règles  tout  par* 
ticulièrement  applicables  aux  formes  du  protêt  faute  d'accep- 
tation. 

L'acte  de  perquisition,  dressé  au  cas  de  fausse  indication  de 
domicile  de  ceux  à  l'acceptation  desquels  la  lettre  doit  être  pré- 
sentée, ne  dispense  pas  le  porteur  de  faire  le  protêt  ;  à  défaut 
de  protêt,  le  porteur  perd  tout  recours  contre  les  endosseurs 
précédents. 

Il  peut  arriver  que  le  tiré  qui  avait  d'abord  refusé  l'accepta- 
tion accepte  plus  tard,  à  l'arrivée  de  l'offider  instrumentaire  ; 
dans  ce  caf>,  il  supporte  les  frais  de  protêt,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  le  porteur  ne  s*est  pas  présenté  lui-même,  ou  que 
ht  personne  qui  s'est  présentée  n'avait  pas  mandat  à  cet  effet, 
et  ne  justifiait  pas  d*un  endossement  à  son  profit. 
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9.  —  Acceptation  par  intervention.  ~  L'art.  126  da  Code 
de  commerce  dispose:  —  Lors  du  protêt  fante  d'acceptation,  la 
lettre  de  cliange  peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant 
pour  le  tireur  ou  pour  i*un  des  endosseurs.  L'intervention 
est  mentionnée  dans  l'acte  du  protêt  ;  elle  est  signée  par  l'inter- 
venant. 

L'acceptation  par  intervention,  qu'on  appelle  aussi  acceptation 
par  honneur  ou  sous  protêt,  est  l'engagement  pris  par  un  tiers, 
qui  n'est  ni  tireur  ni  endosseur,  de  payer  la  lettre  de  change  à 
son  échéance,  à  défaut  d'acceptation  par  le  tiré. 

L'acceptation  par  intervention  peut  être  donnée  sans  réserve, 
pour  tous  les  signataires  de  la  lettre,  ou  seulement  pour  le 
tireur  ou  l'un  des  endosseurs  ;  elle  doit  toujours  être  précédée 
du  protêt. 

Une  telle  acceptation  ne  peut  être  donnée  par  le  tireur  on 
l'un  des  endosseurs,  parce  qu'ils  sont  déjà  garants,  en  cette 
qualité,  du  paiement  de  la  lettre  de  change,  et  que,  par  le  fait 
de  l'émission  de  la  lettre  on  de  l'endossement,  ils  sont  obligés  à 
procurer  l'acceptation  d'une  autre  personne. 

Lh  tirt^  peut-il  accepter  par  intervention?  Il  arrive  souvent 
que  le  tiré,  n'ayant  pas  reçu  de  provision  du  tireur,  refuse  d*ac- 
cepter  purement  et  simplement,  mais  qu'il  se  porte  intervenant, 
pour  honorer  la  signature  de  l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  du  tiré  doit-elle  être  précédée  du  protêt?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  En  effet,  le  protêt  faute  d'acceptation  ayant 
surtojat  pour  objet  d'assurer  au  porteur  un  recours  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs  pour  obtenir,  soit  une  caution,  soit  le 
paiement  de  la  lettre,  et  ce  recours  ne  pouvant  être  exercé, 
lorsque  le  tiré  accepte,  même  comme  intervenant,  il  est  évident 
que,  dans  ce  cas,  le  protêt  est  inutile. 

La  personne  indiquée  pour  payer  au  besoin  peut-elle  accepter 
par  intervention  ?  Sans  aucun  doute.  En  effet,  elle  peut  avoir 
le  même  intérêt  que  le  tiré  à  ne  pas  accepter  purement  et  sim- 
plement. 

Si  plusieurs  personnes  se  présentent  pour  accepter  par  inter- 
vention,  la  préférence  est  donnée  à  celles  qui  sont  indiquées 
pour  payer  an  besoin.  Si  les  intervenants  qui  se  présentent  ne 
sont  pas  indiqués  pour  payer  au  besoin,  on  décide,  par  argu- 
mentation de  l'art.  i59  du  Code  de  commerce,  que  celui  qui 
opère  le  plus  de  libérations  doit  être  préféré  aux  autres  ;  ainsi 
celui  qui  accepte  pour  tous  les  signataires  de  la  lettre  doit 
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être  préféré  à  celai  qai  accepterait  pour  i*un  des  endosseurs 
seulement. 

Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  l'intervenant  doit 
signer  son  intervention  sur  l'acte  de  protêt  ou  sur  la  lettre  de 
change.  Nous  pensons  que  Tintervenant  est  tenu  de  signer  sur 
la  lettre  même. 

L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  intervention 
à  celui  pour  qui  il  est  intervenu.  Le  défaut  de  notification  ren- 
drait rinlervenant  passible  de  dommages-intérêts,  si  le  tireur  et 
les  endosseurs  en  souffraient  quelque  préjudice. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'accepta- 
tion par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes 
acceptations  par  intervention  (art.  128). 

Ainsi  le  porteur  a  le  droit,  malgré  Tintervention,  d'exiger 
du  tireur  et  des  endosseurs,  soit  une  caution,  soit  le  paiement 
de  la  lettre  en  capital,  intérêts  et  frais.  Cependant,  si  le  porteur 
persiste  à  exiger  remboursement  ou  caution,  bien  que  Tinterve- 
nant  soit  d'une  solvabilité  notoire,  le  tireur  et  les  endosseurs 
sont  fondés  à  lui  répondre  que  l'intervenant  a  la  solvabilité 
suffisante  pour  être  caution. 

10.  — Aval.  —  Nous  avons  expliqué, au  mot  Aval^les  règles 
particulières  à  ce  mode  de  garantie  ;  elles  s'appliquent  à  la  fois 
à  la  lettre  de  change  et  aux  autres  effets  de  commerce. 

11.  —  Endossement.  —  Les  règles  relatives  à  l'endosse- 
ment et  anx  obligations  qui  en  dérivent,  suivant  qu'il  est  régu- 
lier, irrégulier  ou  en  blanc,  s'appiiquant  à  tous  les  effets  de 
commerce  négociables  aussi  bien  qu'à  la  lettre  de  change,  nous 
avons  dû  les  traiter  séparément  (Y.  Endossement). 

12.  —  Echéanoe.  —  L'échéance  est  l'époque  à  laquelle  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  doit  être  effectué  ;  elle  est 
déterminée  par  la  lettre  même. 

La  lettre  peut  être  tirée  à  vue,  à  un  ou  plasieurs  jours  de  vue, 
à  un  ou  plusieurs  mois  de  vue,  à  une  ou  plusieurs  usances  de 
Tue,  à  un  ou  plusieurs  jours  de  date,  à  un  ou  plusieurs  mois  de 
date,  à  une  ou  plusieurs  usances  de  date,  à  jour  fixe  ou  à  jour 
déterminé,  en  foire  (art.  129  du  Gode  de  comm,)- 

La  lettre  de  change  payable  à  vue  est  payable  à  sa  présenta- 
Uon  (art.  130). 

L'échéance  d'une  lettre  de  change  à  un  ou  plusieurs  jours  de 
vue,  à  un  ou  plusieurs  mois  de  vue,  à  une  ou  plusieurs  usances 
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de  vue,  est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation,  oa  par  celle  dn 
protêt  faute  d'acceptation  (art.  131). 

L'usance  est  de  trente  jours,  qui  courent  dn  lendemain  de  la 
date  de  la  lettre  de  change.  —  Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont 
fixés  par  le  calendrier  grégorien  (art.  132). 

Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la  veille  da 
jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  ou  le  jour  de  la  foire,  si 
elle  ne  dure  qu'un  jour  (art.  133). 

Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour  férié  légal, 
elle  est  payable  la  veille  (art.  134). 

Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habitude  locale, 
pour  le  paiement  des  lettres  de  change,  sont  abrogés 
(art.  135). 

Les  échéances  par  mois  se  comptent  de  quantième  à  quan- 
tième, et  non  par  révolution  mensuelle. 
.  La  lettre  payable  à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé  est  échue 
au  jour  fixé  par  la  lettre.  Dans  le  premier  cas,  on  indique  le 
jour  de  l'échéance  par  le  nom  de  quelque  fête  ou  de  quelque 
solennité,  comme  la  Pentecôte,  la  Saint-Jean,  etc.  ;  dans  le  second 
cas,  on  détermine  la  date  précise,par  exemple  le  premier  janvier, 
le  quinze  mars,  etc. 

Lorsque  la  lettre  est  payable  à  un  certain  terme  de  vue  ou  de 
date,  on  ne  compte  jamais  le  jour  à  partir  duquel  l'obligatioii 
de  payer  a  commencé.  Cette  obligation  commence»  aux  termes 
de  l'art.  131,  du  jour  de  Tacceptation  ou  du  protêt  faute  d^ac- 
ceptation,  lorsque  la  lettre  est  payable  à  un  certain  délai  de 
vue  ;  elle  commence  du  jour  de  rémission  de  la  lettre, 
lorsqu'elle  est  payable  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances 
de  date. 

Il  se  présente  quelques  difficultés,  quand  la  lettre  est  payable 
à  un  ou  plusieurs  mois  de  vue  ou  de  date.  On  décide  générale- 
ment qu'elle  est  payable  au  mois  désigné,  au  quantième  corres- 
pondant à  celui  du  jour  de  l'acceptation,  si  die  est  indiquée 
payable  à  un  ou  plusieurs  mois  de  vue  ;  ou  an  quantième  cor- 
respondant au  jour  de  l'émission,  si  elle  est  payable  à  ua  o« 
plusieurs  mois  de  date.  Ainsi  une  lettre  tirée  le  15  janvier,  à 
trois  mois  de  date,  est  payable  le  15  avril.  La  jurisprodenoe  dé- 
cide qu'une  lettre  tirée  le  28  février,  à  trois  mois  de  date»  est 
payable  le  28  mai,  bien  que  le  mois  de  mai  ait  trente  et  un 
jours.  Si  la  lettre  tirée  le  31  mai  est  à  un  mois  de  date,  qnd 
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sera  le  jour  de  l'échéance,  le  mois  de  juin  ayant  trente  jours  et 
non  trente  et  un?  La  jurisprudence  décide, dans  cette  hypothèse, 
que  la  lettre  est  payable  le  30  juin. 

Ces  questions  ont  un  grand  intérêt  ;  car  le  porteur  doit,  en 
cas  de  refus  de  paiement,  faire  protester  le  lendemain  du  jour 
où  la  lettre  est  échue,  sous  peine  de  perdre  son  recours. 

On  appelle  usame  un  espace  de  temps  qui  varie  suivant  les 
pays,  et  qui,  en  France,  est  de  trente  jours.  L'usance  a  été  in- 
troduite dans  le  commerce  afin  d*obvier  à  l'inconvénient  qui 
résulte,  pour  les  règlements  de  comptes,  de  l'inégalité  des 
mois.  L'usance  varie  nécessairement  pour  les  lettres  tirées  d'une 
place  sur  une  autre  place  étrangère,  en  raison  de  l'éloignement. 
Ainsi  l'usance,  pour  les  lettres  tirées  de  France  sur  Calcutta,  est 
de  six  à  douze  mois. 

Il  est  admis  par  toutes  les  législations  que  l'échéance  d'une 
lettre  de  change  se  règle  d'après  le  calendrier  en  usage  dans  le 
pays  où  la  lettre  de  change  doit  être  payée. 

18.  ~  Du  paiement  de  la  lettre  de  change  et  de  ses 
effets.  —  Le  paiement  est  la  principale  manière  dont  s'éteint  la 
créance  résultant  de  la  lettre  de  change  ;  mais  cette  extinction 
peut  aussi  avoir  lien  par  la  remise,  la  compensation,  la  novation 
et  la  confusion  ;  et  on  s'en  réfère,  en  ce  qui  concerne  ces  modes 
d'extinction,  aux  principes  qui  régissent  les  contrats  en  général 
(y.  Contrats  et  obligations). 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  paiement 
le  jour  de  son  échéance  (art.  161  du  Gode  de  comm.). 

Une  loi  du  6  thermidor  an  III  autorise  le  débiteur  de  l'effet 
de  commerce  dont  le  porteur  n'a  pas  fait  la  présentation  au 
paiement  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  de  l'échéance,  à 
faire  le  dépôt  du  montant  de  l'effet  entre  les  mains  du  receveur 
de  l'enregistrement  dans  l'arrondissement  duquel  l'effet  était 
payable  ou  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  La  loi  du 
6  thermidor  an  111  s'applique  même  aux  débiteurs  non-com-^ 
merçants,  aux  porteurs  étrangers  comme  aux  porteurs  nationaux  ; 
enfin,  elle  s'applique  à  tous  effets  négociables  de  leur  nature, 
quelles  que  soient  leurs  causes,  et  bien  qu'ils  niaient  pas  été 
négociés. 

La  consignation  est  valablement  faite,au  nom  du  débiteur,  par 
un  tiers  même  non  fondé  de  pouvoirs  ;  et  elle  doit  être  reçue 
même  après  l'expiration  du  délai  de  trois  jours.  On  ne  peut 
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exiger  qae  le  dépôt  soit  accompagné  d'an  bordereau  des  effets 
déposés,  ni  que  le  débiteur  fasse  autant  de  dépôts  distincts  qull 
a  d*efféts  entre  les  mains. 

Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paiement 
d*une  lettre  de  change  (art.  157). 

Cette  dérogation  à  l'art.  1244  du  Gode  civil  était  nécessaire 
pour  ne  pas  troubler  profondément  les  relations  commerciales. 
En  effet,  octroyer  des  délais,  c'eût  été  compromettre  la  situation 
de  ceux  qui,  comptant  sur  Texécution  des  engagements  pris 
envers  eux,  auraient  basé  sur  les  rentrées  qu^ils  attendaient 
Téchelonnement  de  leurs  engagements  envers  les  autres.  L*art. 
157  du  Gode  de  commerce  s'applique  à  tous  effets  et  mandats 
commerciaux  négociables  par  endossement,  autres  que  les  lettres 
de  change. 

Une  loi  du  13  août  1870  prorogeait  d*un  mois,  à  raison  des 
événements  de  guerre,  les  délais  légaux  des  protêts  et  'tontes 
poursuites  relatives  aux  valeurs  négociables  souscrites  avant  la 
promulgation  de  ladite  loi.  Divers  décrets  ont  accordé  des  pro- 
rogations nouvelles  ;  enfin  une  loi  du  10  mars  1871  accordait 
une  prorogation  particulière  pour  les  effets  souscrits  dans  une 
période  déterminée.Ges  lois  exceptionnelles,ditesdesurséance,se 
justifient  d'elles-mêmes;  nous  examinerons  ici  diverses  questions 
auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

Les  lois  de  surséance  sont  applicables  aux  lettres  de  change 
tirées  de  l'étranger  et  payables  en  France,  sans  distinguer  si  le 
tiré  est  ou  non  Français  ;  il  suffit  que  le  paiement  doive  avoir 
lieu  en  France. 

L'art.  5  de  la  loi  du  10  mars  1872  a  fait  surgir  une  autre  ques- 
tion ;  cet  article  dispose  :  —  Dans  les  départements  occupés  en 
tout  ou  en  partie  par  les  troupes  étrangères,  les  tribunaux  de 
commerce  pourront,  pendant  le  cours  de  l'année  1871,  accorder 
des  délais  modérés  pour  le  paiement  des  effets  de  commerce, 
conformément  à  l'art.  1244  du  Code  civil. 

Or,  on  s'est  demandé  si  le  juge  pouvait  s'autoriser  de  cette 
disposition  pour  accorder  un  délai  excédant  môme  Tannée  1871 
et  prorogeant  le  paiement  jusqu'en  1872.  Mais  la  Cour  de  Paris 
a  décidé  (30  août  1872)  que  le  bénéfice  de  la  loi  ^devait  être  ex- 
pressément limité  à  l'année  1871. 

La  prorogation  d'échéance  en  vertu  des  lois  de  surséance, 
produit  les  mêmes  effets  que  la  prorogation  de  délai  accordée 
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par  le  jage,  dans  lés  cas  oii  la  loi  autorise  Tapplication  de 
l'art.  1244  daCode  civil.Ën  conséquence,  le  débiteur  de  la  traite, 
qui,  après  l'échéance  et  pendant  le  délai  de  prorogation,  devient 
lui-même  créancier  du  porteur,  est  en  droit  de  lui  opposer  la 
compensation. 

Les  intérêts  du  montant  des  effets  dont  l'échéance  a  été  pro- 
rogée en  vertu  des  lois  de  surséance,  courent  du  jour  de  Té- 
chéance.  Les  lois  de  surséance  le  disent  expressément  ;  mais  on 
a  posé  la  question  de  savoir  si  les  intérêts  couraient  de  plein 
droit,  sans  qu'il  eût  été  dressé  de  protêt  ni  signifié  de  mise  en 
demeure.  La  Cour  de  cassation  Ta  formellement  admis. 

Le  paiement  est  fait  non  seulement  par  le  tiré,  les  accepteurs 
au  besoin  et  les  tiers  intervenants,  mais  encore,  si  ceux-ci 
refusent  de  payer,  par  tous  les  signataires  de  la  lettre,  qui  sont 
tenus  de  la  garantie,  comme  les  donneurs  d'aval,  les  endosseurs 
et  le  tireur.  Nous  verrons,  au  paragraphe  15,  que  le  paiement 
est  valablement  opéré  par  tout  tiers  intervenant. 

Le  protêt  rau te  d'acceptation  ne  dispense  pas  le  porteur  de 
demander  le  paiement  au  tiré,  lors  même  que  la  lettre  aurait 
été  acceptée  par  les  tiers  intervenants;  car  le  tiré,  s'il  veut  payer, 
doit  leur  être  préféré. 

Nous  avons  vu  sur  l'art.  160  (V.  ci- dessus  p.  548)  dans  uuels 
délais  la  lettre  de  change  devait  être  présentée  à  l'acceptation; 
les  mêmes  délais  sont  observés  pour  exiger  le  paiement,  lors- 
que  la  lettre  est  payable  à  présentation. 

Le  paiement  se  constate  par  un  acquit,de  la  main  du  porteur, 
sur  la  lettre  de  change,  laquelle  est  remise  à  celui  qui  la  paie  ; 
il  doit  être  fait  au  porteur  de  la  lettre  ou  à  son  mandataire.  11  a 
même  été  jugé  que  le  paiement  fait  entre  les  mains  du  commis 
du  porteur  était  libératoire,  lorsqu'il  était  constant  que  ce  commis 
avait  été  antérieurement  autorisé  de  son  patron  à  toucher 
ainsi  des  effets  de  commerce  et  à  en  donner  quittance. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son  échéance  et  sans 
opposition  est  présumé  valablement  libéré   (art.  145). 

Le  paiement  fait  par  le  tiré  libère  le  tireur  et  tous  les  endos- 
seurs envers  le  porteur.  Mais,  si  le  tiré  qui  fait  le  paiement  n'a 
pas  reçu  provision  du  tireur,  il  est  considéré,  vis-à-vis  de  celui- 
ci,  comme  un  mandataire,  et  il  peut  exiger  de  son  mandant  le 
*  remboursement  de  ses  avances. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéance,  est 
responsable  de  la  validité  du  paiement  (art.  144). 
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En  conséqaence,  si  une  opposition  était  faite  entre  les  mains 
dn  tiré,  postérieurement  an  paiement,  mais  avant  l'échéance,  le 
tiré  serait  obligé  de  payer  deax  fois. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  contraint  d'en 
recevoir  le  paiement  avant  l'échéance  (art.  446). 

Le  paiement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.,  est  valable,  lorsque  la  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.  porte  que  ce  paiement  annule  l'effet 
des  autres  (art.  147). 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  seconde,  troisième, 
quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  ac- 
ceptation, n'opère  point  sa  libération  à  l'égard  du  tiers  porteur 
de  son  acceptation  (art.  i48j. 

Si  le  tireur  remet  plusieurs  exemplaires  au  preneur,  sans  in* 
diquersur  chaque  exemplaire  si  c'est  une  première,une  seconde, 
etc.,  que  le  preneur  les  négocie  tous,  et  que  le  tiré  accepte 
chacun  d'eux,  croyant  y  voir  autant  de  lettres  de  change 
nouvelles,  on  décide  que  le  tiré  est  tenu  de  payer  chaque 
exemplaire  accepté,  mais  qu'il  a  un  recours  contre  le  tireur 
négligent. 

Les  paiements  faits  à  compte  sur  le  montant  d'une  lettre  de 
change  sont  à  la  décharge  des  tireur  et  endosseurs.  Le  porteur 
est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  chauge  pour  le  surplus 
(art.  156). 

La  disposition  de  l'art.  156  a  pour  objet  d'abroger  une  an- 
cienne disposition  de  l'ordonnance  de  1673,  suivant  laquelle  le 
porteur  qui  recevait  un  paiement  partiel  était  censé  renoncer 
à  son  recours  contre  les  endosseurs,  et  suivre  la  foi  du 
débiteur. 

11  n'est  admis  d'opposition  au  paiement  qu'en  cas  de  perte  de 
la  lettre  de  change,  ou  de  la  faillite  du  porteur  (art.  149). 

11  peut  être  fait  opposition  au  paiement,  en  cas  de  faillite  du 
porteur,  quand  celui-ci  est  propriétaire  d'une  lettre  de  change, 
mais  qu'on  ne  la  retrouve  plus  dans  ses  papiers  ;  car  on  peut 
craindre  que  le  failli,  qui  ne  doit  plus  recevoir  de  paiements, 
n'endosse  la  lettre  à  un  tiers  ainsi  autorisé  à  en  toucher  le 
montant. 

Il  peut  aussi  être  fait  opposition  par  celui  qui,  ayant  conféré 
une  simple  procuration  par  endossement  irrégulier  ou  en  blanc, 
veut  révoquer  cette  procuration. 

L'opposition  entre  les  mains  du  tiré,  pratiquée  à  la  requête 
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d'un  créancier  da  tireur,  a  un  tout  autre  caractère  ;  et  c'est 
cette  opposition  que  Tise  Tart.  149.  Ainsi  elle  n'est  admissible 
en  aucun  cas,  pas  môme  lorsque  le  tiré  n'a  pas  accepté  la  lettre 
de  change  et  qu'on  peut  prouver  qu'il  amt,néanmoins,provision 
entre  les  mains  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  2  sept.   1869).  On 
cite,  cependant,  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Paris,  du 
16  fév.  1867  ;  mais  nous  croyons  que  la  jurisprudence  du  tribu- 
nal de  commerce  se  justifle  mieux.  11  suffit,  selon  nous,  qu'il  y 
ait  affectation  de  la  provision,  indépendamment  du  fait  de  l'ac- 
ceptation par  le  tiré  ou  de  son  refus,  pour  que  l'opposition  ne 
soit  pas  recevable.il  va  sans  dire  que  l'opposition  serait  admise, 
si  elle  était  antérieure  à  la  date  de  l'affectation  de  la  provision  ; 
cette  date  est  celle  de  la  lettre  de  change  même.  De  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que,  si  une  opposition  était  faite  sans  droit  entre 
les  mains  du  tiré,  celui-ci  ne  serait  pas  admis  à  refuser  le  paie- 
ment, en  se  fondant  sur  cette  opposition  dont  il  n'entendrait 
pas  se  faire  juge. 

Nous  examinerons  les  formes  de  l'opposition,  en  cas  de  perte 
de  la  lettre  de  change,  au  mot  Titres  perdus  ou  volés. 

Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle 
indique  (art.  143). 

Cette  disposition  s*applique  notamment  à  la  stipulation  de 
paiement  dans  une  monnaie  étrangère  ;  la  convention  doit  être 
respectée  à  cet  égard. 

Le  paiement  se  fait  en  espèces  d'or  ou  d'argent  ayant  cours. 
Le  porteur  ne  peut  être  forcé  de  recevoir, en  monnaie  de  billon, 
que  l'appoint  de  la  pièce  de  5  franco,  c'estrà-dire  4  Trancs 
95  centimes  (décret  du  18  août  1810,  art.  2).  Le  paiement  peut 
aussi  se  taire  en  billets  de  la  Banque  de  France  (V.  ce  mot)  ;  en 
eflet,  la  loi  du  12  août  1870  donne  cours  forcé  aux  billets  de  la 
Banque  de  France,  et  dispense  cet  établissement  de  l'obligation 
de  rembourser  ses  billets  en  espèces. 

D'après  un  usage  observé  dans  le  commerce  et  consacré  par 
«in  décret  du  1*'  juillet  1809,  le  débiteur  est  tenu,  daué  les 
paiements  de  sommes  de  500  francs  et  au-dessus,  qui  se  font 
en  pièces  d'argent^  de  fournir  le  sac  et  la  ficelle  ;  les  sacs  doivent 
«être  de  dimension  à  contenir  au  moins  1,000  francs  chacun.  Le 
débiteur  a  le  droit  de  retenir  10  centimes  par  sac  ;  cette  retenue 
est  appelée  passe  de  sacs. 

Diverses  questions  se  présentent  encore  sur  le  paiement.  Ainsi 
on  s'est  demandé  si  l'endosseur  qui  a  causé  son  endossement  : 
valeur  en  compte^  était  recevable,  après  vérification  de  compte 
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et  constatation  qa*il  ne  devait  qu'une  sommé  inférieure  au  mon- 
tant de  l'effet,  à  opposer  son  compte  rectifié  au  tiers  porteur 
régulièrement  saisi.  Assurément,  si  le  titre  est  resté  aux  mains 
du  cessionnaire, l'exception  est  opposable  ;  mais,si  lalettre  est  aux 
mains  d  un  autre  tiers  porteur,  à  la  suite  d'endossements  suc- 
cessifs, aucune  compensation  ne  peut  être  opposée  à  ce  tiers 
porteur.  Cette  jurisprudence  nous  parait  conforme  aux  vrais 
principes;  elle  se  justifie,  d'ailleurs,  par  la  nécessité  d'éviter  les 
recours  successifs  et  les  exceptions  entravant  la  circulation  com- 
merciale. 

La  compensation  serait  opposable,  au  contraire,  par  le  tiré  an 
tiers  porteur  qui  agirait  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  ou 
en  blanc,  pour  toutes  les  créances  que  le  tiré  serait  en  droit 
d'opposer  à  l'endosseur  de  qui  le  tiers  porteur  tiendrait  la  traite  ; 
en  effet,  ce  tiers  porteur  ne  serait  qu'un  mandataire  de  son 
cédant. 

Le  retard  dans  le  paiement  d'un  effet  de  commerce  ne  peut 
donner  lieu,  en  règle  générale,  qu'à  la  condamnation  au  paie- 
ment des  intérêts  ;  mais  il  peut  être  accordé,  en  outre»  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  faits  autres  que  le  retard,  tels 
que  la  dénégation  dolosive  de  la  signature  apposée  sur  le 
billet. 

Il  y  aurait  lieu  à  rapport  du  montant  d'un  effet  de  commerce 
qui  aurait  été  payé  après  l'échéance,  mais  à  une  époque  où  le 
débiteur  était  en  état  de  cessation  de  paiements,surtout  si  le  tiers 
porteur  connaissait  l'état  d'insolvabilité  de  son  débiteur 
(V.  Faillite). 

Lorsque  des  commerçants  sont  en  compte-courant  (V.  ce  moi)^ 
et  qu'ils  se  transmettent  de  l'un  à  l'autre  des  effets  de  commerce 
en  paiement,  sous  la  réserve  que  ces  effets  seront  encaissés,  on 
admet  que  le  porteur  des  effets  restés  impayés  à  l'échéance  con- 
trépasse  les  écritures,  de  manière  à  annuler  sur  les  livres  la 
mention  du  paiement  par  la  remise  des  effets  ;  le  porteur  doit^ 
en  même  temps,  renvoyer  les  effets  à  son  cédant.  Mais  le 
porteur  n'a  pas  ce  droit,s'il  n'est  pas  en  compte-courant  avec  son 
cédant  ;  si  les  effets  n'ont  pas  été  reçus  par  lui  sous  la  clause  : 
$auf  encaissement  ou  toute  autre  analogue  ;  enfin  s'il  a  commencé 
les  poursuites  afin^de  recouvrement,  notamment  s'il  a  produit 
dans  la  faillite  d'un  endosseur. 

La  possession  du  titre  par  le  débiteur  n'est  une  preuve  de  sa 
libération  qu'autant  qu'il  est  établi  que  la  remise  a  eu  lieu  pour 
établir  cette  iibératiou,  et  non  pour  tout  autre  motif  ;  la  preuve 
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peut  être  faite  par  les  livres  ou  par  tout  autre  moyen  admis  en 
matière  commerciale. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  Taccepteurav^nt  Téchéance,  la  lettre 
devient  immédiatement  exigible  ;  le  porteur  peut  faire  protester 
et  exercer  son  recours  pour  arriver  au  paiement  (art.  163  du 
Gode  decomm.). 

14«  —  Protêt  faute  de  paiement.  --  Les  règles  du  protêt 
faute  de  paiement  s'appliquant  également  à  la  lettre  de  change 
et  aux  autres  effets  de  commerce  négociables,  nous  avons  dû 
traiter  ce  sujet  séparément  (V.  Protêt), 

15.  —  Du  paiement  par  intervention.  —  Lorsque  le  tiré 
a  refusé  de  payer  la  lettre  de  change  et  «que  son  refus  a  été 
constaté  par  un  acte  de  protêt,  toute  personne  peut,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  garant  du  paiement  de  la  lettre,  intervenir  et  en 
acquitter  le  montant  pour  le  compte  de  l'un  des  obligés  ;  c'est 
ce  qu'on  appelle  paiement  par  intervention. 

Une  lettre  de  change  protestée  peut  ètrt:  payée  par  tout  inter- 
venant pour  le  tireur  ou  pour  Tun  des  endosseurs.  L'inter- 
vention et  le  paiement  sont  constatés  dans  l'acte  de  protêt  ou 
à  la  suite  de  l'acte  (art.  158  du  Code  de  comm.). 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention  est  su- 
brogé aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour 
les  formalités  à  remplir.  Si  le  paiement  par  intervention  est 
fait  pour  le  compte  du  tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés. 
S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  subséquents  sont 
libérés.  S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  par  intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations 
est  préféré.  Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée, 
et  sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute  d*acceptation,  se  présente 
pour  la  payer,  il  est  préféré  à  tous  autres  (art.  159). 

Le  payement  par  intervention  doit  toujours  être  précédé  du 
protêt  faute  de  payement  ;  il  est  constaté  dans  l'acte  de  protêt 
ou  à  la  suite  de  l'acte. 

L'acte  de  protêt  mentionne  à  la  fois  l'intervention  et  le  paie- 
ment qui  a  suivi  ;  mais,  si  l'acte  contenait  l'intervention  sans 
que  le  paiement  eût  été  fait  aussitôt,  l'intervention  ne  serait  pas 
valable  et  ne  pourrait  faire  le  fondement  d*une  action  en  paie- 
ment. 

Le  tiré  peut-il  payer  par  intervention  ?  Le  tiré  qui  n'a  pas  ac- 
cepté la  lettre  peut  payer  par  intervention.  Mais  celui  qui  l'a 
acceptée  n'a  plus  cette  faculté  ;  car  il  s'est  obligé  directement 
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TÎs-à-vis  du  porteur,   et,  par  suite,  il  ne  peut  payer  pour  le 
compte  d'autrui. 

Hors  ce  cas,  il  est  permis  à  toute  personne,  même  au  signa- 
taire de  la  lettre  comme  endosseur  ou  donneur  d'aval,  de  payer 
par  intervention. 

Le  paiement  par  intervention  peut  avoir  lieu  pour  le  tireor, 
pour  l'endosseur,  pour  Taccepteur  ou  pour  le  donneur  d*aval, 
en  un  root,  pour  toute  personne  obligée  au  paiement  de  la 
lettre. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention  est  su- 
brogé aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour 
les  formalités  à  remplir  contre  celui  pour  lequel  il  a  payé  par 
intervention  et  contre  les  garants. 

Celui  qui  paie  la  lettre,  étant  déjà  tenu  de  la  garantie  comme 
signataire,  sans  que  son  intervention  ait  été  précédée  d*an  pro- 
têt faute  de  payement,  peut  il  invoquer  la  subrogation  légale? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  est  vrai  que,  suivant  l'art.  1251  du 
Code  civil,  celui  qui  paie,  étant  tenu  au  paiement  de  la  dette 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  est  subrogé  légalement  dans  les 
droits  de  celui  qui  reçoit  le  paiement  ;  mais  cet  article  ne  nous 
parait  pas  applicable  en  matière  de  change,  et  l'art.  158  do 
Code  de  commerce  exige,  sans  faire  aucune  distinction,  que  le 
paiement  par  intervention  soit  précédé  du  protêt.  En  consé- 
quence, le  signataire  de  la  lettre  qui  paie  par  intervention 
avant  le  protêt  n'a  de  recours  que  contre  celui  à  qui  le  paie- 
ment a  profité,  c'est-à-dire  contre  le  tireur,  s'il  n'a  pas  fourni  la 
provision;  et,  dans  le  cas  contraire,  contre  le  tiré. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change 
par  intervention,  dit  l'art.  1S9,  celui  qui  opère  le  plus  de  libé- 
rations est  préféré.  Ainsi  l'intervenant  qui  offre  de  payer  pour 
le  tireur  est  préféré  à  celui  qui  offre  de  payer  pour  un  des  en- 
dosseurs ;  celui  qui  intervient  pour  le  premier  endosseur  est 
préféré  à  celui  qui  intervient  pour  le  second,  et  ainsi  de  suite. 

Si  plusieurs  intervenants  se  présentent  pour  un  même  sigi[ia- 
taire,  celui  qui  s'est  présenté  le  premier  est  préféré,  à  moins 
que  le  signataire  n'ait  directement  chargé  l'un  d'eux  de  payer 
par  intervention. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  a  été  originairement  tirée,  et  sur  qui 
a  été  fait  le  protêt  faute  d'acceptatjon,  se  présente  pour  payer, 
il  est  préféré  à  tous  autres,  suivant  l'art.  159  ;  mais  cette  dispo- 
sition doit  être  expliquée  :  si  le  tiré  interyient  pour  le  tireur,  il 
est  certain  qu'il  doit  être  préféré  à  tous  intervenants  ;   s*il  io- 
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tervient  pour  Ton  des  endosseurs,  celui  qui  intervient  pour  un 
endosseur  antérieur  lui  est  préféré  :  si  plusieurs  personnes  in- 
terviennent avec  lui  pour  le  même  signataire,  il  a  la  préférence 
sur  elles. 

Celui  qui  acquitte  une  lettre  de  change  par  intervention  n*est 
pas  tenu,  pour  être  subrogé  à  tous  les  droits  du  porteur,  de  dé- 
clarer dans  le  protêt  celui  des  signataires  pour  lequel  il  inter- 
vient. 

Celui  au  domicile  duquel  Teffet  était  payable,  et  qui  était  en 
même  temps  indiqué  par  l'un  des  endosseurs  pour  payer  au  be- 
soin, est  réputé  avoir  payé  pour  le  compte  de  l'endosseur,  s'il 
paie  après  le  protêt;  mais  s'il  payait  à  présentation  de  l'effet  et 
sans  qu'il  y  eût  protêt,  il  serait  censé  avoir  payé  pour  le  compte 
du  tireur  ;  bien  plus,  le  protêt  qu'il  ferait  après  coup  au  nom 
de  l'endosseur  qui  l'a  indiqué  comme  besoin,  ne  lui  donnerait 
pas  le  droit  de  recourir  contre  cet  endosseur,  en  cas  d'insolva- 
bilité du  tireur.  Il  en  est  autrement  si  celui  qui  a  payé  l'effet  n'a 
pas  entendu  se  porter  intervenant  pour  qui  que  ce  fût,  et  qu'il 
n'ait  payé  que  par  erreur  :  il  peut  alors  répéter  la  somme  qu'il 
a  versée  entre  les  mains  du  porteur. 

Celui  qui  paie  après  jugement  portant  condamnation  au  paie- 
ment de  la  traite,  ne  peut  être  assimilé  à  celui  qui  paie  comme 
intervenant  après  le  protêt  :  Ainsi,lorsqu'il  paie  comme  interve- 
nant pour  l'un  des  endosseurs,  il  n'a  de  recours  que  contre  les 
endosseurs  antérieurs  et  le  tireur  ;  mais,  s'il  paie  après  juge- 
ment entre  les  mains  du  porteur,  sa  situation  est  différente  :  il 
est  subrogé  en  tons  les  droits  du  porteur  qu'il  a  désintéressé 
contre  tous  les  signataires  sans  distinction  ;  cette  subrogation 
s'opère  dans  les  termes  et  suivant  les  formes  de  l'art.  1250  du 
Code  civil. 

Celui  qui  paie  par  intjrvention  n'est  pas  tenu,  comme  l'ac- 
cepteur par  intervention,  de  notifier  sans  délai  son  intervention 
à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

Si  la  lettre  a  été  acceptée  par  intervention  pour  l'un  des  en- 
dosseurs, mais  qu'un  tiers  offre  de  payer  pour  un  endosseur  an- 
térieur, ce  tiers  est  préféré  à  l'accepteur  par  intervention  ;  mais 
il  doit  lui  tenir  compte  des  droits  de  banque  et  antres  firais  lé- 
gitimes. 

Le  porteur  peut-il  refuser  le  paiement  par  intervention  ?  Nous 
pensons  qne  le  porteur  qui  refuse  ainsi  l'intervention  est  censé 
renoncer  à  son  recours  contre  les  endosseurs  postérieurs  à  ceini 
pour  lequel  Tintervention  était  proposée. 
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16.  —  Paiement  des  effets  de  commerce  perdus,  éga^ 
rés  ou  faux.  —  Nous  traiterons  ce  sujet  séparément  au  moi 
Titres  perdus  ou  volés, 

17.  —  Recours  faute  d'acceptation  ou  de  paiement  de 
la  lettre  de  change  ;  garantie  solidaire  des  signataires  ; 
déchéance.  —  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de 
change  sont  garants  solidaires  de  l'acceptation  et  du  paiement 
à  Téchéance  (art.  118  du  Gode  de  comm.). 

Tous  ceui  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de 
change»  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur(art. 
140). 

Ces  deux  articles  sont  complétés  par  Tart.  142,  qui  soumet  le 
donneur  d'aval  (Y.  ce  mot)  à  la  même  garantie  solidaire  que  le 
tireur  et  les  endosseurs. 

La  garantie  solidaire  peut  encore  être  étendue  à  d'autres  per- 
sonnes que  les  signataires  de  la  traite.  Ainsi  celui  qui  s'est  porté 
caution  d'un  engagement  pris  par  un  autre  de  souscrire  une 
traite  pour  une  certaine  somme,  est  tenu  solidairement  au 
paiement  du  montant  de  la  traite,bien  qu'il  ne  se  soit  pas  obligé 
comme  signataire  de  cette  traite. 

Il  se  peut  aussi  que  l'action  contre  les  signataires  de  la  traite 
solidairement  obligés,  soit  exercée  non  par  le  tiers  porteur  di- 
rectement, mais  par  une  personne  qui  lui  soit  subrogée.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  à  l'égard  du  Comptoir  national  d'escompte,  qui 
escomptait  des  effets  que  lui  transmettait  le  sous- comptoir,  et 
dont  celui-ci  restait  garant.  Bien  que  l'endossement  soit  la 
forme  ordinaire  de  la  subrogation,  la  Cour  de  cassation  a  admis 
que  la  subrogation  aux  droits  du  tiers-porteur  pouvait  résulter 
d'une  obligation  consentie  dans  une  autre  forme. 

Voyons  de  quelle  manière  et  dans  quels  cas  le  porteur  peot 
exercer  son  recours  ;  nous  examinerons  en  même  temps  les  ca- 
ractères de  la  garantie  solidaire. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  porteur  est  tenu  de  présenter  à 
l'acceptation  la  lettre  tirée  à  un  certain  délai  de  vue,  et  de  la 
faire  protester  faute  d'acceptation  ;  et  qu'à  défaut  de  présenta- 
tion et  de  protêt  faute  d'acceptation,  dans  les  délais  de  la  loi, 
il  est  déchu  de  tous  ses  droits  contre  les  endosseurs  et  même 
contre  le  tireur  qui  a  fourni  la  provision. 

La  justification  que  la  provision  a  été  fournie  par  le  tireur  de- 
mande quelques  explications.  Il  est  d'abord  constant  que  le  dé- 
faut de  protêt  n*empêche  pas  le  recours  du  porteur  contre  le  ti- 
reur, lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  provbion  à  l'é- 


LETTRE  DE  CHANGE  567 

chôance.  Mais  à  qui  incombe  la  preave  ?  C'est  évidemment  au 
tirenr.  Tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière  commer- 
ciale peuvent  être  produits  à  cet  égard.  Par  suite,  les  juges  ne 
pourraient  déclarer  le  porteur  déchu  de  son  recours  contre  le 
tireur,  en  réservant  ses  droits  contre  ce  dernier  pour  le  cas  où 
il  serait  établi  plus  tard  qu'il  n'y  avait  pas  provision. 

Nous  avons  dit  aussi  qu'il  est  facultatif,  pour  le  porteur  d'une 
lettre  tirée  à  un  certain  délai  de  date,  de  demander  l'accepta- 
tion et  de  faire  protester  en  cas  de  refus.  Le  porteur  qui  a  fait 
protester  faute  d'acceptation  peut,  soit  exercer  une  action  en 
garantie  contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  soit  différer  toutes 
poursuites  jusqu'à  l'échéance. 

Lorsqu'il  vent  exercer  l'action  en  garantie,  il  doit  préalable- 
ment notifier  le  protêt  faute  d'acceptation  à  celui  des  signatai- 
res de  la  lettre  qu'il  se  propose  d'actionner.  Sur  cette  notifica- 
tion, le  tireur  et  les  endosseurs  sont  respectivement  tenus  de 
donner  caution  pour  assurer  le  paiement  à  l'échéance,  ou  d'en 
effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de  re- 
change. La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n*est 
solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné  (art.  iâO  du  Code  de 
comm.) 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paie- 
ment, peut  exercer  son  action  en  garantie,  ou  individuellement 
contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs,  ou  collectivement 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  La  même  faculté  existe  pour 
chacun  des  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  et  des  endosseurs 
qui  le  précèdent  (art.  464). 

Si  le  porteur  excerce  le  recours  individuellement  contre  son 
cédant,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt,  et,  à  défaut  de  rem- 
boursement, le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  date  du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance 
de  cinq  mjrriamètres.  Ce  délai,  à  l'égard  du  signataire  domicilié 
à  plus  de  cinq  myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de  change 
était  payable,  est  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres 
(art.  165  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862). 

Art.  166,  également  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862  :  —  Les 
lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables  hors  du  territoire 
continental  de  la  France  en  Europe  étant  protestées,  les  tireurs 
et  endosseurs  résidant  en  France  doivent  être  poursuivis  dans 
les  délais  ci-après:  D'un  mois  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  lies  Britanniques,  en  Italie, 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les  Etats  ou  Confédéral 


-%8  LSTTRB  DB  GHANGB 

tioD8  limitrophes  de  la  France  ;  De  deux  moU  pour  celles  qor 
étaient  payables  dans  les  antres  états,  soit  de  TEnrope,  soit  du 
littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire  ;  De^ 
cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  hors  d'Europe  en 
deçà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  en  deçà  du  cap 
Horn  ;  De  huit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au  delà 
des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  au  delà  du  cap  Horn. 
Ces  délais  sont  observés  dans  les  mêmes  proportions  pour  le 
recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans 
les  possessions  françaises  hors  de  la  France  continentale.  —  Les 
délais  ci-dessus  sont  doublés  dans  les  pays  d*outre-mer,  en 
cas  de  guerre  maritime. 

Le  porteur  peut-il  actionner  en  garantie  tous  les  signataires 
collectivement,  ou  doit-il  assigner  chacun  d*eux  individuelle- 
ment ?  Nous  pensons  qu'il  peut  les  actionner  même  collective- 
ment, et  que  cela  résulte  de  la  solidarité. 

Peut-il  exiger  que  chaque  signataire  fournisse  une  caution, 
on  doit-il  se  contenter  de  celle  qui  est  offerte  par  Tun  des  si- 
gnataires, lorsqu'elle  a  été  jugée  valable?  Une  seule  caution 
nous  parait  suffisante  ;  en  effet  l'exécution  d'une  obligation  so- 
lidaire par  l'un  des  obligés  libère  tous  les  autres. 

L'endosseur  qui  a  fourni  caution  peut  assigner  son  endos- 
seur précédent,  pour  qu'il  lui  fournisse  caution  à  son  tour  ;  et, 
ainsi  de  suite,  en  remontant  jusqu'au  tireur. 

En  cas  de  refus  de  paiement  à  l'échéance,  il  y  a  lieu  de  faire 
protester  faute  de  paiement.  A  défaut  de  protêt  dans  le  délai 
de  la  loi,  le  porteur  est  déchu  de  ses  droits  contre  les  endos» 
senrs  et  le  tireur  qui  justifie  qu'il  a  fourni  la  provision.  Mais  le 
protêt  n*est  pas  nécessaire  pour  que  le  porteur  agisse  contre  la 
tiré,  lorsque  celui-ci  a  accepté.  Si  le  tiré  n*a  pas  accepté,  quoi- 
qu'il eût  reçu  la  provision,  le  porteur  peut  encore  agir  con- 
tre lui,  en  exerçant  les  droits  du  tireur. 

Après  l'expiration  des  délais  ci-dessas,8oit  pour  la  présentation 
de  la  lettre  de  change  à  vue,  ou  à  un  on  plusieurs  jours  ou 
mois  ou  usances  de  vue,  soit  pour  le  protêt  faute  de  paiement^ 
soit  pour  Texercice  de  l'action  en  garantie,le  porteur  de  la  lettre 
de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs  (arL 
168). 

Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  action  en 
garantie  contre  leurs  cédants,  après  les  délais  ci-dessus  pres- 
crits, chacun  en  ce  qui  le  concerne  (art.  460). 

La  même  déchéance  a  lien  conûre  le  porteur  et  les  endos* 
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senni,  à  Tégard  da  tireur  lai-mème,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y 
avait  provision  à  Téchéance  de  la  lettre  de  change.  Le  porteur, 
en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur  qui  la  lettre 
était  tirée  (art.  170). 

La  notification  du  protêt  et  l'assignation  sont  deux  formalités 
distinctes  qui,  cependant,  peuvent  être  contenues  dans  un  seul 
et  même  acte. 

Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  Tassignation  non 
précédée  de  la  notification  suffit  pour  Texercice  du  recours.  La 
jurisprudence  décide  que  l'assignation  ne  peut  tenir  lieu  de  la 
notification. 

Le  porteur  ne  doit  pas  seulement  notifier  le  protêt  à  l'endos- 
seur dans  la  quinzaine,  il  doit  encore  le  faire  citer  dans  le  même 
délai.  Cependant,  le  porteur  qui  a  fait  le  protêt  et  la  notification 
dans  les  délais  de  la  loi,  et  qui  a  fait  assigner  dans  le  même 
délai,  ne  peut  être  déclaré  déchu  de  son  recours  en  garantie 
contre  les  endosseurs,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  obtenu 
jugement  sur  cette  assignation,  mais  seulement  sur  une  nou- 
velle assignation  qui  n'aurait  été  signifiée  qu'après  l'expiration 
des  délais  de  la  loi.  En  efiet,  la  première  assignation  conserve 
les  droits  du  porteur.  Il  a  été  aussi  jugé  que  l'assignation 
donnée  par  le  porteur,  dans  le  délai  de  quinzaine,  suffit  par 
elle-même  pour  conserver  les  droits  du  porteur,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  pris  jugement.  Ainsi  l'instance  n'est  pas  considérée 
comme  abandonnée  par  cela  seul  que  le  demandeur  n'a  point 
comparu  au  jour  fixé  par  l'assignation,  et  qu'il  a  discontinué 
les  poursuites  pendant  deux  années.  Toutefois,  le  porteur  ne 
doit  pas  laisser  périmer  Tinstance  (art.  398  et  suiv.  du  Code  de 
procéd.  civ.). 

Le  délai,  pour  la  notification  et  l'assignation,  commence  le 
lendemain  du  jour  du  protêt  ;  si  le  dernier  jour  du  délai  est  un 
jour  férié,  l'assignation  ne  peut  être  remise  au  lendemain.  Mais 
le  président  du  tribunarpeut-il  permettre  d'assigner  le  dernier 
jour  férié  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car  cette  permission  n'est 
accordée  que  lorsqu'il  s'agit  d'abréger  les  délais  d'assignation 
ou  d'autoriser  l'exécution  d'un  acte  urgent. 

Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre  lea 
endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à  l'égard  de  chacun  deux,  du 
délai  déterminé  par  les  articles  précédents.  Chacun  des  en- 
doaseurs  à  le  droit  d'exercer  le  même  recours,  ou  individuelle- 
menty  ou  collectivement,  dans  le  même  délai.  A  leur  égard»  I0 
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délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la  citation  en  justice 
(art.  167). 

L'endosseur  d*un  effet  protesté  faute  de  paiement,  qui  le 
rembourse  volontairement  sur  la  présentation  qui  lui  en  est  faite, 
a,  pour  exercer  son  recours  contre  son  endosseur  antérieur  et 
immédiat,  un  délai  de  quinzaine,  à  compter  du  jour  du  rem- 
boursement par  lui  effectué.  Bien  que  le  remboursement  ait 
été  volontaire,  on  ne  peut  dire  que,  substitué  aux  droits  de  son 
cédant,  il  n*a  que  le  délai  qu'aurait  eu  ce  dernier. 

Si  le  porteur  ou  Tendosseur  qui  a  remboursé  exerce  son 
recours  non  contre  son  endosseur  immédiat,  mais  inviduelle- 
ment  contre  un  endosseur  précédent,  il  n'a,  néanmoins,  qu*un 
seul  délai  de  quinze  jours,  et  il  ne  peut  cumuler  autant  de  fois 
quinze  jours  qu'il  y  a  d'endosseurs  intermédiaires  entre  loi  et 
celui  qu*il  poursuit. 

Lorsque  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur,  le  porteur  doit  faire  la  notification 
et  Tassignation  à  chacun  d'eux,  dans  un  délai  calculé  suivant  la 
distance  de  son  domicile  ;  et  il  ne  remplirait  pas  son  obligation 
en  les  assignant  tous  dans  le  délai  déterminé  pour  le  signataire 
le  plus  éloigné  ;  chaque  signataire  peut  exciper  du  défaut  de 
poursuite  dans  le  délai  spécial  qui  devait  être  observé  à  son 
égard. 

Le  porteur  ne  conserve  son  recours  qu'à  la  condition  de  ne 
consentir  aucune  prorogation  de  délai  au  tiré  accepteur;  en 
effet,  il  y  aurait  là  une  novation.  Cette  novation  résulterait 
notamment  du  fait  d'avoir  substitué,  pour  une  lettre  payable  à 
un  certain  délai  de  vue,  une  date  postérieure  à  celle  exprimée 
dans  l'acceptation  primitive. 

La  déchéance  résultant  de  ce  qu'un  endosseur  n'a  pas  exercé 
son  recours  dans  le  délai  légal  contre  les  endosseurs  qui  le  pré- 
cèdent, peut  toujours  être  opposée  par  l'endosseur  appelé  en 
garantie  par  un  endosseur  intermédiaire,  qui  a  remboursé 
l'effet,  alors  même  que  ce  dernier  a  négligé  de  profiter  de  cette 
exception  ou  y  a  renoncé. 

Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois  articleft 
précédents  cessent  en  faveur  du  porteur,  contre  le  tireur,  ou 
contre  celui  des  endosseurs  qui,  après  l'expiration  des  délaû 
fixés  pour  le  protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la  citation  eo 
jugement,  a  reçu,  par  compte,  compensation  ou  autrement,  les 
fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre  de  change  (art* 
471). 
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C'est  aa  porteur  qu'il  appartient  de  prouver  la  remise. 
La  déchéance  cesse  également  à  Tégard  du  signataire  qui, 
après  TexpiratioD  des  délais,  a  reconnu  par  un  acte  quelconque 
l'obligation  de  garantir  le  paiement,  par  exemple,  en  deman* 
dant  un  terme  pour  payer.  La  déchéance  qui  résulterait  du 
défaut  de  protêt  faute  d'acceptation  serait  elle-même  couverte 
à  l'égard  de  l'endosseur  qui  aurait  demandé  qu'il  ne  fût  pas  fait 
de  protêt,  sur  sa  promesse  de  payer  à  l'échéance.  Il  est  admis, 
en  effet,  que  deux  commerçants  peuvent  valablement  convenir 
que  les  effets  restés  impayés  entre  les  mains  de  l'un  d'eux 
seront  retournés  à  l'autre  qui  les  lui  aura  remis,  sans  protêt  ni 
noliOcation  et  assignation.  Cette  dispense  peut  s'appliquer,  avec 
les  mêmes  effets,  à  l'observation  des  formes  et  des  délais  de  la 
loi  pour  l'exercice  du  recours.  Tous  les  moyens  de  preuve  admis 
en  matière  commerciale  peuvent  être  invoqués  pour  établir  la 
dispense  ;  des  présomptions  basées  sur  les  rapports  habituels 
de  deux  commerçants  sont  même  suffisantes.  11  faut  remarquer 
ici  que  l'endosseur,  qui  a  accordé  la  dispense  au  porteur,  reste 
tenu  du  paiement  de  la  traite,  tant  que  la  prescription  n'est 
pas  encourue,  et  lors  même  que  l'endosseqr  n'aurait  plus  qu'un 
recours  illusoire  contre  le  tiré  accepteur  qui  serait  tombé  en 
faillite.ou  contre  le  tireur  failli,qui  n'aurait  pas  fourni  provision. 
La  clause  de  transmissibilité  sans  garantie,  stipulée  sur  la 
traite  par  le  tireur,  dégage  tous  les  endosseurs  postérieurs  de 
la  garantie  vis-à-vis  du  porteur,  comme  si  la  clause  était  repro- 
duite dans  chaque  endossement  ;  néanmoins,  le  cédant  garantit 
toujours  à  son  cessionnaire  l'existence  et  la  sincérité  de  la 
traite. 

Nous  citerons  encore  un  cas  particulier  dans  lequel  le  porteur 
peut  être  relevé  de  la  déchéance  qu'il  a  pu  encourir  vis^à-vis 
du  tireur.  Si  le  tireur,  qui  a  fourni  provision,  se  présente  à  la 
faillite  du  tiré  qui  n'a  pas  effectué  le  paiement,  et  perçoit  un 
dividende,  le  porteur  est  fondé  à  prétendre,  même  après  avoir 
encouru  la  déchéance  vis-à-vis  du  tireur,  faute  de  protêt  ou  de 
notification  et  d'assignation  dans  le  délai  légal,  que  le  tireur, 
en  produisant  à  la  faillite,  n'a  pu  qu'exercer  les  droits  du  por- 
teur. Par  suite,  celui-ci  peut  revendiquer  le  dividende  ;  mais 
là  se  borne  son  droit,  et  il  ne  saurait  être  admis  à  réclamer  du 
tireur  le  paiement  intégral  de  la  traite. 

Celui  qui,  par  erreur,  a  remboursé  une  traite,  sans  invoquer 
la  nullité  du  protêt,  n'est  pas  recevable  à  répéter  ce  qu'il 
ainsi  payé. 
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Les  endosseurs  d*aiie  lettre  de  change  peuvent  se  trouver 
déchargés,  lorsque  le  tiré  accepteur  qui  a  reçu  la  provision  ou 
le  tireur  qui  n*a  pas  fourni  provision  se  trouve  en  possession  de 
la  traite,  en  vertu  d*un  endossement  à  son  profit  ;  car  il  s'opère 
alors  sur  la  même  personne  une  confusion  des  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  ;  et  si,  plus  tard,  TefTet  est  de  nouveau 
endossé,  le  tiers  porteur  n'a  de  recours  que  contre  les  nouveaux 
endosseurs  et  leur  cédant  débiteur  de  cet  efiet. 

On  peut  citer  encore  d'autres  cas  où  les  règles  générales  sur 
la  responsabilité  des  signataires  d'une  lettre  de  change  reçoi- 
vent exception.  Ainsi,  lorsqu'il  est  établi  que  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  n'a  pas  reçu  la  provision,  et  qu'il  n'a  accepté 
et  payé  à  l'échéance  que  pour  faciliter  au  preneur  de  la  lettre 
une  ouverture  de  crédit,  on  ne  peut,  dans  ce  cas,  refuser  à 
l'accepteur  un  recours  contre  le  bénéficiaire  de  la  lettre. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  l'endosseur  qui  exerce  son  recours 
contre  les  endosseurs  précédents  ait  remboursé  le  montant  de 
la  lettre  à  un  endosseur  postérieur  ou  au  porteur,  pour  mettre 
en  cause  les  endosseurs  antérieurs  et  le  tireur  qui  sont  garants 
vis-à-vis  de  lui;  il  suffit  qu'il  soit  lui-même  assigné  en  ga- 
rantie. 

A  quelle  époque  commence  à  courir,  en  faveur  de  l'endos- 
seur, le  délai  pour  exercer  son  recours  ?  L'art.  167,  m  fine^  dis- 
pose que  le  délai  ne  court,  à  son  égard,  que  du  lendemain  do 
jour  où  il  a  été  cité  en  justice.  Cependant,  la  jurisprudence  a 
décidé,  avec  raison,  que,  dans  le  cas  où  cet  endosseur  a  volon- 
tairement remboursé  le  montant  de  la  lettre  proteatée»  le 
délai  court  à  compter  du  lendemain  du  jour  du  rembourse- 
ment. 

Il  a  été  jugé  que  l'endosseur  qui  a  remboursé  le  porteur, 
après  les  délais  fixés  pour  son  action  récursoire,  ne  peut,  même 
dans  le  cas  où  celui-ci  a  régulièrement  notifié  et  assigné  un  des 
endosseurs,  agir  en  vertu  d'une  subrogation  expressément  sti- 
pulée contre  les  endosseurs  précédents  et  le  tireur. 

Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  les  codébiteurs  d'un 
billet  à  ordre  est  suffisamment  exécuté  vis-à-vis  de  tous  les 
codébiteurs,  en  ce  qui  concerne  la  péremption  du  jugement, 
par  la  production  faite  par  le  tiers  porteur  à  la  faillite  do 
tireur,  cette  procédure  étant  la  seule  qui,  en  présence  de  la 
faillite,  pouvait  être  suivie  par  le  tiers  porteur  pour  sauvegar- 
der ses  droits. 

Le  donneur  d'aval,  poursuivi  par  le  porteur  ou  par  un  endos- 
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senr  postérieur  à  celai  qu^il  cautionne,  peat  exercer  la  même 
action  récursoire  qne  le  signataire  qa*il  a  canfionné. 

Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  Texercice  de 
Faction  en  garantie,  le  porteur  d*une  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  paiement  peut,  en  obtenant  la  permission  du 
juge,  saisir  conserva toirement  les  effets  mobiliers  des  tireur, 
accepteur  et  endosseurs  (art.  172). 

L'ordonnance  qui  permet  la  saisie  est  ordinairement  délivrée 
par  le  président  du  tribunal  civil.  Cependant,  nous  pensons 
que,  daos  le  cas  de  l'art.  172,  cette  attribution  appartient  plu- 
tôt au  président  du  tribunal  de  commerce  ;  et  nous  nous  fon- 
dons sur  Tart.  417  du  Code  de  procédure  civile,  qui  parait 
accorder  ce  droit  au  président  du  tribunal  de  commerce.  Au 
reste,  cette  doctrine  est  conforme  à  Tart.  12  du  titre  Y  de  Tor- 
donnance  de  1673. 

Le  porteur  qoi  assigne  le  tireur  en  garantie,  sans  mettre  les 
endosseurs  en  cause,  perd  son  recours  contre  ces  derniers, 
après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  recours.  Il  en  est  de 
même  à  Tégard  de  chaque  endosseur,  si  le  porteur  a  seulement 
assigné  un  endosseur  précédent.  Celte  disposition,  qui  est  en 
contradiction  avec  les  principes  généraux  du  droit  civil  sur  la 
solidarité  (art.  1206  du  Gode  civil),  se  fonde  sur  les  disposi- 
tions expresses  des  art.  168  et  169  du  Code  de  commerce.  La 
remise  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  consent  au  profit 
du  tireur,  ne  profite  point  à  Tendosseur,  si  le  porteur  en  fait  la 
réserve  expresse.  L'endosseur  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il 
n'est  que  caution  solidaire,  qu'il  n'est  tenu  de  payer  que  «ubsi- 
dîairement  ;  et  que,  conséquemment,  son  obligation  a  cessé 
quand  le  tireur  a  cessé  de  devoir. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  contient  des  signatures  de  per* 
sonnes  domicilées  dans  différents  pays,  quelle  loi  doit-oo  appli- 
quer pour  exercer  ou  conserver  l'action  en  garantie?  Cette  ques- 
tion acquiert  de  jour  en  jour  plus  d'importance  dans  les  rela- 
tions commerciales  entre  Français  et  étrangers.  Le  porteur 
français  croit  ordinairement  qu'il  a  conservé  son  action  en 
l^arantie  contre  un  signataire  étranger,  en  l'assignant  devant 
las  tribunaux  français,  en  vertu  de  l'art.  14  du  Gode  civil,  dans 
les  délais  de  la  loi  française  ;  mais  il  ignore  trop  souvent  que  le 
jugement  obtenu  en  France  n'est  pas  exécutoire  en  pays  étran- 
ger, s'il  n'y  a  pas  de  traité  entre  la  France  et  le  pays  du  signataire 
(Y.  Étranger).  Le  porteur  français  se  trouve  alors  dans  la  néces- 
sité d'assigner  le  signataire  étranger  dans  son  propre  pays  ;  et. 
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comme  les  formalités  et  les  délais  poar  l'exercice  de  l'action  en 
garantie  peuvent  être  différents  dans  les  deux  pays,  les  tribn* 
naux  étrangers  doivent  d*abord  décider  si  l'on  doit  appliquer  la 
loi  française  ou  la  loi  de  leur  pays.  Nous  pensons  qu'on  doit 
appliquer  la  loi  du  pays  du  signataire.  En  effet,  la  règle  locus 
régit  actum,  qui  est  reconnue  par  le  droit  commun  et  par  tontes 
les  législations,  doit  recevoir  ici  son  application.  Le  dgnataire 
étranger,  en  endossant  la  lettre  à  son  domicile,  a  contracté 
l'obligation  de  garantir  le  paiement  de  la  lettre  à  TéchéaDce,  à 
la  charge,  par  son  cessionnaire,  de  se  conformer  à  la  loi  du  lieu 
du  contrat.  Il  est,  en  outre,  généralement  admis  que  celui  qui 
veut  actionner  en  pays  étranger  doit  former  sa  demande  dans 
les  délais  fixés  par  ce  pays  pour  la  prescription.  Or,  la  déchéance, 
Jaute  d'exercer  l'action  en  garantie  dans  un  certain  délai,  a  tous 
les  caractères  de  la  prescription.  Il  y  a  des  pays  dont  les  lois» 
consacrant  ces  principes,  ont  formellement  décidé  que  c'est  la 
loi  du  pays  du  signataire  qui  doit  être  appliquée. 

18.  —  Du  rechange.  —  Il  arrive  souvent,  dans  les  relations 
commerciales,  que  le  porteur,  au  lieu  d'exercer  son  recourt 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  tire  à  son  tour  une  lettre  de 
change  sur  l'un  d'eux,  afin  de  se  rembourser  du  montant  de 
la  lettre  et  des  frais  qui  peuvent  lui  être  dûs. 

Cette  opération  se  nomme  rechange^  et  la  lettre  ainsi  tirée 
se  nomme  retraite  [dsi,  177  et  )78  du  Code  de  comm.)  Le  mot 
rechange  s'emploie  aussi  pour  désigner  le  prix  du  change  au- 
quel on  négocie  la  lettre  ;  il  est  ainsi  employé  dans  les  art. 
179,  483,  485  et  186. 
La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de  retour  (art.  180.) 
Le  compte  de  retour  est  une  espèce  do  bordereau  qui  com- 
prend les  mentions  suivantes  :  le  principal  de  la  lettre  protes- 
tée, les  frais  de  protêt,  les  droits  de  commission  de  banque, 
de  courtage,  de  timbre,  et  les  frais  de  port  de  lettres.  Il  énonce 
le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite  et  le  prix  du  change 
auquel  elle  est  négociée.  Il  est  certifié  par  un  agent  de  change, 
et,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agents  de  change,  par  deux 
commerçants.  H  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protes- 
tée, du  protêt  ou  d'une  expédition  de  l'acte  du  protêt.  Lorsque 
la  retraite  est  faite  sur  Tun  Hes  endosseurs,  elle  est  accompa- 
gnée, en  outre,  d'un  certificat  qui  constate  le  cours  du  change 
du  lieu  où  la  lettre  était  payable  sur  le  lien  d'où  elle  a  été  tirée 
(art  181.)  Nous  expliquerons  plus  bas  l'utilité  de  ce  certifi- 
cat. 
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11  n'est  point  dû  de  rechange,  si  le  compte  de  retour  n*est 
pas  accompagné  des  certificats  d*agents  de  change  on  de 
commerçants  dont  nous  venons  de  parler  (art.  186  du  Gode  de 
comm.). 

Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une  même 
lettre  de  change.  Le  compte  de  retour  est  remboursé  d^endos- 
seur  en  endosseur  respectivement,  et  définitivement  par  le  ti- 
reur (art  182). 

Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  endosseur 
n*en  supporte  qu*un  seul,  ainsi  que  le  tireur  (art.  183.) 

Le  législateur,  en  prohibant  le  cumul  des  comptes  de  retour 
et  des  rechanges,  a  voulu  prévenir  une  fraude  qui  pouvaitavoir 
souvent  lieu  ;  en  effet,  un  banquier  ayant  des  établissements 
dans  plusieurs  villes,  ou  même  des  correspondants  complai- 
sants qui  auraient  successivement  endossé  la  lettre,  aurait  pu 
cumuler  des  rechanges  ou  des  comptes  de  retour  dont  les  bé- 
néOces  fussent  revenus  à  lui  seul. 

Le  rechange  se  règle,  à  Tégard  du  tireur,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  était  payable  sur  le  lieu  d*où  elle 
a  été  tirée.  Il  se  règle,  à  Tégard  des  endosseurs,  par  le  cours 
du  change  du  lieu  où  la  lettre  a  été  remise  ou  négociée  par 
eux  sur  le  lieu  où  le  remboursement  s^effectue  (art.  179.  ) 

Le  lieu  où  la  letttre  a  été  remise  ou  négociée  est,  non  pas  le 
lieu  de  l'endossement,  mais  le  lieu  où  la  lettre  a  été  envoyée  au 
cessionnaire.  En  effet,  c'est  par  la  remise  du  titre  endossé  et 
non  par  l'endossement  même  que  la  négociation  est  consom- 
mée. Le  lieu  où  le  remboursement  s'effectue  est  le  lieu  du 
domicile  de  l'endosseur  sur  qui  la  retraite  est  faite.  Si  la 
retraite  est  faite  par  un  endosseur  qui  a  remboursé  le  porteur, 
sur  un  endosseur  précédent,  le  lieu  de  la  remise  ou  négociation 
s'entend,  à  son  égard,  du  lieu  où  la  lettre  lui  a  été  remise 
par  son  endosseur  immédiat. 

Si  le  porteur  fait  une  retraite  sur  1  un  des  endosseurs,  ce 
dernier,  après  avoir  remboursé  la  retraite,  peut  se  faire  rem- 
bourser, à  son  tour,  au  moyeu  d'une  autre  retraite,  par  un 
endosseur  précédent  ou  par  le  tireur.  Il  doit,  par  suite,  suppor- 
ter deux  rechanges:  1**  celui  qu'il  a  remboursé  au  porteur; 
et  ^'^  celui  dont  il  fait  l'avance  pour  acquérir  la  retraite,  et, 
cependant,  la  loi  ne  lui  permet  de  demander  qu'un  seul  re- 
change. Dans  cette  situation,  il  a  la  faculté  de  réclamer,  soit 
le  rechange  qu'il  a  remboursé,  soit  celui  de  la  retraite  qu'il  a 
faite,  soit  enfin  celui  d'une  lettre  tirée  du  lieu  où  elle  était 
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payable  sur  le  liea  d*où  elle  a  été  tirée.  G*e8t  en  vue  de  cette 
dernière  alternative,  qni  est  le  plus  souvent  adoptée,  que  Fart. 
180  m  fine  prescrit  l'envoi  à  Tendosseur  sur  qui  le  porteur 
fait  la  retraite,  d'un  certificat  constatant  le  cours  du  lien  où  la 
lettre  était  payable  sur  le  lieu  d*où  elle  a  été  tirée. 

L'interprétation  que  nous  venons  de  donner  de  Tart.  4*79  est 
entièrement  conforme  à  Tesprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  ;  elle  est 
aussi  généralement  admise  par  la  pratique  intelligente.  Cepen- 
dant, plusieurs  systèmes  qui  s'écartent  tous  des  termes  de 
la  loi  ont  été  mis  en  avant  pour  expliquer  un  texte  dont  il 
est  aisé  de  trouver  le  sens  quand  on  s*en  tient  à  la  lettre  mèaie. 
Ces  divers  systèmes  ont  confonda  le  lieu  de  la  remise  ou  né- 
gociation de  la  lettre  avec  le  lieu  de  Tendossement,  bien  que 
ces  deux  lieux  puissent  être  différents. 

L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  faate 
de  paiement  est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt  (art.  184),  par 
dérogation  à  l'art.  1153  du  Gode  civil. 

C'est  à  partir  du  jour  du  protêt  faute  de  paiement,  et  non 
du  jour  du  protêt  faute  d'acceptation,  que  l'intérêt  du  prin- 
cipal commence  à  courir;  mais  l'intérêt  des  frais  de  protêt, 
rechange  et  autres  frais  légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter  du 
jour  de  la  demande  en  justice  (art.  185). 

Si  la  lettre  de  change  n'a  pas  été  protestée,  parce  qu'elle 
contenait  la  clause  retour  sans  frais^  c'est  du  jour  de  l'échéance, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande  en  justice,  que  les 
intérêts  commencent  à  courir. 

Si  le  porteur  est  en  compte-courant  avec  l'endosseur,  et  qu'en 
retournant  la  traite  à  l'endosseur,  après  protêt  faute  de  paie- 
ment, il  en  ait  contrepassé  le  montant,  les  intérêts  sont  dûs, 
en  raison  des  accords  des  parties  et  de  leurs  comptes  respectifs, 
non  do  jour  du  protêt,  mais  du  jour  où  l'endosseur  a  fait  la 
remise  de  la  traite  au  porteur,  et  où  celui-ci  l'a  passée  à  son 
crédit. 

Le  porteur  qui  fait  la  retraite  n'est  pas  dispensé  de  remplir 
les  formalités  de  la  dénonciation  du  protêt  et  de  la  demande 
en  justice,  dans  les  délais  de  la  loi.  Aussi  le  rechange  n'est-il, 
à  vraiment  dire,  qu'une  tentative  de  transaction  amiable,  qni 
a  lieu  aux  risques  et  périls  de  celui  qui  a  fait  la  retraite. 

Les  retraites  sont  soumises  an  même  droit  de  timbre  pro- 
portionnel que  les  lettres  de  change  (art.  1*'  de  la  loi  du  5 
juin  1850.) 
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19. — De  la  prescription,  en  matière  de  change.—  Nous 
ne  rappellerons  pas,  dans  le  présent  paragraphe,  les  déchéances 
encoarnes,  poor  inobservation  des  formes  et  délais  en  matière  de 
change,  bien  que  quelques-unes  de  ces  déchéances  aient  le  ca- 
ractère de  la  prescription  ;  nous  renvoyons,à  cet  égard,  aux  divers 
paragraphes  où  nous  avons  traité  de  ces  déchéances,  et  notam- 
ment à  celui  sur  le  Recours  faute  d^acceptation  ou  de  paie- 
ment. 

L'art.  189  du  Ck>de*de  commerce  dispose  :  —  Toutes  actions 
relatives  aux  lettres  de  change,  et  à  ceux  des  billets  à  ordre  sous- 
crits par  des  négociants,  marchands  ou  banquiers,  ou  pour  faits 
de  commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du 
protêt  on  de  la  dernière  poursuite  judiciaire,  s'il  n'y  a  eu  con- 
damnation, ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé. 
Néanmoins,les  prétendus  débiteurs  sont  tenus,  s'ils  en  sont  requis, 
d'affirmer,  sous  serment,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables  ;  et  leurs 
veuves,  héritiers,  ou  ayants  cause,  qu'ils  estiment,  de  bonne  foi, 
qu'il  n'est  plus  rien  dû. 

Le  législateur  a  admis,  pour  les  effets  de  commerce,  une  pres- 
cription plus  courte  que  la  prescription  ordinaire  ;  cette  diffé- 
rence est  fondée  sur  ce  que  les  paiements  doivent  être  faits, 
entre  commerçants,  avec  plus  d'exactitude  et  de  rapidité,  et  sur 
ce  que  la  multiplicité  des  affaires  nécessite  des  règlements  de 
comptes  à  de  courts  intervalles. 

Les  donneurs  d'aval  sont  soumis  à  la  prescription  quinquen- 
nale, de  même  que  les  autres  signataires  de  la  lettre. 

L'action  du  tiré  qui  a  payé  la  lettre  de  change,  contre  le  tireur 
qui  n'a  pas  fourni  la  provision,  se  prescrit-elle  par  cinq  ans  ou, 
suivant  la  prescription  ordinaire,  par  trente  ans?  La  raison  de 
douter  vient  de  ce  que  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  lettre  de 
change  que  le  tiré  est  créancier  du  tireur.  Hais  nous  pensons 
que  les  termes  de  l'art.  189  sont  généraux,  et  que  les  motifs  qui 
ont  fait  admettre  une  prescription  plus  courte,  à  l'égard  des 
actions  résultant  de  la  lettre  même,  s'appliquent  également  à 
Taction  du  tiré  contre  le  tireur. 

On  doit  décider  de  même,  en  ce  qui  concerne  l'action  du 
tireur  qui  a  été  obligé  de  rembourser  la  lettre,  contre  le  tiré  qui 
avait  reçu  provision. 

Gomment  se  prescrit  l'action  contre  le  tiré,  de  la  part  du 
porteur  déchu  de  ses  droits  contre  le  tireur  qui  avait  fourni 
provision  ?  Nous  pensons  que  cette  action  se  prescrit  aussi  par 
dnq  ans  ;  car  le  porteur,  agissant  contre  le  tiré,  exerce  les 
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droits  du  tireur  lui-même  dont  Taction  est  soumise  à  la  pres- 
cription quinquennale. 

Un  jugement  de  condamnation  obtenu  par  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  contre  le  tireur  bu  le 
souscripteur,  ou  contre  l'un  des  endosseurs,  ne  conserve  pas 
au  porteur  son  action  contre  un  endosseur  qui  est  étranger  an 
jugement,  bien  que  tous  les  signataires  d'une  lettre  de  change 
soient  solidairement  responsables,  et  que,  suivant  l'art.  1206  da 
Gode  civil,  les  poursuites  exercées  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous.  Nous 
avons  déjà  développé  cette  disposition,  en  expliquant  les 
caractères  de  la  responsabilité  solidaire  des  signataires  d'une 
lettre  de  change  (V.  ci-dessus,  paragr.  17  ). 

La  prescription  de  l'art.  189  court  même  contre  les  mineurs 
et  les  interdits.  Cette  disposition  se  trouvait  dans  l'art.  22  de 
l'ordonnance  de  4673  ;  et,  bien  que  le  Code  de  commerce  ne  Tait 
pas  reproduite,  nous  croyons  qu'elle  doit  être  encore  appliquée. 
D'ailleurs,  l'art.  2278  du  Code  civil,  qui  dispose  que  les  courtes 
prescriptions  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs,  peut  être  étendu,  par  ana- 
logie, à  la  prescription  de  l'art.  189. 

L'art.  189  dit  que  la  prescription  commence  à  courir  du  jour 
du  protêt;  mais,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  protêt,  nous  pensons  qu'elle 
court  du  jour  où  le  protêt  aurait  dû  être  fait,  c'est-à-dire  du 
lendemain  du  jour  de  l'échéance. 

Le  protêt  tardif  n'empêche  pas  la  prescription  de  cinq  ans 
de  courir  également  du  lendemain  du  jour  de  l'échéance 
de  l'effet.  Un  tel  protêt  ne  vaut  que  comme  simple  somma- 
tion. 

Quel  est  le  temps  de  la  prescription,  lorsqu'il  y  a  eu  juge- 
ment prononçant  condamnation  ?  On  décide  généralement  que 
ce  jugement  ouvre  un  nouveau  délai  de  trente  ans  pour  la  pres- 
cription. 

Si  la  dette  résultant  d'une  lettre  de  change  a  été  reconnue 
par  un  acte  séparé,  on  décide  que  l'action  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans;  car  celui  au  profit  de  qui  la  reconnaissance  a 
été  faite  agit,  non  en  vertu  de  la  créance  résultant  de  la  lettre, 
mais  en  vertu  du  nouvel  acte  souscrit  à]8on  profit  ;  et  cet  acte  se 
prescrit  dans  les  délais  ordinaires. 

Il  a  été  jugé,  dans  le  même  esprit,  que  l'admission  d'un 
effet  de  commerce  à  une  faillite,  alors  que  la  faillite  avait  été 
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suivie  d*an  concordat,  opérait  une  novation  prescriptible  par 
trente  ans.  . 

La  déclaration  de  faillite  da  débiteur  n*a  pas,  toutefois,  pour 
effet  de  suspendre  par  elle-même  la  prescription  de  cinq  ans  à 
laquelle  sont  soumis  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre. 

La  simple  admission  d'une  lettre  de  change  on  d'un  billet  à 
ordre  à  la  faillite  du  souscripteur,  a-t-elle  pour  effet  de  substi- 
tuer la  prescription  trentenaire  à  la  prescription  quinquennale  ? 
On  peutciter,sur  cette  question,  des  jugements  absolument  con- 
tradictoires ;  mais,  d'après  la  théorie  qui  prévaut  généralement, 
on  décide  que  la  prescription  de  cinq  ans  est  interrompue  par 
la  prodnction,radmission  et  la  vérification  de  la  créance,  et  que 
cette  interruption  ne  dure  que  jusqu'à  la  clôture  de  la  faillite  ; 
à  partir  de  ce  moment,  une  nouvelle  prescription  de  cinq  ans 
commence  à  courir,  à  partir  du  jour  du  jugement  qui  statue 
sur  l'excusabilité. 

Cette  doctrine  se  fonde  sur  ce  que  l'admission  à  la  faillite 
constitue  une  nouvelle  reconnaissance  de  la  dette,  mais  non 
une  novation,  qui  substituerait  la  prescription  de  trente  ans  à 
celle  de  cinq  ans.  11  en  est  autrement  du  concordat,  qui  est  un 
contrat  nouveau,  passé  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  et  qui,  à 
ce  titre,  a  tous  les  caractères  de  la  novation.  Nous  devons  ajou- 
ter, néanmoins,  que  la  jurisprudence  n'est  pas  encore  fixée  sur 
cette  dernière  question,  et  que,  d'après  plusieurs  arrêts,  le  con- 
cordat suspend  la  prescription  jusqu'à  l'échéance  du  dernier 
dividende  (V.  Faillite). 

Il  ne  faudrait  pas  voir  une  novation  dans  la  simple  stipula- 
tion de  garanties  pour  assurer  le  paiement  à  l'échéance.  Ainsi 
racceptation,par  le  créancier,de  titres  servant  de  couverture  ne 
constitue  pas  une  novation. 

Lorsque  des  billets  à  ordre  ont  été  passés  en  compte-courant, 
et  que  le  demandeur  fonde  son  action  non  sur  le  paiement  de 
ces  billets,  mais  sur  le  compte-courant  dans  lequel  les  parties 
sont  tour  à  tour  créancières  et  débitrices,  l'action  se  prescrit  par 
trente  ans  et  non  par  cinq  ans  (V.  Compte-courant). 

Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  se  prescrivent  con- 
formément à  la  loi  du  pays  où  doit  se  faire  le  paiement.  C'est, 
en  efiet,la  règlegénéralementapplicable  aux  actions  personnelles. 

Les  billets  à  ordre  souscrits  par  des  non-commerçants,  ou 
par  des  commerçants,  mais  pour  une  opération  qui  n'était  pas 
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comnierciale,se  prescrivent  par  trente  ans.lt  en  estde  même  4m 
lettres  de  change  qui  sont  réputées  simples  promesses. 

LETTRE  D'AVIS.  —  V.  Lettre  de  change. 

LETTRE  DE  CRÉDIT.  —  Y.  Crédit  ouvert  et  Lettre  de 
crédit. 

LETTRE  MISSIVE.  —  On  appelle  ainsi  une  dépêche,  une 
lettre  adressée  à  une  personne.  Nous  ne  nous  occuperons  id 
que  de  celles  qui  peuvent  créer  des  liens  de  droit  entre  celai 
qui  expédie  la  lettre  et  celui  à  qui  elle  est  adressée.  La  lettre 
missive  devient  la  propriété  du  destinataire,  du  moment  où 
celui  qui  Ta  adressée  s*en  est  dessaisi.  Il  suit  de  là  que  celui  qui 
a  reçu  la  lettre  peut  y  puiser  des  preuves  de  nature  à  établir 
un  droit  et  à  justifier  une  action  judiciaire.  Malgré  Tattribution 
de  la  propriété  des  lettres  au  destinataire,  un  syndic  de  failBte 
est  autorisé  à  prendre  connaissance  de  celles  qui  intéressent  le 
commerce  du  failli  (V.  Faillite). 

Il  n*y  a  d'exception  à  cette  règle  que  si  le  signataire  de  la 
lettre  lui  a  expressément  donné  un  caractère  confidentiel  ;  par 
ce  seul  fait,  elle  ne  peut  éU*e  rendue  publique,  sans  le  consente- 
ment du  signataire.  I^es  juges  devant  qui  elles  sont  produites  ne 
peuvent  y  avoir  égard  et  doivent  même  en  ordonner  la  restitu- 
tion au  signataire. 

Les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  lettres  adressées  à  nne 
autre  personne,  même  en  matière  commerciale,  où  la  preuve  par 
correspondance  est  admise  de  la  manière  la  plus  large. 

Sous  ces  réserves,  une  lettre  missive  peut  contenir,  de  la  part 
de  celui  qui  l'a  écrite,  la  manifestation  d'un  consentement 
entraînant  une  obligation,  ou  bien  une  renonciation  ou  une 
reconnaissance  quelconque  (V.  Contrats  et  obligations). 

Même  dans  les  contrats  purement  civils  ,  les  obligations 
synallagroatiques  (V.  Acte)  peuvent  être  contractées  par  lettre 
missive.  En  matière  commerciale,  elles  constituent  plus  qo^on 
commencement  de  preuve  ;  elles  font  foi  par  elles-mêmes.  Il  a 
été  jugé  qu'elles  peuvent  obliger  celui  qui  les  a  éoriles,  même 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  signées  (V.  Livra  de  commerce^  Preuves 
en  mattere  commerciale). 

Un  aval  (Y.  ce  mot)  peut  être  donné  par  lettre  séparée. 

La  preuve  d'un  paiement  total  on  partiel  peut  résvdter,  «oit 
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de  la  oorrMpoadanee,  soit  dm  tt^rat  dont  rapprécnlMM  est 
abandonnée  aum  jages  da  fond  (V.  Paiement^ 

Une  lettre  est  sosceptible  de  rétraetation  et  de  modification 
de  la  part  de  celui  qui  l'a  écrite,  tant  qu'elle  n'est  paa  paryettue 
à  celui  à  qui  elle  est  adressée. 

A  quel  moment  un  marché  proposé  par  lettre derient-il  irrévo- 
cable entre  les  parties?  Celui  qui  Ta  proposé  est- il  lié,  dès  qoe 
celui  à  qui  la  proposition  a  été  faite  a  envoyé  son  acceptation^ 
de  telle  sorte  que  le  proposant  ne  puisse  plus  revenir  sar  sa 
proposition  ? 

Gea  deux  questions  font  l'objet  d'une  jurisprudence  qoe  nous 
avons  examinée  et  dont  nous  avons  indiqué  l'application  aux 
mots  Commissùm,  Compte-courant^  Comuimement  et  Vente. 

Autre  question  :  Quel  est  le  lieu  où  l'on  doit  présumer  que  le 
marché  a  été  définitivement  conclu?  Estrce  celui  du  domicile 
du  proposant  ou  celui  du  domicile  de  Tacceptant  ?  Cette  ques- 
tion a  surtout  de  l'intérêt  au  point  de  vue  de  la  compétence  en 
snatiere  commerciale  (y.  ce  mot). 

Les  auteurs  ont  admis  que  si,  au  moment  où  une  lettre  arrive» 
celui  qui  l'a  écrite  n'est  plus  dans  un  état  à  pouvoir  traiter,  à 
pouvoir  être  censé  persister  dans  la  volonté  qu'il  avait  en  écri- 
▼an t, cette  volonté  ne  peut  pas  lui  être  opposée  et  ne  produit  au- 
cun effet  contre  luL 

Que  doitron  décider  si  celui  à  qui  une  proposition  est  faite 
garde  le  silence  ?  En  matière  civile,  il  n'est  pas  douteux  que» 
dans  le  silence  de  celui  qui  a  reçu  la  proposition,  aucun  contrat 
n'est  formé.  Il  en  est  autrement  en  matière  commerciale,  sur- 
tout dans  les  divers  cas  où  la  gestion  d'afl'aires  est  admise  et 
produit  des  effets,  sans  qu'il  soit  intervenu  aucun  consentement 
de  celui  pour  le  «^ompte  de  qui  le  gérant  intervient.  Le  silence 
de  ce  dernier  équivaut  alors  à  un  consentement  tacite  (V.  Gestion 
ePaffàiret). 

La  correspondance  entre  commerçants  est  soumise  à  des 
règles  particulière»  que  nous  indiquerons  an  mol  Livres  de  com- 
merce. Ainsi  le  commerçant  doit  inscrire  sur  un  livre  spécial» 
dit  Copie  de  lettrée,  tontes  celles  qu'il  envoie,  et  il  doit  mettre  en 
iiasse  toutec  celles  qu'il  reçoit. 

Le  timbre  de  la  poste  peut  donner  aux  lettres  une  date  cer- 
taine. 

LETTRE  DE  VOITURE.  -  Y.  Expédition. 
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LIBERTÉ  DU  COBIMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE.  — 

C'est  la  faculté  poar  chacun  d'exercer  un  commerce  on  une 
industrie,  sous  la  condition  de  se  soumettre  aux  lois  et  règle- 
ments, et  aussi  sous  certaines  restrictions  introduites  dans  riotérèt 
public.  Les  restrictions  concernent  les  personnes  ou  les  choses. 
Cependant,  la  liberté  est  la  règle;  la  restriction  n*est  que  l'ex- 
ception ;  et  cette  exception  doit  être  formellement  établie  par 
la  loi. 

Nous  avons  indiqué,  aux  mots  Commerce  et  Commerçant^  les 
restrictions  apportées  par  la  loi  à  l'exercice  de  certaines  indas* 
tries.  Nous  avons  vu  que  quelques-unes,  telles  que  la  fabrica- 
tion et  la  vente  du  tabac,  le  débit  de  la  poudre  à  tirer,  la  fabri- 
cation d3s  monnaies,  la  fabrication  des  allumettes,  le  transport 
et  le  service  des  correspondances,  sont  le  monopole  de  l'État. 

Nous  avons  vu  également,  sous  les  mêmes  mots,  et  sous  les 
mots  suivants  :  Contributions  indirectes,  Contrôle  et  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent  j  Licence,  les  devoirs  particuliers  imposés 
à  ceux  qui  exercent  certaines  professions  ou  certaines  indus- 
tries. 

Enfin  nous  avons  énuméré  les  diverses  classes  de  personnes 
qui,  à  raison  de  certaines  fonctions  publiques,  ne  peuvent 
être  autorisées  à  exercer  un  commerce  ou  une  industrie. 

Nous  verrons  an  mot  Manufactures  les  règlements  spéciaux 
que  la  loi  impose  à  ceux  qui  occupent  des  ouvriers  (Y.  aussi 
Apprentissage  {Contrat  rf'). 

Nous  avons  développé,  sous  le  mot  Grèves  et  Coalitions,  les 
conditions  dans  lesquelles  les  grèves  sont  autorisées,  et  les  cas 
dans  lesquels  la  coalition  de  patrons  ou  d'ouvriers  devient 
punissable. 

Les  règles  établies  par  la  loi  concernant  les  marques  de  fabri- 
que, la  propriété  des  dessins  de  fabrique,  la  propriété  industrielle^ 
la  propriété  littéraire  ou  artistique,  les  brevets  d'invention  ;  enfin 
les  règles  relatives  à  la  concurrence  déloyale,  à  la  contrefaçon,  à 
la  propriété  des  fonds  de  commerce,  des  enseignes  (V.  ces  divers 
mots),  et  celles  qui  ont  trait  à  l'obligation  pour  ceux  qui  exer- 
cent certaines  professions  de  tenir  des  livrets  particuliers  (Y.  Li- 
vres de  Commerce),  aflectent  aussi  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

LICENCE.  —  C'est  l'autorisation  nécessaire  pour  se  livrer 
à  certaines  industries  on  à  certains  commerces  pour  lesquels 
la  loi  exige  une  autorisation  préalable.  Le  prix  de  la  licence 
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-varie  suivant  les  professions  ;  à  Tégard  des  débitants  de  bois- 
sons, il  varie  encore  suivant  l'importance  de  la  population, 
de  la  commune  dans  laquelle  le  débit  est  ouvert. 

Nous  avons  énuméré,  au  mot  Contributions  indirectes  (V.  p 
295),  les  diverses  professions  auxquelles  la  licence  est  imposée, 
et  indiqué  la  pénalité  qui  atteint  toute  contravention. 

La  licence  constatant  l'autorisation  est  extraite  des  registres 
de  la  régie  des  contributions  indirectes. 

Le  prix  de  la  licence  est  payable  par  trimestre,  pour  cer- 
taines professions,  et  par  année  pour  d'autres.  A  quelque  mo- 
ment que  rétablissement  soit  ouvert,  le  prix  de  la  licence,  pour 
la  période  trimestrielle  ou  annuelle,est  dû  en  entier;  il  est  égale- 
ment dû  pour  le  trimestre  on  Tannée  qui  ont  commencé 
à  courir,  lorsque  le  redevable  a  cessé  le  commerce,  et  tant 
qu'il  n'en  a  pas  fait  la  déclaration.  Le  paiement  doit  être  fait 
au  comptant  et  à  l'avance . 

La  faillite  ne  fait  pas  cesser,  de  plein  droit,  l'obligation  de 
payer  la  licence  ;  c'est  au  syndic  qu'il  appartient  de  faire  la 
déclaration  de  cessation  de  commerce. 

La  licence  n'est  pas  accordée  spécialement  à  la  personne  ; 
elle  est  conférée  à  l'établissement  même.  11  suit  de  là  que  celui 
qui  exploite  plusieurs  établisssements,  est  tenu  de  prendre 
autant  de  licences  ;  mais  le  marchand  forain,  qui  s'établit  sue- 
cessivement  dans  les  divers  marchés,  n'est  point  censé  avoir 
plusieurs  établissements.  De  même,  le  marchand  en  gros  qui 
possède  plusieurs  magasins  dans  la  même  ville,  n'est  assujetti 
qu'à  une  seule  licence.  11  n'est  dû  qu'une  seule  licence,  quel  que 
soit  le  nombre  des  associés  intéressés  au  même  établisse- 
ment. 

Une  autre  conséquence  de  ce  caractère  de  la  licence,  c'est 
que  celui  qui  devient  cessionnaire  d'un  établissement  déjà 
assujetti  à  la  licence,  n'est  pas  tenu  d'en  payer  une  nouvelle. 
Tout  an  contraire,  le  transfèrement  d'un  établissement  d'un 
lieu  dans  un  autre  oblige  au  paiement  d'une  nouvelle  licence  ; 
car  c'est  bien  un  nouvel  établissement  qui  est  créé. 

Les  commerçants  assujettis  à  la  licence  peuvent  être  soumis, 
en  outre,  aux  visites  et  vérifications  des  employés  des  contri* 
butions  indirectes,  à  raison  des  boissons  ou  autres  denrées  ou 
marchandises  assujetties  aux  droits  (V.  Contribution  indirectes). 

LIQUIDATION,  LIQUIDATEUR.  —  C'est  le  règlement 
de  la  situation  active  et  passive  d'un  '  établissement  de   com* 
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mené  dont  l'exploitation  a  pris  fin.  Les  dettes  sont  acquittées 
en  nème  temps  que  les  eréances  sont  recouvrées.  Les  opéra- 
tions des  sociétés  commerciales  sont  toafonrs  clôtorées  par 
une  liquidation  soit  amiable,  soit  jadidaire  (V.  Socié^  eornmer- 
ciak  m  généraL)  Lorsque  la  liquidation  a  été  ordonnée  par  la 
tribunal,  le  jogement  qai  prononce  à  cet  égard,  désigne  le 
liquidateur. 

Lorsque  la  faillite  n*a  pas  été  suivie  d'un  concordat,  ou  lors- 
qu'il a  été  consenti  un  concordat  par  abandon  d'actif,  il  est 
ppoeédé  par  le  syndic  à  la  liquidation  des  biens  du  failli 
(V.  FaiUùéj. 

LIVRAISON.  —  C'est  Tune  des  obligations  résultant  du 

contrat  de  vente.  Tandis  que  Tacheteur  s'oblige  à  payer  la 

prix,  le  vendeur  contracte  Tobligation  de  faire  la  livraison  i 

Tachateur  dans  les  conditions  déterminées  au  moment  de  la 

Vente  (V.  ce  mot). 

Le  retard  dans  la  livraison  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts. 

Si  le  retard  est  le  fait  du  voiturier  ou  de  l'entrepreneur  de 
transports,  ceux-ci  encourent  une  responsabilité  particulière 
que  nous  avons  expliquée  sous  les  mots  Chemins  de  fer^  Expé- 
dition. 

Dans  les  transports  maritimes,  c'est  le  capUaine  (V.  ee  moi) 
qui  est  responsable  de  la  livraison  tardive  ou  do  défaut  do 
livraison. 

Noos  renvoyons  enfin  aux  mots  Avaries,  Stane  et  surestark, 
pour  les  dispositions  relatives  aux  avaries  survenues  après  le 
délai  fixé  pour  la  délivrance  des  marchandises. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  —  Ce  sont  les  registres  que  les 
commerçants  doivent  tenir  pour  constater  les  opérations  aux- 
quelles ils  se  livrent,  ainsi  que  leurs  recettes  et  leurs  dépenses, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

Il  est  certains  livres  dont  la  tenue  est  obligatoire  pour  le 
commerçant  ;  il  en  est  d'autres,  au  contraire,  dont  la  tenue 
ect  iKultative  et  qui  sont  considérés  comme  auxiliaires  ;  mais 
las  uns  et  les  autres  peuvent  être  admis  comme  moyen  de 
preuve  des  obligations  contractées  par  le  commerçant. 

^  •  —  Tenue  des  livres  de  commerce.  —  La  loi  pres- 
crit aux  commerçants  de  tenir  des  livres  de  coamerce  dans 
certaines  formes  déterminées.  Ces  livres  ne  sont  pas  seulement 
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utiles  au  commerçant  pour  lui  permettre  de  se  rendre  compte, 
à  tout  instant,  des  engagements  qu'il  a  pu  contracter,  ainsi 
que  de  sa  situation  tant  active  que  passive  ;  les  juges  peuvent 
aussi  en  ordonner  la  produclioB  dans  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  le  commerçant  et  ceux  avec  lesquels  il  con- 
tracte ;  enfin,  c'est  dans  les  livres  qu'on  cherdie,  en  cas  de 
faillite  du  commerçant,  les  éléments  pour  établir  sa  situation, 
et  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  la  liquidation  de  ses  biens. 

Aussi  la  loi  enjoint^elle  au  commerçant  d'inscrire,  jour  par 
jour,  les  opérations  qu'il  contracte,  ainsi  que  ses  recettes  et  ses 
dépenses. 

L'art.  586  du  Gode  de  commerce  va  jusqu'à  déclarer  ban- 
queroutier simple,  le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres,  et  oelui 
dont  les  livres  sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  o« 
no  présentent  pas  sa  véritable  situation  active  et  passive,  sans 
même  qu'il  y  ait  fraude.  En  vertu  de  l'art.  59i,  le  failli  qui  a 
soustrait  ses  livres  ou  qui  s'est  frauduleusement  reconnu, 
dans  ses  écritures,  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas,  est 
passible  des  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  (Y.  Faillite), 
L'obligation  de  tenir  les  livres  s'applique  seulement  aux 
commerçants.  Celui  qui  ne  fait  qu'on  commerce  peu  important 
y  est  lui-même  astreint.  Cependant,  il  est  fait  exception  à 
l'égard  de  celui  qui,  sans  prendre  la  qualité  de  comsMtçint, 
se  livre  à  des  actes  isolés  de  commerce,  et  à  l'égard  des  reven- 
deurs qui,  tels  que  les  marcbands  ambulants  de  fhrits  des 
quatre  saisofts^  ne  font  qu'un  commerce  fort  limité  et  n'achè- 
tent guère  qu'aa  coasptant. 

Les  livres  de  commerce  dont  la  tenue  est  obligatoire  sont 
les  suivants  :  le  lîvre^joomal,  le  livre  de  copies  de  lettres  et 
le  livre  d*inventaires.  Les  commerçants  sont,  en  outre,  obligés 
de  mettre  en  liasse  et  de  conserver  les  lettres  missives  qu'ils 
reçoivent.  Parmi  les  lettres  missives,  il  convient  de  comprendre 
les  télégrammes  (V.  Lettres  tnimves).  Enfin,  les  commerçants 
doivent  aussi  conserver  les  effets  payés,  les  factures,  quit- 
tances, lettres  da  voitnre,  couaiûsseiBents  et  tons  autres  titres 
se  rapportant  à  leurs  opérations  (Art.  8  et  9  du  Code  de 
oomm.). 

Certains  eommeeçants  doivent,  à  raison  de  leur  profession 
particulièrav  lenc  divan  astres  livres*  Tels  sont  les  ageiUs  de 
€hcBÊge^  les  ekmgem^  ks  emttiers,  les  aubergistes  et  hôteliers^ 
las  exploitants  de  mayasms  génértsMC  (V.  ces  mois)  et  les  fabri- 
oamls  et  marchands  soumis  à  la  garantie  des  matières  d'or  et 
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d*argeQt.  Les  entrepreneurs  de  transports,  les  voituriers  et 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  obligés,  aax  termes  de 
Tart.  102  du  Code  de  commerce,  de  tenir  un  registre  des  coUs 
gai  leur  sont  confiés  (V.  Chemins  de  fer^  Expéditiùn). 

Outre  les  livres  exigés  par  la  loi,  le  commerçant  peut  tenir 
autant  de  livres  auxiliaires  qu*il  le  juge  utile.  Les  plus  commu- 
nément employés  sont  :  1"^  Le  brouillard^sur  lequel  sont  inscrites 
toutes  opérations,  tons  encaissements  ou  versements,  au  moment 
où  ils  sont  effectués  ;  on  les  reporte  ensuite  du  brouillard  au 
livre-journal,  mais  avec  plus  de  soin  et  d^ordre  ;  2^  Le  grand- 
livre,  où  sont  inscrits,  par  ordre  alphabétique,  les  comptes  par* 
ticuliers  des  personnes  avec  lesquelles  le  commerçant  est  en  re- 
lations suivies  d^affaires  ;  3^  Le   livre  de  caisse  sur  lequel  sont 
portés  tous  les  encaissements  et  versements  ;  4^  Le  livre  d'achats 
et  ventes,  qui  contient  le  relevé  des  factures  ;  5^  Le  livre  des  trai- 
tes et  billeis  sur  \eqa%l  sont  inscrits  tous  les  effets  qui  entrent 
en  portefeuille  ou  qui  en  sortent  ;  6^  Le  livre  des  frais  généraux, 
qui  se  rapporte  à  certaines  dépenses  journalières,  lesquelles  sont 
portées  en  bloc  sur  le  livre-journal,  à   la  fin  de  la  semaine  on 
du  mois;  7^  Le  livre  des  profits  et  pertes,  qui  contient  la  balance 
générale  des  comptes  ;  8^  Le  livre  d'entrée  et  de  sortie  sur  lequel 
sont  porlée8,en  quantité  et  qualité,les  marchandises  qui  entrent 
en  magasin  ou  qui  en  sortent. 
Les  administrateurs  de  sociétés,  qui  font  certaines  opérations 

* 

pour  leur  propre  compte,  doivent  tenir,  en  dehors  des  livres  de 
la  société,  un  journal  particulier,  appelé  livre  raison,  sur  lequel 
ils  inscrivent  toutes  les  opérations  qu'ils  font  pour  leur  propre 
compte,  ainsi  que  leurs  lecettes  et  leurs  dépenses  privées,  et  les 
sommes  qu*ils  prélèvent,  pour  leurs  propres  besoins,  sur  les  bé- 
néfices de  la  société. 

Les  livres  exigés  par  la  loi,  à  savoir  :  le  livre-journal,  le  livre 
copie  de  lettres  et  le  livre  d'inventaires  doivent  être  tenus  par 
ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  interlignes  ni  transports 
en  marge,  conformément  à  l'art.  10  du  Gode  de  commerce.  Ces 
prescriptions  ont  pour  objet  de  prévenir  le  soupçon  que  le  corn* 
merçant  aurait  fait,  après  coup,  des  additions  hasardées  ou 
mêmes  frauduleuses. 

Si  l'on  s'aperçoit  d'une  erreur  dans  la  passation  d'un  article, 
la  rectification  se  fait  par  un  nouvel  article,  auquel  on  ajoute 
qu'il  a  pour  objet  de  rectifier  un  autre  article  passé  tel  jour  et 
ayant  pour  objet  telle  opération.  On  peut  mettre  alors  en  marge 
de  l'article  rectifié  un  renvoi  à  l'article  contenant  la  rectification. 
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Toute  altération  des  livres  de  commerce  constitue  le  crime 
de  faux  (art.  147  du  Code  pénal). 

Les  trois  livres  exigés  doivent  être  cotés,  visés  et  paraphés 
sans  frais,  soit  par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  soit 
par  le  maire  de  la  commune  ou  Tun  des  adjoints  (art.  il  du 
Gode  de  comm).  Cette  formalité  doit  être  remplie  avant  qu*on 
n'ait  commencé  à  se  servir  des  registres  ;  elle  a  pour  objet  de 
prévenir,  en  prévision  d'une  faillite,  la  substitution  de  registres 
falsifiés  aux  registres  véritables.  En  outre,  le  livre- journal  et  le 
livre  des  inventaires  doivent  être  visés  et  paraphés,  une  fois  par 
an,  afin  qu*on  puisse  constater,à  certains  intervalles,à  quelle  date 
certaine  se  rapportent  les  écriture8,etafinquelesintercalationset 
suppressions  soient  empêchées.  Le  visa  annuel  n*est  pas  exigé  pour 
le  livre  copie  de  lettres  ;  car  le  contrôle  des  dates  s'établit  ai- 
sément par  la  production  des  lettres  originales  qui  ont  été 
échangées. 

Les  livres  des  commerçants  ne  sont  plus  assujettis  au  timbre  ; 
le  timbre  est  remplacé  par  une  addition  de  3  centimes  au  prin- 
cipal de  la  contribution  des  patentes. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  les  détails  delà  tenue  des  li- 
vres, soit  en  partie  simple,  soit  en  partie  double  ;  nous  nous 
bornerons  à  signaler  les  avantages  de  la  tenue  en  partie  dou- 
ble ;  le  compte  débiteur  se  trouvant  mentionné  dans  chaque 
article,  en  même  temps  que  le  compte  créditeur,  la  vérification 
et  le  contrôle  des  opérations  sont  rendus  beaucoup  plus  faciles. 
Puis,  le  commerçant  est  à  même,  chacun  de  ses  correspondants 
ayant  un  compte  particulier,  d'apprécier  à  tout  instant  sa  situa- 
tion vis-à-vis  d*eux. 

Le  commerçant  doit  porter  sur  son  livre-journal,  mois  par 
mois,  les  sommes  employées  à  ses  dépenses  domestiques. 

Bien  que  la  loi  exige  renonciation  de  toutes  les  opérations 
faites  dans  la  journée,  il  est  incontestable  que  cette  obligation 
De  peut  pas  être  remplie  par  les  détaillants  pour  des  recettes 
minimes.  Dans  ce  cas,  le  montant  de  la  recette  du  jour  est 
porté  en  bloc  au  livre-journal. 

Le  commerçant  doit  mentionner  les  recettes  ou  les  dé- 
penses relatives  à  son  commerce  ;  il  doit  même  porter  sur  ses 
livres  les  sommes  qu'il  peut  recevoir  à  titre  de  succession  ou  de 
donation,  ceUes  que  sa  femme  apporte  en  dot,  ses  acquisitions 
immobilières. 

L'inventaire  doit  être  fait  chaque  année  ;  mais  la  loi  ne  pres- 
crit pas  d'époque  particulière;  il  est  même  d'usage  qu'il  soit  fait 
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codant  la  morte-saiflon.  Les  énoneiaiionB  mensongères  on 
frauduleuses  contenues  dans  un  inTentaiie  consUtnenl  le  crime 
4e  faux  ;  il  y  a  fraude  dans  le  fait  d'aToir  exagéré  la  Taleor  vé- 
nale des  marcha  ndises^ussi  bien  qne  dans  le  fait  d*aToir  én<»cé 
flseiiBongèrement  leur  existence  dans  les  magasins. 

Les  liTres  doivent  être  conservés  pendant  dix  ans  (art.  Il  dn 
Gode  de  comm.);  mafs  il  est  ]H*adent,  de  la  part  da  commer- 
çant, de  les  garder  pendant  tonte  la  dnrée  de  son  établissement. 
Il  y  aurait  même  obligation  pour  lui  de  les  proéoire  en  justice, 
d*H  les  avait  encore  en  sa  possession  après  le  délai  de  dix  ans^ 
et  que  la  communication  lui  en  fût  demandée. 

S.  —  Force  probante  des  livres  de  commerce.  —  Les 
livres  de  commerce  ne  font  pas  foi  par  eux-mêmes  d'une  ma- 
nière aussi  complète  que  les  actes  intervenus  entre  les  parties, 
leur  correspondance  ou  des  factures  acceptées  ;  mais  ils  peu- 
vent servir  à  prouver  les  engagements  entre  commerçants  et 
relatifs  à  des  actes  de  commerce,  lorsqu'ils  sont  régulièrement 
tenus  (V.  Preuves  en  matière  commerciak),  A  l'égard  des  non- 
commerçants,  ils  ne  peuvent  servir  à  prouver  Texistence  d'un 
marché  ;  ils  ne  sont  même  pas  admis  comme  un  commencement 
de  preuve.  Toutefois,  si  le  non-commerçant  invoqnie  les  livres 
du  commerçant,  les  mentions  qui  y  sont  portées  établissent 
contre  lui  une  présomption  qui  peut  être  confirmée  par  le  ser- 
ment déféré  par  le  juge. 

S'il  s'agit  d'une  contestation  entre  commerçants  et  pour  fait 
de  commerce,  les  livres  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  commerçant  ne 
peuvent  fournir  d'éléments  de  preuve,  s'ils  sont  contraires,  bien 
que  régulièrement  tenus. 

Les  livres  auxiliaires  ne  peuvent  faire  preuvcpar  eux-mêmes, 
À  défaut  des  livres  obligatoires  ;  mais  ils  peuvent  fournir  aux 
juges  des  renseignements  et  des  éléments  de  présomption.  S'ils 
sont  conformes  aux  livres  obligatoires,  leur  force  probante  est 
eomplète  ;  mais,si  les  uns  et  les  antres  sont  en  contradiction»  les 
livres  obligatoires  cessent  de  faire  foi. 

De  ce  que  les  livres  auxiliaires  fournissent  ainsi  des  éléments 
-d'appréciation,  il  résulte  que  le  commerçant  qui  les  falsifierait 
s^ait  frappé  des  mêmes  peines  que  s'il  avait  falsifié  ses  livres 
obligatoires. 

Bien  que  les  livres  irrégulièrement  tenus  ne  pnisasBA  élre  in- 
voqués comme  moyen  de  preuve,  les  jnges  penveni  toBÎoan  y 
puiser  des  renseignements  qm  leur  penMttent  d'étal>lir 
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présomptionA.  Ce  sont  là  des  appréciations  abandoonéei  à  lear 


Si  les  livrM  irrégolien  ne  peuTent  faire  foi  par  eux-mêmes 
an  profit  de  eelni  qni  les  tient,  ils  doi^rent,  an  contraire,  faire 
tOQJoars  foi  contre  lai  des  mentions  qni  y  sont  portées. 

8«  —  CSommonication  des  liTres  ordonnée  par  jnatioe. 
—  La  représentation  des  livres  peut  être  requise  par  la  partie 
à  qni  ils  sont  opposés  ;  elle  peut  aussi  être  ordonnée  par  le 
jage,  même  d*ofBee.  Dans  ce  cas,  celai  qui  les  produit  n'est  tena 
de  représenter  que  les  articles  ayant  trait  à  la  contestation, 
sans  permettre  de  les  feuilleter  d*ane  manière  indiscrète  et  de 
façon  à  y  poiser  des  indications  étrangères  à  Faffaire.De  même, 
le  jagd  peut  seulement  ordonner  la  communication  d'extraits 
des  livres. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  communication  des  livres 
auxiliaires  pouvait  être  exigée,  aussi  bien  que  celle  des  livres 
obligatoires. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  commerciale  que  la  com- 
munication des  livres  peut  être  ordonnée  ;  elle  peut  l'être  en- 
core dans  les  affaires  de  succession  el  de  communauté  entre 
époux.  Mais,  en  dehors  de  ces  cas,  et  lorsque  la  contestation  est 
purement  civile,  même  entre  commerçants,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
Tordonner.  Il  a  été  ainsi  jugé  que  la  communication  ne  pouvait 
être  exigée  entre  commerçants,  pour  faire  preuve  d'un  prêt 
d'argent  ou  de  la  constitution  d'une  hypothèque. 

La  communication  peut,  au  contraire,  être  ordonnée  dans 
l'intérêt  du  fisc,  à  la  requête  de  l'administration  des  douanes 
ou  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
lever des  fraudes  présumées. 

La  communication  des  livres,  ordonnée  par  le  juge,  est  faite 
au  greffe  du  tribunal  ;  elle  peut  être  faite  à  un  expert  commis 
par  le  tribunal.  Si  les  livres  se  trouvent  dans  un  lieu  éloigné 
du  tribunal ,  le  juge  adresse  une  commission  rogatoire  au 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  ils  se  trouvent  ou  au  juge  de 
paix  du  canton.  Le  juge  désigné  à  cet  effet  ne  peut  que  prendre 
de  simples  extraits,  et  les  consigner  dans  un  procès-verbal  qui 
est  adressé  au  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

Si  la  partie  à  laquelle  la  communication  des  livres  est  deman- 
dée refuse  de  la  faire,  le  tribunal  peut  déférer  le  serment  à  l'au- 
tre partie.  Toutefois,  cette  règle  n'est  pas  absolue  :  le  tribunal 
peut,  sans  déférer  le  serment,  rechercher  d'autres  moyens  de 
preuve. 
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LOUAGE.  —  C'est  un  contrat  par  lequel  une  partie  s'oblige, 
moyennant  un  prix  déterminé,  à  procurera  Taatre  la  jouissance 
d*une  chose  pendant  un  temps  déterminé.  Celui  qui  promet  la 
jouissance  est  dit  bailleur  ou  locateur,  et  celui  à  qui  la  jouissance 
est  promise  est  dit  locataire  on  preneur. 

Le  louage  peut  avoir  pour  objet  des  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers. 

On  donne  particulièrement  le  nom  de  louage  d* ouvrage  ou 
^industrie  au  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  s'oblige,  mo* 
yenoant  un  prix  convenu,  à  exécuter  un  certain  ouvrage  ou  à 
fournir  un  certain  travail. 

Nous  avons  traité,  an  mot  Affrètement^  tout  ce  qui  concerne  le 
louage  des  navires. 

1.  —  Louage  de  choses  mobilières.—  Nous  avons  vu,  au 
mot  Acte  de  er^mmerce^que  ce  contrat  a  un  caractère  commercial, 
lorsqu'il  est  fait  dans  le  but  de  procurer  un  bénéfice  au  preneur, 
soit  que  celui-ci  sous- loue  lui-même  Fobjet  loué,  soit  qu'il  l'em- 
ploie, pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  à  un  usage  commer- 
cial ou  industriel.  Nous  avons  vu  également  que  celui  qui  loue 
une  chose  dans  l'intention  de  l'employer  à  un  usage  qui  n*a  au- 
cun caractère  commercial  ou  industriel,  ne  fait  point  acte  de 
commerce  et  s'engage  civilement,  alors  même  que  son  intention 
vient  à  changer  postérieurement  au  contrat. 

2.  —  Bail  d'immeubles  affectés  à  un  établissement 
commercial  ou  industriel.  —  Le  Code  civil  contient  un  cer- 
tain nombre  de  dispositions  applicables  au  louage  des  immeu- 
bles. Nous  rapporterons  quelques-unes  de  ces  dispositions  inté- 
ressant les  immeubles  affectés  à  un  commerce  ;  nous  indiquerons 
ensuite  quelques  règles  spécialement  applicables  aux  fonds  de 
commerce. 

Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  même  du  contrat  et  sans 
qu'il  soit  intervenu  de  convention  expresse  à  cet  égard:  l""  de 
délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ;%2^  d'entretenir  cette  chose 
en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ;  3^  d'en 
faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail 
(art.  1719  du  Codeciv.). 

Il  doit,  en  outre,  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  réparations 
de  toute  espèce,  et  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les 
réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  celles  de 
simple  entretien  (art.  1720).  Ces  réparations,  dites  locatives,  sont 
énumérées  au  Code  civil. 

Le  bailleur  est  tenu  de  garantir  le  preneur  de  tous  les  vices  ou 
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défauts  de  la  chose  louée,  qui  en  empêchent  Tusage,  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  connus  an  moment  du  bail  ;  s'il  résulte 
de  ces  vices  quelque  perte  pour  le  preneur,  il  est  obligé  de  Ten 
indemniser  (  art.  1721  ). 

Le  preneur  est  tenu  des  obligations  suivantes  :  1°  d'user  de  la 
chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après 
les  circonstances,  à  défaut  de  convention  ;  2^  de  payer  le  prix  du 
bail  aux  termes  convenus  (art.  1728). 

Nous  avons  indiqtrë,  aux  mots  Emeigne  et  Fonds  de  commerce^ 
les  principales  conditions  de  la  jouissance  du  locataire,  quant 
au  droit  de  placer  des  enseignes  et  quant  au  mode  d'exploitation 
des  fonds  de  commerce.  Nous  complétons  ci-après  la  théorie 
suivie  à  cet  égard. 

Le  locataire  a  le  droit  de  sous-louer  et  même  de  céder  son 
bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  expressément 
interdite  (art.  1717).  L'interdiction  peut  porter  sur  tout  ou 
partie  des  lieux  loués. 

Le  locataire  qui  est  en  droit  de  sous-louer  peut  user  de  ce  droit 
en  cédant  son  bail,  même  à  une  personne  exerçant  une  pro- 
fession étrangère  à  la  sienne. 

Nous  avons  vu,  aux  mots  Achalandage  et  Fonds  de  commerce^ 
que  le  droit  au  bail  fait  partie  du  fonds  de  commerce  proprement 
dit,  de  telle  sorte  que  la  cession  du  fonds  de  commerce  com- 
porte celle  du  droit  au  bail,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Si  le  locataire  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que 
celui  auquel  elle  a  été  destinée*  ou  dont  il  puisse  résulter  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant|les  circonstances, 
faire  résilier  le  bail  (art.  1729). 

Le  locataire  doit  rendre  la  chose  louée  dans  l'état  où  il  l'a 
reçue,excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force 
majeure  ;  les  réparations  d'entretien  sont  à  sa  charge  (art.  1730). 

Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  pendant 
sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans 
sa  faute  (art.  1735). 

Lorsque,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite 
en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ;  si 
elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  cir- 
constances, demander  une  diminution  du  prix,  ou  la  résiliation 
du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédomma- 
gement (art.  17S2). 

Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  peut  donner 
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congé  à  Tautre  qn*en  observant  les  délais  fixés  par  Tusage  des 
Ueui  (art.  1736). 

Le  bail  cesse,  de  plein  droit,  à  Texpiration  da  terme  fixé, 
lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qa*il  soit  nécessaire  de  donner 
congé  (art.  1737). 

Si,  à  l'expiration  da  bail,  le  preneur  reste  et|[esl  laissé  en  pos- 
session, il  s*opère  un  nouveau  bail  dont  Tefiet  est  réglé  par  les 
principes  relatifs  aux  baux  faits  sans  écrit  (art.  1738). 

Toutefois,  lorsqu*il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur  ne  peat 
pas  invoquer  la  tacite  reconduction,  quoiqu'il  ait  continué  la 
jouissance  (art.  1739). 

Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expul- 
ser le  preneur  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est 
certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  encore  expulser  le  preneur  qu'en 
lui  payant  une  indemnité  dont  le  montant  varie  suivant  la  oatnre 
de  la  chose  louée  (art.1744). 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  cède  avec  ce  fonds  le 
droit  an  bail  des  lieux  parlai  occupés,  doit  garantir^la  joaissance 
du  bail  ainsi  cédé  ;  à  défaut  de  quoi,  la  vente  peut  être  résiliée 
avecdommages-intérèts.  Il  a  même  été  jugé  que  cette  dispon- 
tion  s'appliquait  à  la  vente  du  fonds  d'un  failli  par  un  syDdïe^et 
alors  même  que  la  vente  avait  été  faite  san^^aran^ie.  En  effet,  l'é- 
viction pour  défant  de  paiement  des  loyers,  par  exemple,  rend 
à  peu  près  sans  objet  la  vente  d'un  fonds  de  commerce. 

Si  l'acquéreur  était  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  il 
n'aurait  aucun  recours  à  exercer  contre  le  vendenr  du  fonds,  à 
raison  de  cette  expropriation  qui  constitue  un  cas  de  force 
majeure. 

Il  a  été  jugé  que  le  vice  caché,  qui  rend  les  lieux  loués  im- 
propres à  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés  par  la  natare  da 
fonds,  n'est  pas  une  H^ause  de  résolution  de  la  vente,  lorsque  la 
vente  du  fonds,  y  compris  l'achalandage,  les  marchandises  et  le 
droit  au  bail,  a  eu  lieu  enbloc  et  sans  estimation  particulière dei 
objets  de  la  vente.Pourtant,cette  décision  rendue  sur  la  demande 
en  nullité  d'une  vente  jadiciaire,se  justifierait  moins,  selon  nous, 
s'il  s'agissait  d'une  vente  à  l'amiable. 

La  prohibition  de  céder  un  bail  sans  le  consentement  da  pro- 
priétaire ou  du  principal  locataire,  doit  être  rigoureusement 
maintenue  contre  l'acquéreur.  Vainement  le  locataire  pré- 
tendrait-il que  la  cession  du  bail  n'est  que  l'aceeflMHre  de  la 
cession  du  fonds. 
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Mm  A  c*e8t,  non  le  propriétaire,  mais  le  Tendeur  dn  fonds  de 
commerce  qoi  a  stipolô  l*interdiciion  à  son  acquéreur  de  céder 
le  bail  sans  son  consentement,  cette  clause  ne  s'interprète  pas 
en  ce  sens  que  Tacquéreur  serait  dans  Timpossibilité  de  revendre, 
sans  l'agrément  de  son  cédant,  le  fonds  de  commerce  qui  com- 
prend le  bail;  elle  signifie  seulement  que  l'acquéreur  est  privé 
du  droit  de  céder  le  bail  séparément  de  l'achalandage,  sans  l'a- 
grément du  premier  vendeur. 

8.  —  Louage  d'ouvrage  ou  d'industrie;  —  Ce  contrat 
constitue  un  acte  de  commerce,  de  la  part  du  patron  qui 
loue  les  services  d'autrui  pourprélever  un  bénéfice  sur  le  produit' 
du  travail  ;  mais  c'est  un  contrat  purement  civil,  de  la  part  de 
l'artisan  qui  s'engage  à  servir,  moyennant  un  salaire. 

Le  louage  de  services  des  commis  et  des  commis^voyageurs 
est  soumis  à  des  règles  particulières  que  nous  avons  expliquées 
aux  mots  Commis eiCommis-voyageur.  Le  contrat  d'apprentissage 
doit  aussi  être  considéré  comme  un  louage  de  services  (Y.  A/ipren- 
iissage^  {Contrat  d*).  Enfin,  on  donne  le  même  caractère  au  con- 
trat par  lequel  un  entrepreneur  de  travaux  se  charge  de  Texé- 
cution  de  certains  ouvrageB,par  suite  de  devis  ou  marchés,  et  au 
contrat  par  lequel  un  entrepreneur  de  transports  par  terre  ou  par 
eau  ou  un  voiturier  se  charge  du  transport  des  personnes  ou  des 
marchandises  {V.  Chemim  de  fer^  Expédition), 

L'ouvrier  qui  travaille  à  la  tâche  ou  à  la  pièce  ne  peut  être 
considéré  comme  commerçant,  même  lorsqu'il  fait,  pour  l'exé- 
cution de  son  travail,  quelques  fournitures  accessoires  ;  il  en  est 
autrement,  si  les  fournitures  ont  une  valeur  égale  ou  supérieure 
au  prix  de  la  chose  mise  en  œuvre,  ou  si  celui  qui  se  charge  de 
certains  travaux  emploie  lui-même  d'autres  ouvriers.  Néanmoins, 
l'ouvrier  qui  emploie  Taide  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  n'est 
pas  considéré  comme  un  spéculateur  sur  le  travail  d'autrui,  et, 
par  suite,  il  n'est  pas  commerçant. 

Nul  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  en- 
treprise déterminée  (art.  1780  du  Code  civil).  On  ne  peut  donc 
louer  ses  services  pour  toute  la  durée  de  sa  vie,  ni  même  pour  un 
temps  tellement  long  qu'on  pourrait  y  voir  une  aliénation  de  la 
liberté.  L'appréciation  des  tribunaux  est  souveraine  à  cet  égard. 

Suivant  le  même  principe,  un  employé  ou  un  ouvrier  ne  pour- 
rait pas  valablement  stipuler  avec  un  patron  l'engagement  de 
n'exercer,  dans  aucun  temps  ni  dans  aucun  lieu,  un  commerce 
ou  une  industrie  déterminée  ;  car  on  devrait  voir  là  une  véritable 
aliénation  de  la  liberté.  Une  telle  aliénation  ne  peut  être  faite 
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que  ponr  nne  senlé  localité  ou  un  rayon  déterminé,  ou  pour  un 
certain  nombre  d'années  (F.  Commis,  Fonds  de  commercé). 

Le  délai  dans  lequel  le  congé  doit  être  signifié  par  le  patron 
ou  l'ouvrier  est  déterminé  par  Tusage.  Le  congé  intempestif  et 
non  justifié,  donné  par  l*nn  ou  par  Tautre,  soumet  la  partie 
contrevenante  au  paiement  d'une  indemnité  qui  est  fixée  par  le 
tribunal. 

A  défaut  de  convention  expresse,  le  taux  du  salaire  dé  l'oa- 
vrier  est  déterminé  par  l'usage  ;  et,  à  défaut  d'usage,  il  est  établi 
par  experts. 

Si  l'ouvrier  a  été  engagé  à  la  semaine  ou  au  mois,  et  qu'il  ait 
dû  interrompre  son  travail  pendant  un  laps  de  temps  assez  court, 
par  suite  d'un  événement  de  force  majeure,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
réduction  du  prix,  l'interruplion  ainsi  causée  étant  l'un  de  ces 
faits  qui  doivent  toujours  entrer  dans  les  prévisions  du  patron. 
On  décide  autrement,  si  l'interruption  du  travail  a  persisté  pen- 
dant un  temps  considérable  ;  il  est  alors  opéré  une  réduction 
proportionnelle  du  prix  du  salaire. 

L'ouvrier  qui  fournit  lui-même  la  matière  à  mettre  en  œuvre 
est  un  vérit(Q)le  commerçant,  d'après  le  principe  que  nous  avons 
développé  plus  haut.  Dans  ce  cas,  si  la  chose  vient  à  périr  par 
cas  fortuit  ou  autrement,  avant  d'être  livrée,  la  perte  est  ponr 
l'ouvrier,  à  moins  que  le  mattre  n'eût  été  mis  en  demeure,  avant 
que  la  perte  ne  fût  survenue,  de  recevoir  la  chose  (art.  1788  du 
Gode  civ.). 

Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou  son 
industrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de 
sa  propre  faute  et  ne  subit  aucun  préjudice  de  la  perte  par  cas 
fortuit(art.  1789). 

Toutefois,  c'est  à  l'ouvrier  à  prouver  que  la  chose  a  péri  par 
cas  fortuit  ;  à  défaut  de  preuve,  la  perte  est  présumée  survenue 
par  sa  faute. 

D'après  la  disposition  de  l'art.  1791  du  Code  civil,  Touvrier 
doit  mettre  le  plus  tôt  possible  son  patron  en  demeure  de  rece- 
voir l'ouvrage  qui  lui  a  été  confié  ;  la  réception  suit  la  vérification. 
S'il  s'agit  d'un  ouvrage  d'ensemble,  la  vérification  ne  peut  en 
être  faite  qu'après  l'entier  achèvement  ;  mais,  s'il  s'agit  d'un 
ouvrage  à  exécuter  pièce  par  pièce  ou  à  tant  la  mesure,  la  véri- 
fication se  fait  séparément,  à  proportion  de  Touvrage  livré.  La 
vérification  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  dont  le  prix  a 
été  payé  ;  et,  dès  lors,  le  patron  n'est  plus  fondé  à  opposer  la 
malfaçon,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  vice  propre  de  la  chose, 
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qui  n'ait  pa  être  revélé  qu'après  la  livraison  et  la  réception. 

L'ouvrier  à  la  tâche,  qui  romprait  son  engageaient  avant 
d'avoir  exécuté  le  travail,  serait  passible  de  dommages*intérèts 
envers  son  patron. 

De  ce  que  rouvrier,mème  employé  à  la  tàche^ne  contracte  pas 
un  engagement  ayant  an  caractère  commercial,  Q  résulte  qu'il 
ne  peut  faire  la  preuve  du  contrat  de  louage  que  par  les  moyens 
admis  en  matière  civile;  c'est-à-dire  que, pour  une  demande  qui 
excède  ISO  fr.,  il  doit  produire  un  acte  écrit,  et  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  admise  qu'autant  qu'il  existe  au  moins  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

Le  louage  d'ouvrage  à  forfait  est  résolu  par  la  mort  de  l'ou- 
vrier ;  il  peut  l'être  aussi  par  la  volonté  du  maître,  sous  la  con- 
dition par  celui-ci  de  dédommager  l'ouvrier  de  sesdépenses  et  de 
lui  tenir  compte  du  salaire  qu'il  aurait  gagné,  s'il  avait  achevé 
l'ouvrage.  Le  contrat  peut-il  être  rompu,  même  sous  cette  con- 
dition, lorsque  l'ouvrier  fournit  iui-même  la  matière  à  mettre 
en  œuvre?  Cette  question  est  très  controversée  ;  mais  quelle  que 
soit  la  solution  donnée ,  le  principe  de  l'indemnité  est  admis. 

Lorsque  l'ouvrage  à  la  tâche  est  interrompu  par  la  mort  de 
l'ouvrier,  le  patron  doit  à  sa  succession  le  prix  de  Ton vrage  com- 
mencé ;  il  doit  lui  tenir  compte  aussi  de  la  valeur  des  matériaux 
disposés  pour  la  mise  en  œuvre,  pourvu  que  ces  matériaux  lui 
soient  utiles  (art.  1796  du  Code  civ.). 

La  faillite  de  l'ouvrier  n'est  pas  assimilée  à  son  décès. 

En  aucun  cas,  l'engagement  pour  un  travail  à  la  t&che  n'est 
résolu  par  la  mort  du  patron  ;  mais  ses  héritiers  peuvent  inter- 
rompre le  travail,  en  offrant  à  l'ouvrier  d'en  payer  le  prix  inté- 
gral et  en  l'indemnisant  de  ses  dépenses,  comme  nous  l'avons  vu 
plua  haut* 

Les  ouvriers  employés  par  un  entrepreneur  de  travaux  ont  une 
action,  pour  le  paiement  de  leur  salaire,  contre  le  propriétaire 
pour  le  compte  de  qui  les  travaux  ont  été  entrepris,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  celui-ci  doit  à  l'en- 
trepreneur, au  moment  où  l'action  est  intentée  (art.  1798  du  Code 
civ.).  Mais,si  l'entrepreneur  a  transporté  à  un  tiers  une  partie  de 
sa  créance  contre  le  propriétaire  pour  qui  les  travaux  ont  été 
exécutés,  les  ouvriers  n'ont  droit  qu'à  la  partie  delà  créance  qui 
n'a  pas  été  cédée. 

La  créance  des  ouvriers  est  privilégiée,  comme  nous  le  ver- 
rons  ci-après,  et  ils  peuvent  agir  contre  le  propriétaire,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  créanciers  de  l'entrepreneur,  même  si 
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celai-ci  eft  déclaré  en  faillite.  Cependant,  l'action  des  onvrien 
serait  paralysée  par  une  saisie-arrêt  pratiquée,  avant  qae  leur 
demande  ne  fût  intentée,  par  Tun  des  créanciers  de  Tentre- 
preneur  entre  les  mains  du  propriétaire. 

L*action  directe  et  privilégiée  que  la  loi  accorde  aux  ouvriers 
contre  le  propriétaire,  ne  peut  être  exercée  de  la  même  ma- 
nière par  un  sous*entrepreneur  ou  par  un  fournisseur  de  maté- 
riaux. Mais  on  ne  considère  pas  comme  un  sôus-entre  preneur 
le  simple  tâcheron,  qui  a  employé  d'autres  ouvriers,  de  même 
qu'on  n'assimile  pas  au  fournisseur  celui  qui  s*est  chargé  des 
fournitures  accessoires  qui  ont  été  faites  à  l'ouvrier,  pour  l'exé- 
cution d'un  travail  à  forfait. 

La  répartition  des  sommes  dues  par  le  propriétaire  à  l'entre- 
preneur est  faite  aux  ouvriers  au  marc  le  franc  de  leurs  créances. 

Les  ouvriers  qui,  à  raison  de  leur  position  permanente 
chez  un  maître,  peuvent  être  considérés  comme  des  gens  de 
service  engagés  à  l'année,  ont  une  créance  privilégiée  aur  les 
meubles  ou  valeurs  mobilières  de  leur  patron*  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance de  meubles,  sur  ses  immeubles;  ce  privilège  est  ac- 
cordé pour  les  salaires  de  l'année  échue,  et  pour  ceux  qui  soot 
dûs  sur  l'année  courante  (art.  3101  du  Code  civ.). 

Les  autres  ouvriers  salariés  au  mois,  à  la  pièce  ou  à  la  joar- 
née,  n'ont  de  créance  privilégiée  que  pour  le  mois  qui  a  pré- 
cédé la  faillite  de  leur  patron.  J 

Les  ouvriers  qui  travaillent  à  façon  ont,  outre  le  privilège 
dont  nous  parlons,  un  droit  de  rétention  sur  les  objets  qai 
leur  ont  été  confiés  pour  être  mis  en  œuvre. 

Les  ouvriers  employés  à  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des 
bâtiments,  ont  également  un  pirivilège  sur  ces  bâtiments,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  leurs  travanx  : 
mais  ils  ne  peuvent  exercer  ce  privilège  ({u'autant  qu*ils  eo 
ont  requis  l'inscription  dans  les  formes  légales  (V.  Privtlèges]^ 

L'action  des  ouvriers  pour  le  paiement  de  leurs  salaires  et 
fournitures  se  prescrit  par  six  mois,  s'ils  sont  payables  au  mois, 
et  par  un  an,  s'ils  sont  payables  par  année  (art.  2271  du  Code 
civ.).  La  prescription  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuatioc 
de  travaux  ou  de  fournitures. 

La  prescription  est  interrompue  par  un  arrêté  de  compte,  I 
une  reconnaisance  de  la  dette  ou  une   demande  en  justice  ; 
elle  l'est  aussi  par  des  offres  réelles  de  la  part  du  débiteur. 

La  prescription  ne  met  pas  empêchement  â  ce  que  le  ser- 
ment soit  déféré  au  patron  qui  l'oppose  (Y.  Sertnenl). 
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Les  eonseils  de  prad^hommes,  dans  les  villes  où  ils  sont  ins- 
titaés,  stataent  sur  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers 
(V.  Prud'hommes  {Conseil  de$.)  Dans  les  antres  villes,  les  juges 
de  paix  sont  compétents  sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  fr.y  et,  à  eharge  d'appel,  à  quelque  somme  que  la  demande 
puisse  s'élever  (art.  3  de  la  loi  du  25  mai  1838.) 

En  aucun  cas,  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  statuer 
en  pareille  matière.  Ces  tribunaux  ne  seraient  compétents  que 
pour  les  contestations  entre  des  commis  et  leurs  patrons. 
Toutefois,  si  le  louage  d'ouvrage  à  forfait  avait  un  caractère 
commercial,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  tribunal  de 
commerce  deviendrait  compétent. 

Quant  au  recours  exercé  par  les  ouvriers  d'un  entrepreneur 
de  travaux  contre  le  propriétaire,  pour  le  compte  de  qui  les 
travaux  ont  été  exécutés,  il  doit  être  porté  devant  le  tribunal 
civil. 

Nous  avons  vu,  au  mot  Grives  et  coalitions,  les  cas  dans  les- 
quels la  loi  punit  les  coalitions  ayant  pour  objet  de  faire 
hausser  le  prix  des  salaires. 

Nous  renvoyons  aussi  au  mot  Manufactures,  pour  tout  ce  qui 
est  relatif  au  travail  des  enfants  dans  les  établissements  indus- 
triels. 


M 


MACHINES  A  VAPEUR.  —  Les  machines  à  vapeur 
sont  meubles  ou  immeubles,  suivant  qu'elles  sont  mobiles  ou 
fixes  et  incorporées  à  une  usine,  à  raison  de  leur  destination. 

L'emploi  des  machines  à  vapeur  a  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses ordonnances,  qui  ont  pour  objet  la  protection  des 
personnes  ou  celle  des  édifices  contre  les  dangers  résultant  du 
défaut  de  précautions.  Ainsi  les  machines  à  vapeur  placées  à 
bord  des  bateaux  sont  réglementées  par  tes  ordonnances  des 
23  mai  1843,  15  juin  i844,  17  janv.  1846,  et  par  la  loi  du  21 
juillet  1856  ;  celles  destinées  aux  usines  et  fabriques  ou  aux 
chemins  de  fer,  font  l'objet  des  ordonnances  précitées,  et  sur- 
tout du  décret  du  25  janvier  1865. 

Le  décret  de  1865  renferme  des  dispositions  relatives  aux 
conditions  de  fabrication,  de  vente  et  d'usage  des  chaudières 
fermées  devant  produire  la  vapeur,  des  chaudières  à  vapeur 
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placées  à  demeure»  on  des  chaudières,  des  loeamotiTes  et 
machines  locomobiles.  Les  chaudières  sont  sonmises  à  one 
surveillance  spéciale,  et  celles  qui  ne  sont  pas  établies  confor- 
mément aux  règlements,  donnent  lieu  à  des  contrayentions. 

Les  appareils  à  vapeur  doivent  être  éprouvés,  avant  d'être 
livrés  au  commerce,  par  des  ingénieurs  des  mines  ou  des  ponts- 
et-chaussées. 

Les  machines  à  vapeur  des  usines  doivent  être  pourvues  d'an 
fumivore  qui  absorbe  la  fumée  et  l'empêche  de  se  disperser 
autour  de  ces  établissements,  au  préjudice  des  habitants  des 
maisons  voisines.  Aussi  les  propriétaires  voisins  sont-ils  tou- 
jours en  droit  d*exiger  la  construction  d'un  appareil  fumi- 
vore, sans  que  l'usinier  puisse  opposer  que  les  voisins  ne  jus- 
tifient d'aucun  préjudice,  et  que  ,  d'ailleurs  ,  il  n'emploie 
qu'un  combustible  développant  peu  de  fumée. 

MAGASINS  OËNËBAUX.  —  Ce  sont  des  magasins  dans 
lesquels  des  marchandises  sont  reçues  en  dépôts  ;  on  leur  donne 
quelquefois  le  nom  de  docks. 

Le  dépôt  dans  les  magasins  généraux  évite  au  commerçant 
qui  reçoit  dés  quantités  considérables  de  marchandises,  et  qui 
ne  dipose  souvent  que  d'un  magasin  exigu  à  côté  de  ses  bu- 
reaux, des  frais  de  loyer  d'autant  pins  élevés  que  les  marchandises 
sont  encombrantes  ;  le  commerçant  évite  encore,par  ce  moyen, 
le  paiement  de  salaires  aux  employés  chargés  de  la  surveillance. 
Sans  doute,  celui  qui  a  recours  à  ce  mode  d'emmagasinement 
en  supporte  les  frais  ;  mais  il  n'est  pas  dans  la  nécessité  de  louer 
des  locaux  qu'il  n'utilise  pas  toute  l'année,  pour  des  quantités 
fort  variables. 

Les  magasins  généraux  peuvent  aussi  servir  d'entrepôt  de 
douane  ;  ils  répondent  des  risques  de  vol  et  d'incendie. 

La  loi  trace,  comme  nous  le  verrons  ci-après,  les  conditioDS 
d'établissement  des  magasins  généraux  ;  ce  sont  des  entreprises 
purement  privées. 

Les  dépôts  de  marchandises  dans  les  magasins  généraai 
sont  constatés  dans  les  formes  suivantes. 

il  est  d'usage  que  l'administrateur  du  magasin  général  déli- 
vre au  déposant  un  reçu,  dit  bulletin  d'entrée  ou  récépissé  de 
dépôt,  énonçant  l'entrée  de  la  marchandise  dans  le  magasin, 
le  nom  du  propriétaire,  la  marque,  le  numéro  et  la  nature  du 
colis,  ainsi  que  la  nature  de  la  marchandise,  et  même  le  lieu 
où  la  marchandise  est  placée    dans  le  magasin.  Ce  bolletia 
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d*6Dtrée  n*e8t  pas  négociable,  et  le  déposant  qui  vent  se  faire 
délivrer  ensnite  un  récépissé  endossable  et  un  warrant,  ou 
l*nn  ou  l'autre  seulement  de  ces  titres,  doit  en  faire  la  demande 
expresse,  en  restituant  le  bulletin  d'entrée. 

Le  récépissé  et  le  warrant  ainsi  délivrés  sont,  entre  les  mains 
du  déposant,  un  double  certificat  du  dépôt,  serrant  chacun  à 
une  opération  distincte  :  le  récépissé  est  destiné  à  opérer  la 
▼ente;  et  le  warrant,  le  simple  engagement  de  la  marchandise 
déposée.  La  transmission  par  endossement  du  récépissé  vaut 
ainsi  vente  de  la  marchandise  ;  quant  au  warrant,  sa  trans- 
mission vaut  engagement  de  la  même  marchandise,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée  ;  il  est  le  titre  de  celui 
qui  a  fait  des  avances  sur  la  marchandise.  Les  mêmes  objets 
donnent  lieu,  comme  on  le  voit,  à  un  double  courant  de 
crédit,  le  récépissé  circulant  sur  le  marché  des  marchandises, 
et  le  warrant  sur  celui  des  capitaux. 

Le  récépissé  et  le  warrant  peuvent  circuler  séparément,  le 
cessionnaire  du  récépissé  devenant  propriétaire  de  la  marchan- 
dise, et  le  cessionnaire  du  warrant,  créancier  gagiste  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  ses  avances.  Quand  le  récépissé  et 
le  warrant  ont  ainsi  circulé  séparément,  la  marchandise  est 
dite  warrantée,  on,en  d'autres  termes,  engagée.  Maison  conçoit 
que,  par  cette  double  transmission  effectuée  séparément,  le 
cessionnaire  du  récépissé  ne  reçoit  la  marchandise  que  grevée 
du  droit  de  gage  au  bénéfice  du  cessionnaire  du  warrant;  il 
ne  s'acquittera  donc  du  prix  qu'en  remboursant  le  créancier 
gagiste  de  ses  avances,  par  l'intermédiaire  du  magasin  général. 
Le  récépissé  et  le  warrant  peuvent  aussi  circuler  ensemble 
pour  être  transmis  à  la  même  personne  ;  cette  double  transmis- 
sion effectue  la  translation  de  la  pleine  propriété  des  mar- 
chandises par  la  confusion  du  titre  de  propriété  et  du  titre  de 
gage. 

La  loi  du  98  mai  1858,  complétée  par  un  décret  du  12  mars 
1859  et  modifiée  par  une  loi  du  31  août  1870,  nous  offre  la 
législation  sur  cette  matière. 

Art.  I"'  de  la  loi  de  1858  :  —  Les  magasins  généraux  éta- 
blis en  vertu  du  décret  du  21  mars  1848,  et  ceux  qui  seront 
créés  à  l'avenir,  recevront  les  matières  premières,  les  marchan- 
dises et  les  objets  fabriqués  que  les  négociants  et  industriels 
voudront  y  déposer.  Des  récépissés  délivrés  aux  déposants 
énoncent  leurs  nom,  profession  et  domicile,  ainsi  que  la  nature 
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de  la  marchandise  déposée  et  les  indications  propres  à  en  établir 
l'identité  et  à  en  déterminer  la  valeur. 

Les  magasins  généraux  ne  répondent  en  aucune  manière,  en 
Tabsence  de  fraude,  de  la  qualité,  espèce  et  provenance  de  la 
marchandise  qu'ils  reçoivent  sur  la  simple  déclaration  du  dépo- 
sant :  il  suffit  qu'ils  la  restituent  telle  qu'ils  Font  reçue.  En 
effet,  ils  ne  sont  que  dépositaires  et  ne  peuvent  encourir  d'au- 
tres responsabilités  que  celles  résultant  du  dépôt.  Sans  doute,  le 
récépissé  et  le  warrant  délivrés  par  la  compagnie  énoncent  la 
nature  de  la  marchandise  et  en  contiennent  la  description.  Mais 
ces  constatations  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  de  garantir 
l'identité  de  la  marchandise,  lors  de  sa  sortie  des  magasins  ;  la 
responsabilité  de  la  Compagnie  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  la 
garantie  de  la  qualité  attribuée  aux  marchandises  sur  les 
warrants  ou  récépissés.  Il  en  serait  autrement,  si  la  Compagnie 
agissait  non  seulement  comme  dépositaire,  mais  aussi  comme 
commissionnaire  à  la  vente  ;  mais  ce  serait  alors  en  cette 
dernière  qualité  que  la  société  serait  tenue,  et  non  comme 
dépositaire. 

Art.  2.  —  A  chaque  récépissé  de  marchandises  est  annexé, 
sous  la  dénomination  de  warrant,  un  bulletin  dégage  contenant 
les  mêmes  mentions  que  le  récépissé. 

L'art.  13  du  décret  du  12  mars  1859  ajoute  que  les  récépissés 
de  marchandises  et  les  warrants  y  annexés  sont  extraits  d'un 
registre  à  souche. 

Les  récépissés  sont  timbrés  ;  le  droit  de  timbre  peut  être 
acquitté  par  l'apposition  d'un  timbre  mobile,  en  conformité  de 
la  loi  du  2  juin  1862  ;  ils  ne  donnent  lieu,  pour  l'enregistrement, 
qu'à  un  droit  fixe  d'un  franc.  Les  warrants,  endossés  séparément 
des  récépissés,8ont  soumis  au  timbre  proportionnel  établi  par  les 
lois  du  5  juin  1850  et  du  22  primaire  an  VU  {Y. Lettre  de  change). 

Dans  le  système  de  la  loi  de  1858,  le  magasin  général  appa- 
raissait, non  comme  un  marchand  achetant  pour  son  propre 
compte  les  marchandises  déposées,  ni  comme  un  banquier 
faisant  des  avances,  mais  comme  un  dépositaire  chargé  de 
déterminer  la  valeur  du  dépôt,  de  veiller  à  sa  conservation  et 
au  besoin  de  pourvoir  à  la  réalisation  du  prix  par  la  vente, 
dans  les  conditions  établies  par  la  loi.  L'art.  4  du  décret  du 
12  mars  1859  disait  formellement  que  les  exploitants  de  maga- 
sins généraux  ne  pouvaient  se  livrer  directement  on  indirecte- 
ment,  pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'autruî,  à 
aucun  commerce- ou  spéculation  ayant  pour  objet  les  marchan* 
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dises.  Mab  Fart.  3  de  la  loi  du  31  août  1870,  a  introduit  la  modi- 
fication suivante  : — Les  exploitants  de  magasins  généraux  pour- 
ront prêter  sur  nantissement  des  marchandises  i  eux  dépo- 
sées, ou  négocier  les  warrants  qui  les  représenteront. 

Art.  3  de  la  loi  du  28  mai  1858  :  —  Les  récépissés  et  les 
warrants  peuvent  être  transférés  par  voie  d'endossement,  en- 
semble ou  séparément. 

Art.  4.  —  L'endossement  du  warrant  séparé  du  récépissé 
vaut  nantissement  de  la  marchandise  au  profit  du  cessionnaire 
du  warrant.  L'endossement  du  récépissé  transmet  au  cession- 
naire le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  à  la  charge 
par  lui,  lorsque  le  warrant  n'est  pas  transféré  avec  le  récé- 
pissé, de  payer  la  créance  garantie  par  le  warrant,  ou  d'en  lais- 
ser payer  le  montant  sur  le  prix  de  la  vente  de  la  marchan- 
dise. 

Art.  5.  —  L'endossement  du  récépissé  et  du  warrant,  trans- 
férés ensemble  ou  séparément,  doit  être  daté.  L'endossement  du 
warrant  séparé  doit,  en  outre,  énoncer  le  montant  intégral,  en 
capital  et  intérêts,  de  la  créance  garantie,  la  date  de  son 
échéance,  et  les  nom,  profession  et  domicile  du  créancier.  Le 
premier  cessionnaire  du  warrant  doit  immédiatement  faire 
transcrire  l'endossement  sur  les  registres  du  magasin,  avec  les 
énonciations  dont  il  est  accompagné.  Il  est  fait  mention  de 
cette  transcription  sur  le  warrant. 

L'art.  16  du  décret  du  12  mars  1859  complète  ainsi  la  dispo- 
sition précédente  :  —  Tout  cessionnaire  du  récépissé  ou  du  war- 
rant peut  exiger  la  transcription,  sur  les  registres  i  souche  dont 
ils  sont  extraits,  de  l'endossement  fait  à  son  profit,  avec  indi- 
cation de  son  domicile. 

La  transcription  dont  il  s'agit  a  pour  objet  de  donner  une 
date  certaine  à  la  cession,  vis-à-vis  des  tiers,  et  de  remplacer  la 
formalité  de  l'enregistrement,  sauf  ce  que  nous  venons  de  dire 
précédemment  pour  le  cas  où  le  warrant  circule  séparément  du 
récépissé.  La  transcription  est  exigée  formellement  pour  le  pre- 
mier endossement  du  warrant  ;  mais  elle  est  seulement  faculta- 
tive pour  les  endossements  ultérieurs.  En  eff'et,  l'intérêt  d'une 
date  certaine  pour  les  tiers  n'existe  qu'à  l'égard  du  premier  en- 
dossement qui  frappe  la  marchandise  d'un  droit  de  gage.  La 
transcription  est  également  facultative  pour  tout  endossement 
du  récépissé.  Faute  par  le  porteur,  premier  endosseur  du  war- 
rant, d'avoir  fait  opérer,  la  transcription  prescrite  par  la  loi,  la 
marchandise  pourrait  être  frappée  de  saisie-arrêt,  entre   les 
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mainB  de  radmioiBiraiear  du  magasin  général,  à  la  requête  de 
tout  créancier  du  déposant  ;  et  l'administration  ne  pourrait  se 
dessaisir,  au  profit  du  porteur  du  warrant,  du  prix  de  la  mar- 
chandise vendue  à  sa  requête,  sous  peine  d'être  responsable  du 
montant  de  ce  prix  à  Tégard  du  créancier  saisissant.  La  juris- 
prudence parait  fixée  snr  ces  divers  points. 

Examinons  maintenant  les  formes  et  les  effets  de  Tendosse* 
ment  du  récépissé  ou  dn  warrant. 

En  principe,  l'endossement  du  récépissé  ou  du  warrant  est 
soumis  anx  régies  de  l'endossement  en  matière  de  lettres  de 
change  et  de  billets  à  ordre.  De  même  que  l'endossement  régu- 
lier de  la  lettre  de  change  emporte  attribution  de  la  propriété 
de  la  provision  aux  mains  du  tiré,  ainsi  le  porteur  de  bonne  foi 
du  récépissé  et  en  vertn  d'un  endossement  régulier,  est  saisi 
de  la  propriété  des  marchandises  que  le  titre  représente  ;  l'en- 
dossement du  récépissé  a  donc  l'effet  d'une  'vente  réelle,  et  la 
translation  de  propriété  par  l'endossement  régulier  existe  vis-à- 
vis  des  tiers,  lors  même  qu'il  serait  intervenu,  entre  le  cédant  et 
le  porteur,  des  conventions  particulières  établissant  que  l'endos- 
sement ne  vaudrait  pas  vente  (Y.  Endossement). 

L'expression  de  la  valeur  fournie  n'est  pas  exigée  pour  la 
régularité  de  l'endossement  du  récépissé  ;  mais  l'endossement 
doit  porter  la  date  et  la  signature. 

Quant  au  warrant,  la  loi  du  28  mai  i858  l'assimile  aux  effets 
de  commerce,  en  ce  qui  concerne  sa  forme  extérieure,  son  mode 
de  négociation  et  Tobligation  du />ro^e^  (V.ce  mo^). L'endossement 
du  warrant  est  fait,soit  pour  garantie  d'un  prét,soit  pour  garan- 
tie d'une  créance  préexistante,  échue  ou  à  écheoir.  Il  en  résulte 
que  l'endossement  du  warrant  n'opère  pas  libération  comme  le 
paiement,  mais  qu'il  constitue  un  gage  garantissant  le  paiement, 
et  conférant  le  droit  de  faire  vendre  les  effets  engagés,  en  cas  de 
non  paiement.  Par  suite,  le  porteur  du  warrant  se  trouve  sooi 
l'application  de  rart.446  du  Gode  de  commerce,qui  déclare  nuls, 
relativement  à  la  mas8e,en  cas  de  faiUite,tou8  droits  de  nantisse- 
ment constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérien* 
rement  contractées,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessa- 
tion de  paiements.  Les  principes  généraux  en  matière  de  gage 
sont  ici  applicables.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  da 
7  mai  1866  consacre  la  même  jurisprudence,  à  l'égard  des  récé- 
pissés dont  la  négociation  est  également  nulle,  en  vertu  de  l'art 
446  précité,  si  cette  négociation  du  récépissé  qui  vaut  vente  a 
été  opérée  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  paiements.  Il  en 
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est  de  même  encore  si  la  négociation  du  réeépiasé  a  été  faite 
pour  éteindre  une  dette  échue. 

En  dehors  des  exceptions  énoncées  dans  Tart.  446  précité,  le 
tiers  porteur  de  bonne  foi  d'un  récépissé  ou  d*nn  warrant  qui 
lui  a  été  transmis  par  endossement  régulier,  n'est  pas  passible 
des  exceptions  qui  pourraient  être  opposées  au  cédant,  dans  le 
cas,  par  exemple,  où  la  propriété  des  marchandises  serait  re- 
vendiquée par  un  tiers  contre  le  déposant.  On  doit  décider 
ainsi  par  application  de  Fart.  4  de  la  loi  du  28  mai  1858,  qui 
attribue  formellement  le  droit  de  propriété  au  porteur  du  récé- 
pissé et  le  droit  de  nantissement  au  porteur  du  warrant,  quand 
il  y  a  endossement  régulier. 

Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  simple  détenteur  d*un  récé- 
pissé ou  d*un  warrant,  qui  n*est  pas  muni  d'un  endossement 
régulier,  n'a  aucun  droit  de  rétention  sur  ces  titres,  en  cas  de 
faillite  du  propriétaire  des  marchandises. 

En  effet,  Fendossement  irrégulier  ne  vaut  alors  que  comme 
procuration  de  retirer  la  marchandise  ou  de  la  vendre,  et  il  est 
régi  par  les  mêmes  règles  que  Tendossement  irrégulier  de  la 
lettre  de  change.  Toutefois,  on  a  posé  la  question  de  savoir  si, 
même  dans  ce  cas,  le  mandataire  ne  serait  pas  autorisé  à  exer- 
cer le  droit  de  rétention  pour  la  garantie  de  ses  avances.  L'affir- 
mative ne  nous  parait  pas  douteuse. 

La  simple  remise  du  récépissé  et  des  warrants  de  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins  généraux,  ne  suffit  pas  pour 
en  transférer  la  propriété  au  porteur;  il  faut,  en  outre,  que  le 
récépissé  ou  le  warrant  soit  endossé  par  le  titulaire  de  la  mar- 
chandise au  profit  du  porteur  ;  il  faut,enfin,  pour  que  le  nantis- 
sement soit  régulier,  que  l'endossement  du  warrant  soit  trans- 
crit sur  les  registres  des  magasins. 

La  négociation  du  warrant  opérant  le  transfert  d'un  simple 
droit  de  gage,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  il  en  résulte 
que  le  porteur  du  warrant  qui  n'est  qu'un  créancier-gagiste  ne 
peut,  par  la  négociation,  transférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  a 
lui-même  :  ainsi,  lorsque  la  marchandise  a  été  engagée  pour 
une  somme  déterminée,  le  porteur  du  warrant  ne  peut  céder 
ses  droits  en  augmentant  la  valeur  du  gage  :  une  telle  conven- 
tion ne  peut  être  valable  qu'avec  le  concours  et  le  consente- 
ment du  porteur  du  récépissé,  qui  représente  le  propriétaire  de 
la  marchandise,  et  à  charge  d'en  donner  connaissance  à  la  Com- 
pagnie des  magasins  généraux. 

Le  warrant  étant  assimilé  à  un  effet  de  commerce,  peut-on 
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dire  qu'il  peut  être  valablement  négocié,  même  pendant  la 
période  de  cessation  de  paiements,  de  même  que  les  effets  de 
commerce  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car  le  warrant,  bien  que 
soumis,  quant  à  sa  négociation,  aux  formes  des  effets  de  com- 
merce, n'est  par  lui-même  qu'un  bulletin  de  gage  et  non  un 
effet  de  commerce  dont  la  remise  vaut  paiement. 

Le  porteur  du  warrant  a,  sur  les  effets  engagés,  un  privilège 
de  premier  ordre,  résultant  du  nantissement  et  de  la  possession 
réelle  ;  les  seuls  frais  que  la  loi  de  1858  déclare  privilégiés  avant 
lui  sont  :  les  contributions  indirectes,  les  taxes  d*octroi  ou  droits 
de  douanes  dus  par  la  marchandise,  et  les  frais  de  magasinage 
et  autres,  faits  pour  la  conservation  de  la  marchandise. 

Quant  au  porteur  du  récépissé,  il  faut,  à  l'égard  du  privilège 
qu'il  peut  avoir,  établir  certaines  distinctions  :  si  le  déposant 
reste  lui-même  détenteur  du  récépissé  qui  n'est,  au  fond,  qu'un 
certificat  de  propriété  transmissible  par  endossement,  il  né  peut 
avoir  de  privilège,  pas  plus  qu'il  n'a  d'action  contre  lui-même. 
Au  contraire,  si  le  déposant  a  transmis  par  endossement  régu- 
lier le  récépissé  et  ainsi  aliéné  la  propriété,  le  porteur  de  ce 
récépissé,en  payant  le  porteur  du  warrant  qui  est  un  créancier- 
gagiste,  se  trouve  légalement  subrogé  aux  droits  de  ce  porteur 
du  warrant,  et  par  suite  subrogé  à  son  privilège.  Mais,  si  l'en- 
dossement est  irrégulier,  le  porteur  du  récépissé,  qui  n'est  alors 
qu'un  mandataire  du  déposant,  son  endosseur,  conserve,  néan- 
moins, la  subrogation  au  privilège  pour  assurer  le  rembourse- 
ment des  sommes  qu'il  a  dû  verser  pour  éteindre  la  dette  envers 
le  porteur  du  warrant,  et,  en  outre,  un  droit  de  rétention  {K>ur 
les  autres  avances  qu'il  a  pu  faire,  en  sus  de  ce  rembourse- 
ment ;  et,  si  c'est  l'administration  du  magasin  général  qui  a  fait 
ces  antres  avances,  c'est  elle  qui  exerce,  pour  son  rembourse- 
ment, un  privilège  qui  prime  même  celui  du  porteur  du  récé- 
pissé qui  s'est  acquitté  envers  le  porteur  du  warrant. 

Les  distinctions  entre  les  effets  de  l'endossement  régulier  et 
ceux  de  l'endossement  irrégulier  justifient  suffisamment  la  trans- 
criptions de  Tendossement  que  tout  cessionnaire  du  récépissé  ou 
du  warrant  peut  exiger  sur  les  registres  à  souche  de  l'adminis- 
tration du  magasin  général. 

Le  magasin  général  ne  peut  délivrer  de  récépissé  ni  de  war- 
rant sur  une  marchandise  frappée  d'opposition.  Cette  opposi- 
tion peut  être  générale  et  faite  sur  toutes  choses  déposées. 
Malgré  l'opinion  de  M.  Duvergier,  il  y  a  lieu  d'estimer  qu'un 
simple  avis  ne  pourrait  suppléer  à  l'opposition.  Quoiqu'il  en 
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soit,  l'opposition  ou  la  saisie-arrêt  fût>6lle  nulle,  il  n'apparUent- 
drait  pas  à  l'administrateur  du  magasin  général  de  se  faire  juge 
de  son  mérite,  et  il  devrait  la  respecter  jusqu'à  ce  que  le  tribu- 
nal eût  statué.  Il  faut  ajouter,  toutefois»  que  le  juge  respectera 
presque  toujours  les  droits  conférés  par  l'endossement  du  récé- 
pissé ou  du  warrant,  et  qu'il  n'admettra  l'opposition  comme 
fondée»  qu'au  cas  où  il  aurait  la  preuve  que  l'opposition  serait 
fictive  et  frauduleuse  entre  le  déposant  et  le  porteur,  et  que 
la  valeur  n'aurait  pas  été  fournie.  Si,  au  moment  de  l'opposi- 
tion, la  marchandise  consignée  se  trouve  déjà  vendue,  le  prix, 
déduction  faite  de  ce  qui  est  dû  au  porteur  du  warrant  et  des 
avances  faites  par  le  magasin  général,  se  trouve  frappé  de  l'op- 
position. 

Sur  l'opposition,  le  déposant  peut,  à  son  choix,  assigner 
le  créancier  en  mainlevée,  pour  faire  ordonner  que  le  ma- 
gasin général  délivrera  la  marchandise  sur  la  signification 
du  jugement  à  intervenir  ;  il  peut  aussi  assigner  à  la  fois  le 
créancier  et  l'administrateur  du  dock  ;  mais,  si  le  déposant  pro- 
cède de  la  première  manière,  l'administrateur  du  dock  agit  pru- 
demment, pour  résister  à  la  demande  en  délivrance  sous  peine 
de  dommages-intérêts  pour  le  retard,  en  assignant,  à  son  tour, 
l'opposant  en  déclaration  de  jugement  commun,  offrant  de  s'en 
rapporter  à  la  justice  quant  au  bien  fondé  de  la  demande  ; 
de  telles  offres  sont  valables  et  suffisantes.  En  tout  cas,  le 
juge  du  référé  ne  serait  pas  compétent.  Le  tribunal  seul  peut 
statuer  sur  la  demande  en  mainlevée.  Nous  trouvons,  cepen- 
dant, deux  arrêts  contraires. 

L'opposant  peut  soutenir  que  la  nullité  de  la  transmission  du 
récépissé  valant  vente,  résulte  de  ce  que  le  porteur  n'en  a  réel- 
lement pas  fourni  la  valeur,  alors  même  que  le  porteur  du  ré* 
cépissé  le  tiendrait  d'un  endosseur  qui  en  aurait  été  nanti  par 
un  endossement  régulier,  s'il  était  établi,  en  fait,  que  cet  endos- 
seur, de  même  que  ceux  qui  le  précéderaient,  n'aurait  pas  four- 
jïi  la  valeur,  et  que  tout  serait  fictif  entre  le  déposant,  le  pre- 
mier endosseur,  les  endosseurs  subséquents  et  le  porteur.  Mais 
si,  parmi  les  endosseurs  subséquents,  il  s'en  trouvait  un  qui  eût 
fourni  la  valeur,  celui-ci  ou  les  preneurs  subséquents  auraient 
droit  à  la  marchandise. 

Le  mal  fondé  de  l'opposition  donnerait  lieu  à  des  dommages - 
intérêts  contre  l'opposant. 

Un  commettant  serait  admis  à  revendiquer,  contre  la  masse 
de  son  commissionnaire  failli,  les  marchandises  que  le  commis- 
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sionnaire  aurait  achetées  par  son  ordre^  et  qa*il  aurait  ensuite 
warrantées. 

Art.  6.  —  Le  porteur  du  récépissé  séparé  du  warrant  peut, 
même  avant  l'échéance,  payer  la  créance  garantie  par  le  war- 
rant. Si  le  porteur  du  warrant  n'est  pas  connu  ou  si,  étant 
connu,  il  n'est  pas  d'accord  avec  le  débiteur  sur  les  conditions 
auxquelles  aurait  lieu  l'anticipation  de  paiement,  la  somme 
due,  y  compris  les  intérêts  jusqu'à  l'échéance,  est  consignée  à 
l'administration  du  magasin  général,  qui  en  demeure  respon^ 
sable;  et  cette  consignation  libère  la  marchandise. 

Le  porteur  du  récépissé  peut,  il  est  vrai,  faire  vendre  la  mar- 
chandise avant  l'échéance,  mais  ce  n'est  qu'à  la  condition  de 
rembourser  préalablement  au  porteur  du  warrant  le  mon- 
tant de  son  gage,  ou  d'en  faire  la  consignation  à  l'administra- 
tion des  magasins  généraux.  Si  la  vente  avait  lieu  sans  cette 
consignation  préalable,  la  Compagnie  qui  l'aurait  permise  ré- 
pondrait, envers  le  porteur  du  warrant,  du  montant  de  son 
gage,  en  cas  d'insuffisance  du  produit  de  la  vente. 

Art.  7.  —  A  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  le  porteur  du 
warrant  séparé  du  récépissé  peut,  huit  jours  après  le  protêt,  el 
sans  aucune  formalité  de  justice,  faire  procéder  à  la  vente  pu- 
blique aux  enchères  et  en  gros  de  la  marchandise  engagée, 
dans  les  formes  et  par  les  officiers  publics  indiqués  dans  la  loi 
du  28  mai  1858.  Dans  le  cas  où  le  souscripteur  primitif  du  war- 
rant l'a  remboursé,  il  peut  faire  procéder  à  la  vente  de  la  mar- 
chandise, comme  il  vient  d'être  dit,  contre  le  porteur  du  récé- 
pissé, huit  jours  après  l'échéance,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  mise  en  demeure. 

La  vente  peut  aussi  être  poursuivie  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration du  magasin  général.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art  17  du 
décret  du  12  mars  1859,  cette  administration  est  tenue,  sur  la 
demande  du  porteur  du  récépissé  ou  du  warrant,  de  liquider  ce 
qui  peut  être  dû  pour  les  contributions  indirectes,les  taxes  d'oc- 
troi et  droits  de  douane,  les  frais  de  vente,  de  magasinage  et 
autres  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  marchandise,  tons 
frais  qui  priment  le  privilège  du  porteur  du  warrant.  Le  bor- 
dereau de  liquidation  délivré  par  l'administration  relate  les 
numéros  du  récépissé  et  du  warrant  auquel  il  se  réfère. 

Aux  termes  de  l'art.  35  du  règlement  des  docks  (du  Havre,  les 
marchandises  déposées  dans  les  docks  peuvent  être  vendues  par 
la  Compagnie,  en  garantie  des  frais  de  magasinage,  de  manu- 
tention et  de  tous  autres  légalement  dus,  lorsque  le  propriétaire 
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se  refuse  aa  paiement.  En  cas  de  contestation  sur  le  montant 
des  frais  réclamés  par  la  Compagnie,  le  propriétaire  peut,  néan- 
moins, disposer  de  sa  marchandise,  en  déposant  entre  les  mains 
de  la  Compagnie,  sous  toutes  réserves,  la  somme  réclamée. 

Est  nulle  toute  réclamation  relative  aux  frais,  qui  n*est  pas 
adressée  par  écrit  à  la  Compagnie,  dans  les  huit  jours  de  la  déli- 
vrance de  la  quittance  des  frais.  La  Compagnie  accorde  aux 
négociants  qui  ont  un  compte-courant  chez  elle,  la  faculté  de 
retirer  leurs  marchandises,  sur  le  simple  engagement  d*acquit- 
ter,  dans  les  trois  jours,  Je  compte  des  frais,  pourvu  que  le  né- 
gociant conserve  en  dépôt,  dans  le  dock,  d'autres  marchandises 
offrant  un  gage  suffisant. 

Le  porteur  du  récépissé,  débiteur  du  porteur  du  warrant, 
peut  solliciter  de  celui-ci  un  délai  pour  le  paiement,  afin  d*em- 
pècher  la  vente  de  la  marchandise  engagée  ;  mais  il  est  alors 
responsable,  envers  le  porteur  du  warrant,  des  nouveaux  frais 
de  magasinage  et  autres  qn^occasionne  ce  sursis  ;  il  en  répond 
même  sur  ses  biens  personnels,  si  le  produit  de  la  vente  de  la 
marchandise  ne  suffit  pas  à  en  couvrir  le  montant.  Le  sursis  ne 
pourrait,  toutefois,  être  consenti,  s'il  se  produisait  une  opposi- 
tion à  la  délivrance  de  la  marchandise. 

Le  décret  du  30  mars  1863  trace  les  règles  relatives  à  la  vente 
volontaire  aux  enchères  en  gros  des  marchandises  comprises 
au  tableau  annexé  à  la  loi  ;  cette  vente  a  lieu  par  ministère  de 
courtiers,  et  sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce  ;  mais 
les  contestations  auxquelles  ces  ventes  peuvent  donner  lieu 
sont  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  (Y.  Vente  à  tencan 
de  marchandises  neuves). 

Art.  8.  —  Le  créancier  est  payé  de  sa  créance  sur  le  prix,  di- 
rectement et  sans  formalités  de  justice,  par  privilège  et  préfé- 
rence à  tous  créanciers,  sans  autre  déduction  que  celles  :  i*"  des 
contributions  indirectes,  des  taxes  d'octroi  et  des  droits  de 
douane  dus  par  la  marchandise  ;  2*"  des  frais  de  vente,  de  ma- 
gasinage et  antres  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  Si 
le  porteur  du  récépissé  ne  se  présente  pas,  lors  de  la  vente  de  la 
marchandise,  la  somme  excédant  celle  qui  est  due  au  porteur 
du  warrant  est  consignée  à  l'administration  du  magasin  géné- 
ral, comme  il  est  dit  à  Tart.  6  précité. 

Après  la  vente,  Tadministrateur  du  magasin  généraPne  peut 
délivrer  la  marchandise  à  l'adjudicataire,  et  celui-ci  ne  peut 
l'exiger  que  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vente,  et  moyennant 
la  justification  du  paiement  des  droits  et  frais  privilégiés,  ainsi 
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que  du  moBtant  de  la  somme  prêtée  sar  le  warrant,  et  la  consi- 
gnation de  Texcédant,  8*11  en  existe,  revenant  an  porteur  du  ré- 
cépissé. Si,au  contraire,  il  y  a  insuffisance,  il  appartient  i  Tad- 
judîcataire  de  justifier,  par  un  acte  de  notoriété,  que  le  prix  de 
la  vente  a  été  totalement  employé  à  payer  partie  de  la  somme 
due  au  porteur  du  warrant,  et  que,  dès  lors,  il  n*y  a  pas  lieu 
d'exiger  du  porteur  du  warrant  la  remise  de  son  bulletin  de 
gage,  ni,  à  plus  forte  raison,  de  faire  aucune  consignation  an 
porteur  du  récépissé.  Cet  acte  de  notoriété  sert  de  titre  au  por- 
teur du  warrant  pour  exercer  son  recours  personnel»  suivant  les 
formes  que  nous  avons  indiquées  plus  haut. 

Art.  9.  —  Le  porteur  du  warrant  n'a  de  recours  contre  l'em- 
prunteur et  les  endosseurs  qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sur  la 
marchandise,  et  en  cas  d'insuffisance. Les  délais  fixés  par  les  art. 
165  et  suivants  du  Gode  de  commerce,  pour  l'exercice  dureconrs 
contre  les  endosseurs,  ne  courent  que  du  jour  où  la  vente  de  la 
marchandise  est  réalisée.  Lq  porteur  du  warrant  perd,  en  tout 
cas,  son  recours  contre  les  endosseurs,  s'iln*a  pas  fait  procéder  à 
la  vente  dans  le  mois  qui  suit  la  date  du  protêt  (Y.  Endossement). 

De  même  que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce,  le  porteur 
d*un  warrant  est  tenu  de  protester  dans  le  plus  bref  délai,  sous 
peine  de  déchéance  ;  il  doit  ensuite  faire  procéder  à  la  vente  de 
la  marchandise  engagée,  avant  d'exercer  aucun  recours  contre 
les  signataires  du  warrant,  lesquels  ne  sont  tenus  personnelle- 
ment qu'en  cas  d'insuffisance  du  produit  de  la  vente,  et  sur  la 
justification  de  cette  insuffisance  par  la  production  du  procès- 
verbal  de  vente.  Sur  la  présentation  du  warrant  protesté,  l'ad- 
ministration du  magasin  général  est  tenue  de  donner  an  cour> 
tier  désigné  pour  la  vente  par  le  porteur  du  warrant  prolesté, 
toutes  facilités  pour  y  procéder.  En  ce  qui  concerne  les  délais 
et  les  formes  du  recours,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons 
dit,  à  cet  égard,  au  mot  Lettre  de  change  (paragr.  17). 

Si  la  vente  n'a  pas  lieu  dans  le  mois,  comme  le  prescrit  l'art 
9,  les  endosseurs  du  warrant  sont  libérés  comme  le  seraient, 
par  suite  du  défaut  de  protêt  ou  de  recours  dans  les  délais  lé- 
gaux, les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  or* 
dre  ;  mais  le  souscripteur  du  warrant  ne  peut  pas  plus  opposer 
cette  déchéance  au  porteur  que  ne  le  pourrait  le  souscripteor 
d'un  effet  de  commerce. 

Art.  10».  —  Les  porteurs  des  récépissés  et  de  warrants  ont, 
sur  les  indemnités  d'assurances  dues,  en  cas  de  sinistre,  les 
mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  la  marchandise  assurée. 


magâsihs  génâ^ux  60i 

Art.  il.  Les  établiBBemenis  publics  de  crédit  peavent  rece- 
voir les  warraots  comme  effets  de  commerccy  avec  dispease 
d*aiie  des  signatares  exigées  par  leurs  statuts. 

Art.  12.  —  Celui  qui  a  perdu  un  récépissé  ou  un  warrant 
peut  demander  et  obtenir  par  ordonnance  du  juge,  en  justifiant 
de  sa  propriété  et  en  donnant  caution,  un  duplicata,  s'il  s'agit 
du  récépisséjOu  le  paiement  de  la  créance  garantie,  s*il  s*agit  du 
warrant. 

D'après  le  règlement  des  magasins  généraux  de  Paris  (art. 
iO)y  en  cas  de  perte  du  bulletin  d'entrée,  le  propriétaire  de  la 
marchandise  doit  en  faire  la  déclaration  écrite,  et  attendre 
quinze  jours  pour  retirer  la  marchandise  ou  se  faire  délivrer  un 
nouveau  bulletin.  Pendant  cette  période,  Tadministration  pu- 
blie la  perte  par  affiches  apposées  à  la  porte  des  magasins  ;  la 
publication  est  aussi  faite  dans  le  Journal  officiel^  aux  frais  du 
propriétaire. 

Aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  28  mai  1858,  la  transcrip- 
tion  de  l'endossement  d'ua  warrant,  séparé  du  récépissé,  et  non 
timbré  ou  visé  pour  timbre  conformément  à  la  loi,  ne  peut  être 
transcrit  ou  mentionné  sur  les  registres  du  magasin,  sous  peine, 
contre  l'administration,  d'une  amende  égale  au  montant  du 
droit  auquel  le  warrant  est  soumis. 

Nous  devons  ajouter  aux  dispositions  qui  précèdent  quelques- 
unes  de  celles  contenues  dans  le  décret  du  12  mars  1859. 

Nous  avons  déjà  vu  que  l'administrateur  d'un  magasin  géné- 
ral pouvait,  depuis  la  loi  de  1860,  prêter  sur  nantissement  ou 
négocier  des  warrants  ;  il  peut  aussi  se  charger  de  toutes  opé- 
rations ayant  pour  objet  de  faciliter  les  rapports  des  commer- 
çants avec  l'établissement,  et  notamment  d'agir  pour  le  compte 
du  déposant,  en  tout  ce  qui  concerne  la  marchandise  déposée. 
L'administrateur  qui  a  agi  en  qualité  de  commissionnaire, 
jouira  donc,  comme  tout  autre  commissionnaire,  du  privilège 
que  la  loi  lui  accorde  pour  les  frais,  avances  ou  paiements  au'il 
aura  pu  faire  en  vue  de  la  marchandise  déposée.  Il  y  a  plus,  si 
la  marchandise  qui  a  été  l'objet  des  avances  est  sortie  du  ma- 
gasin, mais  qu'il  y  en  ait  d'autres  déposées  au  nom  du  commet- 
tant, le  privilège  porte  indivisément  sur  ces  dernières. 

L'art.  4  du  décret  de  1868  autorise  spécialement  l'adminis- 
trateur à  faire  les  opérations  suivantes  :  les  formalités  de 
douane  et  d'octroi  ;  les  déclarations  de  débarquement  et 
d'embarquement  ;  les  soumissions  et  déclarations  d'entrée 
et    de  sortie    d'entrepôt ,   transferts  et    mutations  ;  les  rè- 
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giements  de  fret  et  antres  entre  les  capitaines  et  les  consigna- 
taires,  sous  réserve  des  droits  des  courtiers  et  de  leur  interven- 
tion, dans  la  mesure  prescrite  parles  lois  ;les  opérations  de  fac- 
tage, camionnage  et  gabarrage  extérieur.  Il  peut  aussi,  sar  Tor- 
dre des  intéressés,  faire  assurer  les  marchandises  dont  il  est  dé- 
tenteur. 

L^art.  5  lui  interdit,  à  moins  d*une  autorisation  spéciale,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entrepreneurs  de 
transports,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  également 
consentis  envers  les  autres  entreprises  ayant  le  même  ob- 
jet. 

Aux  termes  de  Tart.  6,  les  exploitants  des  magasins  généraux 
et  des  salles  de  vente  sont  tenus  de  les  mettre,  sans  préférence 
ni  faveur,  à  la  disposition  de  toute  personne  qui  veut  opérer  le 
magasinage  ou  la  vente  de  ses  marchandises. 

En  règle  générale,  Tadministration  d'un  magasin  général  ne 
doit,  en  aucune  manière,  créer  d'avantages  exceptionnels  pour 
certaines  personnes  ou  certaines  marchandises.  Ainsi  Tart.  2i 
du  règlement  «.'es  docks  du  Havre  porte  :  —  Les  ordres  ou  com- 
mandes du  commerce  seront  exécutés  à  tour  de  rôle,  dans  les 
délais  ci-après  indiqués,  sauf  impossibilité  résultant  de  force 
majeure.  Les  travaux  commandés  le  matin,  avant  onze  heures, 
commenceront  dans  l'après-midi  du  même  jour.  Ceux  comman- 
dés le  soir,  une  heure  avant  la  cessation  du  travail  dans  les  ma- 
gasins, commenceront  dans  la  matinée  du  lendemain.  Le  ser- 
vice du  dock  fera  mention  sur  les  commandes  de  livraison,  de 
l'heure  à  laquelle  le  travail  devra  commencer.  Les  commandes 
du  vendeur  et  de  Tacheteur  devront  être  déposées  simultané- 
ment, et  les  opérations  de  livraison  commenceront  à  Thenre 
indiquée  par  le  dock,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  la  présence 
des  intéressés. 

Art.  23.  «—Sur  un  ordre  exprès  et  motivé  du  négociant,  la 
Compagnie  fera,  sans  pouvoir  d'ailleurs  interrompre  les  opéra-       1 
tions  courantes,  procéder  immédiatement  aux  travaux  déclarés 
d*urgence,  lesquelles  donneront  lieu  à  la  perception  du  droit 
fixé  par  le  tarif,  augmenté  de  50  pour  100. 

Les  tarifs  établis  par  les  exploitants,  afin  de  fixer  la  rétribn* 
tion  due  pour  le  magasinage,  la  manutention,  la  location  de  la 
salle,  la  vente,  et  généralement  pour  les  divers  services  qui 
peuvent  être  rendus  au  public,  doivent  être  imprimés  et  trans- 
mis, avant  l'ouverture  de  rétablissement,  à  la  préfecture  com- 
pétente. Tous  les  changements  apportés  aux  tarifs  doivent  être 
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d'avance  annoncés  par  des  affiches  et  communiqoés  à  la  pré- 
fecture. Si  ces  changements  ont  pour  objet  de  relever  les  tarifs, 
ils  ne  deviennent  exécutoires  que  trois  mois  après  qu'ils  ont  été 
annoncés  et  communiqués  comme  il  vient  d*étre  dit.  La  percep- 
tion des  taxes  doit  avoir  lieu  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur  (art.  8  du  décret  de  1859). 

Chaque  établissement  doit  avoir  un  règlement  particulier  qui 
est  communiqué  à  l'avance,  ainsi  que  tous  les  changements  qui 
y  seraient  apportés,  comme  il  est  dit  ci-dessûs  (art.  9). 

La  loi  de  1858,  le  décret  de  1859,  le  tarif  et  le  règlement  par- 
ticulier doivent  demeurer  affichés  à  la  principale  porte  et  dans 
l'endroit  le  plus  apparent  de  chaque  établissement  (art.  10). 

A  toute  réquisition  du  porteur  du  récépissé  et  du  warrant 
réunis,  la  marchandise  déposée  doit  être  fractionnée  en  autant 
de  lots  quHl  lui  convient,  et  le  titre  primitif  remplacé  par  au- 
tant de  récépissés  et  de  warrants  qu'il  y  a  de  lots  (art.  15). 

Outre  les  livres  ordinaires  de  commerce,  et  le  livre  de  récé- 
pissés et  warrants,  Tadministration  du  magasin  général  doit  te- 
nir an  livre  à  souche  destiné  à  constater  les  consignations  qui 
peuvent  lui  être  faites.  Tous  les  livres  sont  cotés  et  paraphés  par 
première  et  dernière,  conformément  à  la  loi  (art.  19). 

Suivant  la  législation  de  1858,  les  magasins  généraux  ne 
pouvaient  s'ouvrir  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  l'avis  du 
Conseil  d'Etat.  La  loi  du  31  août  1870  a  abrogé  cette  disposi- 
tion à  laquelle  elle  a  substitué  les  suivantes  : 

Art.  1"'.  —  Les  magasins  généraux  autorisés  par  la  loi  du  28 
mai  1858  et  le  décret  du  12  mars  1859  pourront  être  ouverts 
par  toute  personne  et  par  toute  société  commerciale,  industrielle 
ou  de  crédit,  en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  un  arrêt 
du  préfet,  après  avis  de  la  chambre  de  commerce,  à  son  défaut, 
de  la  chambre  consultative,  et  à  défaut  de  l'une  et  de  l'autre, 
du  tribunal  de  commerce.  Cet  avis  devra  être  donné  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  la  communication  de  la  demande.  A 
l'expiration  de  ce  délai  et  dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le 
préfet  sera  tenu  de  statuer. 

Art.  2.  —  Le  concessionnaire  d'un  magasin  général  devra 
être  soumis,  par  l'arrêté  préfectoral,  i  l'obligation  d'un  caution- 
nement variant  de  2^000  à  100,000  fr.  Ce  cautionnement  devra 
être,  fourni,  en  totalité  ou  en  partie,  en  argent,  en  rentes,  en 
obligations  cotées  à  la  Bourse,  ou  en  première  hypothèque 
sur  des  immeubles  d'une  valeur  double  de  la  somme  garantie. 
Cette  valeur  sera  estimée  par  le  directeur  de  l'enregistrement  et 
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defl  domaines,  sar  les  bases  établies  pour  la  perception  des 
droits  de  mutation  en  cas  de  décès.  Pour  la  conservation  de 
cette  garantie,  une  inscription  sera  prise  dans  l*intérét  des 
tiers,  à  la  diligence  et  au  nom  du  directeur  de  Tenregistrement 
et  des  domaines. 

MANDAT.  —  C'est  le  contrat  par  lequel  une  personne 
donne  pouvoir  à  une  autre  de  la  représenter  et  de  faire  cer- 
tains actes  en  son  nom.  On  appelle  mandant  celui  qui  donne  le 
pouvoir,  et  mandataire  celui  à  qui  il  est  donné. 

Le  mandat  commercial  apparaît  sous  les  formes  les  plus  di- 
verses,dans  les  transactions  entre  commerçants. 

La  commission  (Y.  ce  mot)  participe  du  mandat,  sous  la  ré- 
serve du  cas  où  le  commissionnaire  agit  en  son  propre  nom  et 
s*obllge  personnellement  en  vertu  de  la  commission  du  croire. 
Le  gérant  d'affaires  {V.  Gestion  d'afffaires)^  le  facteur  (V.  ce  mot) 
ou  gérant  sont  des  mandataires.  Les  commis  (V.  ce  moi)  appa- 
raissent comme  les  mandataires  du  commerçant  qui  les  emploie. 
Les  courtiers,  les  agents  de  change,\es  agents  d'affaires  (V.  ces  mots) 
sont  les  mandataires  des  parties  qui  ont  recours  à  leur  minis- 
tère. Les  syndics  sont  les  mandataires  des  créanciers  de  la 
faillite  (V.  ce  mot). 

1.  —  Nature  du  mandat  commeroiaL  —  Le  mandat  peut 
être  donné  expressément  ou  être  présumé  à  raison  des  circons- 
tances ;  il  est  limité  ou  illimité,  pour  un  temps  déterminé  ou 
non,  absolu  ou  sous  condition,  spécial  pour  une  ou  plusieurs 
affaires  ou  général, suivant  la  volopté  exprimée  par  le  mandant* 
Un  mandat  général  et  illimité  doit  être  exprès,surtout  s'il  com- 
porte l'autorisation  d  aliéner  ou  d'hypothéquer  ;  de  même,  le 
pouvoir  de  transiger  doit  être  exprès,  et  ce  pouvoir  ne  corn- 
porte  pas  celui  do  soumettre  la  contestation  à  des  arbitres.  En* 
tin,  le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté 
dans  son  mandat  (art.  i989  du  Code  civil). 

A  la  différence  du  mandat  civil,  le  mandat  commercial  n'est 
pas  gratuit,  et  le  salaire  est  dû  au  mandataire,  même  en  Tab* 
sence  de  stipulation  à  cet  égard. 

.  Le  mandat  commercial  peut  être  donné  par  acte  authentique 
ou  sous  signature  privée,  par  simple  lettre  ou  même  verbale* 
ment  ;  il  se  prouve  par  tous  les  moyens  admis  en  matière  com- 
merciale, et  même  par  témoins  (Y.  Preuves  en  matière  cùmmer^ 
dale). 
Le  mandat  est  un  contrat  qui  ne  se  forme  que  par  Taccepta- 
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tioo  da  mandataire  (art.  4984).  Cette  acceptation  est  expresse 
oa  tacite.  Bile  résulte  suffisamment  de  Texécution  donnée  à  la 
procuration  par  le  mandataire  (art.  1985)  ;  elle  peut  même  s'in- 
duire delà  réception  de  la  procuration,  sans  protestation  ni  rS^ 
serve. 

2.  -—  Obligations  da  mandataire.  —  Le  mandataire  est 
tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu*il  eu  demeure  chargé,  et 
répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son 
inexécution.  11  est  tenu,  de  même,  d'achever  la  chose  commen- 
cée au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  (art.  1991 
du  Code  civ.). 

L'ingérence  passagère  du  mandant  dans  les  afi'aires  dont  la 
gestion  fait  l'objet  du  mandat,  n'affranchit  pas  le  mandataire 
de  ses  obligations  personnelles  envers  le  mandant.Les  juges  ap- 
précient souverainement  si  cette  ingérence  atténue  plus  ou 
moins  la  responsabilité  du  mandataire.  Mais  le  mandant  jjui  a 
ratifié,  même  tacitement^  et  sans  protestations  ni  réservés,  ce 
qui  été  fait  en  son  nom  par  son  mandataire,  renonce  par  là  à 
réclamer  contre  ce  mandataire  une  indemnité  à  raison  des  re- 
tards ou  des  changements  apportés  à  l'exécution  du  mandat. 

Le  mandataire  répond  non -seulement  du  dol,  mais  encore  des 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  (art.  1992). 

Le  mandataire  étant  tenu  de  se  renfermer  dans  les  limites  de 
son  mandat,  se  trouve  en  faute  lorsqu'il  substitue  à  la  chose  qui 
loi  est  demandée  une  autre  chose,  même  dans  des  conditions 
meilleures.  Toutefois,  cette  responsabilité  n'est  encourue  qu'au- 
tant que  la  substitution  a  porté  au  mandant  un  préjudice  réel  et 
appréciable. 

Le  mandataire  est  responsable  de  son  erreur,  alors  même 
qu'elle  est  partagée  dans  une  certaine  mesui-e  par  le  mandant. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que,s'il  dirige  des  marchandises  sur  un  autre 
point  que  celui  qui  a  été  dé.^igné,et  que  le  mandant  ait  reçu, sans 
y  prêter  attention,  le  connaissement  indiquant  la  destination 
erronée,  le  mandataire  est,  néanmoins,  responsable,  mais  dans 
une  proportion  moindre  que  si  la  faute  pesait  sur  lui  seul. 

Lorsque  le  mandataire  a  excédé  ses  pouvoirs,  sa  responsabi- 
lité peut  être  couverte  par  une  ratification  expresse  ou  tacite  du 
mandant.  Le  silence  du  mandant  équivaut  à  une  ratification 
tacite,  toutes  les  fois  qu'il  a  eu  connaissance  des  actes  passés 
par  le  mandataire,  en  dehors  des  termes  du  mandat. 

De  ce  que  le  mandat  commercial  est  salarié,  il  résulte  que 
la  responsabilité  du  mandataire  est  plus  étendue,  et  qu'elle 
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8*appiique  même  à  la  faute  légère.  Cependant,  Tindemnité  due 
par  le  mandataire  serait  moins  considérable,  s*il  ne  lai  était 
alloué  qu*un  salaire  minime. 

Le  mandataire  ne  serait  pas  recevable,  pour  se  décharger  de 
toute  responsabilité,  à  exciper  de  ce  que  le  mandant  n'aurait 
pas  rempli  ses  obligations  envers  lui,  alors  surtout  que  Texécu- 
tion  du  mandat  ne  pouvait  l'exposer  à  aucun  préjudice. 

Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et 
de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu*il  a  reçu  en  vertu  de 
sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point 
été  dû  au  mandant  (art.  1993). 

Cependant,  il  a  été  jugé  que  cette  règle  ne  s'applique  qu'à  ce 
qui  a  été  reçu  en  trop  en  exécution  du  mandat.  Un  garçon  de 
recettes  qui  a  reçu  une  somme  en  trop  et  qui  n'en  retrouve  pas 
le  propriétaire,  n'en  doit  pas  compte  à  son  patron  ;  car  tel  n'é- 
tait pas  assurément  l'objet  du  mandat. 

La  responsabilité  du  mandataire  est  tellement  rigoureuse 
qu'elle  peut  être  invoquée  par  le  mandant,  même  après  que  ce- 
lui-ci a  approuvé  les  comptes. 

Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la 
gestion  :  i'  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer 
quelqu*un  ;  2®  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désigna- 
tion d'une  personne,  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  no- 
toirement incapable  ou  insolvable.  Dans  tous  les  cas,  le  man- 
dant peut  agir  directement  contre  la  personne  que  le  manda- 
taire s'est  substituée  (art.  1994). 

L'autorisation  pour  le  mandataire  de  se  substituer  une  antre 
personne  peut  être  tacite  et  s'induire  des  circonstances  ;  elle  se 
présume  aisément  en  matière  commerciale.  Si  le  mandant  a  dé- 
signé celui  que  le  mandataire  pouvait  se  substituer,  et  que  le 
mandataire  ait  fait  choix  d'une  autre  personne  incapable,  in- 
solvable ou  infidèle,  le  mandataire  devient  responsable.  Le  man- 
dataire encourt  même  une  certaine  responsabilité,s'il  ne  snr- 
veille  pas  l'exécution  de  la  part  de  celui  qu'il  s'est  snbstitné. 

11  va  sans  dire  que  le  mandataire  ne  répond  pas  de  la  gestion 
de  celui  qu'il  s'est  subtitué,  sur  la  désignation  faite  par  le  man- 
dant. 

Le  mandant  pouvant  agir  directement  contre  celui  qui  a  été 
substitué  au  mandataire,  il  en  résulte  que  le  mandataire  substiloé 
ne  pourrait  compenser  les  sommes  qu'il  aurait  reçues  en  exécn- 
tion  du  mandat  avec  les  créances  qu'il  aurait  contre  le  manda- 
taire substituant. 
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Quand  il  y  a  plasicurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires 
établis  par  le  même  acte,  il  n*y  ade  solidarité  entre  eux  qu'au- 
tant qu'elle  est  expTimée(art.  i995).Mai8,  s'il  y  a  plusieurs  man- 
dataires, ils  doivent  agir  ensemble,  à  moins  que  la  procuration 
ne  leur  impose  de  s*en  rapporter  à  Tavis  de  l'un  d'entre  eux  ou  à 
celui  delà  majorité. 

Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à 
son  usage,  à  dater  de  cet  emploi  ;  et  de  celles  dont  il  est  reliqua- 
taire,  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure  (art.  i996). 
La  mise  en  demeure  résulte  d'une  assignation  en  justice  afin  de 
restitution  d'une  somme  déterminée,  mais  non  d'une  simple 
demande  en  reddition  de  comptes. 

Le  mandataire  qui  a  fait  des  avances  à  son  mandant,  peut,  en 
rendant  ses  comptes,imputcr  les  sommes  par  lui  reçnes,d*abord 
sur  les  intérêts  que  ces  avances  produisent  de  plein  droit,  puis 
sur  le  principal,  an  fur  et  à  mesure  des  recouvrements  ;  il  n'est 
pas  tenu  de  présenter  un  compte  général,  et  de  ne  faire  l'impu- 
tation qu'au  moyen  d'une  balance  du  débit  et  du  crédit. 

Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  con- 
tracte en  cette  qualité,unesuffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs, 
n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà,  s'il 
ne  s*y  est  personnellement  soumis  (art.  1997). 

S.  —  Obligations  da  mandant.  —  Le  mandant  est  tenu 
d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  mandataire,  confor- 
mément au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a 
pu  être  fait  au  delà,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou 
tacitement  (art.  i998  du  Gode  civ.). 

Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  mandataire  ont  ainsi  une 
action  directe  contre  le  mandant,  à  raison  des  engagements  pris 
en  vertu  du  mandat.  Réciproquement,  le  mandant  a  une  action 
directe  contre  les  tiers  avec  qui  le  mandataire  a  contracté. 

Si  le  mandataire  a  excédé  ses  pouvoirs,  le  mandant  a  contre 
lui  une  action  en  responsabilité,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut  ;  mais  le  mandant  ne  cesse  pas,  pour  cela,  d'être  tenu  des 
engagements  pris  par  son  mandataire  ;  on  ne  peut  imputer  qu'à 
lui  seul  le  tort  d'avoir  accordé  trop  de  confiance  au  mandataire. 
On  déciderait  autrement,  si  le  tiers  qui  avait  contracté  avec  le 
mandataire  savait  qu'il  abusait  de  ses  pouvoirs.  Il  a  même  été 
jugé  que  le  mandant  ne  répondait  pas  des  suites  d'une  erreur 
commise  par  l'administration  du  télégraphe,  en  reproduisant 
inexactement  les  termes  du  mandat. 

Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et 
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frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer 
ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis.  S*il  n*y  a  aucune  faute  im- 
putable au  mandataire,le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire 
ces  remboursement  et  paiement ,  lors  même  que  Taffaire 
n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et 
avances,  sous  le  prétexte  qu'ils  pouYaient  être  moindres 
(art.  1999). 

Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  des  pertes 
que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  impru* 
dence  qui  lui  soit  imputable  (art.  2000). 

L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  âû  par 
le  mandant,  àdatei^du  jour  des  avances  constatées  (art.  200t). 

Le  tribunal  peut  accorder  un  salaire  au  mandataire,  alor» 
même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  stipulation  expresse  à  cet  égard,  an 
moment  du  contrat.  Le  tribunal  peut  aussi  réduire  le  salaire 
stipulé,  lorsqu'il  est  exagéré  par  rapport  à  l'étendue  et  à  l'utilité 
des  services  rendus. 

Le  mandataire  est  en  droit  de  retenir  les  objets  ou  les  mar- 
ehandises  qui  lui  ont  été  confiés  pour  l'accomplissement  de  son 
mandat,  jusqu'au  remboursement  des  avances  et  frais  par  lui 
fBdts.  Il  peut  exercer  cette  retenuci  même  si  l'affaire  n'a  paa 
réussi,  bien  qu'aucune  faute  ne  lui  soit  imputable. 

Lorsque  le  mandataire  a  reçu  mandat  de  plusieurs  personnes 
pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidai- 
rement envers  lui  de  tons  les  effets  du  mandat  (art.  S002). 

4.  —  Diiférentos  manières  dont  le  mandat  finit.  —  Le 
mandat  finit:  1®  Parla  révocation  du  mandataire  ;  2^  Par  la 
renonciation  de  celui-ci  au  mandat  ;  3*  Par  la  mort  naturelle, 
l'interdiction  ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  man- 
dataire (art.  2003). 

Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui 
semble,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  lemandataireà  lui  remettre» 
soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  contient,  soit  l'original  de  la 
procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit  Texpéditioii, 
s'il  en  a  été  gardé  minute  (art.  2004). 

La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  ètrs 
opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révo- 
cation, sauf  au  mandant  son  recours  contre  le  mandatair» 
(art.2005).Gependant,la  révocation  intempestive,sans  cause  légi- 
time et  de  nature  à  nuire  au  crédit  du  mandataire,  peat  donner 
lieu  contre  le  mandant  à  une  demande  en  dommages-intérêts. 

Le  mandataire,  de  son- côté,  peut  renoncer  au  mandat,  en  nofi- 
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fiant  ao  mandant  sa  renonciation.  Néanmoins,  si  celte  renon- 
ciation préjndicie  au  mandant,  celoi-ci  doit  en  être  indemnisé 
par  le  mandataire,  à  moins  qne  celoi-ci  ne  se  trouve  dans  Tim- 
possibilité  de  continuer  le  mandai  sans  en  éprouver  lui-même 
un  préjudice  considérable  (art.  2007). 

La  constitution  d*un  nouveau  mandataire  pour  la  même 
affaire,  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du  jour  où  elle  a 
été  notifiée  à  celui-ci  (art.  2006). 

Le  mandat  ne  serait  pas  révocable,  s*il  était  la  condition  d*un 
antre  contrat  irrévocable,  et  qu*ii  eût  pour  objet  d'assurer  Texé- 
eution  de  ce  dernier  contrat. 

Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou  l'une  des 
antres  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce. qu'il  a  fait  dans  cette 
ignorance  est  valide  (art.  2008}. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  du  mandataire  sont 
exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi  (art.  2000). 

En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doivent  en  donner 
avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circons- 
tances exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci  (art.  2010). 

Si  le  mandat  n'est  de  nature  à  être  exécuté  qu'après  le  décès 
dn  mandant^il  ne  prend  pas  fin  par  le  décès  de  celui-ci. 

Qne  décide- t-on  lorsque  les  héritiers  du  mandataire  décédé 
continuent  l'exécution  du  mandat,  au  vu  et  su  du  mandant  ?  On 
doit  voir  là  une  ratification  tacite. 

MANDAT  DE  CHANGE  ET  MANDAT  DE  PAIE* 
MENT.  —  Le  mandat  de  change  difière  seulement  de  la  lettre 
de  change  en  ce  qu'il  est  stipulé  que  Tacceptation  n'en  sera  pas 
requise,et  qu'ainsi  il  ne  sera  pas  susceptible  de  protêt  faute  d'ac- 
ceptation. Ce  genre  d'effets  de  commerce  est  usité  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  pas  provision  entre  les  mains  du  tiré  au  moment  de  la 
souscription,  et  où  le  tireur  se  propose  de  ne  la  faire  qu'au 
moment  de  l'échéance. 

Le  mandat  de  change  réunit,  du  reste,  tous  les  autres  éléments 
constitutifs  de  la  lettre  de  change  ;  il  confère  les  mêmes  droit» 
et  crée  les  mêmes  obligations  (Y.  Lettre  de  change), 

II  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  seul  emploi  du  mot 
numdat  dispense  de  l'acceptation,  ou  s'il  est  indispensable  que  le 
mandat  soit  expressément  déclaré  non  acceptable. 

Le  mandat  de  paiement,  appelé  aussi  simplement  mandat,  est 
un  effet  de  commerce  qui  a  ce  caractère  commun  avec  la  lettre 
de  change,  que  celui  qui  le  souscrit  charge  une  autre  personne 
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d*en  payer  l6  montant  ;  mais  il  diffère  de  la  lettre  de  change 
par  l'omission  de  certaines  conditions  essentielles,  requises  ponr 
la  validité  de  la  lettre  d&  change.  Tel  est  le  mandat  payable  dans 
le  lieu  même  de  la  soascription. 

On  applique  aux  mandats  do  paiement  les  règles  admises 
ponr  les  billets  a  ordre  ou  les  billets  au  porteur  (Y.  ces  mots), 
suivant  qu*ils  sont  payables  à  ordre  ou  au  porteur.  Ainsi  ils  sont 
susceptibles  d^endossement  et  même  d'acceptation. 

Les  actions  relatives  aux  mandats  de  change  ou  de  paiement 
se  prescrivent  par  trente  ans  et  non  par  cinq  ans,  cette  dernière 
prescription  exceptionnelle  n'étant  appliquée  par  la  loi  qu'aux 
lettres  de  change  parfaites  et  aux  billets  à  ordre. 

Le  mandat  ne  constitue  un  acte  de  commerce  que  s*il  inter- 
vient entre  commerçants  et  pour  fait  de  commerce  .  Mais 
on  décide  généralement  que  le  mandat  tiré  à  ordre  donne  an 
porteur  le  droit  d'exercer  l'action  en  garantie  dans  les  formes 
et  délais  que  la  loi  prescrit  pour  la  lettre  de  change* 

MANUFACTURES.  —  Bien  que  Tindustrie  manufacturière 
soit  entourée  d'une  protection  spéciale,  elle  reste  soumise  à  de 
nombreux  règlements  établis  dans  l'intérêt  public  (V.  Commerce, 
Liberté  industrielle  et  commerciale  ^Licence). 

L'industrie  nationale  se  trouve  protégée,  en  outre,  par  un 
certain  nombre  de  dispositions.  Ainsi  l'art.  413  du  Gode  pénal 
punit  d'une  amende  de  200  fr.  au  moins  et  de  3.000  fr.  au  plus, 
et  de  la  confiscation  des  marchandises,  toute  violation  des  règle* 
ments  d'administration  publique  relatifs  aux  produitsdes  manu- 
factures françaises  qui  s'exportent  à  l'étranger,  et  qui  ont  ponr 
objet  de  garantir  la  bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  nature 
de  la  fabrication.  Ces  deux  peines  peuvent  être  prononcées  sé- 
parément ou  cuniulativement,  selon  les  circonstances. 

Aux  termes  de  Part.  417  du  même  Gode,  quiconque,  dans  la 
vue  de  nuire  à  l'industrie  française,  fait  passer  en  pays  étranger 
des  directeurs,  des  commis  ou  des  ouvriers  d'un  établissement, 
est  passible  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  50  fr.  à  300  fr. 

Enfin,  l'art.  448,complété  par  la  loi  du  31  mai  1863,  punit  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  500  fr. 
à  20.000  fr.,  tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique,  qui 
communique  à  des  étrangers  ou  à  des  Français  résidant  en  pays 
étranger,  des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est  employé. 

L'invention  de  nouveaux  produits,  la  propriété  des  marques 
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de  fabrique,  celle  des  dessins  et  modèles,  sont  garanties  par  des 
lois  spéciales  (V.  Brevet  d'invention^  Concurrence  déloyale,  Dessin 
de  fabrique,  Marque  de  fabrique.  Modèle  de  fabrique). 

Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  dans  les  fabriques  que 
sous  certaines  conditions  indiquées  ci-après.  Nous  renvoyons 
aussi, à  cet  égard, au  moi  Apprentissage, 

D'autres  règlements  déterminent  les  formalités  à  suivre  pour 
la  création  d'établissements  incommodes,  dangereux  ou  insa- 
lubres. Nous  examinerons  ci-après  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces 
établissements. 

Nous  avons  vu,  au  mot  Douanes,  les  conditions  exigées  pour 
rétablissement  de  manufactures  dans  la  ligne  des  douanes. 

La  surveillance  des  manufactures  appartient  à  des  commis- 
sions locales,  et,  dans  les  lieux  où  ils  sont  institués,  aux  Con- 
seils des  Prud'hommes  (V.  Prud'hommes  [Conseils  des). 

Les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  établissements  industriels 
sont  tenus  d'être  munis  d'un  livre  constatant  l'acquit  de  leurs 
maîtres.  Ce  livre  est  coté  et  paraphé  parle  maire  de  la  commune 
dans  laquelle  il  est  délivré.  Le  livret  énonce  l'état  civil  de  l'ou- 
vrier, et  les  nom  et  demeure  des  chefs  d'établissement  chez 
lesquels  il  travaille  ou  a  travaillé.  Les  ouvriers  agricoles  et  les 
domestiques  ne  sont  pas  astreints  à  se  munir  d'un  livret. 

Le  chef  d'établissement  inscrit  sur  le  livret  la  date  de  l'entrée 
et  de  la  sortie  de  l'ouvrier  ;  il  est  tenu,  en  outre,  de  porter  les 
mêmes  mentions  sur  un  registre  spécial,  et  d'y  indiquer  le  mon- 
tant des  avances  dont  l'ouvrier  peut  être  débiteur  envers  lui. 

Le  refus  du  patron  de  signer  le  livret  d'un  ouvrier  l'expose  à 
des  dommages  intérêts.  Le  patron  qui  reçoit  des  ouvriers  sans 
exiger  l'exhibition  de  leurs  livrets.pour  s'assurer  s'ils  ont  satisfait 
à  leurs  engagements  envers  le  précédent  patron,  peut  aussi 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  ce  dernier. 
La  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les  livrets  sont 
poursuivies  devant  le  tribunal  de  simple  police,  et  punies  d*une 
amende  de  I  fr.  à  15  fr.  ;  il  peut,  en  outre,être  prononcé  un  em- 
prisonnement de  4  à  5  jours  (Loi  du  22  juin  1854). 

Il  y  a  autant  de  contraventions  qu'il  y  a  d'admissions,  dana 
une  fabrique,  d'ouvriers  non  munis  de  livrets. 

1.  —  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  — 
Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  des  patrons  ni  être 
admis  dans  les  manufactures,  usines,  mines,  chantiers,  et  ateliers 
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avant  Vkge  de  douze  ans  révolas.  Néanmoins,  ils  peuvent  être 
employés  depois  Tàge  de  dix  ans,  dans  certaines  indostriea 
déterminées  par  an  règlement  d'administration  pablique. 

Jasqu*à  Tàge  de  douze  ans,  les  enfants  ne  peuvent  être  em- 
ployés plus  de  six  heures,  et  après  douze  ans,  plus  de 
douze  heures  par  pur;  ce  temps  est  divisé  par  des  repos. 
Jusqu'à  Tàge  de  seize  ans  révolus,  ils  ne  peuvent  être 
employés  à  aucun  travail  de  nuit  ;  la  même  interdiction  s'applique 
aux  filles  mineures^de  seize  à  vingt-un  ans,  mais  seulement  dans 
les  usines  et  manufactures.  Le  travail  entre  neuf  heures  du  soir 
et  cinq  heures^du  matin  est  réputé  travail  de  nuit  Toutefois,  ces 
interdictions  peuvent  être  momentanément  levées  par  décision 
de  Taulorité  supérieure,  en  cas  d'interruption  accidentelle  du 
travail  ou  de  force  megeure,  sans  que  les  enfants  âgés  de  moins 
de  douze  ans  puissent  jamais  être  employés  à  aucun  travail  de 
nuit. 

Les  dimanches  et  fêtes  reconnues  par  la  loi,  les  enfants  de 
moins  de  seize  ans  et  les  filles  de  moins  de  vingt-un  ans  ne 
peuvent  être  retenus,  même  pour  le  rangement  de  Tatelier.  Il  y 
a  exception  pour  les  usines  où  le  chauffage  continue  même  le 
dimanche  ;  mais  Texceptionne  s'applique  jamais  aux  enfants  de 
moins  de  douze  ans. 

Les  enfants  de  moins  de  douze  ans  ne  peuvent  être  admis  dans 
les  travaux  souterrains  des  mines  et  carrières  ;  le  travail  des 
enfants  de  douze  à  seize  ans.dans  les  mines,est  Tobjet  d'un  règle- 
ment particulier.  Les  femmes  et  filles  n'y  sont  jamais  admises. 

En  outre,  les  enfants  de  moins  de  douze  ans  ne  peuvent  être 
admis  dans  les  manufactures  qu'autant  que  leurs  parents  jus- 
tifient qu'ils  fréquentent  l'école,  pendant  deux  heures  au  moins; 
et  l'enfant  de  douze  à  seize  ans  qui  ne  peut  produire  un  certi- 
ficat de  l'instituteur  attestant  qu'il  possède  les  connaissancesélé- 
mentaires  ,  ne  peut  être  admis  à  travailler  plus  de  six 
heures. 

Un  livret  délivré  par  le  maire  aux  père,  mère  ou  tuteur  de 
l'enfant,  atteste  son  entrée  dans  l'atelier  et  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  il  a  suivi  l'école. 

Les  enfants  ne  peuvent  être  admis  dans  les  établissemeots 
classés  comme  insalubres  ou  dangereux,que  dans  des  conditions 
établies  par  des  règlements  particuliers.  L'entrée  des  enfants 
dans  quelques-uns  de  ces  établissements  est  même  absolument 
interdite. 

Les  patrons  doivent  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  ai 
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à  l'observation  de  la  décence  publique  dans  leurs  établisse- 
ments. 

Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  des  précautions  sont 
prescrites  par  les  règlements  pour  que  les  roues,  courroies  et 
engrenages  soient  séparés  des  ouvriers,de  manière  à  prévenir  les 
accidents. 

Des  inspecteurs  nommés  par  le  gouvernement  veillent,  ainsi 
que  des  commissions  locales,  à  Texécution  des  règlements. 

Les  contraventions  sont  poursuivies  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel,et  punies  d*une  amende  de  16  fr.  à  50  fr.  ;  et  l'amende 
est  appliquée  autant  de  fois  qu*il  y  a  de  personnes  à  l'égard  des- 
quelles la  contravention  a  eu  lieu,  sans  que  l'amende  puisse 
excéder  500  fr.  Les  chefs  d'industrie  sont  responsables  des  con- 
damnations prononcées  contre  leurs  gérants.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  est  portée  de  50  fr.  à  200  fr.,  sans  que  le  maximum 
puisse  excéder  1.000  fr;  sans  préjudice  de  l'affichage  du  juge- 
ment et  de  son  insertion  dans  les  journaux. 

Ces  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1874  ont  été  complétées 
par  un  grand  nombre  de  décrets,  qui  ont  déterminé  les  condi- 
tions du  travail  des  enfants  mineurs  dans  divers  établissements 
dangereux  ou  insalubres. 

2.  —  Etablissements  incommodesy  dangereux  ou  insa- 
lubres. —  Ces  établissements  sont  divisés  en  trois  classes.  La 
première  comprend  ceux  qui  doivent  se  trouver  à  une  certaine 
distance  des  lieux  habités  ;  la  seconde,  ceux  auquels  le  voisi- 
nage des  lieux  habités  n'est  pas  interdit,  mais  auxquels  l'auto- 
risation de  les  établir  ne  peut  être  accordée  qu'autant  qu'il  a 
été  exécuté  certains  travaux  d'aménagement  qui  préviennent 
l'incommodité  pour  les  voisins  ;  la  troisième,  ceux  qui,  sans  être 
tenus  de  s'éloigner  des  centres  habités,  sont  soumis  à  une  sur- 
veillance particulière. 

La  distinction  qui  précède  a  une  grande  importance  au  point 
de  vue  de  l'autorisation  administrative,  qui  peut  être  accordée 
ou  refusée  à  raison  des  dangers  ou  de  l'insalubrité,  ainsi  qu'au 
point  de  vue  de  Tinstruction  qui  doit  précéder  l'autorisation 
et  des  voies  de  recours  contre  les  décisions  administratives. 

L'autorisation  peut  être  accordée  on  refusée  pour  les  deux 
premières  classes  d'établissements  dangereux  ou  insalubres  ; 
mais  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  elles,  quant  aux  formes  de 
l'instruction  qui  doit  précéder  l'autorisation. 

Nous  ne  donnerons  pas  ici  le  tableau  général  des  établisse- 
ments classés  dans  chacune  des  trois  catégories  ;  nous  nous 
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bornerons  à  faire  remarquer,  d'ane  part,  que  cette  classifica- 
tion peut  être  Tobjet  de  remaniements  par  simples  décrets,  à 
raison  des  progrès  de  Tindustrie  et  des  procédés  nouveaux 
qu'elle  met  chaque  jour  en  œuvre  ;  et,  d'autre  part,  que  les 
établissements  non  compris  dans  les  nomenclatures  admises  par 
la  loi,  ne  sont  soumis  à  aucune  autorisation  préalable. 

Lorsqu*un  même  établissement  comprend  plusieurs  ateliers 
affectés  à  des  industries  dilTérentes  et  susceptibles  d'être  classés 
dans  diverses  catégories,  il  est  nécessaire  que  le  manufdcturier 
adresse  une  demande  d'autorisation  particulière  pour  chacun 
de  ces  ateliers,  en  justifiant  qu'il  a  observé  toutes  les  condi- 
tions requises  par  les  lois  et  règlements.  Mals^si  ces  ateliers  dis- 
tincts ont  pour  objet  l'exploitation  d'une  seule  et  même  indus- 
trie, une  seule  autorisation  suffit^  pourvu  qu'elle  s'applique  à 
l'industrie  classée  dans  la  catégorie  la  plus  élevée  comme  dan- 
gereuse ou  insalubre. 

1°  Etablissements  de  première  classe,  —  On  range  dans  cette 
classe  les  établissements  dont  le  voisinage  est  impossible  pour 
les  maisons  habitées ,  à  cause  de  l'odeur  insupportable  que 
répandent  les  matières  employées  et  de  la  corruption  de  l'air 
qui  en  résulte,  ou  à  cause  des  dangers  d'explosion  ou  d'incen- 
die. 

La  demande  d'autorisation  est  adressée  au  préfet,  et,  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  préfet  de  police.  La  demande  est 
accompagnée  (l'un  plan  descriptif  embrassant  les  terrains  voi- 
sins et  les  habitations  les  plus  rapprochées,  dans  un  rayon  de 
800  mètres  au  moins. 

La  demande  est  affichée,  pendant  un  mois,  aux  portes  àe^ 
mairies,  dans  toutes  les  communes  voisines,  à  cinq  kilomètres 
de  rayon.  Pendant  ce  délai,  toute  personne  est  admise  à  présen- 
ter les  moyens  d'opposition.  A  la  suite  de  cette  information,  le 
sous -préfet  dresse  un  rapport  qui  est  envoyé  au  préfet.  Une  or- 
donnance de  1845  prescrit,  outre  ces  formalités,  une  enquête 
de  commodo  et  incommoda  dans  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  la  manufacture  doit  être  établie.  Cette  enquête  est 
dirigée  par  le  maire,  et,  dans  Paris,  par  le  commissaire  de 
police. 

Même  après  cette  enquête,  le  di^oit  de  former  opposition 
peut  encore  être  exercé  auprès  du  préfet. 

Lorsque  toutes  ces  formalités  ont  été  remplies,  le  préfet  fait 
visiter  l'établissement  projeté  par  le  conseil  de  salubrité  ou,  à 
défaut,  par  les  ingénieurs  des  mines  ;  il  statue  ensuite  en  accor- 
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dani  oa  eo  refasant  rautorisation.  S'il  a  été  formé  des  opposi- 
tions, le  préfel  ne  peat  statuer  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  Con- 
seil de  préfecture. 

Le  recours  contre  la  décision  préfectorale  est  porté  devant 
le  (Conseil  d'Etat,  lorsque  le  Conseil  de  préfecture  a  déjà  for- 
mulé son  avis  ;  si  non,  il  est  porté  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture, sanf  appel  au  Conseil  d*Ëtat. 

Même  après  que  Tautorisation  a  été  accordée,  les  proprié- 
taires voisins  sont  admis  à  se  plaindre  auprès  du  préfet,  de 
l'inobservation  des  conditions  sous  lesquelles  l'autorisation  a 
été  accordée*;  et,  si  la  réclamation  parait  fondée,  il  y  est  fait 
droit. 

2°  EtablissemenU  de  deuxième  classe,  —  On  comprend  dans 
cette  classe  les  établissements  qui  emploient  des  matières  suscep- 
tibles de  répandre  des  émanations  délétères,  lorsque  certaines 
prescriptions  réglementaires  n'ont  pas  été  remplies.  11  suffit 
donc,  pour  autoriser  de  tels  établissements,  que  le  manufacku- 
rier  juslifîe  qu'il  a  disposé  les  appareils  grâce  auxquels  les 
émanations  tont  évitées.  Du  reste,  l'observation  des  règlements 
est  assurée  par  une  surveillance  spéciale. 

La  demande  d'autorisation  est  adresj^ée  au  sous- préfet  ;  elle 
est  accompagnée  d'un  plan  dressé  dans  la  même  forme  que  pour 
les  établissements  de  première  classe  (Y.  ci-dessus).  L'enquête 
de  commodo  et  incommoda  a  lieu  comme  pour  les  établissements 
de  première  classe  ;  mais  la  formalité  de  l'affiche  n'est  pas 
nécessaire  :  il  suffit  d'une  visite  d'architecte  et  d'un  avis  du  con- 
seil de  salubrité. 

Le  préfet  peut  statuer  sans  prendre  l'avis  du  Conseil  de  pré- 
fecture, mais  c'est  devant  ce  Conseil  que  sont  portées  les  oppo- 
sitions aux  autorisations  accordées  par  le  préfet.  Le  Conseil 
d'Etat  statue,  en  cas  d'appel.  Cependant,  ni  le  Conseil  de  pré- 
fecture ni  le  Conseil  d'Etat  ne  peuvent  prononcer  sur  le  re- 
cours du  manufacturier  à  qui  l'autorisation  a  été  refusée. 

Le  recours  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  accorde  l'autorisa- 
tion, demeure  ouvert  pendant  trois  mois  ;  le  recours  peut  aussi 
être  exercé  par  le  manufacturier,  à  raison  des  conditions  aux- 
quelles rautorisation  lui  a  été  donnée.  Les  tiers  intéressés  aux 
débats  comme  voisins,  peuvent  enfin  intervenir  dans  l'ins- 
tance. 

3*  Etablissements  de  troisième  classe,  —  Ce  sont  ceux  qui 
n'offrent  aucun  danger,  ni  sous  le  rapport  de  la  salubrité  ni 
sous  celui  de  la  sûreté,  et  dont  le  voisinage  peut  être  ainsi 
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accepté  sans  qo'ancane  opposition  soit  admise,  mais  qui,  nôan* 
moins,  présentent  certaines  incommodités.  Le  caractère  de  ces 
incommodités,  c*est  de  pouvoir  être  aisément  prévenues  par 
une  certaine  réglementation  et  un  aménagement  particulier. 
Tels  sont  les  moulins  à  broyer  le  plâtre  ou  les  cailloux,  dont 
Punique  inconvénient  est  de  répandre  de  la  poussière. 

Pour  les  établissements  de  la  troisième  classe,  il  n^est  exigé 
ni  affiche  ni  enquête  ;  il  est  adressé  une  simple  demande  au 
sous-préfet,  et,  à  Paris  et  dans  les  communes  suburbaines,  au 
préfet  de  police. 

L*autorisation  est  accordée  sur  l'avis  du  maire  de  la  com- 
mune dans  laquelle  la  manufacture  est  fondée. 

La  réforme  de  Tarrèté  administratif  peut  être  poursuivie 
devant  le  Conseil  de  prélecture,  qui  prononce  par  voie  d'arrêté, 
et  non  en  exprimant  un  simple  avis.  L'appel  est  porté  devant  le 
Conseil  d'ËUt. 

4°  Nature  et  objets  des  garanties  imposées  aux  manufactu* 
riers.  —  La  distance  qui  doit  exister  entre  les  établissements  des 
deux  premières  classes  et  les  habitations  n'est  déterminée  par 
aucun  règleipent  :  Tautorité  reste  appréciatrice  de  celle  qui  doit 
être  imposée,  eu  égard  à  la  nature  des  lieux  et  aux  causes  de 
danger  du  feu  ou  d'insalubrité.  Quelquefois  aussi,  les  condi- 
tions imposées  ont  pour  objet  d'empêcher  que  rétablissement 
projeté  ne  nuise  aux  propriétaires  riverains. 

L'autorisation  peut  n'être  accordée  que  pour  un  temps 
limité  ;  mais  sa  durée  ne  saurait  être  indéterminée,  de  telle 
sorte  qu'il  fût  loisible  à  l'administration  de  la  retirer  à  tout  mo- 
ment. Il  est  quelquefois  accordé  un  délai  de  prorogation  à  celai 
dont  l'autorisation  n'est  que  temporaire. 

L'administration  peut  restreindre  l'étendue  de  la  fabrication, 
afin  de  diminuer  la  durée  et  l'intensité  des  risques.  Ainsi  le 
Conseil  d'Ëtat  a  admis  qu'un  fondeur  en  bronze  ne  serai!  en 
droit  de  couler  dans  son  atelier  que  les  bronzes  qu'il  aurait 
modelés  lui-même. 

L'autorisation  administrative  n'ayant  pour  objet  que  la  déter- 
mination des  moyens  propres  à  détourner  certains  dangers  oo 
certaines  causes  d'insalubrité,  il  n'est  pas  permis  d'éten- 
dre les  effets  de  cette  autorisation  :  on  ne  pourrait  prétendre, 
par  exemple,  que  cette  autorisation  est  générale  et  qu'une  fois 
délivrée  ,  elle  comporte  la  faculté  d'utiliser  des  eaux  cou- 
rantes pour  une  certaine  fabrication,  au  risque  d^empoisonner 
ces  eaux. 
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5^  Révocation  de  t autorisation  administrative^  —  L'autorisa- 
tion est  révocable,  lorsque  le  manufacturier  ne  remplit  pas  les 
conditions  qui  lui  sont  imposées  par  Tacte  d'autorisation,  ou 
que,  pendant  son  exploitation,  il  vient  à  se  révéler  des  dangers 
ou  des  causes  d'insalubrité,qui  n'avaient  pu  être  prévus  lors  de 
Tenquète. 

La  révocation  est  prononcée  par  un  arrêté  du  Conseil  d*£tat. 
Les  préfets  peuvent  seulement  ordonner  la  fermeture  provisoire 
des  établissements  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait  sta- 
tué. 

Ceux  qui  ont  à  se  plaindre,  comme  voisins,  peuvent  intro- 
duire la  demande  de  fermeture  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Si  le  manufacturier  fait  certaines  additions  à  son  exploita- 
tion, le  préfet  peut  en  ordonner  la  suppression.  Le  recours  con- 
tre les  arrêtés  de  cette  natare  est  porté  d'abord  devant  le  minis- 
tre du  commerce,  puis  devant  le  Conseil  d'Etat. 

6*^  Translation  de  PexploUation  i£un  lieu  dans  un  autre,  ou 
interruption  de  F  exploitation.  —  Dans  ces  deux  cas,  le  manu- 
facturier doit  obtenir  une  autorisation  nouvelle.  S'il  s'agit  d'un 
déplacement,  l'autorisation  doit  être  demandée  avant  Tinslalla- 
t^on  nouvelle,  dan«  les  formes  prescrites  pour  Tautorisation  pri- 
mitive (V.  ci' dessus). 

S'il  y  a  eu  interruption  de  l'exploitation  pendant  six  mois  au 
moins,  une  nouvelle  autorisation  est  encore  nécessaire  ;  car  les 
conditions  de  l'exploitation  peuvent  avoir  été  modifiées  dans 
cet  intervalle.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  cas  d'in- 
terruption par  suite  de  force  majeure. 

Le  préfet  prend  les  arrêtés  en  vertu  desquels  l'obtention 
d'une  nouvelle  autorisation  est  nécessaire  ;  le  recours  contre  ces 
arrêtés  est  porté  devant  le  ministre  du  commerce,  puis  devant 
le  Conseil  d'Etat. 

L'autorisation  n'ayant  pas  un  caractère  personnel  et  étant 
attribuée  à  rétablissement,  les  héritiers  d'un  manufacturier  dé- 
cédé ou  ses  ayants  droit  ne  sont  pas  tenus  de  se  munir  d'une 
nouvelle  autorisation. 

7^  Contraventions  et  compétence,  en  matière  d'établissements 
incommodes,  dangereux  ou  insalubres,  —  Nous  avons  indiqué, 
dans  les  paragraphes  précédents,  les  règles  de  compétence 
admises  quant  à  l'autorisation  administrative  de  créer  des  éta- 
blissements classés  comme  dangereux  ou  insalubres.  C'est 
devant  le  Conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d'Etat  que  sont 
portées  les  contestations  auxquelles  donne  lieu,  soit  l'autorisa- 
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lion  d'iostaller  ces  établissements,  soit  le  refus  ou  la  révocation 
de  Tautorisation. 

Cependant,  les  tribunaux  civils  restent  compétents  pour  sta- 
tuer sur  la  réparation  des  dommages  causés  aux  tiers  par  le 
voisinage  des  ateliers  incommodes,  dangereux  ou  insalubres  ;  et 
les  tribunaux  de  répression,  pour  prononcer  sur  les  contraven- 
tions aux  règlements  de  police  auxquels  sont  soumis  ces  établis- 
sements. 

Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  question  de  propriété  d*un  établissement  dangereux  ou 
insalubre,  alors  même  que  cette  propriété  est  fondée  sur  un 
titre  de  concession  délivré  par  le  gouvernement. 

Les  dommages-intérêts  sont  dus  aux  voisins  qui  ont  subi  un 
préjudice  résultant  du  voisinage  d*une  fabrique,  nonobstant  les 
termes  de  Tautorisation  administrative.  Il  est  de  principe,  en 
effet,  que  cbacun  uoit  réparation  du  dommage  qu*il  cause  à 
autrui  par  son  fait.  C'est  le  tribunal  civil  qui  apprécie  Timpor- 
tance  du  préjudice  et  fixe  le  taux  des  dommages-intérêts. 

Le  même  tribunal  prononce  sur  la  réparation  purement  civile 
qui  est  due  par  suite  des  contraventions  aux  règlements  admi- 
nistratifs. 

Le  juge  de  paix  est  particulièrement  compétent  pour  statuer 
sur  les  dommages  causés  aux  cbamps,  fruits  et  récoltes. 

On  s'est  demandé  si  le  tribunal  civil  était  compétent  pour 
statuer  tant  sur  les  dommages  matériels  que  sur  la  moins-value 
ou  la  dépréciation  des  fonds  voisins  d'un  établissement  dange» 
reux  ou  insalubre.  Le  Conseil  d*Etat  se  prononce  générale- 
ment contre  la  compétence  des  tribunaux  civils,  en  matière  de 
,  dommages  résultant  de  la  dépréciation  ;  il  se  fonde  sur  ce  mo- 
tif que  les  établissements  auxquels  les  dommages  sont  repro- 
chés subsistent  en  vertu  d'une  autorisation  administrative,  et 
qu'on  ne  saurait  étendre  la  compétence  du  tribunal  civil  aux 
dommages  résultant  de  la  dépréciation,  sans  permettre  ainsi  à 
ce  tribunal  de  contrôler  les  actes  de  Tautorité  administra- 
tive. 

La  Cour  de  cassation,  au  contraire,  a  constamment  jugé  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  dommage  matériel  et  le 
dommage  moral,  tel  que  la  dépréciation. 

Conformément  à  la  doctrine  qui  admet  la  compétence  du  tri- 
bunal civil  pour  apprécier  le  dommage  moral,  il  a  été  jugé  que 
le  bruit  assourdissant  et  continue  des  machines  pouvait  donner 
lieu  à  une  réparation  pécuniaire  au  profit  des  habitants  voisins. 
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Il  a  été  souvent  jugé  qa*nn  manafacturier  devait  réparer  le 
préjodice  que  pouvait  causer  la  fumée  de  la  houille  à  une  blan- 
chisserie voisine. 

Quelle  que  soit  la  cause  du  dommage  ainsi  causé,  il  n'appar- 
tient pas  au  juge  civil  de  prescrire  des  mesures  propres  à  le 
faire  cesser  pour  l'avenir  ;  c'est  un  droit  exclusivement  réservé 
à  l'autorité  administrative. 

Les  contraventions  aux  règlements  administratifs,  l'exploita- 
tion sans  autorisation  préalable  d'une  usine  classée  comme 
établissement  incommode,  dangereux  ou  insalubre,  sont  punies 
de  diverses  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple 
police. 

Ces  tribunaux  doivent  enjoindre,  outre  l'application  de 
l'amende,  la  fermeture  des  établissements  non  autorisés,  lors- 
qu'elle est  requise  par  le  ministère  public. 

Le  tribunal  correctionnel  connaît,  sur  l'appel,  des  affaires 
jugées  en  premier  ressort  par  le  tribunal  de  simple  police. 

liARCHËS  A  TERME  OU  A  PRIME.  —  Y.  Boune  [Opé- 
rations dé). 

MARCHÉS  DE  FOURNITURES.  —  On  donne  ce  nom  au 
.contrat  passé  par  un  entrepreneur  avec  une  administration  pu- 
blique ou  un  simple  particulier  ,  par  lequel  l'entrepreneur 
s^oblige  à  livrer,  à  une  époque  déterminée,  une  certaine  quan- 
tité de  denrées  ou  de  marchandises. 

L'entreprise  de  fournitures  est  évidemment  un  acte  de  com* 
merce  ;  elle  participe  des  caractères  de  la  Vente  (V.  ce  mot)^ 
tontes  les  fois  que  l'entrepreneur  fait  livraison  de  choses  des- 
tinées à  être  consommées;  mais  elle  peut  aussi  avoir  pour 
objet  de  procurer  le  simple  usage  d'objets  mobiliers,  pendant 
on  temps  déterminé. 

L'entreprise  a  lieu  à  forfait  ou  à  tant  la  mesure,  c'est-à-dire 
pour  des  quantités  qui  peuvent  varier,  ou  moyennant  un  prix 
déterminé  pour  chaque  ration.  Lorsqu'il  s'agit^  par  exemple, 
d'une  fourniture  de  pain  et  de  vin  à  faire  aux  ouvriers  d'un  ate- 
lier, la  quantité  à  fournir  peut  être  déterminée  d'avance  ou, 
au  contraire,  rester  variable  à  raison  du  nombre  des  ouvriers 
qui  ne  peut  pas  toujours  être  exactement  calculé. 

Le  marché  peut  être  résilié  sans  indemnité,  si  rinexécution 
est  due  à  un  événement  de  force  majeure  ;  mais  la  résiliation 
ne  peut  être  exigée  par  l'entrepreneur,   à  raison  de  Timpossi- 
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Ii^^lll .  de  fabrique,  combien  le  législalenr  s'est  montré  son- 
tiqri^H^  e  réprimer,  sont  toutes  les  formes,  la  déloyauté  de  la 
cWii^  nce  dans  le  commerce  on  dans  l'iadustrie. 

iyia«i        Nature  et  objet  des  marqHes  de  fabrique.  —  G'eat 
"v^k*        iai  du  23  juin  1857  que  noas  tronTOns  les  dispoutions 
tn«^        >  iXOL  marqaes  de  fabrique. 
IhÉtil^       ilevoDs  tont  d'abord  distinguer  la  marqne  de  commerce 

ta«l^  marque  de  fabrique.  Cette  dernière  se  définit  d'eUe- 
fc«^  :  lisant  à  la  marque  de  commerce,  elle  ne  pent  avoir 
Wm,!  \,]-\  que  de  garantir  la  bonne  qualité  des  produits  et  la 
^  :    >le  leur  origine  ;  car  le  commerçant  ne  fait  qu'écouler 

|4  Uu\i  fabriqués  par  d'autres.  La  marque  de  commerce 

<*'  '     ine  simple  garantie  contre  les  altérations,  sophisUca- 

^c  lanipnlations  frasdaleuses  que  peuvent  subir  les  mar- 

!•'  ~    .  lorsqu'elles  sont  sorties  de  la  fabrique  pour  entrer 

f'  il.'  cummerce. 

.     ;s  marques  de  fabrique  et  les  marques  de  commerce  sont 
mises  tax  mêmes  lois  protectrices. 
^    ux  termes  de  l'art,  f  de  la  loi  de  1857,  la  marque  de  to- 
que ou  de  commerce  est  facultative.  Toutefois,  des  décrets 
<dus  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
ivent,  exceptionnellement,  la  déclarer  obligatoire  pour  les 
jduLls  qa'ils  déterminent. 
Le?  iD^irquessont  ainsi  déclarées  obligatoires,  par  des  lois 
^rticuli'jres,  ponr  ceux  qni  exercent  les  professions  snivantea: 
A"  Les  imprimeurs  (Lois  des  38  germinal  an  IV  et  21  oct. 
M4); 
[-  3"  Les  joailliers  et  orfèvres  (Lois  des  19  brumaire  an  VI  et 

ISjanv.  1864).  Mous  renvoyons  &  ce  que  nous  avons  dit,  &Mt 
Agard,  an  mot  Contrôie  det  matièref  dor  et  (fargenl; 
3*  Les  fabricants  de  cartes  à  jouer  (Décret  du  9  fév.  1860)  ; 
4'  Les   fabricants  d'armes  de  guerre  (Décret  du  Vt  jnill. 
1810;  ord.  des  38  mars  1815,  S4  jnill.  1S16  etSdéc.  1885). 
S'  Les  pharmaciens  (Ord.  du  39  oct.  1846)  ; 
6'  Les  fabricants  de  savons  (Décrets  du  1"  avril,  18  sep. 
181iet93dée.l8t3); 

7*  Les  fabricants  d'étoffes  métalliques  (Décret  da  20  Qoréal, 
knXin); 

lanx  minérales  artificielles  (ord.  du  18 

avons  indiqué,  au 
cette  fabrication. 
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Ceux  pour  qui  la  marque  est  obligatoire  et  qui  ne  l'ont  pas 
apposée  sur  leurs  produits,  ceux  qui  ont  mis  en  vente  ces  pro- 
duits, sans  qu*ils  portent  la  marque,  et  enfin  ceux  qui  contre- 
viennent aux  autres  dispositions  des  lois  et  décrets  déclarant  la 
marque obligatoire,sont  punis d*une  amende  de  50 fr.  à  1.000  fr., 
•et  d'un  emprisonnement  de  15  jours  à  6  mois,  ou  de  Tune  de 
ces  deux  peines  seulement  (art.  9  de  la  loi  de  1857).  S'il  y  a  ré- 
cidive, la  confiscation  peut  être  prononcée*  L'excuse  tirée  de  la 
bonne  foi  n'est  pas  admissible,  comme  il  est  de  principe  en  ma- 
tière de  contraventions. 

Pour  toutes  les  autres  professions  que  celles  indiquées  ci- 
dessus,  la  marque  est  facultative.  . 

La  marque  peut  s'appliquer  non  seulement  aux  produits  de 
l'industrie,  mais  même  à  ceux  de  l'agriculture,  tels  que  vins, 
eaux-de-vie  et  autres  boissons,  grains  et  farines,  ainsi  qu^anx 
produits  pharmaceutiques. 

La  marque  ne  peut  devenir  l'objet  d'une  propriété  qu'autant 
qu'elle  est  nouvelle  et  spéciale  ;  c'est-à-dire  qu'elle  n'ait  pas  en- 
core été  employée  à  une  certaine  nature  de  produits,  et  qu'elle 
serve  à  spécifier  un  produit  de  manière  à  le  distinguer  des  pro- 
duits similaires  d'une  autre  fabrique. 

Une  disposition  nouvelle  donnée  à  une  vignette,  des  différen- 
ces dans  la  forme  ou  la  couleur  desdessins,avec  une  dénomina- 
tion différente  peuvent  suffire  pour  donner  le  caractère  de  la 
nouveauté.  Il  a  même  été  jugé  qu'une  marque  précédemment 
abandonnée,  puis  reprise,  pouvait  être  considéré  comme  nou- 
velle. Gependant,une  marque  tombée  dans  le  domaine  public  et 
encore  en  usage  ne  peut  jamais  conférer  un  droit  exclusif  de 
propriété. 

Les  étrangers  qui  possèdent,  en  France,  des  établissemeati 
d'industrie  ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  produits  de  leurs 
établissements,  de  la  protection  que  la  loi  de  1857  accorde  aux 
marques  de  fabrique,  pourvu  qu'ils  aient  rempli  les  formalités 
qu'elle  prescrit.  Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  établis- 
sements sont  situés  hors  de  France  jouissent  également  da  bé- 
néfice de  cette  loi,  pour  les  produits  de  leurs  établissements»  â, 
dans  les  pays  où  ils  sont  situés,  des  conventions  diplomatiques 
ont  établi  la  réciprocité  pour  les  marques  françaises.  Dans  oe 
cas,  le  dépôt  des  marques  étrangères  a  lieu  an  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  (art.  5  et  6  de  la  loi  de  1857). 

Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  étrangers  et  aux  Fran- 
çais établis  à  l'étranger,  s'appliquent  même  au  cas  où  le 
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cant  à  rétranger  a,  en  France,  une  succursale  et  un  correspon- 
dant. Celui-ci  ne  peut  èlre  assimilé  au  fabricant  possédant  un 
établissement  en  France. 

Il  est  admis,  entre  commerçants  habitant  des  localités  diffé- 
rentes, que  si,  à  raison  de  la  nature  de  leurs  industries,  leurs 
produits  ne  peuvent  se  faire  concurrence,  l'emprunt  fait  par 
Tun  d'eux  de  la  marque  d*un  autre  n'est  pas  un  délit  de  con 
trefaçon. 

A  l'égard  des  marques  étrangères,  il  a  été  jugé  qu'en  l'ab- 
sence de  traités  diplomatiques  ou  de  lois  spéciales  garantissant 
la  propriété  des  nationaux,  une  marque  employée  à  l'étranger 
peut  être  considérée  comme  nouvelle  en  France. 

Le  nom  du  fabricant  ne  constitue  une  marque  que  s'il  est 
présenté  avec  des  signes  distinctifs,  par  exemple,  une  signature 
ou  une  disposition  originale  des  caractères,  ou  s'il  est  accompa- 
gné d'un  encadrement  ou  de  dessins  particuliers. 

Le  nom  d'une  localité  peut  constituer  une  marque  de  fabri- 
que; mais  on  ne  pourrait  prendre  le  nom  d'une  ville  étrangère, 
de  manière  à  faire  croire  que  c'est  le  lieu  de  fabrication. 

De  simples  initiales  peuvent  composer  une  marque  de  fabri- 
que. Il  ne  serait  pas  permis  à  un  concurrent  d'employer  les  mô- 
mes initiales,  alors  même  qu'il  justifierait  que  ce  sont  celles  de 
ses  nom  et  prénoms. 

Une  dénomination  de  fantai8ie,donnée  à  un  produit  et  rappe- 
lanty  soit  son  origine,  soit  sa  qualité,  peut  faire  l'objet  d'une 
marque  de  fabrique.  Tels  sont,  par  exemple,  les  produits  con- 
nus sous  les  noms  de  Bougie  de  Tétoile^  Encre  de  la  petite  vertu, 
etc. 

Bien  qu'un  brevet  d'invention  soit  tombé  dans  le  domaine  pu- 
blic, la  marque  adoptée  pour  distinguer  les  produits  brevetés 
continue  d'être  la  propriété  du  fabricant. 

Un  emblème,  une  étiquette  disposés  suivant  une  forme  par- 
ticulière peuvent  être  considérés  comme  des  marques  de  fabri  - 
que.  Il  en  est  de  même  des  estampilles,  écussons,  panonceaux 
et  plaques. 

L'enveloppe  elle-même  constitue  une  marque  de  fabrique, 
lorsqu'elle  affecte  une  forme  originale  et  caractéristique  (V. 
Concurrence  déloyale,  Contrefaçon). 

2.  — Propriété  et  cession  des  marques.—  Le  simple  usage 
détermine  la  propriété  d'une  marque,  et  cette  propriété  se  perd 
par  l'abandon, c'est-à-dire  par  le  non-usage.  Ainsi  l'abandon  ne 
se  présumerait  pas  à  raison  de  ce  qu'un  fabricant  aurait  laissé 
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usurper,  sans  protester,  certains  éléments  constitutifs  de  sa 
marque  ;  il  ne  résulterait  pas  non  plus  d*un  fait  isolé  de  tolé- 
rance. 

La  cessation  de  commerce  implique  l'abandon  de  la  marque, 
lorsqu'il  est  constant  que  le  commerçant  a  absolument  renoncé 
au  commerce,  et  qu*il  a,  par  exemple,  aliéné  son  fonds. 

Une  marque  peut  appartenir  à  une  société  et  faire  partie  du 
fonds  social.  Mais  si,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  chacun 
des  associés  se  réserve  le  droit  de  continuer  le  commerce,  au- 
cun d'eux  ne  peut  s'attribuer  exclusivement  la  marque. 

La  marque  peut-elle  faire  l'objet  d'une  saisie?  Il  est  généra- 
lement admis  qu'elle  peut  être  saisie  avec  le  fonds  lui- 
même. 

La  cession  d'une  marque  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  se* 
paré  ;  ce  point  n'est  pas  douteux.  Mais  on  s'est  demandé  si  ce- 
lui qui  cède  un  fonds  de  commerce,  sans  réserves  spéciales,  cède 
en  même  temps  la  marque  considérée  comme  faisant  partie  du 
fonds.  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  ;  car  le  cédant  qui  re- 
tiendrait la  propriété  de  la  marque,  retiendrait  en  même  temps 
la  clientèle  qui  fait  essentiellement  partie  du  fonds  de  com- 
merce (V.  ce  mot). 

3.  —  Dépôt  des  marques.  —  Nul  ne  peut  revendiquer  la  pro* 
priété  exclusive  d'une  marque,  s'il  n'a  déposé  deux  exemplai- 
res du  modèle  de  cette  marque  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile.  Le  dépôt  n'a  d^effet  que  pour  quinze  an- 
nées. La  propriété  de  la  marque  peut  toujours  être  conservée 
pour  un  nouveau  terme  de  quinze  années,  au  moyen  d'un  non- 
veau  dépôt.  Il  est  perçu  un  droit  fixe  d'un  franc  pour  la  rédac- 
tion du  procès- verbal  de  dépôt  de  chaque  marque  et  pour  le 
coût  de  l'expédition,  non  compris  les  frais  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement (art.  2  à  4  de  la  loi  de  1857). 

A  défaut  de  tribunal  de  commerce,  le  dépôt  est  fait  au  greffe 
du  tribunal  civil  ;  il  peut  l'être  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Le  papier  sur  lequel  le  modèle  est  tracé  ne  doit  pas  excéder 
18  centimètres  carrés.  Un  des  deux  modèles  est  collé  sur  un 
registre  spécial  ;  l'autre  est  transmis  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.Dn  seul  dépôt  suffit  même,  lorsque  te  dépo- 
sant possède  plusieurs  établissements  ;  mais  il  doit  être  fait  ao 
greffe  du  tribunal  de  son  domicile. 

Le  greffier  ne  pourrait  refuser  un  dépôt  même  irréguHer  ;  car 
l'irrégularité  peut  être  réparée  postérieurement. 
A  défaut  de  renouvellement  après  quinze  ans,  la  marque  ne 
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tombe  pas,  poor  cela^  dans  le  domaine  public  ;  le  fabricant  est 
seulement  privé  du  droit  de  poursuivre  tout  contrefacteur.  Bien 
plus,  il  reste  en  droit  d'effectuer  un  nouveau  dép6t.  Il  a  même 
été  jugé  que  le  non-usage,pendant  dix  ans,ne  suffisait  pas  pour 
établir  l'abandon. 

Le  dépôt  n'établit  qu'une  simple  présomption  de  propriété  ; 
il  laisse  le  droit  à  tous  autres  fabricants  de  prouver  que  la 
marque  leur  appartient  ou  qu'elle  est  tombée  dans  le  domaine 
public. 

Le  dépositaire  peut  poursuivre^par  la  voie  civileou  correction^ 
nelleje  contrefacteur  qui  s'est  emparé  de  sa  marque,  alors  qu'elle 
était  créée,  mais  non  encore  déposée;  toutefois,  la  plainte  ne 
pourrait  être  portée  avant  le  dépôt. 

Il  a  été  jugé  qu'un  Anglais  ne  pouvait,  en  usant  de  la  récipro- 
cité admise  par  les  traités  entre  la  France  etrAngleterre,  déposer 
en  France  une  marque  de  fabrique  et  en  acquérir  la  propriété 
exclusive,  alors  qu'en  Angleterre,cette  marque  était  tombée  dans 
le  domaine  public. 

4.  —  Contrefaçon  des  marques.  —  Il  y  a  contrefaçon  d'une 
marque,  bien  que  la  production  offre  des  différences  de  détails, 
tontes  les  fois  que  l'ensemble  présente  une  identité  telle  que  l'a- 
cheteur puisse  être  trompé  au  premier  coup  d'œil.  Il  y  a  là  une 
question  d'appréciation,  qui  est  abandonnée  à  la  sagesse  des 
joges. 

Le  délit  de  contrefaçon  existe  par  le  seul  fait  de  l'imitation 
matérielle;  l'exception  de  bonne  foi  ne  saurait  être  admise. 
Telle  est  la  doctrine  qui  prévaut  généralement. 

La  tolérance  de  la  contrefaçon,  quelque  prolongée  qu'elle  ait 
été,  n'est  pas  non  plus  une  cause  d'excuse. 

On  a  posé  la  question  de  savoir  si  le  fait  par  celui  dont  la 
marque  a  été  contrefaite,  d'avoir  encouragé  la  contrefaçon  en 
en  fournissant  les  moyens,effaçait  tout  caractère  délictueux.  Mais 
la  négative  a  prévalu  par  ce  motif  que  les  lois  qui  protègent  les 
marques  de  fabrique  sont  d'ordre  public,  et  qu'elles  ne  sont  pas 
établies  dans  un  intérêt  privé. 

La  simple  tentative  de  contrefaçon  n'est  pas  punissable. 

La  contrefaçon  commise  à  l'étranger  par  un  étranger  ne 
tombe  sous  le  coup  de  la  loi  que  quand  les  marchandises  por- 
tant la  fausse  marque  ont  été  introduites  en  France  ;  il  en  est 
atttrement,lorsque  la  contrefaçon  a  été  commise  à  l'étranger  par 
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un  Français,  car  le  Français  peut  toujours  ôtre  poursuivi  en 
France,  même  à  raison  de  faits  commis  à  l'étranger. 

6.  —  Timbrage  et  poinçonnage  des  marques.  —  Dm 
loi  du  26  novembre  4873  a  établi  le  timbrage  et  le  poinçonnage 
des  marques.  Cette  opération  sert  à  leur  donner  rauthenlicité. 
Le  timbrage  s*entend  de  l'apposition  d'un  signe  particulier  sur 
les  étiquettes,  enveloppes  et  bandes  de  papier;  le  poinçonnage 
est  l'apposition  du  même  signe  sur  les  estampilles  en  métal  ou 
sur  le  produit  fabriqué  lai-méme. 

Tout  propriétaire  d'une  marque  dûment  déposée  peut  être 
admis,  sur  sa  réquisition  écrite,  à  faire  apposer  par  l'Etat  un 
timbre  ou  un  poinçon  spécial  (art.  1  de  la  loi  de  1873). 

Il  est  perçu,  au  profit  de  l'Etat,  pour  chaque  apposition  du 
timbre,  un  droit  qui  peut  varier  de  i  centime  à  1  fr.  Le  droit  dA 
pour  chaque  apposition  du  poinçon  sur  les  objets  eux-mêmes, 
ne  peut  être  inférieur  à  5  centimes  ni  excéder  cinq  francs 
(art.  2). 

La  quotité  des  droits  perçus  au  profit  du  Trésor  est  propor- 
tionnée à  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  doivent  être  apposées 
les  étiquettes  soit  en  papier,  soit  en  métal,  et  à  la  difficnlté  de 
frapper  d'un  poinçon  les  marques  fixées  sur  les  objets  eax- 
mêmes.  Cette  quotité  est  établie  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  qui  déterminent,  en  outre,  les  métaux  surlesqaels 
le  poinçon  peut  être  appliqué,  les  conditions  à  remplir  pour  être 
admis  à  obtenir  l'apposition  des  timbres  ou  poinçons,  les  lieux 
dans  lesquels  cette  apposition  peut  être  effectuée,  ainsi  que  les 
autres  mesures  d'exécution  de  la  loi  (art.  3). 

La  déclaration,  le  dépôt  et  la  réquisition  écrite  ne  pouvant 
avoir  lieu  dans  tous  les  départements,  ce  qui  eût  rendu  les  frais 
d'administration  trop  lourds,  un  décret  du  25  juin  1874  a  divisé 
les  départements  en  dix  circonscriptions  ayant  chacune  nn  chef- 
lieu  où  les  opérations  de  timbrage  et  de  poinçonnage  sont  pra- 
tiquées. Le  timbrage  doit  être  fait  au  chef-lieu  de  la  circonscrip- 
tion dans  laquelle  la  marque  a  été  déposée. 

L'administration  peut  refuser  de  timbrer  les  marques  apposées 
sur  des  étiquettes  dont  la  dimension  est  inférieure  à  35  milli- 
mètres, on  celles  sur  certains  papiers  drapés,  veloutés,  gaufrés 
ou  façonnés  de  telle  sorte  que  l'administration  juge  impos- 
sible d'apposer  le  timbre. 

De  même, le  poinçonnage  n'est  pratiqué  que  sur  les  objets  qui 
offrent  une  résistance  sufOsante. 

La  vente  des  objets  par  le  propriétaire  de  la  marque  à  nn 
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prix  supérieur  à  celui  correspondant  à  la  quotité  du  timbre  ou 
du  poinçon  est  punie,  par  chaque  contravention,  d'une  amende 
de  iOO  fr.à  5.000  fr.  Les  contraventions  sont  constatées,dans  tous 
les  lieux  ouverts  au  public,  par  tous  les  agents  qui  ont  qualité 
pour  verbaliser  en  matière  de  timbre  et  de  contributions  indi< 
rectes,  par  les  agents  des  postes  et  par  ceux  des  douanes,lors  de 
Texportation.Il  est  accordée  ces  agents  un  quart  de  Tamendeou 
portion  d'amende  recouvrée.  Les  contraventions  sont  constatées 
et  les  instances  sont  suivies  et  jugées  savoir:  comme  en  matière 
de  timbre,  lorsqu'il  s'agit  du  timbre  apposé,  et  comme  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application 
du  poinçon  (art.  4). 

Les  consuls  de  France  à  l'étranger  ont  qualité  pour  dresser 
les  procès -verbaux  des  usurpations  de  marques  et  les  transmettre 
à  l'autorité  compétente  (art.  5). 

Ceux  qui  ont  contrefait  ou  falsifié  les  timbres  ou  poinçons, 
ceux  qui  ont  fait  usage  des  timbres  ou  poinçons  falsifiés  ou  con- 
trefaits, sont  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  sans 
préjudice  des  réparations  civiles.  Tout  autre  usage  frauduleux 
de  ces  timbres  ou  poinçons  et  des  étiquettes,  bandes,  enveloppes 
et  estampilles  qui  en  sont  revêtues,  est  puni  de  deux  à  cinq  ans 
de  prison.  Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  peut  être 
accordé  dans  ces  divers  cas  (art.  6). 

Le  Umbre  ou  poinçon  de  l'Etat,  apposé  sur  une  marque,  fait 
partie  intégrante  de  cette  marque.  A  défaut  par  l'Etat  de  pour- 
saivrCy  en  France  ou  à  l'étranger,  la  contrefaçon  ou  la  falsifica- 
tion desdits  timbre  ou  poinçon,  la  poursuite  peut  être  exercée 
par  le  propriétaire  de  la  marque  (art.  7). 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  dans  les  co- 
lonies françaises  et  en  Algérie  (art.  8). 

Les  dispositions  des  autres  lois  en  vigueur  touchant  le  nom 
commercial^  les  marqxxes^dessinsou  modèks  de  fabrique  {Y. ces  mots)^ 
sont  appliquées  au  profit  des  étrangers,  si  dans  leur  pays,  la 
législation  ou  des  traités  internationaux  assurient  aux  Français 
les  mêmes  garanties  (art.  0) 

6*  —  Compétence  et  procédure.  —  Les  actions  civiles 
relatives  aux  marques  sont  portées  devant  les  tribunaux  civils  et 
jagées  comme  matières  sommaires.  En  cas  d'action  intentée  par 
la  voie  correctionnelle,  si  le  prévenu  soulève,  par  sa  défense,  des 
questions  relatives  à  la  propriété  de  la  marque,  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  statue  sur  l'exception  (art.  16  de  la  loi  de 
1857). 
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Comme  on  le  voit,  le  tribonaldecommerce  n'est  pas  compétent 
pour  stataer  sur  les  actions  relatives  anx  marques.  Cependant,  H 
a  été  jag6  qu'il  devenait  compétent,lorsqa*une  concurrence  délo- 
yale résultait  de  Timitation  d'une  marque,  et  que  la  demande 
était  formée  à  raison  de  cette  concurrence. 

En  tout  cas,  les  parties  peuvent  soumettre  à  des  arbitres  le 
différend  relatif  à  une  marque  de  fabrique. 

Le  tribunal  civil  compétent  est  celui  du  domicile  du  défen» 
deur,  conformément  au  droit  commun.  Mais,  si  l'affaire  est 
portée  devant  le  tribunal  correctionnel,  le  délinquant  peut  être 
cité, soit  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  délit  a  étécommis,  soit 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  ou  celui  du  lieu  où  il  a  été 
trouvé. 

Le  propriétaire  d'une  marque  peut  faire  procéder  par  tout  hnia* 
sier  à  la  description  détaillée,  avec  ou  sans  saisie,  des  produits 
qu'il  prétend  marqués  à  son  préjudice,  en  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi  ;  et  cela,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sidentdu  tribunal  civil,  ou  du  juge  de  paix  du  canton,  à  défaut 
de  tribunal  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  produits  à  décrire  on 
à  saisir.  L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la 
présentation  du  procès-verbal  constatant  le  dépôt  de  la  marque. 
Elle  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert,  pour 
aider  l'huissier  dans  sa  description.  Lorsque  la  saisie  est  requise, 
le  juge  peut  exiger  du  requérant  un  cautionnement,  qu'il  est 
tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder  à  la  saisie  (art.  17). 

A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu,  soit  par  la  voie 
civile,  soit  par  la  voie  correctionnelle, dans  ledélaideqninxaine, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamétres  de  distance  entre  le  lieu  où 
se  trouvent  les  objets  décrits  ou  saisis  et  le  domicile  de  la  partie 
contre  laquelle  l'action  doit  être  dirigée,  la  description  ou  saisie 
est  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
qui  peuvent  être  réclamée,  s'il  y  a  lieu  (art.  18). 

Tous  les  produits  étrangers  portant,  soit  la  marque,  soit  la 
nom  du  fabricant  résidant  en  France,  soit  l'indication  d'un 
nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique  française,  sont  prohibés  à 
l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et  peuvent  être 
saisis,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  publie  eo 
de  la  partie  lésée.  Dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à  la  diligence 
de  l'administration  des  douanes,  le  procès-verbal  de  saisie  est 
immédiatement  adressé  au  ministère  public.  Le  délai  dans  lequel 
l'action  doit  être  intentée,  sous  peine  de  nullité  de  la  saisie,  soit 
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par  la  partie  lésée,  soit  par  le  ministère  public,  est  porté  à 
deax  mois.  La  confiscation  peut  s*appliqaer  à  ces  produits 
(art.  19). 

Lorsque  Taction  est  portée  devant  le  tribunal  correctionnel» 
comme  constituant  une  contrefaçon,  le  tribunal  peut  statuer  sur 
la  question  de  propriété  de  la  marque,  de  même  que,  quand  il 
est  saisi  d'une  question  de  contrefaçon  d'un  brevet  d'invention 
(Y.  ce  mot)j  il  peut  prononcer  sur  la  question  de  propriété 
du  brevet,  mais  seulement  accessoirement  à  la  demande  prin- 
cipale. 

Gependant,ie  tribunal  civil  étant  celui  qui  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  propriété  de  la  marque,  comme  demande  prin- 
cipale, sa  décision  à  cet  égard  a  Tautorité  de  la  chose  jugée  et 
ne  permet  plus  de  porter  la  même  question  devant  le  tribunal 
correctionnel.  11  en  est  autrement  de  la  décision  intervenue  au 
correctionnel  sur  la  question  tout  accessoire  de  propriété.  Sans 
doute,  la  sentence  correctionnelle  qui  acquitte  un  prévenu  du 
chef  de  contrefaçon  est  définitive;  mais  elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  tribunal  civil,  saisi  plus  tard  de  la  question 
de  propriété,  la  tranche  dans  un  sens  différent. 

Il  a  même  été  jugé  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal 
de  commerce  soit  saisi  d'une  question  de  concurrence  déloyale 
impliquant  une  snppression  de  marque,  même  alors  que  le  tri- 
bunal correctionnel  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  de  délit  de  con- 
trefaçon. En  effet,  le  tribunal  civil  peut  seul  trancher  définitive- 
ment la  question  de  propriété  de  la  marque. 

A  plus  forte  raison  doit- on  décider  que  les  sentences  des  tri- 
bunaux étrangers  rendues  sur  une  question  de  propriété  de 
marque,  n*ont  jamais,  en  France,  Tautorlté  de  la  chose  définiti- 
vement jugée,  quant  à  la  question  de  propriété.  Il  en  est  ainsi 
même  quand  le  jugement  étranger  a  été  rendu  exécutoire  en 
France;  car  ces  jugements,  au  point  de  vue  de  la  chose  jugée, 
n'ont  pas  plus  de  force  que  les  jugements  rendus  en  France  par 
par  un  tribunal  correctionnel  ou  un  tribunal  de  commerce, 
lesquels  ne  statuent  que  sur  un  chef  déterminé,  sans  rien  faire 
préjuger  pour  les  mêmes  questions  qui  pourraient  être  ultérieu- 
rement posées. 

7.  —  Prescription  en  matière  de  contrefaçon  de 
marque.  —  Le  délit  de  contrefaçon  de  marque  se  prescrit  par 
trois  ans.  L'action  purement  civile  en  dommages- intérêts  se 
prescrit  dans  le  même  délai. 

La  prescription  court  à  partir  du  dernier  acte  de  contrefaçon  ; 
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chaque  fait  constitae  un  délit  distinct,  qui  se  prescrit  séparé- 
ment. 

8.  —  Pénalités  et  dommages-intérêts.  —  Sont  punis  d'une 
amende  de  50  fr.  à  3.000  fr.  et  d*un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  trois  ans,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  : 
1°  ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  on  fait  usage  d*ane 
marque  contrefaite  ;  2*  ceux  qui  ont  frauduleusement  apposé  sur 
leurs  produits  ou  les  objets  de  leur  commerce  une  marque  appar- 
tenant à  autrui  ;  3*  ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en 
vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus  d*une  marque  contrefaite 
ou  frauduleusement  apposée  (art.  7  delà  loi  de  1857). 

Comme  on  le  voit,  le  fait  de  la  fabrication  de  la  marque  est 
punissable,  indépendamment  de  Tusage.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  Texception  de  bonne  foi  n*est  pas  admise. 

L'apposition  frauduleuse  d'une  marque  est  le  fait  de  celui  qui, 
s'étant  procuré  d'une  manière  quelconque  une  marque,  un 
timbre,  un  poinçon  véritable,  s'en  sert  pour  marquer  des  pro- 
duits autres  que  ceux  des  fabricants  ou  des  commerçants 
auxquels  appartiennent  ces  marque,  timbre  ou  poinçoo. 

Ainsi  il  y  a  délit  dans  le  fait  de  prendre  un  produit  poinçonné 
d'une  marque,  d'y  mêler  des  substances  étrangères  et  de  con- 
server pour  le  mélange  la  marque  originaire.  La  question  s'est 
souvent  présentée  pour  le  guano. 

La  loi  de  1857  ne  parie  pas  d'une  fraude  qui  peut  être  commise 
par  le  propriétaire  de  la  marque,  lorsqu'il  appose  une  marque 
indiquant,  par  exemple,  que  les  tissus  marqués  sont  tout  laine 
ou  tout  soie,  alors  qu'il  s'y  trouve  un  mélange  de  coton  ;  ou  in- 
diquant qu'un  vin  est  mousseux,  naturel,  alors  qu'il  est  artificiel. 
Cette  tromperie, qui  ne  constitue  pas  la  substitution  proprement 
dite  de  marque,  est  prévue  et  punie  par  la  loi  du  24  juin  1824, 
relative  aux  altérations  ou  suppositions  de  noms  sur  les  pro- 
duits fabriqués  (V.  Nom  industriel). 

La  mise  en  vente  d'objets  revêtus  de  marques  contrefaites 
s'entend  même  de  l'exhibition  dans  une  exposition  publique. 

Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  8  précité  que  le  débitant 
peut  invoquer  sa  bonne  foi.  La  mauvaise  foi  se  présume,  de  sa 
part,  si  l'imitation  de  la  marque  est  grossière  et  de  nature  à  ne 
pas  échappera  la  moindre  attention  ;  s'il  a  cherché  à  dissimuler 
la  possession  des  objets  revêtus  de  la  marque  contrefaite;  ou  s'il 
résulte  d*un  fait  quelconque  qu'il  ne  pouvait  ignorer  l'usurpa- 
tion delà  marque. 

Ceux  qui  ont  aidé  lecontrefacteur^soit  en  composant  et  en  four- 
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flissant  les  fausses  étîqaeites,  soit  en  les  apposant,  ou  qui  se  sont 
faits  sciemment  intermédiaires  pour  la  vente  des  objets  ainsi 
revêtus  de  fausses  marques,  sont  considérés  comme  complices 
du  contrefacteur  et  punis  des  mêmes  peines. 

Sont  punis  d*une  amende  de  50  fr.  à  2.000  fr.,  et  d*un  empri- 
sonnement d*un  mois  à  un  an,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement:  i*^  ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marque,  en  ont 
fait  une  imitation  frauduleuse  de  nature  à  tromper  Tacheteur, 
ou  ont  fait  usage  d'une  marque  fraudaleusement  imitée  ;  2®  ceux 
qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des  indications  pro- 
pres à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit  ;  3°  ceux  qui 
ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits 
revêtus  d'une  marque  frauduleusement  imitée  ou  portant  des 
indications  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  pro* 
duit  (art.  8). 

Les  peines  établies  par  la  loi  de  1857  ne  peuvent  être  cu- 
mulées. La  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  pour  tous  les 
faits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite  (art.  40). 

L'imitation  frauduleuse  est  une  question  de  fait  laissée  à  l'ap- 
préciation souveraine  du  juge.  Il  y  a  imitation  dans  le  fait,  de 
la  part  d'un  pharmacien,  d'employer  des  récipients  avec  des 
étiquettes  d*un  autre  pharmacien,  pour  y  mettre  un  produit  non 
fabriqué  par  celui-ci,  quand  même  ce  produit  serait  conforme 
au  codex. 

L'imitation  frauduleuse  résulte  encore  d'une  désignation  des 
marchandises  dans  des  termes  de  nature  à  introduire  une  con- 
fusion dans  l'esprit  de  Tacheteur.  Telle  est  la  marque  :  Eau  de 
toilette  du  Liban,  destinée  évidemment  à  faire  confusion  avec 
celle  :£'au  de  Lubin, 

Les  peines  édictées  parla  loi  de  1857  peuvent  être  portées 
au  double,  en  cas  de  récidive.  Il  y  a  récidive,  lorsqu'il  a  été  pro- 
noncé contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  antérieures,  une 
condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  cette  loi  (art.  11). 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  peut  être  accordé 
(art.  12). 

Les  délinquants  peuvent,  en  outre,  être  privés  du  droit  de 
participer  aux  élections  des  tribunaux  et  des  chambres  de  com- 
merce, des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  et 
des  conseils  de  prud'hommes,  pendant  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  dix  ans.  Le  tribunal  peut  ordonner  l'affiche  du  juge- 
ment dans  les  lieux  qu'il  détermine,  et  son  insertion  intégrale  ou 
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par  extrait  dans  les  journaux  qu'il  désigne  ;  le  tout  aux  frais  do 
condamné  (art.  13). 

La  confiscation  des  produits  dont  la  marque  est  reconnue 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  peut,  même  en  cas  d'acquit- 
tement, être  prononcée  par  le  tribunal^  ainsi  que  celle  des  ins- 
truments et  ustensiles  ayant  spécialement  servi  à  commettre  le 
délit.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  produits  confiaqfiés 
soient  remis  au  propriétaire  de  la  marque  contrefaite  on  frau- 
duleusement apposée  ou  imitée,  indépendamment  de  plis 
amples  dommages  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Il  prescrit,  dans  tous 
les  cas,  la  destruction  des  marques  reconnues  contraires  à  la 
loi  (art.  14). 

Remarquons  ici  que  les  dommages-intérêts  peuvent  être 
alloués,  même  en  cas  d'acquittement  ;  mais  le  tribunal  ne  paît, 
alors  qu'il  y  acquittement,  ordonner  les  affiches  ou  rinsertion 
dans  les  journaux. 

Sont  punis  d'une  amende  de  50  fr.  à  1.000  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  six  mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux 
peines  seulement  :  i^  ceux  qui  n'ont  pas  opposé  sur  leurs  pro- 
duits une  marque  déclarée  obligatoire  ;  2<^  ceux  qui  ont  vendu 
ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  ne  portant  pas  la 
marque  déclarée  obligatoire  pour  cette  espèce  de  produits; 
3*^  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  des  décrets 
d'administration  publique,  relatifs  à  certains  devoirs  impo- 
sés aux  fabricants  pour  qui  la  marque  est  obligatoire  (art. 
9).  Nous  avons  indiqué  plus  haut  la  nature  et  l'objet  de  ces 
décrets. 

Dans  les  deux  premiers  cas  prévus  par  Tarticle  précédent,  le 
tribunal  prescrit  toujours  que  les  marques  déclarées  obliga- 
toires soient  apposées  sur  les  produits  qui  y  sont  assujettis.  Le 
tribunal  peut  prononcer  la  confiscation  des  produits,  si  le  pré- 
venu a  subi,  dans  les  cinq  années  antérieures,  une  condam- 
nation pour  l'un  des  faits  prévus  par  l'article  précédent  ^art. 
15). 

MÉDAILLES  D'EXPOSITION.  —  Ces  médaUles  décernées 
dans  les  expositions  industrielles,  sont,  pour  ceux  qui  les  obUen- 
nent,  un  titre  qui  recommande  leurs  produits  au  public.  Gomme 
toutes  les  récompenses,  elles  sont  personnelles.  Ainsi  celui  qui 
a  acheté  des  produits  primés  dans  un  concours,  ne  peut  faire 
figurer  la  médaille  honorifique  dans  un  prospectus  ou  sur  sod 
enseigne,  pour  recommander  ces  mêmes  produits. 
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Le  fait  de  8*attribaer  faussement  une  médaille,  dans  des  pros^ 
pectas  ou  des  étiqaettes,  constitue  un  acte  de  concurrence 
déloyale  et  fait  le  fondement  d*une  action  en  dommages*inté* 
rets,  de  la  part  de  celui  qui   a  obtenu  la  récompense. 

l)e  même,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  obtenu  une  récom* 
pense  pour  un  produit,  ne  peut  se  servir  de  ce  titre  pour  recom* 
mander  au  public  un  produit  différent,  ou  même  pour  recom<- 
mander  un  simple  perfectionnement  qui  n*accompagnait  pas 
Tobjet  exposé  et  primé. 

C*est  à  celui  qui  a  obtenu  la  récompense  qu'il  appartient 
d'exercer  les  poursuites  en  son  nom  ;  tout  autre  industriel 
ne  pourrait  exenter  le  même  droit,  bien  qu*il  s'agisse  d'une 
concurrence  déloyale  ;  il  lui  est  seulement  permis  de  porter 
plainte  au  parquet,  et  c'est  alors  le  ministère  public  qui  agit. 

Les  médailles  décernées  à  une  société  sont  une  propriété 
collective  ;  et,en  cas  de  dissolution  de  la  société,  aucun  des  asso- 
ciés n'est  autorisé  à  s'en  prévaloir  dans  son  intérêt  exclusif. 
Cette  solution  s'inspire  de  ce  que  la  société  est  une  personne 
juridique,  indépendante  delà  personne  des  associés,  et  que  c'est 
elle  seule  qui  a  été  récompensée. 

Cependant,  on  a  admis  que  celui  qui  acquérait  un  fonds  pou* 
vait,  du  consentement  de  son  prédécesseur,  se  prévaloir  des 
récompenses  obtenues  par  le  cédant,  sous  la  condition  de  ne 
pas  8*en  servir  pour  recommander  des  produits  différents. 

Le  contre-maître  ne  peut,  même  alors  qu'il  a  partagé  la 
récompense  décernée  à  son  patron  et  coopéré  à  la  fabrication 
du  chef-d'œuvre,  s'en  faire  un  titre  personnel  pour  recom- 
mander un  établissement  qu'il  fonde  ensuite. 

Si  une  récompense  a  été  décernée  à  plusieurs,  même  exer- 
çant des  fabrications  différentes,  aucun  d'eux  ne  peut  s'attri- 
buer seul  cette  récompense. 

MERCURIALES.  —  Ce  sont  les  relevés  faits  par  l'admi- 
nistration municipale  des  ventes  de  grains  et  autres  denrées, 
dans  les  halles  et  marchés,  afin  d'en  déterminer  le  cours,  au 
prix  moyen. 

11  doit  être  tenu  un  registre  de  mercuriales  dans  toutes  les 
communes  où  se  tient  un  marché.  A  Paris,  ce  registre  est  tenu 
80QS  la  surveillance  du  préfet  de  police  ;  et  dans  les  autres  com* 
mnnes,  sous  celle  du  maire. 

Les  mercuriales  sont  dressées  immédiatement  après  la  clôture 
des  marchés,  d'après  la  déclaration  des  marchands  on  de  leurs 
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facteurs  ;  elles  ne  comprennent  que  les  ventes  faites  sur  les 
marchés,  et  non  celles  effectuées  hors  de  la  halle,  sur  échan- 
tillons. 

Les  mercuriales  ainsi  dressées  ont  un  caractère  légal  ;  elles 
servent  à  déterminer  le  prix  des  denrées  entre  les  parties,  lors- 
que la  vente  a  été  consentie  par  elles  au  cours  d*un  certain 
jour  :  elles  sont  encore  utiles, Lorsque  le  tribunal  ordonne  une  res- 
titution, car  la  restitution  est  opérée  au  taux  fixé  par  le  tribunal. 

Si  le  maire  a  été  dans  Timpossibilité  de  déterminer  le  cours, 
il  doit  le  déclarer,  et  le  prix  est  alors  fixé,dans  les  contestations 
où  l'on  doit  s*en  rapporter  aux  mercuriales,  d*aprè8  an  rapport 
d'experts. 

A  Marseille,  on  observe,  dans  ce  dernier  cas,  Tusage  suivant: 
lorsqu'il  n  y  a  eu,  à  un  certain  jour,  aucune  opération  effectuée, 
le  cours  est  fixé  approximativement  par  un  courtier,  sans  qa*on 
s*en  rapporte  au  cours  antérieur. 

MINEUR  COMMERÇANT.  —  Le  mineur  est  celui  qui  est 
âgé  de  moins  de  vingt-un  ans  accomplis. 

D'après  la  loi  civile,  le  mineur  est  incapable  de  contracter. 
Cette  incapacité  cesse,  en  partie,  en  faveur  du  mineur  éman- 
cipé ;  mais  l'émancipation  qui  lui  permet  de  faire  certains  actes 
d'administration,  ne  le  rend  pas  habile  à  exercer  le  commerce  : 
il  doit,  pour  cela,  remplir  d  autres  conditions  que  nous  allons 
examiner  ci-après. 

Quant  à  l'étranger,  sa  capacité  est  déterminée  par  la  loi  de 
son  pays.  Ainsi  s'il  appartient  à  un  pays  qui  fixe  la  majorité  à 
18  ou  20  ans,  il  est  capable  de  s'obliger  à  cet  âge,  môme  en 
France.  Si,  au  contraire,  il  n'est  majeur,  d'après  la  loi  de  son 
pays,  qu*à  22,  23  ou  25  ans,  il  reste  incapable  de  contracter, 
même  en  France,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  cet  âge. 

1.  —  Conditions  exigées  du  mineur  pour  l'exeroioe 
du  commerce.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  du  Gode  de  com- 
merce, tout  mineur  émancipé  de  l'un  on  de  l'autre  sexe,  âgé  J 
de  18  ans  accomplis,  qui  veut  profiter  de  la  faculté  d'exercer  le 
commerce,  ne  peut  en  commencer  les  opérations,  ni  être  réputé 
majeur,  quant  aux  engagements  par  lui  contractés  pour  faits  de 
commerce  :  1^  S'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  son  père 
ou  par  sa  mère,  en  cas  de  décès,  interdiction  on  absence  du  père, 
ou,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  par  une  délibération  da  I 
conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  civil  ;  3*  Si,  en 
outre,  l'acte  d'autorisation  n'a  été  enregistré    et  affiché  an 
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tiibanal  de  commerce  do  liea  où  le  miDcnr  veut  établir  son 
domicile. 

La  disposition  de  Tarticle  précédent  est  applicable  aux  mi- 
neurs même  non  commerçants,  à  Tégard  de  tons  les  faits  qui 
sont  déclarés  faits  de  commerce  (art.  3), 

Il  résulte  de  Fart.  2  que  les  opérations  commerciales  faites 
par  le  mineur,  avant  son  habilitation  à  exercer  le  commerce, 
■ont  nulles  et  ne  peuvent  être  ratifiées  par  le  seul  fait  de  l'auto- 
risation postérieure.  Cependant,  le  mineur,  devenu  capable  de 
8*obliger,  peut  ratifier  un  acte  par  lui  contracté  en  état  d'inca- 
pacité, pourvu  que  la  ratification  soit  expresse  et  formelle,  ou 
tout  an  moins  qu'elle  résulte  d'un  acte  d'exécution  de  Tobliga- 
tion  dont  il  pourrait  invoquer  la  nullité.  Tel  est  le  cas  où,  après 
avoir  passé  un  traité  avec  un  patron,  alors  qu'il  était  incapable, 
il  continuerait,  après  sa  majorité,  d'exécuter  ce  traité. 

Le  mineur  peut  être  émancipé  dès  l'âge  de  quinze  ans 
révolus;  mais  l'exercice  du  commerce  lui  reste,  néanmoins,  in- 
terdit jusqu'à  ce  qu'il  ait  accompli  sa  dix  huitième  année,  et 
qu'en  outre,  il  ait  obtenu  une  autorisation  particulière  des 
mêmes  personnes  qui  ont  le  droit  de  lui  conférer  l'émancipation. 

L'autorisation  peut  être  illimitée  ;  elle  peut  aussi  être  limitée 
à  une  certaine  branche  de  commerce  ;  enfin  ceux  qui  donnent 
l'autorisation  peuvent  y  apporter  telles  restrictions  que  leur 
conseille  la  prudence. 

L'autorisation  ne  peut  être  tacite,  et  résulter,  par  exemple, 
de  ce  que  le  mineur  ferait  des  actes  decommerce,au  vu  et  su  de 
ses  père  et  mère  ;laloi  trace,  à  cet  égard,des  formes  rigoureuses. 

L'autorisation  peut  être  donnée  devant  un  juge  de  paix  ou  un 
notaire,  ou  même  devant  le  greffier  du  tribunal  de  commerce.II 
est  douteux  qu'il  suffise  d'un  acte  sous  seing  privé,  enregistré. 

La  mère  peut  donner  rautorisation,lorsquele  père  est  déclaré 
absent  ou  qu'il  a  quitté  son  domicile  sans  laisser  de  ses  nouvelles. 

L'autorisation  d'exercer  le  commerce  peut  toujours  être  révo- 
quée, si  le  mineur  s'en  rend  indigne  ;  cette  autorisation  peut 
ainsi  être  retirée,  même  alors  que  le  mineur  resterait  éman- 
cipé. La  révocation  doit  être  publiée  dans  les  mêmes  formes  que 
Tautorisation. 

2.  •—  Effets  des  obligations  contractées  par  le  mineur 
autorisé  à  exercer  le  commerce.  —  Le  mineur  peut  vendre 
ses  meubles,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  était  majeur.  Quant  à  ses  immeubles,  Fart.  6  du 
Gode  de  commerce  dispose  :  —  Les  mineurs  marchands,  auto- 
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risés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  peuvent  engager  et  hypo- 
théquer leurs  immeubles.  Ils  peuvent  môme  les  aliéner,  mais  en 
suivant  les  dispositions  établies  par  les  art.  457  et  suivants 
du  Code  civil,  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs  spécialement 

Cependant,  les  créanciers  du  mineur  commerçant  peuvent 
saisir  ses  immeubles  de  même  que  ses  biens  mobiliers.  Les 
formes  des  art,  457  et  suiv.  du  Gode  civil  ne  sont  applicables 
qu'à  la  vente  volontaire  de  ses  immeubles. 

En  dehors  de  cette  restriction,  la  capacité  du  mineur  com- 
merçant est  entière  pour  tous  les  engagements  relatifs  à  son 
commerce.  Ainsi  il  peut  intenter  toutes  demandes  en  justice  ou 
répondre  à  celles  qui  sont  formées  contre  lai  ;  il  peut  transiger 
ou  déférer  ses  contestations  à  des  arbitres  ;  la  prescription  court 
contre  lui  de  même  que  s'il  était  majeur  ;  ses  actes  ne  sont  pas 
rescindables  pour  cause  de  lésion,  ni  ses  engagements  réducti- 
bles :il  peut  s*associer  avec  un  tiers  ;  enfin,  il  peut  être  décla- 
ré en  faillite. 

A  regard  des  actes  étrangers  à  son  commerce^  le  minenr 
commerçant  est  dans  la  même  situation  que  s'il  était  com- 
merçant. Ainsi  ne  pouvant  faire,  comme  mineur  émancipé,  qoe 
des  actes  d'administration,  il  ne  lui  serait  pas  permis  d'acheter 
un  immeuble  ni  de  cautionner  une  dette  purement  civile  ;  ses 
obligations  civiles,  ses  achats  mêmes  seraient  réductibles  en  cas 
d'excès. 

En  outre,  et  à  la  différence  du  majeur  commerçant,  ses  actes 
sont  réputés  civils,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'ils  ont  une  cause 
commerciale  (V.  Actes  de  commerce),  ou  qu'il  ne  s^agisse  d'obli- 
gations résultant  de  la  signature  d'effets  de  commerce. 

Examinons  maintenant  la  situation  du  mineur  qui  a  con- 
tracté, sans  autorisation,  certains  engagements  commerciaux. 
Ceux  qui  ont  traité  avec  lui  ne  peuvent  invoquer  la  nullité  du 
contrat  ;  ce  droit  n'appartient  qu'au  mineur.  Cependant,  si  le 
mineur  a  contracté  avec  la  même  personne  plusieurs  engage- 
ments, et  que  les  uns  lui  aient  été  profitables  et  les  autres  pré- 
jndiciableSyil  ne  peut  demander  la  validité  deceux  qui  lui  profi- 
tent et  la  nullité  des  autres  ;il  ne  peut  que  demander  le  maintieii 
ou  la  nullité  de  tous  les  engagements  pris  dans  leur  ensemble. 

La  déclaration  du  minear  qu'il  serait  majeur  oa  dûment 
autorisé  à  exercer  le  commeree,  ne  ndBt  pas  poor  valider  sas 
obligations  ;  toutefois,  s'il  prodaisait  un  faux  acte  d'émancipa- 
tion, il  répondrait  des  conséquences  de  sa  faate  an  point  de  ^me 
pénal,  mais  non  au  point  de  vue  de  la  réparation  âvile.  Son 
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incapacité  subsisterait  à  cet  égard.  Celui  avec  qui  le  mineur 
aurait  ainsi  contracté  ne  devrait  s'en  prendre  qu*à  lui-même  de 
n'avoir  pas  vérifié  la  capacité  de  ce  mineur. 

Il  faut  constater,  néanmoins,  que  le  mineur  qui  a  commis  un 
délit  ou  un  quasi-délit  peut,  outre  l'application  de  la  peine, 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts. 

Aux  termes  de  l'art.  1304  du  Code  civil,  la  nullité  résultant 
de  Fincapacité  du  mineur  se  prescrit  par  dix  ans,  si  aucune  loi 
particulière  ne  limite  la  prescription  à  un  temps  moins  long  ; 
ce  délai  court  du  jour  où  le  mineur  a  acquis  sa  majorité. 

MODÈLES  DE  FABRIQUE.  —  Le  modèle  de  fabrique 
est  un  dessin  en  relief  on  même  un  spécimen  modelé  d'un  objet 
fabriqué. 

La  protection  légale  des  modèles  de  fabrique  n*est  pas  moins 
nécessaire  que  celle  des  dessins.  Aussi  est-il  admis  que  les 
modèles  de  fabrique,  lorsqu'ils  ont  été  déposés,  sont  protégés 
par  la  loi  du  18  mars  1806,  relative  aux  dessins  de  fabrique  (Y. 
ce  mot). 

Cependant,  les  modèles  de  fabrique  ayant  généralement  trait 
à  la  sculpture  artistique  ou  purement  industrielle  et  pouvant 
avoir  pour  objet  des  imitations,  copies  ou  réductions  d'œuvres 
d'art  tombées  ou  non  dans  le  domaine  public,  et  obtenues  soit 
par  un  travail  artistique  ou  même  par  un  procédé  mécanique, 
quelques  jurisconsultes  ont  pensé  que  les  modèles  de  fabrique 
étaient  protégés  par  le  droit  commun,  et  non  par  la  loi  de 
1806.  D'autres,  enfin,  sont  d'avis  que  les  modèles  de  fabrique 
doivent  être  assimilés  aux  marques  de  fabriques,  et  jouir  de  la 
même  protection, après  l'accomplissement  des  formalités  dedépôt. 

« 

MONNAIES.  —  Nous  avons  traité,  au  mot  Change,  tout  ce 
qui  concerne  le  change  des  monnaies. 

Dans  les  paiements  en  espèces,  l'appoint  d'une  somme  de 
moins  de  cinq  francs  peut  être  fait,  pour  la  totalité,  en  monnaie 
de  cuivre  ou  de  billon  (Décret  du  18  août  1810). 

Il  est  dérogé  à  cette  usage  dans  le  commerce  de  la  boulange- 
rie. Ainsi  il  est  admis  que  Ton  donne  30  fr.  de  monnaie  de  billon 
par  versement  de  1,000  fr. 

Les  pièces  d'argent  inférieures  à  cinq  francs  ne  sont  reçues, 
dans  les  paiements  entre  particuliers,  que  pour  l'appoint  d'une 
somme  qui  n'excède  pas  50fr.(loi8  des  25  mai  1864  et  14  juill. 
1866.) 
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Nous  avons  indiqué,  au  mot  Banque  de  France  y  dans  quelles 
conditions  les  billets  de  banque  sont  reçus  comme  monnaie  légale. 

Celui  qui  s*est  expressément  obligé  à  faire  un  paiement,  en 
une  certaine  monnaie  étrangère,  ne  peut  forcer  son  créancier  à 
recevoir  l'équivalent  en  monnaie  française.  On  cite  pourtant  un 
arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Lyon. 

En  matière  à! assurances  maritimes  (V.  ce  mot)  y  la  loi  prescrit 
que  tout  effet  assuré  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en 
monnaie  étrangère,  doit  être  évalué  au  prix  que  la  monnaie 
stipulée  vaut  en  monnaie  de  France,  suivant  le  cours  à  Tépoque 
de  la  signature  de  la  police. 
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NAVIRE.  —  Les  navires  sont  des  bâtiments  destinés  aa 
commerce  de  mer  ;  la  dénomination  de  vaisseaux  est  laissée 
aux  bâtiments  de  l'Etat  ;  les  bâtiments  employés  pour  la  navi- 
gation fluviale  sont  appelés  bateaux. 

Le  navire  s*entend  du  corps  du  navire  avec  les  agrès  et  appa- 
raux ;  mais  il  ne  comprend  pas  Tarmement  et  les  victuailles. 

Le  navire  est  considéré  comme  meuble,  bien  qu'il  soit  suscep- 
tible d'hypothèque,  depuis  la  loi  du  10  décembre  1874. 

Les  navires  peuvent  être  l'objet  des  mêmes  contrats  que  les 
meubles  ;  ils  donnent  lieu,  en  outre^  à  certains  contrats  parti- 
culiers, tels  que  Vaffrètement,  l'assurance  maritime,  le  connaisse» 
ment  y  le  prêt  à  la  grosse  (V.  ces  mots). 

Remarquons  tout  d'abord  que  les  lois  qui  régissent  les  na- 
vires ne  s'appliquent  pas  aux  bâtiments  destinés  à  la  naviga- 
tion fluviale,  bien  que  celle-ci  emprunte  un  certain  nombre 
de  règles  au  droit  maritime  (V.  Assurance  fluviale). 

1.  —  Nationalité  des  navires,  droits  et  obligations  des 
propriétaires  et  conditions  de  la  navigation.  —  Les  na- 
vires sont  dans  la  nécessité  de  se  placer  sous  la  protection  parti- 
culière de  la  nation  dont  ils  relèvent  ;  et,  d'un  autre  côté,  la 
sûreté  des  mers  eiige  qu'aucun  navire,  ne  se  rattachant  à  au- 
cune nationalité,puisse  se  maintenir  en  dehors  du  droit  desgens. 

La  nationalité  du  navire  se  détermine  par  le  lieu  de  construc- 
tion ou  d'origine  du  navire,  par  la  nationalité  des  propriétaires 
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à  qui  il  appartient  et  par  celle  du  capitaine  et  des  gens  de  Téqui- 
page. 

On  appelle  acte  de  francisation  le  titre  délivré  par  la  douane , 
constatant  la  nationalité  française  d'an  navire.  Cet  acte  donne 
une  personnalité  au  navire  et  lai  affecte  un  nom  qui  ne  peut 
être  changé  arbitrairement. 

La  francisation  d*un  navire  a  une  extrême  importance  au 
point  de  vue  de  Texercice  du  cabotage  (V.  ce  mot), 

La  construction  du  navire  en  France  est  considérée  comme 
une  condition  de  sa  francisation. 

Le  transfert  et  la  mutation  de  propriété  d*an  navire  doivent 
être  inscrits  au  dos  de  Tacte  de  francisation.  Sinon,  la  vente, 
bien  que  valable  entre  les  parties,  est  nulle  à  Tégard  des  tiers  et 
des  créanciers  du  vendeur. 

Les  droits  et  privilèges  affectés  à  l'acte  de  francisation  se 
perdent  :  1®  lorsque  le  navire  est  soumis  à  des  réparations  faites 
à  l'étranger,  dont  les  frais  excèdent  6  fr.  par  tonneau,  à  moins 
que  la  nécessité  des  réparations  n*ait  été  régulièrement  cons- 
tatée ;  2®  lorsque  le  navire  ayant  été  changé  dans  sa  forme, 
son  tonnage  ou  sa  condition^  Pacte  de  navigation  n'a  pas  été 
renouvelé  :  3^  lorsque  le  navire  est  vendu  à  an  étranger  pour  la 
totalité  ou  pour  plus  de  la  moitié  de  sa  valeur  ;  4<*  lorsqa'il  est 
présumé  perdu. 

Le  propriétaire  d'un  navire  n'est  pas  toujours  l'armateur.  On 
désigne  plus  particulièrement  sous  le  nom  d'armateur{Y.ce  mot) 
celui  qui  arme  un  navire  pour  une  expédition  déterminée  et  qui 
choisit  le  capitaine^  sans  considérer  s'il  est  propriétaire  oa 
copropriétaire  du  navire.  L'armateur  est  considéré,dans  ce  cas, 
comme  le  mandataire  légal  du  propriétaire  du  navire.  Dans  la 
pratique^l'armateur  est  le  plus  souvent  l'un  des  copropriétaires, 
auxquels  on  donne  aussi  le  nom  de  quirataires  ou  participants 
(prenant  part). 

L'armateur,  qui  ne  serait  pas  en  même  temps  copropriétaire 
du  navire,ne  serait  pas  en  droit  d'en  faire  l'abandon  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  loi. 

Les  quirataires  ou  copropriétaires  ne  forment  pas  entre  eux, 
de  plein  droit  et  sans  convention  expresse,  une  société  commer- 
ciale ;  il  n'y  a  entre  eux  qu'une  simple  communauté  d'intérêts 
qui  fait  l'objet  de  dispositions  spéciales.  Ainsi,  aux  termes  de 
Tart.  220  du  Gode  de  commerce,  l'avis  de  la  mcgorité  est  suivi 
en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires  d'un 
navire.  La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dan 
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le  navire  excédant  la  moiUé  de  sa  valear.  La  Ucitation  on  vente 
jadiciaire  du  navire,par  exemple, ne  peut  être  accordée  quesnr  la 
demande  des  propriétaires  formantensemblela  moitié  de  Tin térèt 
total  dans  le  navire,  s'il  n'y  a  pas  écrit  oo  convention  contraire. 

Les  droits  de  chacun  des  copropriétaires  doivent  être  inscrits 
au  dos  deTacte  de  francisation  ;età  régarddestiers»ceox-làseaU 
dont  les  noms  se  trouvent  inscrits  sont  propriétaires  da  navire. 

Les  obligations  résultant  de  la  qualité  de  propriétaire  dn 
navire  sont  ainsi  déterminées  par  Tart.  216  du  Gode  de  com- 
merce:—  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  respon- 
sable desfait&.du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés 
par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  Texpédi* 
tion.  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations 
ci-dessus  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Toutefois,  la 
faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée  à  celui  qui  est  en 
même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire. 
Lorsque  le  capitaine  n'est  que  copropriétaire»  il  n*est  responsable 
des  engagements  contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  an 
navire  et  à  l'expédition,  qne  dans  la  proportion  de  soninlérét. 

En  cas  de  naufrage  du  navire  dans  un  port  maritime  ou  h&vre, 
comme  aassi  en  cas  d'avaries  causées  par  le  navire  aux  ouvrages 
d'un  portais  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer,  même  envers 
l'Etat,  de  toute  dépense  d'extraction  ou  de  réparation,  ainsi  que 
de  tous  dommages*intérôtSy  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
des  marchandises  à  bord.  La  même  faeulté  appartient  an  cain- 
laine  qui  est  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'accident  a  été  ooeasionné  par  sa 
faute. 

Il  n'est  pas  douteux  qne  l'affréteur»  même  de  la  totalité  du 
navire,  n'est  jamais  responsable»  vift-à*vis  des  tiers,  des  obli^- 
tiens  dn  capitaine,  et  qu'il  ne  peut  être  assimilé  à  rarmalaor. 
Il  en  est  autrement,  s'il  a  choisi  le  capitaine»  car  il  devient  dian 
un  véritable  armateur. 

En  règle  générale,  le  fournisseur  de  victnaillea  n'a  d'action 
que  contre  l'affréteur  en  totalité  et  ne  peut  poursuivre  la  pro* 
priétaire  du  navire»  lorsque  ee  foarnissenr  a  su  que  le  b&timent 
aavignait  poor  le  compte  de  l'affréteor.  Mais,  s'il  s'agit  da  foiu- 
nitnres  faites  pour  réparer  ou  relever  le  navire»  c'est  contre  k 
propriétaire  on  rannatear  qne  le  loaniisaenr  doit  agir.  U  a  été 
jngé  qne  le  foumiaseor  qui  traita  avec  l'affréteur  en  totalité, 
crojaat  traiter  avec  le  propriétaire  même  du  navire»  a  ose 
aelîon  eoaire  ce  damier. 
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Le  propriétaire  est  obligé  personnellement  pour  tous  les  enga- 
gements, même  contractés  par  le  capitaine,  lorsqu'ils  ont  été 
pris  au  port  d'armement  et  non  en  cours  de  Toyage  ;  car,  au 
port  d'armement  ou  d'attache,  le  propriétaire  est  toujours 
présumé  être  intervenu  à  ces  engagements  ou  y  avoir  con- 
senti. 

Nous  avons  vu,  dans  l'art.  216  précité,  que  le  propriétaire 
pouvait  se  libérer  par  l'abandon  du  navire.  Ce  droit  exception- 
nel se  justifie  en  ce  que  le  propriétaire  ou  l'armateur,  bien  que 
tenu  en  principe  des  engagements  pris  par  le  capitaine,  son 
mandataire,  ne  pouvait  équitablement  voir  toute  sa  fortune  de 
terre  exposée  aux  hasards  d'une  gestion  imprudente  ou  cou- 
pable de  la  part  du  capitaine.  Si  la  responsabilité  du  proprié- 
taire du  navire  n'avait  été  légalement  limitée  par  le  droit  de 
faire  abandon,  personne  n'eût  osé  courir  les  risques  d'aucune 
expédition  maritime. 

La  faculté  de  faire  abandon  ne  s'applique  jamais  k  la  naviga- 
tion fluviale. 

L'armateur,  copropriétaire  ou  non  du  navire,  est  un  man- 
dataire des  copropriétaires.  A  ce  titre,  il  répond  vis-à-vis  d'eux, 
à  peine  de  dommages-intérêts,  de  l'exécution  de  son  mandat  et 
même  des  fautes  qu'il  peut  commettre.  En  outre,  l'armateur  est 
rasponsable  des  engagements  pris  par  le  capitaine,  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  besoins  du  navire  et  de  l'expédition  :  il  est 
également  responsable  des  fautes  et  des  délits  du  capitaine  et 
des  gens  de  l'équipage,  ainsi  que  des  engagements  illicites  du 
capitaine. 

Nous  avons  examiné,  au  mot  Capitaine^  quels  étaient,  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  purement  commereial,  les  droits  et  obliga- 
tions de  ce  dernier»  Outre  les  obligations  que  le  capitaine  doit 
remplir  via- à-vis  de  la  douane,  il  est  soumis  au  droit  de  visite  ; 
•on  navire  ne  peut  sortir  du  port  sans  être  muni  d'un  congé  et 
d'un  passeport  ;  il  doit  acquitter  les  droits  divers  dus  par  le 
navire,  suivant  les  besoins  du  voyage  :  droits  de  cale  et  d'amar- 
rage, droits  de  bassin  et  d'avant  bassin,  droits  de  tonnage, 
droits  de  quai,  droits  de  courtage  et  de  pilotage»  droits  d*arri- 
mage,  droits  de  permis  et  de  certificat,  droits  sanitaires,  etc. 

9.  —  Vente  volontaire  ou  foroée  des  nevirea.  —  L'art. 
190  du  Gode  de  commerce  dispose  :  —  Les  navires  et  autres 
bâtiments  de  mer  sont  Daeubles.  Néanmoina  Us  sont  affectés  aux 
dettes  du  vendeur,  el  spécialement  à  celles  que  la  loi  déclare 
privilégiées. 
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Le  droit  de  suite  en  faveur  des  créanciers  privilégiés  et  le  droit 
d'hypothéquer  les  navires,  de  même  que  les  immeubles,  modifient 
profondément  le  caractère  du  navire,  qui  n'est  vraiment  meuble 
que  parce  qu'il  n'est  pas  attaché  au  sol,  mais  qui,  du  reste,  par- 
ticipe, quant  au  mode  et  aux  garanties  de  transmission,  de  la 
propriété  immobilière. 

La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit,  et 
peut  avoir  lieu  par  acte  public  on  par  acte  sons  signature 
privée.  Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier  ou  pour  une 
poiiion  du  navire,  le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage 
(art.  195). 

La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie  pas 
aux  créanciers  du  vendeur.  En  conséquence,  nonobstant  la  vente, 
le  navire  ou  son  prix  continue  d'être  le  gage  desdits  créanciers, 
qui  peuvent  même,  s'ils  le  jugent  convenable,  attaquer  la  vente 
pour  cause  de  fraude  (art.  196). 

Toute  vente  de  bâtiment  doit  contenir  la  copie  de  l'acte  de 
francisation  (loi  du  7  vendémiaire  an  XI).  Faute  de  remplir  les 
formalités  qui  précédent,  ia  vente  serait  nulle  vis-à-vis  des 
tiers. 

Le  propriétaire  d'un  navire,  porté  seul  comme  propriétaire 
sur  l'acte  de  francisation,  ou  le  propriétaire  d'une  gabarre, 
porté  seul  sur  le  congé,  peuvent  valablement,  lors  même  qu*il 
existe  d*autres  propriétaires  non  inscrits,  céder  la  propriété  du 
bâtiment,  pourvu  que  la  vente  soit  faite  sans  fraude:  chacun 
des  copropriétaires  n'a  que  le  droit  de  toucher  le  prix,  au  pro- 
rata de  sa  part  de  propriété. 

Le  navire  peut  être  vendu  sous  la  condition  qu'il  obtiendra 
une  certaine  cote  au  registre  du  Bureau- Ven'tasÇV,  ce  mot).  Hais, 
si  le  navire  n'obtient  pas  cette  cote,  l'acheteur  peut-il  exiger  du 
vendeur  qu'il  fasse  toutes  les  réparations  ou  modifications  né- 
cessaires, pour  que  le  navire  soit  admis  à  la  cote  convenue  ?  Il  a 
été  jugé  que  cette  exigence  ne  se  justifiait  pas,  et  que  l'ache- 
teur n'avait  que  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  la  vente, 
à  moins  de  stipulation  contraire. 

D'après  l'usage  du  Havre,  les  ventes  volontaires  de  navires 
se  traitent  au  comptant,sans  escompte. 

La  vente  par  licitation  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  considérée 
comme  une  vente  volontaire  :  elle  suppose  toujours,  au  contrwe, 
que  les  propriétaires  ont  des  intérêts  divergents.  Par  suite,  on 
ne  peut  faire  à  la  vente  du  navire  par  licitation  entre  proprié- 
taires, l'application  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  ventes 
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publiques  de  marchandises  en  gros  (V.  Vente  à  Pencan  de  mar- 
chandises neuves),  et  toute  vente  par  licitation  doit  ôtre  précédée 
d'un  jugement. 

Cependant,  la  vente  des  navires  aux  enchères  publiques,  par 
le  ministère  d'un  courtier,  peut  avoir  lien  après  faillite,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire  ;  et  le  décret  du  8  mai  1861, 
qui  comprend  les  navires  au  tableau  des  marchandises  à  vendre 
aux  enchères  par  le  ministère  des  courtiers,  est  applicable  à  ce 
cas. 

La  vente  judiciaire  ou  forcée  des  navires  est  réglée  par  les 
art.  197  et  suivants  dn  Gode  de  commerce. 

Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus  par  au- 
torité de  justice  ;  et  le  privilège  des  créanciers  est  purgé  par  les 
formalités  indiquées  ci-après  (art.  197). 

Tout  porteur  d'un  titre  exécutoire  peut  donc  faire  saisir  le 
navire.  C'est  le  tribunal  civil  seul,  et  non  le  tribunal  de  com- 
merce, qui  peut  connaître  de  la  validité  de  la  saisie  ;  c'est  aussi 
le  tribunal  civil  seul  qui  peut  ordonner  la  vente  forcée  des 
navires.  Cependant,ie  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  des  ventes  volontaires  de  navires  par  le  propriétaire, 
ainsi  que  des  ventes  volontaires  de  navires  aux  enchères  publi- 
ques après  faillite  et  par  ministère  de  courtier,  dans  les  termes 
de  la  loi  du  28  mai  1858,  comme  nous  Favons  vu  plus  haut. 
La  compétence  du  tribunal  de  commerce  ne  cesse  que  quand  il 
s'agit  de  ventes  judiciaires. 

S'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  417  du  Code  de  procédure 
civile,  la  saisie  conservatoire  du  navire  et  de  la   cargaison 
puisse,  dans  les  cas  d'urgence,   être  ordonnée  par  le  président 
du  tribunal  civil,  la  vente  ne  peut  être  autorisée  par  une  simple 
ordonnance  ;  elle  doit  résulter  d'un  jugement  (V.  Assignation). 
Nous  trouvons  dans  l'art.  215  une  limitation  au  droit  dn 
créancier  de  faire  saisir  son  gage  :  —  Le  ^  bâtiment  prêt  à  faire 
voile  n'est  pas  saisissable,  si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  con- 
tractées pour  le  voyage  qu'il  va  faire  ;  et,  même  dans  ce  dernier 
cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisie.  —  Le 
bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile,  lorsque  le  capitaine  est 
muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage. 
Cette  disposition  a  été  introduite  dans  Tintérêt  du  commerce. 
Il  ne  peut  être  procédé  â  la  saisie  que  24  heures  après  le  com- 
mandement de  payer  (art.  198). 

Le  commandement  doit  être  fait  à  la  personne  du  propriétaire 
ou  à  son  domicile,  s'il  s'agit   d'une  action  générale  à  exercer 
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contre  lui.  Le  commandement  peut  être  fait  au  capitaine  dn 
navire,  si  la  créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont  soscep- 
tibies  de  privilège  sur  le  navire  (art.  199). 

Les  art.  201  à  207  du  Code  de  commerce,  relatifs  à  la  procé- 
dure de  saisie  et  de  vente  aux  enchère»  des  navires,  ont  été 
abrogés  par  la  loi  de  1883  sur  l'hypothèque  maritime  ;  ils  sont 
remplacés  par  les  art.  20  et  suivants  de  cette  loi  (V.  ci-dessous 
paragr.  4). 

L'adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du  capitaine, 
sauf  à  lui  de  se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de  droit 
(art.  208). 

Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage  sont  tenus  de 
payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans  le  délai  de24  heures,  on 
de  le  consigner  sans  frais,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
A  défaut  de  paiement  ou  de  consignation,  le  bâtiment  est  remis 
en  vente,  et  adjugé  trob  jours  après  une  nouvelle  publication 
et  affiche  unique,  à  la  folle  enchère  des  adjudicataires,  qui 
sont  également  tenus  du  paiement  du  déficit,  des  dommages, 
des  intérêts  et  des  frais  (art.  209). 

Les  demandes  en  distraction  sont  formées  et  notifiées  an 
greffe  du  tribunal,  avant  Tadjudication.  Si  les  demandes  en 
distraction  ne  sont  formées  qu'après  l'adjudication^  elles  sont 
converties,  de  plein  droit,  en  opposition  à  la  délivrance  des 
sommes  provenant  de  la  vente  (art.  210). 

Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  la .  vente  a  été  pour- 
suivie contre  une  personne  qui  était  présumée  propriétaire  de  la 
totalité  du  navire,  tandis  qu'elle  n'était  que  quirataire.  L'adju- 
dication est,  néanmoins,  définitive  ;  mais  le  quirataire  peut 
demander  la  distraction  de  sa  part  du  prix. 

Le  demandeur  ou  l'opposant  a  trois  jours  pour  fournir  ses 
moyens  d'opposition.  Le  défendeur  a  trois  jours  pour  contredire. 
La  cause  est  portée  à  l'audience,  sur  une  simple  citatioo 
(art.  211). 

Pendant  trob  jours  après  celui  de  l'adjudication,  les  opposi- 
tions à  la  ^délivrance  du  prix  sont  reçues  ;  passé  ce  temps, 
elles  ne  sont  plus  admises  (art.  212). 

Les  créanciers  opposants  sont  tenus  de  produire  au  greffe 
leurs  titres  de  créance,  dans  les  trob  jours  qui  suivent  la  som- 
mation qui  leur  en  a  été  faite  par  le  créancier  poursuivant  oo 
par  le  tiers  saisi  ;  faute  de  quoi,  il  est  procédé  ^  la  dbtributioo 
du  prix  de  la  vente  sans  qu'ils  y  soient  compris  (art.  SI  3). 

La  coUocation  des  créanciers  et  la  distribution  des  denier» 
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sont  faites  entre  les  créanciers  privilégiés,  dans  Tordre  ^prescrit 
par  l'art.  191  ;  et  entre  les  autres  créanciers,  an  marc^  le  franc 
de  lenrs  créances.  Tout  créancier  colloque  Test  tant  pour 
son  principal  que  pour  les  intérêts  et  frais  (art.  214). 

Nous  verrons  ci-après  Tordre  dans  lequel  sont  admises  les 
créances  privilégiées. 

3.  —  Privilèges  sur  les  navires.  —  Depuis  la  loi  des  10- 
21  décembre  1874,  modifiée  par  la  loi  1883,  sur^Thypothèque 
maritime,  les  créances  sur  navire  sont  de  trois  sortes,  ainsi 
classées,  suivant  leur  rang  de  préférence  :  les  créances  privi- 
légiées, les  créances  hypothécaires  et  les  créances  cbirog  ra- 
phaires. 

La  nature  et  Tobjet  des  privilèges  sur  navire  sont  indiqués 
par  les  principes  généraux  du  droit. 

Art.  2095  du  Code  civil  :  —  Le  privilège  est  un  droit  que  la 
qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d*ètre  préféré  aux 
autres  créanciers,  même  hypothécaires. 

Art.  2096:  —  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence 
se  règle  par  les  dififérentes  qualités  des  privilèges. 

Art.  2097  :  —  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le 
inème  rang  sont  payés  par  concurrence. 

Art.  2098  :  —  Les  privilèges,  à  raison  des  droits  du  Trésor 
de  la  République,  et  Tordre  dans  lequel  ils  s'exercent,  sont 
réglés  par  les  lois  qui  les  concernent. 

Il  faut  noter,  en  outre,  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
et  les  immeubles,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  art.   210 
et  2104  du  Code  civil  (V.  Privilèges), 

L'art.  191  du  Code  de  commerce  énumère  les  diverses  créances 
privilégiées,  et  le  rang  de  chacune  d'elles  est  justifié  par  son 
objet.  Ainsi  la  loi  classe  d'abord  les  frais  de  réalisation  du  prix  ; 
puis  ceux  de  conservation  du  navire  ;  en  troisième  lien,  les  frais 
de  construction  et  fournitures  faites  pour  le  navire  ;  et  en  (qua- 
trième lieu,  les  créances  hypothécaires,  quel  qu'en  soit  Tobjet, 
suivant  Tordre  de  date. 

Sont  privilégiées,  et  dans  Tordre  où  elles  sont  rangées,  les 
dettes  ci-après  désignées  : 

1**  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à  la  vente 
et  à  la  distribution  du  prix. 

Dans  les  frais  de  justice,  on  ne  comprend  évidemment  pas 
ceux  qui  sont  faits  par  chaque  créancier  pour  le  recouvrement 
de  sa  créance  ;  ces  frais  suivent  le  sort  de  la  créance  même. 
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2°  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et  bassia 
on  avant-bassin. 

3"*  Les  gages  da  gardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment,  depuis 
son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente. 

4^  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et 
les  apparaux. 

Remarquons  que  le  locataire  n'a  pas  seulement  un  privilège 
sur  les  objets  déposés  dans  ses  magasins,  mais  que  ce  privilège 
s'étend  sur  le  navire  même,  les  agrès  et  apparaux  étant  consi- 
dérés, malgré  le  désarmement  du  navire,  comme  faisant  toujours 
corps  avec  lui. 

S'il  y  a  plusieurs  locateurs,  ils  viennent  au  même  rang,  sans 
que  cbacun  d'eux  ait  droite  un  privilège  spécial  sur  les  objets 
déposés  dans  ses  magasins,  à  moins  que  ces  objets  ne  soient 
vendus  indépendamment  du  navire. 

5^  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  ap- 
paraux, depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port. 

6"^  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  Téqui- 
page  employés  au  dernier  voyage. 

Ce  prijdlége  n'existe  pas  si  les  marins  sont  engagés  au  profit  et 
fret,c'est-à-dire  moyennant  participation  aux  bénéflces.Le  voyage 
commence  à  l'époque  de  l'armement  et  finit  à  celle  du  désarmement. 

7°  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  da 
bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  et  le  remboursement  da 
prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet. 

Il  est  essentiel,  pour  l'existence  de  ce  privilège,  quelessommes 
aient  été  fournies  ou  les  marchandises  vendues  pour  les  besoins 
du  navire;  car,  si  le  capitaine  consommait  à  terre  les  sommes 
ainsi  réalisées  et  qu'il  ne  continuât  pas  le  voyage,  le  préteur 
des  fonds  ou  le  propriétaire  des  marchandises  n'aurait  contre 
l'armement  qu'un  recours  dépouillé  de  tout  privilège. 

Les  privilèges  de  cette  nature  concourent  entre  eux,  sans 
égard  aux  dates  respectives  des  prêts  et  des  ventes.  Cependant, 
l'art.  191  7**  doit  se  concilier  avec  l'art.  323  qui  dispose  :  —  Les 
emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire  sont  remboorsés 
par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage... 
Aussi  décide-t-on  que  l'art.  191  7**  s'entend  des  prêts  faits  dans 
le  même  port,  et  que  l'art.  323  se  réfère  à  des  sommes  prêtées 
dans  des  ports  différents. 

8**  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait 
de  voyage  ;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures, 
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travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et 
équipement,  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué. 

Remarquons  qu'ici  il  s'agit,  dans  le  premier  cas,  des  créances 
affectant  un  navire  entièrement  neuf  et  qui  n'a  pas  encore 
navigué  ;  et,  dans  le  second  cas,  de  créances  qui  sont  nées,  non 
pendant  le  voyage,  mais  au  port  d'expédition,  et  pour  des 
travaux  ou  des  fournitures  à  la  suite  desquels  le  navire  a  en- 
trepris un  voyage. 

Le  vendeur  est  privilégié,  même  en  cas  de  faillite,  pourvu  que 
le  navire  n'ait  pas  navigué  depuis  la  vente.  Quant  aux  ouvriers 
employés  à  la  construction  du  navire,  on  distingue  s'ils  ont 
travaillé  pour  le  compte  d'un  entrepreneur  à  forfait  ;  car,  dans 
ce  cas,  il  sufBt  qu'ils  aient  eu  connaissance  de  ce  marché,  pour 
qu'ils  n'aient  aucun  recours  privilégié  sur  le  navire  ;  ils  ont  seu- 
lement droit  aux  sommes  que  l'armateur  peut  rester  devoir  à 
l'entrepreneur.  Les  fournisseurs  de  matériaux  ne  sont  ainsi  pri- 
vilégiés que  s'ils  ignorent  le  forfait  et  qu'ils  traitent  direc- 
tement avec  l'armateur.  Si  le  navire  a  voyagé,  le  vendeur,  les 
ouvriers  et  fournisseurs  perdent  leur  priviléKe. 

On  a  agité  la  question  de  savoir,  à  l'égard  de  fournitures  faites 
à  l'étranger,  si  Taffectation  d'un  privilège  et  le  rang  de  ce  privi- 
lège sont  déterminés  par  la  loi  du  pays  où' la  dette  a  été  créée 
ou  par  la  loi  du  pavillon  du  navire.  Mais  l'opinion  qui  a  prévalu^ 
c'est  que  la  loi  du  pavillon  fixe  seule  la  nature  de  la  créance. 

9**  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  les  corps, 
quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  armement  et  équipement  du 
navire,  dues  pour  le  dernier  voyage. 

10®  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour  le  défaut 
de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou  pour 
remboursement  des  avaries  souffertes  par  les  dites  marchandises, 
par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 

L'art.  191»  modifié  par  l'art.  34  de  la  loi  sur  l'hypothèque 
maritime,  se  termine  par  la  disposition  suivante  : 

Les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire  viendront  dans 
leur  ordre  d'inscription,  après  les  créances  privilégiées. 

La  disposition  nouvelle  exclut  le  privilège  des  prêteurs  à  la 
grosse  sur  navire,  lorsque  le  prêt  a  été  consenti  au  port  d'expé- 
dition, et  non  en  cours  de  voyage.  En  effet,  le  législateur  devait, 
avant  qu'il  eût  admis  l'hypothèque  maritime,  attribuer  un  ca« 
ractère  privilégié  à  cette  sorte  de  créances,  et  le  privilège  se 
justifiait  par  sa  nature  même;  mais  aujourd'hui  que  tout 
créancier  peut  se  constituer  un  gage  sur  le  navire  par  Tinscrip- 
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lion  hypothécaire,  et  que  les  prétears  avant  le  départ  sont  aiim 
suffisamment  nantis,  le  législateur  a  pu,  sans  léser  leurs  droits, 
supprimer  le  privilège  qui  leur  était  autrefois  accordé. 

L*art.  191  ne  traite  que  des  privilèges  sur  navire  ;  nous  ren- 
voyons» en  ce  qui  concerne  le  privilège  de  sauvetage,  à  ce  que 
nous  avons  dit  au  mot  Aêsurances  maritimes. 

Nous  avons  vu  également,  au  mot  AffHiement,  comment  le 
règle  le  privilège  de  Tarmateur  pour  le  paiement  du  fret. 

Enfin,  nous  rappelons  le  privilège  du  commissionnaire  sur  la 
valeur  des  marchandises  à  lui  expédiées,  déposées  ou  conn" 
gnées,  tel  qu*il  est  réglé  par  les  art.  92  et  95  du  Gode  de  com- 
merce (V.  Commission).  Nous  ajouterons  que  la  consignation  à 
laquelle  est  attaché  le  privilège  s*opère  par  Tinscription  en 
douane  delà  qualité  de  consignataire.Outre  son  privilège  parti- 
culier,le  consignataire,  lorsqu'il  rembourse  les  créanciers  qui  ont 
fait  des  fournitures  sur  le  navire,  est  subrogé  dans  leurs  droits 
et  actions. 

Les  formalités  nécessaires  pour  la  conservation  des  privilèges 
sont  réglées  comme  il  suit  par  l'art.  192  du  Gode  de  commerce: 
—  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  précédent 
article  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  sont  justifiées  dans 
les  formes  suivantes:  l*'  Les  frais  de  justice  sont  constatés  par 
les  états  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compétents  ;  2*  Las 
droits  de  tonnage  et  autres,  par  les  quittances  légales  des  rece- 
veurs; 3*  Les  dettes  désignées  par  les  numéros  1,3,4  et  5  de 
rart.i91  sont  constatéespar  des  états  arrêtés  par  le  présidenldn 
tribunal  de  commerce  ;  4^  Les  gages  et  loyers  de  Téquipags, 
par  les  rôles  d'armement  et  désarmement  arrêtés  dans  les 
bureaux  de  Tinscription  maritime  ;  5<*  Les  sommes  prêtées  et 
la  valeur  des  marchandises  vendues  pour  les  besoins  du  navire 
pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  arrêtés  par  le  capi- 
taine,  appuyés  de  procès-verbaux  signés  par  le  capitaine  et  les 
principaux  de  l'équipage,  constatant  la  nécessité  des  emprunts 
(art.  234  du  Code  de  comm.)  ;  6^  La  vente  du  navire,  par  un 
acte  ayant  date  certaine  ;  et  les  fourniture»  pour  armement, 
équipement  et  victuailles  du  navire,  par  les  mémoires, 
factures  ou  états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  Tarma- 
teur,  dont  un  double  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  avant  le  départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans 
les  dix  jours  après  son  départ  ;  7*  Les  primes  d'asauranees 
sont  constatées  par  la  police  ou  par  les  extraits  des  livres  des 
courtiers  d'assurances;    8^  Les  dommages-intérêts  dos  aux 
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affrétears  sont  constatés  par  les  jugements,  ou  par  les  dôci- 
sions  arbitrales  qui  sont  intervenues. 

Le  défaut  de  justification  entraine  la  déchéance  du  pri- 
vilège, et  la  créance  devient  pure  et  simple. 

La  constatation  des  fournitures  pour  construction  ou  celle  de 
la  main-d'œuvre  se  fait  suivant  le  droit  commun. 

Le  privilège  du  préteur  sur  navire  n*est  pas  éteint  par  la 
transmission  du  navire  à  un  autre  propriétaire.  Tel  est  le  prin« 
cipe  général  ;  mais  rintérét  de  la  navigation  y  a  fait  déroger. 
Ainsi,  lorsque  la  vente  du  navire  a  lieu  en  justice,  le  préteur 
conserve  ses  droits  en  se  conformant  à  l'art.  212  du  Gode  de 
commerce,  qui  est  ainsi  conçu  :  —  Pendant  trois  jours  après 
celui  de  l'adjudication,  les  oppositions  à  la  délivrance  du 
prix  sont  reçues;  passé  ce  temps,  elles  ne  sont  plus  ad- 
mises. 

Si  la  vente  est  volontaire,  l'extinction  du  privilège  du  préteur 
s'opère  dans  les  conditions  exprimées  par  les  art.  193  et  194  du 
Gode  de  commerce. 

Les  privilèges  des  créanciers  sont  éteints,  indépendamment 
des  moyens  généraux  d'extinction  des  obligations,  par  la  vente 
en  justice  faite  dans  les  formes  établies  parla  loi  hypothécaire 
maritime  (V.  paragr.  suiv.);  ou  lorsqu'après  une  vente  volon- 
taire, le  navire  a  fait  un  voyage  eo  mer  sous  le  nom  et  aux  ris- 
ques de  l'acquéreur,  et  sans  opposition  de  la  part  des  créan- 
ciers du  vendeur  (art.  193). 

Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer  :  lorsque 
son  départ  et  son  arrivée  ont  été  constatés  dans  deux  ports 
différents  et  trente  jours  après  le  départ  ;  lorsque,  sans  être 
arrivé  dans  un  autre  port,  il  s'est  écoulé  plus  de  soixante  jours 
entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port,  ou  lorsque  le 
navire,  parti  pour  un  voyage  de  long  cours,  a  été  plus  de 
soixante  jours  en  voyage,  sans  réclamation  de  la  part  des  créan- 
ciers du  vendeur  (art,  494). 

L'art.  193  s'en  réfère,  pour  l'extinction  du  droit  de  suite,  aux 
moyens  généraux.  Ainsi  ce  droit  est  éteint  par  le  paiement,  par 
novation,  par  remise  volontaire  de  la  créance  ou  du  privilège  qui 
y  est  attaché,  par  la  compensation,  par  la  confusion,  par  la  perte 
de  la  chose,  par  nullité  ou  par  rescision,  par  l'effet  de  la  condi- 
tion résolutoire,  par  la  prescription  de  la  créance  ou  du  pri- 
vilège. L'art.  193  signale  encore,  parmi  les  modes  d'extinction, 
la  vente  judiciaire,  et  enfin  la  vente  volontaire,  accompagnée 
d'an  signe  de  possession  qui  fasse  connaître  aux  créanciers  la 
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transmission  de  propriété.  Le  navire  doit,  par  exemple,  a¥oir 
navigué  sous  le  nom  et  aux  risques  de  Tacquérear,  c'est-à-dire 
que  celui-ci  doit  avoir  fait  transcrire  son  acte  de  vente  sur  les 
registres  de  la  douane  et  avoir  pris  le  congé  sons  son  Dom. 
Enfin,il  faut  aussi  que  le  voyage  ait  été  terminé  sans  oppoûtion 
de  la  part  des  créanciers  ;  car  ceux-ci  peuvent  toujours  empê- 
cher L'extinction  de  leur  droit,  après  la  vente  volontaire,  par  la 
notification  d'une  opposition  à  l'acquéreur.  Dès  ce  moment, 
l'acquéreor  doit  payer  le  prix  ou  faire  le  délaissement  du  na- 
vire. 

Il  a  été  admis  que  le  droit  de  suite  sur  le  navire  passé  en 
d'autres  mains  par  vente  volontaire,  pouvait  être  exercé  non- 
seulement  par  les  créanciers  privilégiés  sur  le  navire,  mais  ansâ 
par  tons  antres  créanciers  du  vendeur. 

4.  —  Hjrpothèque  maritime.  —  La  loi  des  10-21  décem- 
dre  1874,  modifiée  par  la  loi  de  1883,  dispose  :  —  Les  navires 
sont  susceptibles  d'hypothèque  ;  ils  ne  peuvent  être  hypothé- 
qués que  par  la  convention  des  parties. 

Comme  on  le  voit  par  cette  disposition,  l'hypothèque  mari- 
time ne  peut  dériver  ni  de  la  loi  ni  d'un  jugement,  à  la  diffé- 
rence de  l'hypothèque  sur  les  immeubles  ;  elle  n'a  d'autre  source 
que  la  convention. 

Il  suit  de  là  que  le  créancier  hypothécaire  snr  navire,  primé, 
il  est  vrai,  par  les  créanciers  privilégiés,  ne  saurait  l'être  par 
une  hypothèque  dispensée  d'inscription,  telle  que  celle  admise 
snr  les  immeubles  au  profit  de  la  femme,  du  mineur  on  des 
autres  incapables  ;  il  ne  le  serait  pas  davantage  par  le  légataire 
à  qui  l'art.  1017  du  Gode  civil  accorde  nne  hypothèque  légale 
contre  les  héritiers  du  testateur,  pour  la  délivrance  du  legs,  ni 
par  le  créancier  privilégié  sur  immeubles,  à  qni  l'art.  2113  do 
Code  civil  accorde  une  hypothèque  légale,  au  cas  où  il  n'a  pas 
rempli  les  conditions  de  la  loi  pour  la  conservation  de  aon  pri- 
vilège; enfin  le  créancier  hypothécaire  sur  navire  ne  peut  être 
primé  par  l'hypothèque  accordée  par  l'art.  490  du  Code  de 
commerce  à  la  masse  des  créanciers  d'un  débiteur  failli. 

Les  bateaux  qui  naviguent  sur  les  rivières  ou  dans  les  Baux 
intérieures  ne  bénéficient  pas  de  la  loi  nouvelle  et  ne  sont  pas 
susceptibles  d'hypothèque;  car  c'est  seulement  dans  l'inlérét 
du  crédit  maritime  que  l'hypothèque  sur  navire  a  été  introduite. 

Le  propriétaire  d'une  portion  du  navire  peut  hypothéquer  sa 
part  de  propriété,  aussi  bien  que  le  propriétaire  de  la  totalité 
peut  l'hypothéquer  en  entier. 


HAYIIIE  659 

Le  contrat  par  lequel  Fhypothèqae  maritime  est  consentie 
doit  être  rédigé  par  écrit  ;  il  peat  être  fait  par  acte  sous  signa- 
tures privées.  Le  droit  d'enregistrement  de  l'acte  constitutif 
d'hypothèque  authentique  ou  sous  seing  privé  est  fixé  à  1  franc 
par  1,000  francs  des  sommes  ou  valeurs  portées  au  contrat 
(art.  2). 

Le  contrat,  même  sous  seing  privé,  doit  être  fait  en  double 
original.  Cette  rédaction  en  double  permet  d'utiliser  la  forme 
à  ordre.  Dans  ce  cas,  Tendossement  emporte  la  translation  du 
droit  hypothécaire.  Cependant,  il  importe  au  cessionnaire  de 
rhypothèque  de  faire  mentionner  l'endossement  sur  les  regis- 
tres de  la  douane. 

L'art.  3  dispose  :  —  L'hypothèque  sur  le  navire  ne  peut  être 
consentie  que  par  le  propriétaire  ou  par  son  mandataire  justi- 
fiant d'un  mandat  spécial.  Si  le  navire  a  plusieurs  propriétaires, 
il  peut  être  hypothéqué  par  larmateur  titulaire  pour  les 
besoins  de  l'armement  ou  de  la  navigation,  avec  l'autorisation 
de  la  majorité,  telle  qu'elle  est  établie  par  l'article  220  du  Code 
de  commerce»  et  celle  du  juge,  comme  il  est  dit  à  l'article  233 
(V.  ci-dessus). 

Dans  le  cas  où  l'un  des  copropriétaires  voudrait  hypothéquer 
sa  part  indivise  dans  le  navire,il  ne  pourrait  le  faire  qu'avec  l'au- 
torisation de  la  majorité,  conformément  à  l'article  220  du  Code 
de  commerce. 

En  présence  de  cette  dernière  disposition,  on  ne  discute 
plus,  comme  sous  l'ancienne  loi,  le  point  de  savoir  si  la 
majorité  des  copropriétaires  peut,  malgré  l'avis  contraire  de  la 
majorité,  consentir  hypothèque  sur  le  navire.  Ce  droit  incontes- 
table est,  du  reste,  la  conséquence  du  principe  général  posé  par 
l'art.  220  du  Code  de  coknmerce  :  —  En^  tout  ce  qui  concerne 
l'intérêt  commun  des  propriétaires  d'un  navire,  l'avis  de  la  migo- 
rité  est  suivi. 

Si  le  bâtiment  est  frété  du  consentement  des  propriétaires,  et 
que  quelques-uns  fassent  refus  de  contribuer  aux  frais  néces- 
saires de  l'expédition,  le  capitaine  peut,  dans  ce  cas,  par  excep- 
tion à  la  règle  que  le  propriétaire  a  seul  le  droit  d'hypothéquer 
le  navire,  24  heures  après  sommation  faite  aux  refusants  de 
fournir  leur  contingent,  emprunter  hypothécairement  pour  leur 
compte  sur  leur  part  dans  le  navire,  avec  l'autorisation  du  juge. 

Au  cas  où  la  part  serait  déjà  hypothéquée,  la  saisie  peut  être 
autorisée  par  le  juge,  et  la  vente  poursuivie  devant  le  tribunal 
civil  (art.  35  de  la  loi  hypothécaire). 
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Le  capitaine  peat  exercer  ce  mandat  légal,  soit  dans  le  liea 
dlmmatrjcule  du  navire,  soit  dans  un  port  d*armement  quelcon- 
que, autre  que  le  port  d'attache. 

Le  navire  en  cours  de  voyage,  celui  qui  est  simplement  en 
construction  peuvent  être  hypothéqués  aussi  bien  que  celui  qui 
est  achevé  et  francisé. 

Les  bâtiments  étrangers  ne  peuvent  être  hypothéqués  en 
France,  par  ce  motif  ^ue  l'hypothèque  maritime  est  un  droit 
réel,  qui  ne  peut  être  exercé  que  dans  le  lieu  où  il  a  été  consti- 
tué. Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'hypothèque  d*un  navire 
étranger  pouvait  produire  effet,  si  le  créancier  s*était  coi^ormé 
aux  prescriptions  de  la  loi  française. 

Les  navires  de  20  tonneaux  et  au-dessus  sont  seuls  suscepti- 
bles d'hypothèque  (art.  36). 

L*h]rpotbèque  consentie  sur  le  navire  ou  sur  portion  de  navire, 
s'étend,  à  moins  de  convention  contraire,  au  corps  da  na- 
vire, aux  agrès,  apparaux,  machiûes  et  autres  accessoires 
(art.  4). 

On  ne  peut  hypothéquer  séparément  les  agrès  et  apparaux 
qui  ont  été  détachés  du  navire,  après  son  désarmement  ;  car  ces 
objets  sont  devenus  des  meubles  ordinaires. 

L'hypothèque  ne  peut  s'étendre  au  fret,  qui  n'est  pas  an 
accessoire  du  navire,  et  qui  d'ailleurs  n'offrirait  qu'une  garantie 
précaire,  puisque  le  fret  n'est  pas  dû  en  cas  de  perte  du  na- 
vire. 

L'hypothèque  maritime  peut  être  constituée  sur  an  navire 
en  construction.  Dans  ce  cas,  l'hypothèque  doit  être  précédée 
d'une  déclaration  faite  au  receveur  principal  du  bureau  des 
douanes  dans  la  circonscription  duquel  le  navire  est  en  cons- 
truction. Cette  déclaration  indique  la  longueur  de  la  quille  dn 
navire  et  approximativement  ses  autres  dimensions,  ainsi  que 
son  tonnage  présumé.  Elle  mentionne  l'emplacement  de  la 
mise  en  chantier  du  navire  (art.  5). 

La  déclaration  de  construction  est  faite  sur  un  registre  spécial 
où  sont  portées  également  les  inscriptions  hypothécaires  prises 
pendant  la  construction.  Plus  tard,  lorsque  le  navire  entière- 
ment construit  est  admis  à  la  francisation,  il  y  a  lieu  de 
reporter  les  inscriptions  hypothécaires  sur  le  registre  du  bureau 
des  hypothèques  du  lieu  où  le  navire  est  définitivement  imma- 
triculé. Tel  est  l'objet  de  l'art.  7  qui  est  ainsi  conçu  :  —  Tout 
propriétaire  d'un  navire  construit  en  France,  qui  demande 
à  le  faire  admettre  à  la  francisation,  est  tenu  de  joindre  aux 
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pièces  requises  à  cet  effet  un  état  des  inscriptions  prises 
sur  le  navire  en  construction,  ou  un  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune.  Les  inscriptions  non  rayées  sont  reportées,  d'office,  à 
leurs  dates  respectives,  par  le  receveur  des  douanes,  sur  le  re- 
gistre du  lieu  de  francisation,  si  celui-ci  est  autre  que  celui 
de  la  construction. Si  le  navire  change  de  port  d'immatriculé, 
les  inscriptions  uon  rayées  sont  pareillement  reportées  d'office, 
par  le  receveur  des  douanes  du  nouveau  port  où  il  est  imma- 
triculé, sur  son  registre  et  avec  mention  de  leurs  dates  respec- 
tives. 

L'hypothèque  est  rendue  publique  par  Tinscription  sur  un 
registre  spécial,  tenu  par  le  receveur  principal  du  bureau  des 
douanes  dans  la  circonscription  duquel  le  navire  est  en  cons- 
truction, ou  du  bureau  dans  lequel  le  navire  est  immatri- 
culé, s*il  est  déjà  pourvu  d'un  acte  de  francisation.  Des  dé- 
crets déterminent,  pour  les  chantiers  de  construction 
établis  en  dehors  du  rayon  maritime,  le  bureau  des  doua- 
nes dans  la  circonscription  duquel  ils  doivent  être  compris 
(art.  6). 

La  publicité  étant  l'une  des  principales  conditions  de  l'hypo- 
thèque, l'art.  16  dispose  :  —  Le  receveur  des  douanes  est  tenu 
de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent  l'état  des  inscrip- 
tions subsistantes  sur  un  navire,  ou  un  certificat  qu'il  n'en 
existe  aucune. 

L'Etat  doit-il  être  rendu  responsable  des  fautes  et  prévarica- 
tions des  agents  de  l'Administration  des  douanes?  L'art.  31  §  2 
répond  à  cette  question  :  —  La  responsabilité  de  la  Régie  des 
douanes,  du  fait  de  ses  agents,ne  s'applique  pas  aux  attributions 
conférées  aux  receveurs. 

Ainsi  les  tiers  qui  ont  subi  un  préjudice  causé  par  l'erreur 
grave  ou  même  par  le  dol  d'un  des  agents  des  douanes, .  n'ont 
de  recours  que  contre  cet  agent  personnellement. 

Pour  opérer  l'inscription,  il  est  présenté  au  bureau  du  rece- 
veur des  douanes  un  des  originaux  du  titre  constitutif  d'hypo- 
thèque, lequel  y  reste  déposé,  s'il  est  sous  seing  privé  ou 
reçu  en  brevet,  ou  une  expédition,  s'il  en  existe  minute.  Il  y 
est  joint  deux  bordereaux  signés  par  le  requérant,  dont  l'un 
peut  être  porté  sur  le  titre  présenté.  Ils  contiennent  :  l""  Les 
noms,  prénoms  et  domiciles  du  créancier  et  du  débiteur,  et 
leur  profession,  s'ils  en  ont  une  ;  2®  La  date  et  la  nature  du 
titre  ;  3^  Le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  le  titre  ; 
¥  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  et  au  remboursement  ; 
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5^  Le  nom  et  la  désignation  du  navire  hypothéqué,  la  date  de 
l'acte  de  francisation  ou  de  la  déclaration  de  la  mise  en  codb- 
truction  ;  6^  Election  de  domicile  par  le  créancier  dans  le  liea 
de  la  résidence  du  receveur  des  douanes  (art.  8). 

Le  receveur  des  douanes  fait  mention, sur  son  registre, du  con- 
tenu aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant  l'expédition  do 
titre,  s*il  est  authentique,  et  l'un  des  bordereaux,  au  pied  do- 
quel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription  (art.  9). 

L'inscription  serait-elle  valable  vis-à-vis  des  tiers,  si  elle  était 
faite  sans  que  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  eût  été  prodoit 
pour  rester  déposé?  La  validité  doit  être  admise  à  l'égard  des 
hypothèques  maritimes,  comme  elle  l'est,  dans  le  même  cas,  à 
l'égard  des  hypothèques  immobilières. 

L'art.  8  exige  que  les  deax  bordereaux  qui  doivent  être  joints 
au  titre  constitutif  d'hypothèque,  soient  signés  par  le  requérant. 
La  signature  du  requérant,  qui  a  pour  objet  de  couvrir  d'une 
manière  absolue  la  responsabilité  du  receveur  des  douanes,  est 
parfaitement  justifiée,  lorsque  l'acte  constitutif  d'hypothèque  est 
fait  sous  seing  privé  ;  elle  ne  Test  aucunement,  lorsque  l'acte 
est  authentique. 

Les  mentions  que  doivent  contenir  les  bordereaux,  aux  termes 
de  l'art.  8,  sont-elles  proscrites  à  peine  de  nullité  de  l'inscrip- 
tion? La  loi  sur  l'hypothèque  maritime  a  laissé  subsister  id 
les  controverses  que  la  même  question  a  soulevées  en  matière 
d'hypothèques  immobilières.  D'après  une  jurisprudence  qui  doit 
s'appliquer,  selon  nous,  aux  hypothèques  maritimes,  l'omissioD 
des  mentions  essentielles  sera  une  cause  de  nullité  :  tandis 
que  l'omission  des  mentions  purement  réglementaires  n'enta- 
chera pas  la  validité  de  l'inscription.  Tropiong  a  fait  pré- 
valoir que  la  mention  qui  a  pour  objet  de  prévenir  tonte 
erreur  sur  l'étendue  de  l'obligation  hypothécaire,  et  dont  l'omis- 
sion introduirait  du  doute  sur  la  véritable  situation  de  l'objet 
hypothéqué,  était  une  mention  essentielle.  Chaque  espèce  par- 
ticulière présente,  comme  on  le  voit,  autant  d'appréciations 
diverses  laissées  à  la  prudence  du  juge,  mais  qui  sont  dominées 
par  un  principe  générai. 

Le  défaut  de  production  de  deux  bordereaux  exigés  par  l'art.  8 
entratne-t-il  la  nullité  de  l'inscription  ?  Évidemment  non  ;  car 
cette  production  n'est  exigée  que  pour  couvrir  la  responsabi- 
lité particulière  du  receveur  vis-à-vis  du  créancier  qui  requiert 
rinscripUon.  Mais  l'inscription   hypothécaire  doit,  néanmoins, 
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contenir  les  mentions  qui  doivent  être  exprimées  dans  les  bor- 
dereaux. 

S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypothèques  sur  le  même  navire 
ou  sur  la  même  part  de  propriété  du  navire»  leur  rang  est 
déterminé  par  Tordre  de  priorité  des  dates  de  Tinscription. 
Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour  viennent  en  concur- 
rence, nonobstant  la  différence  des  heures  de  Tinscription 
(art.  10). 

L'inscription  conserve  l'hypothèque  pendant  dix  ans,  à  compter 
du  jour  de  sa  date  ;  son  effet  cesse  si  l'inscription  n*a  pas  été 
renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai,  sur  le  registre  tenu  en 
douane  (art.  il). 

Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  à  ordre,  sa  négo- 
ciation par  voie  d'endossement  emporte  la  translation  du  droit 
hypothécaire  (art.  12). 

L'inscription  garantit,  au  même  rang  que  le  capital,  deux 
années  d'intérêt,  en  sus  de  l'année  courante  (art*  13j. 

Ici  se  posent  diverses  questions  qui  ont  déjà  donné  lieu  à  de 
longues  controverses  en  matière  immobilière.  Les  deux  années, 
disons-le  d'abord,  ne  s'entendent  pas  exclusivement  des  années 
qui  précèdent  l'année  courante  ;  il  peut  s'agir  de  deux  années 
quelconques.  Mais  comment  s'entend  )'année  courante?  Trois 
systèmes  se  présentent  :  les  uns  entendent  par  année  courante 
celle  qui  court  au  moment  de  la  demande  en  coUocation  ;  les 
autres  pensent  que  Tannée  courante  est  celle  qui  court  depuis 
la  dernière  échéance  des  intérêts,  jusqu'au  jour  du  jugement 
d'adjudication  ou  de  la  notification  de  la  vente  volontaire; 
enfin,  suivant  Troplong,  Tannée  courante  commence  du 
moment  de  la  transcription  de  la  saisie.  La  loi  sur  Thypothèque 
maritime,  sans  doute  par  crainte  d'innover  au  système  général 
des  hypothèques,  a  laissé  subsister  cette  controverse. 

L'art.  14,  qui  reproduit  l'art.  2157  du  Gode  civil,  dispose  :  — 
Les  inscriptions  sont  rayées,  soit  du  consentement  des  parties 
intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet,  soiten  vertu  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

A  défaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle  de 
Tinscription  ne  peut  être  opérée  par  le  receveur  des  douanes 
que  sur  le  dépôt  d'un  acte  authentique  de  consentement  à  la 
radiation  donné  par  le  créancier  ou  son  cessionnaire  justifiant 
de  ses  droits.Dans  le  cas  où  Tacte  constitutif  de  Thypothèque  est 
sous  seing  privé,  ou  si,  étant  authentique,  il  a  été  reçu  en  bre- 


664  NAYÎRB 

vet,  il  est  commaniqaé  an  receveur  des  douanes,  qui  y  men* 
donne,  séance  tenante,  la  radiation  totale  ou  partielle  (art.  15). 

L'ancienne  loi  sur  Thypothèque  maritime  autorisait  Thypo» 
thèque  éventuelle,  c'est-à-dire  la  faculté  d'hypothéquer  le  navire 
en  cours  de  voyage,  en  déclarant,  avant  le  départ,  au  bureau 
du  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  était  immatriculé, 
la  somme  pour  laquelle  le  propriétaire  entendait  vouloir  user  de 
ce  droit.  Mais  les  Compagnies  d'assurances  maritimes  résistèrent 
toujours  à  l'application  de  l'hypothèque  éventuelle.  Ainsi  toutes 
les  polices  portaient  que  la  condition  de  validité  de  l'assurance 
était  que  le  navire  ne  fût  grevé  d'aucune  hypothèque  éventuelle. 
Il  faut  voir  dans  cette  cause  de  l'abandon  de  l'hypothèque  éven- 
tuelle qui  devait,  suivant  la  pensée  du  premier  législateur,  rem- 
placer le  prêt  à  la  grosse,  la  raison  qui  a  fait  supprimer  l'hypo- 
thèque éventuelle  dans  la  nouvelle  loi. 

L'art.  17  de  l'ancienne  loi  autorisait  aussi  l'affectation  da 
produit  des  assurances  à  l'hypothèque  ;  mais  les  Compagnies 
d'assurances  s'étant  unanimement  refusées,  dans  la  pratique,  à 
assurer  aucun  navire  déjà  hypothéqué,la  nouvelle  loi  sur  l'hype- 
thèque  maritime  a  cru  devoir  abroger  également  la  subrogatioD 
légale,c'est-à-dire  de  plein  droit  et  en  vertu  de  la  loi^des  créanders 
hypothécaires  dans  le  produit  des  assurances.  Au  surplus,  l'ap- 
plication de  cette  déposition  présentait  beaucoup  de  difficultés: 
le  créancier  hypothécaire  était,  en  quelque  sorte,  à  la  merci  de 
son  débiteur  qui,  en  ne  payant  pas  la  prime,  lui  faisait  perdre 
le  bénéfice  du  produit  de  l'assurance.  En  outre,  un  grave  danger 
existait  pour  les  Compagnies  :  l'indemnité,  en  cas  de  sinistre,  esl 
due  à  l'assuré  porteur  de  la  police,  et,  cependant,  la  Compagnie 
qui  se  libérait  vis-à-vis  de  lui,  devait  payer  une  seconde  fois 
l'indemnité  à  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  s'étaient 
révélés  par  aucune  notification.  Bien  plus,  la  police  étant  presque 
toujours  à  ordre  et  négociable  par  endossement,  le  porteur  était 
en  droit  d'exiger  de  l'assureur  le  paiement  du  montant  de  l'as- 
surance ;  et,  de  ce  chef,  l'assureur  était  encore  exposé  à  payer 
deux  fois. 

Il  résultait  de  tout  cela  que  l'application  de  l'hypothèque 
maritime  était  paralysée  ;  la  loi  nouvelle  a  voulu  remédier  à  cet 
état  de  choses  par  les  garanties  contenues  dans  les  disposi- 
tions que  nous  analysons  ci-après. 

Les  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  sur  un  navire  on 
une  portion  de  navire  le  suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
S  pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre   de  leurs  inscrip* 


tiens.  Si  l'hypothèqae  ne  grève  qa'tine  portion  de  navire,  le 
créancier  ne  peut  saisir  et  faire  vendre  que  la  portion  qui  lui  est 
afiectée.  Toutefois,  si  plus  de  la  moitié  du  navire  se  trouve 
hypothéquée,  le  créancier  peut,  après  saisie,  le  faire  vendre  en 
totalité,  à  charge  d'appeler  à  la  vente  les  copropriétaires.  Dans 
tous  les  cas  de  propriété  par  indivis,par  dérogation  à  l'article  883 
du  Gode  civil,  les  hypothèques  consenties  durant  Tindivi- 
sioD,par  un  ou  plusieurs  des  copropriétaires,  sur  une  portion 
du  navire,  continuent  à  subsister  après  le  partage  ou  la  lici- 
taiion.  Toutefois,  si  la  licitation  s*est  faite  en  justice,  dans 
les  formes  déterminées  par  les  art.  23  et  suivants  de  la  pré- 
sente loi,  le  droit  des  créanciers  n*ayant  hypothèque  que  sur 
une  portion  du  navire  est  limité  au  droit  de  préférence  sur  la 
partie  du  prix  afférente  à  Tintérèt  hypothéqué  (art.  17). 

L'acquéreur  d*un  navire  on  d'une  portion  de  navire  hypo- 
théqué, qui  veut  se  garantir  des  poursuites  autorisées  par  Tar- 
ticle  précédent,  est  tenu,  avant  la  poursuite  ou  dans  le  délai  de 
de  quinzaine,  de  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  le 
registre  du  port  d'immatriculé  au  domicile  élu  dans  leurs  ins- 
criptions: 1^  Un  extrait  de  son  titre  indiquant  seulement  la  date 
et  la  nature  de  l'acte,  le  nom  du  vendeur,  le  nom,  l'espèce  et 
le  tonnage  du  navire,  et  les  charges  faisant  partie  du  prix;  2^  Un 
tableau  sur  trois  colonnes,  dont  4a  première  contient  la  date 
des  inscriptions  ;  la  seconde,  le  nom  des  créanciers  ;  la  troisième, 
le  montant  des  créances  inscrites.  Cette  notification  contient 
constitution  d'avoué  (art.  18). 

L'acquéreur  déclare,  par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à  ac- 
quitter, sur-le-champ,  les  dettes  hypothécaires  jusqu'à  concur- 
rence de  son  prix*,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non 
exigibles  (art.  19). 

Tout  créancier  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  du  navire 
ou  portion  de  navire  en  offrant  de  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  sus,  et  de  donner  caution  pour  le  paiement  du  prix  et  des 
charges  (art.  20) . 

Cette  réquisition  signée  du  créancier  doit  être  signifiée  à  l'ac- 
quéreur dans  les  dix  jours  des  notifications.  Elle  contient  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil  du  lien  où  se  trouve  le  navire, 
ou, s'il  est  en  cours  de  voyage,du  lieu  où  il  est  immatriculé,  pour 
voir  ordonner  qu'il  sera  procédé  aux  enchères  requises 
(art.  21). 

La  vente  aux  enchères  a  lieu  à  la  diligence,  soit  du  cré- 
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ancier  qui  l*a  requise,  soit .  de  Tacquéreur,  dans  les  formes  éta- 
blies pour  les  ventes  sur  saisie. 

L'art.  23  dispose  :  —  Au  cas  de  saisie,  le  saisissant  doit,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  notifier  au  propriétaire  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie,  et  le  faire  citer  devant  le  tribunal  civil  du  lien 
de  la  saisie,  pour  voir  dire  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  des 
choses  saisies.  Si  le  propriétaire  n'est  pas  domicilié  dans  le 
ressort  du  tribunal,  les  significations  et  citations  lui  sont 
données  en  la  personne  du  capitaine  du  bâtiment  saisi,  on  en 
son  absence,  en  la  personne  de  celui  qui  représente  le  pro- 
priétaire ou  le  capitaine,  et  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté 
d*Qn  jour  par  cinq  myriamètres  de  la  distance  de  son  domicile, 
sans  que  le  délai  puisse  dépasser  un  mois.  S'il  estétranger,  hors 
de  France  et  non  représenté,  les  citations  et  significations  sont 
données  conformément  à  Tart.  69  du  Code  de  procédure  civile 
(V.  Procédure  en  matière  commerciale.) 

Le  procès-verbal  de  saisie  doit  être  transcrit  au  bureau  do  re- 
ceveur des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  en  construction  oo 
de  celui  où  il  est  immatriculé,dans  le  délai  fixé  par  l'article  pré- 
cédent, avec  augmentation  d*un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
la  distance  du  lieu  où  se  trouve  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  saisie  et  de  sessuites.  Dans  la  huitaine,  le  receveur  des  douanes 
délivre  un  état  des  inscriptions,  et  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  (avec  augmentation  du  délai  à  raison  des  distances, 
comme  il  est  dit  ci-dessus),  la  saisie  doit  être  dénoncée  aux 
créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions, 
avec  rindication  du  jour  de  la  comparution  devant  le  tribunal 
civil.  Le  délaide  la  comparution  est  calculé  à  raison  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le  navire  est 
immatriculé  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
la  saisie  a  été  pratiquée,  sans  qu'en  aucun  cas  et  tons  calcnls 
faits,  il  puisse  dépasser  les  termes  fixés  par  les  deux  derniers 
paragraphes  de  Tart.  23  (art.  24). 

Le  tribunal  fixe  par  son  jugement  la  mise  à  prix  et  les  condi- 
tions de  la  vente.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  vente,  il  n'est  pas  fait 
d'ofire,  le  tribunal  détermine  par  jugement  le  jour  auquel  les 
enchères  auront  lieu  sur  une  nouvelle  mise  à  prix  inférieure  à 
la  première,  et  qui    est  déterminée  par  le  jugement  (art.  Sfô). 

La  vente  se  fait  à  Taudience  des  criéesdu  tribunal  civil»  quinze 
jours  après  une  apposition  d'affiche  et  une  insertion  de  cette 
affiche  dans  un  des  journaux  imprimés  au  lieu  où  siège  le 
tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  chef-lieu  du  département. 
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préjadice  de  tontes  antres  publications  qni  seraient  antorisées 
par  le  tribnnal.  Néanmoins,  avec  le  consentement  de  tontes  les 
parties  représentées  à  la  barre,  donné  par  leurs  avoués,  le  tri- 
bunal peut  ordonner  que  la  vente  ait  lieu,  soit  devant  un 
autre  tribunal  civil,  soit  en  i*étude  et  par  le  ministère  d'un 
notaire,  soit  par  un  courtier  conducteur  de  navire  à  la  Bourse 
ou  dans  tout  autre  lieu  du  port  où  se  trouve  lenaviresaisi.  Dans 
ces  divers  cas,  le  jugement  réglemente  la  publicité  locale 
(art.  26). 

Les  afBches  sont  apposées  an  grand  mât  ou  sur  la  partie  la 
plus  apparente  du  bâtiment  saisi  ;  à  la  porte  principale  du  tri- 
bunal devant  lequel  on  procède  ;  dans  la  place  publique  et 
sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  est  amarré,  ainsi  qu'à  la 
Bourse  de  commerce,  s*il  y  en  a  une  (art.  27). 

Les  annonces  et  affiches  doiyent  indiquer  :  les  noms,  pro- 
fession et  demeure  du  poursuivant  ;  les  titres  en  vertu  desquels 
il  agit  ;  le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due  ;  l'élection  de 
domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  civil  et 
dans  le  lieu  où  se  trouve  le  bâtiment  ;  les  noms,  profession  et 
domicile  du  propriétaire  du  bâtiment  saisi  ;  le  nom  du  bâtiment 
et,  sMl  est  armé  ou  en  armement,  celui  du  capitaine  ;  le  mode 
de  puissance  motrice  du  navire,  à  voiles  ou  â  vapeur,  à  roues 
ou  à  hélice:  s*il  est  à  voile8,8on  tonnage  légal  ;  s*il  est  à  vapeur, 
les  deux  tonnages  légaux,  brut  et  net,  ainsi  que  le  nombre  de 
chevaux  nominaux  de  sa  machine  motrice  ;  le  lieu  où  il  se 
trouve  ;  la  mise  à  prix  et  les  conditions  de  la  vente  ;  les  jour, 
lieu  et  heure  de  Tadjudication  (art.  28). 

La  surenchère  n'est  pas  admise  en  cas  de  vente  judiciaire  (art. 
29). 

L'adjudicataire  sur  saisie,  comme  l'adjudicataire  par  suite  de 
surenchère,  est  tenu  de  verser  son  prix,  sans  frais,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication,  â  peine  de  folle  enchère.  Il  doit,  dans  les  cinq 
jours  suivants,  présenter  requête  au  président  du  tribunal  ci- 
vil, pour  faire  commettre  un  juge  devant  lequel  il  doit  citer  les 
créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus,  à  Teffèt  de  s'en- 
tendre à  l'amiable  sur  la  distribution  du  prix.  L'acte  de  convo- 
cation est  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  et  inséré  dans 
l'un  des  journaux  imprimés  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  et,  s'il 
n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui  sont  imprimés  dans  le  dé- 
partement. Le  délai  de  la  convocation  est  de  quinzaine,  sans 
augmentation  à  raison  de  la  distance  (art.  30). 
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Dans  l6  cas  où  les  créanciers  ne  s'entendraient  pas  sur  la 
distribution  du  prix,  il  est  dressé  procès-verbal  de  leur  préten- 
tions et  contredits.  Dans  la  huitaine,  chacun  des  créanciers  doit 
déposer  au  greffe  une  demande  de  coliocation  contenant 
constitution  d*ayoué,  avec  titres  à  Tappui.  Â  la  requête  du  plus 
diligent,  les  créanciers  sont,  par  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué,  appelés  devant  le  tribunal  qui  statue  à  l'égard  de  tous, 
même  des  créanciers  privilégiés  (art.  31). 

Le  jugement  est  signifié,  dans  les  trente  jours  de  sa  date,  à 
avoué  seulement  pour  les  parties  présentes  et  aux  domiciles 
élus  pour  les  parties  défaillantes.  Ce  jugement  n'est  pas  sos- 
ceptible  d'opposition.  Le  délai  d'appel  est  de  dix  jours,  à  comp- 
ter de  la  signification  du  jugement,  outre  un  jour  par  dnq  my- 
riamètres  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicUe 
élu  dans  l'inscription.  L'acte  d'appel  contient  assignation  et 
renonciation  des  griefs,  à  peine  de  nullité. 

L'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède 
1.500  fr.  ;  en  outre,  les  formes  ordinaires  de  procédure  en  ma- 
tière d'ordre  sont  appliquées  (art.  761 ,  763  et  764  du  Code  de 
procéd.). 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  d'appel, 
et  s'il  y  a  appel,  dans  les  huit  jours  de  l'arrêt,  le  juge,  déjà  dé- 
signé, dresse  l'état  des  créances  colloqnées,  en  principal,  in- 
térêts et  frais.  Les  intérêts  des  créances  utilement  colloqnées 
cessent  de  courir  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  Les  dépens  des 
contestations  ne  peuvent  être  pris  sur  les  deniers  à  distribner, 
sauf  les  frais  de  l'avoué  le  plus  ancien.  Sur  ordonnance  rendue 
par  le  juge-commissaire,  le  greffier  délivre  les  bordereaux  de 
collocatioii  exécutoires  contre  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, dans  les  termes  de  l'article  770  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. La  même  ordonnance  autorise  la  radiation  par  le  rece- 
veur des  douanes,  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques. 
Il  est  procédé  à  cette  radiation,  sur  la  demande  de  toute  partie 
intéressée  (art.  32). 

La  vente  volontaire  d'un  navire  grevé  d'hypothèques  est  in- 
terdite à  l'étranger.  Tout  acte  fait  en  fraude  de  cette  disposition 
est  nul,  et  rend  le  vendeur  passible  des  peines  portées  par  rarti- 
cle  408  du  Code  pénal, pour  abus  de  confiance.  L'art.  463  du  même 
code,  relatif  aux  circonstances  atténuantes,  peut  être  appliqué. 
Les  hypothèques  consenties  à  Tétranger  n'ont  d'effet,  à  l'égard 
des  tiers,  comme  celles  consenties  en  France,  que  du  jour  de  leur 
inscription  sur  les  registres  de  la  recette  principale  des  douanes 
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da  port  d'immatriculé  du  navire.  Sont,  néanmoins,  valables  les 
hypothèques  constituées  sur  le  navire  acheté  à  Tétranger  avant 
son  immatriculation  en  France,  pourvu  qu'elles  soient  réguliè- 
rement inscrites  par  le  consul  français  sur  l'acte  provisoire  de 
f  rancisation,et  reportées  sur  le  registre  du  receveur  des  douanes 
du  lieu  où  le  navire  est  immatriculé.  Les  dispositions  du  pré- 
sent article  sont  mentionnées  sur  l'acte  de  francisation  (art.  33) 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  employés  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  ainsi  que  le  cautionnement  spécial  à  leur 
imposer,  à  raison  des  actes  auxquels  donne  lieu  la  présente 
loi,  les  émoluments  et  honoraires  dus  aux  notaires  et  aux  cour- 
tiers conducteurs  de  navires  pour  les  ventes  dont  ils  peuvent 
être  chargés,  sont  fixés  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  (art.  37]. 

L'intérêt  conventionnel,  en  matière  de  prêts  hypothécaires 
sur  navires  est  libre.  L'intérêt  légal  est  de  6  pour  100,  comme 
en  matière  commerciale  (art.  38). 

NOM  INDUSTRIEL.  —  Le  nom  a  une  grande  importance, 
au  point  de  vue  commercial,  en  ce  qu'il  est,  par  lui-même,  une 
recommandation  auprès  de  la  clientèle.  Le  nom  industriel  peut 
constituer  une  raison  commerciale  ou  sociale  ;  il  peut  aussi  faire 
l'objet  d'une  marque  de  fabrique.  Le  nom  industriel  n'est  pas 
toujours  un  nom  patronymique  ;  il  peut  aussi  consister  dans  le 
nom  de  la  localité  où  est  établi  le  siège  d'une  industrie.  Enfin,  il  ' 
peut  appartenir,  soit  à  un  individu,  soit  à  une  société. 

1.  —  Propriété  du  nom  industriel  ;  usurpation.  —  L'art. 
i"  de  la  loi  du  38  juillet  1824  dispose  :  —  Quiconque  aura,  soit 
apposé,  soit  fait  apparaître,  par  addition,  retranchement  on 
par  une  altération  quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le  nom 
d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison 
commerciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  où  lesdits  objets 
auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui 
de  la  fabrication,  sera  puni  d'une  emprisonnement  de  trois 
mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  peut 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être 
au-dessous  de  50  fr.,  sans  préjudice  de  la  confiscation  des  ob- 
jets du  délit,  s'ils  appartiennent  encore  au  vendeur,  ou  de  leur 
valeur,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

Il  a  été  jugé  que  la  loi  de  1824  protégeait  la  propriété  littéraire 
ou  artistique j  aussi  bien  que  la  propriété  ïndustrielk  (V.ces  mott). 
Enfin,  on  admet  même  que  les  produits  agricoles  bénéficient  de  la 
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disposition  de  la  loi  de  1824,  dans  tous  les  cas  où  ces  produits 
exigent  une  habileté  et  des  soins  particuliers  pour  leur  récolte 
et  leur  préparation  ;  c'est  ce  qui  a  été  spécialement  jugé  pour 
les  vins. 

Un  pseudonyme  fkit  acquérir  le  même  droit  qu'un  nom  pa- 
tronymique à  la  protection  de  la  loi. 

Nous  ayons  vu,  au  mot  Concumerrcec^/ojyafe, les  caractères  que 
doit  présenter  l'usurpation  du  nom  pour  devenir  punissable  ; 
nous  allons  compléter  cette  théorie  par  l'examen  de  quelques 
cas  particuliers. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  confusion  par  suite  de  la  simili- 
tude de  noms,  les  juges  peuvent  ordonner  toutes  mesures  pro- 
pres à  faire  cesser  cette  confusion.  Mais  le  tribunal  ne  peut 
aller  jusqu'à  faire  défense  au  commerçant  le  plus  récemmenl 
établi  de  faire  usage  de  son  nom  patronymique,  même  lorsqu'il 
y  a  aussi  identité  de  prénoms  et  qu'il  n'existe  ainsi  aucun  moyeo 
de  différencier  les  deux  raisons  commerciales  par  la  disposition 
des  noms.  Cependant,  la  défense  serait  faite  par  le  juge,  si  le 
commerçant  le  plus  récemment  établi  n'avait  fait  que  prêter 
son  nom  à  un  autre,  sans  exercer  réellement  le  commerce  et 
sans  être  associé.  L'emploi  d'un  tel  moyen  constitue  le  fait  de 
concurrence  frauduleuse. 

La  loi  de  1824  ne  s'appliquant  qu'à  faire  protéger  le  nom  in- 
dustriel, on  ne  saurait  en  étendre  l'application  à  TusurpatioB 
d'un  nom  de  pure  fantaisie.  Un  tel  nom  s'il  constitue  une  mer* 
que  de  fabrique,  est  protégé  particulièrement  par  la  Im  de 
1857  ;  et,  s'il  n'a  pas  le  caractère  d'une  marque  de  fabriqae,aon 
usurpation  peut,  néanmoins,  constituer  le  fait  de  concorrenoe 
déloyale. 

Les  initiales  n'ont  pas  la  même  valeur  que  le  nom  même  ; 
mais,  comme  elles  peuvent  servir  à  distinguer  les  produits  d*iine 
certfidne  fabrication,  leur  usurpation  peut  aussi  être  considérée, 
soit  comme  une  usurpation  de  marque,  soit  comme  ua  fait  de 
concurrence  déloyale. 
A  plus  forte  raison,  la  mention  d'un  titre  ou  d'une  qualité^ 

telles  que  celles  de  seul  breveté  pour,.., ^  inventeur  de »  oa  fa- 

Ârtcon^  (fe......  ne  peut-elle  être  assimilée  au  nom   lui-mène, 

bien  qu'elle  serve  à  faire  distinguer  un  établissement  de  tous  ks 
autres. 

La  propriété  exclusive  d'un  nom  industriel  subsiste  même 
après  que  celui  qui  a  exploité  un  brevet  d'invention  sous  ce  nom. 
a  vu  son  brevet  tomber  dans  le  domaine  public,  à  moins  qu'il 
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n'en  ait  fait  expressément  Tabandon.  La  présomption  d'abandon 
ne  résulterait  pas  de  la  tolérance  pins  au  moins  prolongée  de 
l'usurpation. 

Cependant,  il  a  été  souvent  jugé  que  cette  règle  n'était  pas 
applicable  dans  le  cas  où  le  nom  de  l'inventeur  est  devenu  un 
véritable  nom  commun,  servant  à  désigner  une  espèce  de  pro- 
duits. Cette  solution  a  été  admise  notamment  pour  les  châles 
Temaux. 

C'est  surtout  dans  la  pharmacie  que  ce  cas  se  présente.  Lors- 
que  le  nom  d'un  pharmacien  est  ainsi  employé  pour  la  désigna- 
tion d'un  produit  pharmaceutique,  l'inventeur  ou  son  succes- 
seur ne  peut  réclamer  le  droit  exclusif  de  se  servir  de  ce  nom  ; 
il  peut  seulement  exiger  que  celui  qui  l'emploie  adopte  une  dé- 
nomination propre  à  prémunir  le  public  contre  toute  erreur, 
quant  à  la  provenance. 

La  raison  commerciale  d'une  maison  est  un  véritable  nom 
que  protège  la  loi  de  1824.  Ainsi  k  Louvre,  k  Bon-Marché^  ks 
Forges  de  Vukam  sont  des  noms  assimilés  aux  noms  patrony- 
miques. 

Les  fabricants  d'une  localité  ajoutent  souvent  à  la  désigna* 
tion  de  leurs  produits  celle  de  la  localité  où  se  fait  la  fabrica- 
tion. Le  nom  du  lieu  d'origine  de  la  provenance  est  protégé  par 
la  loi  de  1824,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  délit  de  la  part  de  celui 
qui  indique  sur  ses  produits  un  lieu  de  provenance  autre  que 
celui  où  la  fabrication  a  eu  lieu.  Tout  fabricant  de  la  localité 
dont  le  nom  a  été  usurpé  peut  porter  plainte  à  raison  de  ce 
fait. 

Quant  aux  fabricants  de  la  même  localité,  ils  ont  un  droit 
égal  à  se  servir  du  nom  du  lieu  de  provenance  ;  mais  les  tribu* 
naux  peuvent  intervenir  pour  prévenir  la  confusion  qui  naîtrait 
de  la  similitude  des  marques. 

Il  a  même  été  jugé  que  des  fabricants  d'eaux  minérales  ou 
gazeuses  artificielles  pouvaient  prendre  le  nom  de  la  source 
dont  leurs  produits  reproduisaient  les  éléments,  sous  la  condi* 
tion  d'indiquer  que  ces  eaux  sont  artificielles. 

Si  le  lieu  de  la  provenance  était  indiqué  par  le  nom  particu- 
lier de  la  propriété  où  se  ferait  la  fabrication,  et  que  ce  nom 
fût  différent  de  celui  de  la  commune  où  elle  serait  située,  il  est 
hors  de  doute  qu'aucun  autre  fabricant  ne  pourrait  s'empa* 
rer  de  ce  nom. 

Il  a  été  admis  que  les  fabricants  de  la  banlieue  d'une  ville 
étaient  en  droit,  pour  les  produits  fabriqués  par  les  mêmes 
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procédés  qae  dans  la  ville,  d'adopter  le  nom  de  la  ville  comme 

désignation  du  lieu  de  provenance. 
L*o8urpation  de  nom  résulte  de  l'apposition  fraudaleose  dn 

nom  sur  le  produit  lui-même  ou  sur  son  enveloppe,  sur  on 

prospectus  ou  une  facture. 
Il  y  a  également  délit,  si  Ton  se  sert  des  prospectus  d'an  ooo- 

current  pour  vendre  des  produits  semblablesi  si  Ton  se  sert  de 

ses  bottes  ou  de  ses  flacons  pour  enfermer  ces  produits  sembla- 
bles. 
L'usurpation  des  signes  extérieurs  d'une  enseigne,  et  non  pas 

seulement  celle  du  nom,  constitue  un  délit  particulier  (V.  Entei- 

gne). 
Tout  marchand,  débitant  ou  commissionnaire,  qai  a  sciem* 

ment  mis  en  vente  des  produits  marqués  d'un  nom  usarpé,  est 

puni  comme  complice. 

2.  —  Poursuites  et  pénalités.  —  Toute  personne  dont  le 
nom  a  été  usurpé  peut  exercer  l'action  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, en  vertu  de  l'art,  i"  précité  de  la  loi  de  1821.  Ce 
droit  peut  être  exercé  par  le  fabricant  lui-même,  on  par  ses  hé- 
ritiers ou  ayants-droit.  En  outre,  le  fabricant  à  qui  rnsarpation 
a  porté  préjudice  peut  demander  des  dommages-intérêts.  Od 
admet  encore  qu'il  puisse,  même  avant  d'intenter  son  actioD, 
faire  saisir  les  objets  sur  lesquels  le  nom  a  été  frauduleuse- 
ment apposé.  On  suit  alors  la  procédure  usitée  en  matière  de 
contrefaçon  (V.  ce  mot). 

Outre  les  peines  portées  par  la  loi  de  1824,  et  que  nous  avons 
énoncées  plus  haut,  le  tribunal  peut  ordonner  l'afflche  du  jIlg^ 
ment  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  tels  joor- 
naux  qu'il  indique,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Il  y.  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  un  étranger  est  receva* 
ble  à  poursuivre,  devant  les  tribunaux  français,  Tusurpation  de 
son  nom  commise  par  un  Français.  La  jurisprudence  française 
se  prononce  généralement  pour  la  négative,  malgré  l'avis  cod* 
traire  des  auteurs.  Mais  l'action  est  incontestablement  recen- 
ble,  si  elle  est  introduite  par  un  étranger  appartenant  à  db 
pays  avec  lequel  il  existe  un  traité  international  garantissant  ré- 
ciproquement la  propriété  des  marques  de  fabrique.  Od  décKk 
de  même  en  faveur  de  l'étranger  qui  possède,  en  France,  nu 
établissement  industriel. 

L'impossibilité  pour  l'étranger  d'agir  en  France,  quand  il  o< 
peut  invoquer  un  traité  réciproque,  ne  fait  pas  obstacle  à  Tac* 
tion  du  ministère  public,  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée» 
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Le  repréaentant  français  d'an  fabricant  étranger  n'a  pai  plas 
de  droits  pour  agir,  en  France,  an  nom  de  son  patron,  qne  celai* 
ci  n'en  a  ini^môme. 

NOTABLES  COMMERÇANTS.  —  On  désigne  sons  ce 
nom  les  commerçants  inscrits  sar  la  liste  des  électears  appelés  à 
nommer  les  jages  aa  tribunal  de  commerce  (V.  Tribunaux  de 

conmeree). 

NOVATION.  —  C'est  la  substitution  d'une  noayelle  dette  à 
une  ancienne. 

La  noYation  s*opère  de  trois  manières  :  1°  Lorsque  le  débiteur 
contracte,  envers  son  créancier,  une  nouvelle  dette  qui  est  subs- 
tituée à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ;  9^  Lorsqu'un  nouveau 
débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui  est  déchargé  par  le  cré- 
ancier ;  3^  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un 
nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débi- 
teur se  trouve  déchargé  (art.  1971  du  Gode  civ,). 

La  novation  ne  peut  intervenir  qu'entre  personnes  capables 
de  contracter  (art.  1272). 

La  novation  ne  se  présume  point  ;  il  faut  que  la  volonté  de 
l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte  (art.  127S). 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  novation  ne  résulte  pas  de  la  sous- 
cription de  billets  à  ordre  en  paiement  de  ce  qui  est  d6. 
On  présume,  au  contraire,  entre  commerçants,  que  celui  qui  a 
reçu  les  effets  a  entendu,  en  cas  de  non-paiement,  oonserver 
tous  ses  droits.  Cependant,  la  novation  se  prouve,  en  matière 
commerciale,  par  des  moyens  pris  en  dehors  de  l'acta  invoqué 
comme  emportant  novation;  de  simples  présomptions  suCB* 
sent. 

La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  pMt 
s'opérer  sans  le  concours  du  premier  débiteur  (art.  1274). 

La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donna  aueréander  un 
autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n*opèra  point 
novation,  si  le  créancier  n'a  expressémentdédaré  qu'il  entendait 
décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation  (art.  1273). 

Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la 
délégation  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  délégué 
devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une 
réserve  expresse,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte, 
oa  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation 
(art.  1276). 

43 
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La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d*ane  personne  qai 
doit  payer  à  sa  place,  n'opère  point  novation.  Il  en  est  de  même 
de  la  simple  indication  faite  par  le  créancier,  d'une  personne  qai 
doit  recevoir  pour  lui  (art.  1277). 

Les  privilèges  et  hypothèques  de  Tancienne  créance  ne 
passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créan- 
cier ne  les  ait  expressément  réservés  (art.  1278). 

Lorsque  la  novation  s*opère  par  la  substitution  d'un  nouveau 
débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  pouvant  aflecter  les  biens 
du  nouveau  débiteur  pour  la  garantie  de  cette  créance^  ne 
prennent  rang  que  du  jour  de  Tinscription. 

Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés.  La  novation  opérée  à 
regard  du  débiteur  principal  libère  les  cautions.  Néanmoins,  si 
le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas,  Taccession  des  codé- 
biteurs, ou,  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance 
subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d'accéder 
au  nouvel  arrangement  (art.  1281).  * 

NULLITÉ  ET  RESCISION.  —  La  nullité  est  un  vice  qoi 
entache  soit  une  convention  en  elle-même,  soit  l'acte  qui 
contient  la  convention  et  Tempèche  de  produire  ses  effets. 

La  nullité  est  absolue  ou  relative  ;  elle  est  dite  absolue  quand 
elle  est  dictée  par  des  considérations  d'ordre  public,  de  telle 
nature  que  la  convention  ou  l'acte  entaché  de  ce  vice  ne  peut 
être  invoqué  pour  produire  des  effets,  soit  entre  les  parties,  soit 
à  l'égard  des  tiers  ;  la  nullité  absolue  ne  peut  être  couverte  par 
aucune  ratification.  La  nullité  relative  est  celle  que  la  loi  a  in- 
troduite dans  l'intérêt  d'une  des  parties  contractantes  ;  noas  en 
avons  cité  plusieurs  exemples  aux  mots  :  Femme  marchande^ 
Mineur.  La  nullité  relative  ne  peut  être  opposée  que  par  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  elle  est  établie. 

La  rescision  est  un  terme  de  droit  qui  ne  s'applique  qu'aux 
nullités  relatives  ;  ces  sortes  de  nullités  sont  dites  indifféremnient 
annulables  ou  rescindables. 

La  loi  a  admis  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  en  faveur  du 
mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes  de  conventions  ;  et 
en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  conventions  qui 
excèdent  les  bornes  de  sa  capacité  (art.  1305  du  Gode  civ. - 
Cependant,  le  mineur  (Y.  ce  moi)  n'est  pas  restituable  contre  les 
obligations  qui  résultent  de  son  délit  ou  de  son  quaai-délit 
(art.  1310)  ;  il  ne  l'est  pas  non  plus,  lorsqu'il  est  autorisé  à 
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exereer  le  commerce,  çpntre  les  actes  qa'il  a  pa  consentir  à 
raison  de  son  commerce  ;  ni  lorsqu'il  exerce  un  art  ou  une  pro- 
fession, contre  les  engagements  quHl  a  contractés  à  raison  de 
son  art  on  de  sa  profession  (art.  1308).  Ces  nullités  étant  pure- 
ment relatives,  la  loi  permet  au  contractant  devenu  majeur  de 
ratifier  les  engagements  qu'il  a  passés  en  état  de  minorité. 

Nous  avons  indiqué,  en  traitant  chaque  espèce  de  contrats, 
les  nullités  soit  absolues,  «oit  relatives  dont  ils  pourraient  être 
l'objet,  à  raison  de  leur  nature  ou  à  raison  de  la  qualité  des 
contractants. 

Signalons  une  différence  fondamentale  entre  la  nullité  absolue 
et  la  nullité  relative  :  l'acte  simplement  annulable  ou  rescin- 
dable est  valable  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué.  Non  seulement  il 
est  susceptible  de  confirmation  ou  de  ratification,  et  la  ratifica- 
tion peut  résulter  de  l'exécution  volontaire,  mais  encore  il  doit 
être  attaqué  dans  un  délai  que  la  loi  détermine,  et  passé  ce 
délai,  il  est  à  l'abri  de  toute  attaque. 

Dans  tous  les.  cas  où  le  délai  n'est  pas  limité  à  un  moindre 
temps,  il  est  de  dix  ans  ;  il  ne  court,  dans  le  cas  de  violence, 
que  du  jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du 
jour  où  ils  ont  été  découverts  ;  et  pour  les  femmes  non  auto- 
risées de  leur  mari  ou  de  justice,  du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage.  Le  terme  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  in- 
terdits, que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée  ;  et,  à  l'égard 
de  ceux  faits  par  les  mineurs^  du  jour  de  la  majorité  (art. 
1304). 

La  ratification  d'un  acte  rescindable  peut  être  expresse  ou 
tacite.  Elle  est  tacite,  quand  celui  en  faveur  de  qui  la  nullité  est 
admise  garde  le  silence  pendant  le  délai  fixé  pour  la  convention  ; 
la  ratification  tacite  peut  encore  résulter  de  certaines  circons- 
tances que  les  tribunaux  apprécient  souverainement. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  cessionnaire  d'une  obligation 
entachée  de  nullité  relative?  Cette  nullité  peut -elle  être  in- 
voquée contre  lui  comme  elle  le  serait  contre  son  cédant?  Il  faut 
faire  ici  une  distinction.  Si  la  cause  de  la  nullité  est  cachée,  si 
elle  résulte,  par  exemple,  de  l'erreur,  du  dol  ou  de  la  violence, 
et  que  le  cessionnaire  n'en  ait  pas  eu  connaissance  au  moment 
de  la  cession,  on  décide  que  la  nullité  ne  .peut  être  invoquée 
contre  lui.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  nullité  apparente,  par 
exemple,  d'une  cause  illicite  exprimée  dans  l'acte,  la  nullité  est 
opposable  aux  tiers  comme  à  la  partie  contractante,  parce  qu'ils 
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doivent  s'imputer  le  tort  de  n'avoir  par  mieax  vérifié  la  vali< 
dite  de  l'acte  qu'ils  souscrivaient. 


0 


OBLIGATION.  —  Y.  Contrats  et  obligations, 

OBLIGATIONS  CAUTIONNÉES.  —  On  donne  ce  nom,  en 
matière  de  contributions  indirectes  (Y.  ce  mot),  à  l'acte  par  lequel 
un  redevable  est  admis  à  bénéficier,  pour  l'acquittement  des 
droits,  d'un  délai  de  quatre  mois,  sous  la  condition  de  souscrire 
une  reconnaissance  de  la  dette  et  de  la  faire  cautionner  par 
un  tiers  qui  s'oblige  au  paiement  solidairement  avec  le  rede- 
vable (art.  i  de  la  loi  du  45  févr.  4875). 

L'obligation  cautionnée  est  souscrite  à  Tordre  du  receveur 
principal  des  contributions  indirectes  ;  cependant,  elle  n'a  pas  le 
caraetère  d'un  effet  de  commerce. 

Les  obligations  non  payées  à  l'échéance  sont  protestées  et  le 
redevable  est  poursuivie  par  voie  de  contrainte. 

Sont  admis  à  souscrire  des  obligations  cautionnées,  lorsque  le 
montant  dés  droits  dus  est  au  moins  deSOOfr.  :  l^Les  brasseurs  ; 
2*  Les  marchands  et  fabricants  de  sel  ;  S""  Certains  fabricants  de 
cartes  à  jouer  ;  4^  Les  exportateurs  de  tabacs ,  autorisés  du  ministre 
des  finances;  5^  Les  fabricants  de  sucre;  6*"  Les  fabrieants 
de  papier  ;  7*  Les  fabricants  de  bougie  ;  8*"  Les  fabricants 
d'huile  ;  9^  Certains  importateurs,  pour  droits  dus  à  l'adminis- 
tration des  douanes. 

Aax  termes  de  la  loi  du  15  févr.  4875,  les  obligations  cau- 
tionnées donnent  lieu  iun  intérêt  de  retard  de  d  pour  iOO  et  à 
une  remise  d'un  tiers  de  franc  pour  400  fr. 

OCTBOL  —  Les  droits  d'octroi  sont  ceux  dont  la  perception 
a  lieu  au  profit  des  communes  ;  ces  droits  frappent  les  denrées 
et  autres  objets  de  consommation  locale. 

Les  conseils  municipaux  votent  les  établissements  d'octroi  et 
en  établissent  les  règlements,  sauf  approbation  de  radminislra- 
tion  supérieure.  Ainsi  les  conseils  municipaux  délibèrent  sur   ia 
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sappressioD  on  la  diminntion  des  taxes  d'octroi,  sur  l*aiigmen- 
tation  des  taxes  principales^  jusqu'à  concurrence  d'un  décime, 
pour  cinq  ans  au  plus,  et  sous  la  réserve  que  la  taxe  n'excède 
pas  le  maximum  fixé,  pour  chacun  des  objets  assujettis,  par  on 
tarif  général,  et  aussi  sous  la  condition  que  la  taxe  ne  porte  pas 
sur  des  objets  non  portés  au  tarif,  tels  que  les  grains  et  farines. 

Les  conseils  généraux  interviennent,  soit  pour  approuver  les 
délibérations  des  conseils  municipaux,  soit  pour  exprimer  leur 
avis. 

Les  redevables  sont  soumis,  vis-à-vis  de  Tadministratlon  des 
octrois,  à  peu  près  aux  mêmes  obligations  que  vis-à-vis  des 
cwitributiom  indirectes  (Y.  ce  mot)  ;  les  contraventions  sont  cons- 
tatées et  les  saisies  sont  pratiquées  dans  les  mêmes  formes.  On 
trouvera,  sous  les  mots  Passe-deboutj  Passanant^  Texposé  de 
quelques-unes  des  obligations  à  la  charge  des  redevables.  Les 
objets  soumis  à  Toctroi  peuvent  être  admis  an  bénéfice  de 
fentrepôt  (Y.  ce  mot),  de  même  que  ceux  soumis  aux  contribu- 
tions indirectes. 

Les  combustibles  et  les  matières  premières  employées  dans  les 
établissements  industriels  jouissent  de  l'entrepôt  à  domicile. 

Les  combustibles  et  les  matières  destinées  à  Texplûitation  des 
lignes  de  chemins  de  fer,  à  la  construction  de  la  voie  ou  aux 
travaux  des  ateliers  entrent  en  franchise. 

L'abonnement  annuel  peut  être  demandé  pour  les  combus- 
tibles et  les  diverses  matières  admises  à  l'entrepôt  (Y.  Contri- 
butions indirectes).  Les  conditions  d'abonnement  sont  réglées  de 
gré  à  gré  entre  le  maire  et  le  redevable. 

Les  contraventions,  en  matière  d'octroi,  sont  punies  d'une 
amende  de  iOOà  iOO  fr.,  et  de  la  confiscation  des  objets 
saisis. 

OFFRE  ET  ACCEPTATION  DE  MARCHÉ.  —  C'est 
en  matière  commerciale  surtout  qu'il  importe  de  déterminer  à 
quel  moment  une  convention,  un  marché  sont  devenus  irré- 
vocabbs,  alors  que  l'ofi're  et  la  réponse  à  cette  ofl're  n*ont  pas 
été  simultanées,  et  que  la  négociation  a  été  conclue  par  corres- 
pondance. C'est,  notamment,  lorsque  Tune  des  parties  vient  à  être 
déclarée  en  état  de  faillite,  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  s'il 
est  encore  temps  de  retirer  des  offres  déjà  faites,  ou  si  l'engage- 
ment est  devenu  irrévocable. 

Cette  difficulté  ne  peut  guère  se  présenter  dans  Itos  contrats 
civik,  pour  lesquels  il  est  admis  que  c'est  seulement  l'acceptation 
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expresse  de  Toffre  qui  rend  le  contrat  définitif.  Mais  l'intérêt 
commercial  exige  souvent,   et  princip^ement  en  matière  de 
commission  (Y.  ce  mot)^  qu'une  offre  soit  considérée  comme  vala- 
blement faite,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  expressément  révoquée. 
En  toute  autre  matière  que  celle  de  commission,  l'acceptation 
d'une  offre  n'est  parfaite  que  du  jour  où  le  proposant  l'a  reçue; 
tant  que  cette  acceptation  n'est  pas  parvenue  au   proposant, 
elle  peut  être  révoquée  ;  et  si  Tacceptant  vient  à  décéder  avant 
la  réception  par  le  proposant,  le  contrat  reste  imparfait.  (Y. 
Preuves  en  matière  commerciale). 

m 

OFFRES  RÉELLES.  —  Ce  sont  les  offres  de  payer,  accom- 
pagnées de  la  présentation  de  la  chose  due. 

L'art.  1257  du  Gode  civil  dispose  à  cet  égard  :  —  Lorsque  le 
créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement,  le  débiteur  peut  lui 
faire  des  ofiîres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de  les  accepter^ 
consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte.  Les  offres  réelles.suivieâ 
d'une  consignatiouilibèrent  le  débiteur  ;  elles  tiennent  lieu,  à  son 
égard,  de  paiement,  lorsqu'elles  sont  valablement  faites,  et  la 
chose  ainsi  consignée  demeure  aux  risques  du  créancier. 

Les  offres  réelles  sont  faites  par  ministère  d'huissier,  et  la 
somme  offerte  est  déposée,  s'il  y  a  refus  d'acceptation,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  offres  ne  sont  pas  nulles  pour  n'avoir  pas  été  suivies  de 
consignation  dans  les  24  heures. 

Les  offres  faites  à  la  barre  du  tribunal  différent  des  offres 
réelles,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  précédées  ou  accompagnées 
de  l'exhibition  de  la  somme  ;  cependant,  les  offres  faites  dans 
cette  forme  peuvent  ètfe  validées  par  le  juge. 

Les  offres  réelles  peuvent  être  faites  sous  condition,  lorMpe 
cette  condition  est  l'exercice  d'un  droit  légitime  qui  appartient 
au  débiteur. 

Le  créancier  qui  pense  que  les  offres  sont  insuffisantes  peut 
continuer  les  poursuites  ;  mais  il  le  fait  à  ses  risques  et  périls, 
et  même  à  charge  de  dommages-intérêts,  si  ses  prétentions  sont 
mal  fondées  ;  il  n'est  pas  tenu  de  faire  déclarer  préalableoient 
l'insuffisance  des  offres. 

Pour  que  les  offres  soient  valables,  il  faut  :  i^"  Qu'elles  soient 
faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui 
a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ;  2®  Qu'elles  soient  faites  par  aoe 
personne  capable  de  payer  ;  3^  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de 
la  somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liqai- 
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dés,  et  d'une  somme  poar  les  (raU  non  liquidés,  sauf  à  la  par- 
faire ;  4*  Qae  le  terme  soit  échu,  s*il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier  ;  5^  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  con- 
tractée soit  arrivée  ;  6^  Que  les  offres  soient  faites  an  lieu  dont 
on  est  convenu  pour  le  paiement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
vention spéciale  sur  le  lien  du  paiement,  elles  soient  faites  ou  à 
la  personne  du  créancier  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu 
pour  Texécution  de  la  convention  ;  7''  Que  les  offres  soient  faites 
par  un  ofLcier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes 
d'actes  (art.  4528). 

Les  offres  réelles  peuvent  être  faites  par  un  débiteur  qui  a  des 
saàiei-arréts  (Y.  ce  mot)  ou  oppositions  entre  les  mains,  mais 
sous  la  condition  par  le  créancier  de  rapporter  la  mainlevée  de 
ces  oppositions. 

Si  les  réserves  et  protestations  qui  accompagnent  les  oCIres 
réelles  sont  sans  fondement,  le  créancier  n'est  pas  moins  tenu 
de  les  accepter,  lorsque,  d'ailleurs,  elles  sont  régulières. 

Les  offres  réelles  qui  ne  sont  pas  faites  pour  la  totalité  de  la 
somme  due,  capital  et  intérêts,  sont  nulles,  malgré  l'offre  faite 
par  le  débiteur  de  parfaire  la  somme,  en  cas  d'insuffisance. 
Cependant,  s'il  y  a  impossibilité  pour  le  débiteur  de  connaître 
le  chiffre  d'une  créance  non  liquide,  et  que  cette  imposibilité 
provienne  du  fait  du  créancier,  les  offres  suivies  de  consigna- 
tion sont  valables,  bien  qu'insuffisantes. 

11  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consignation,* 
qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  ;  il  suffit:  i*  qu'elle  ait  été 
précédée  d'une  sommation  signifiée  au  créancier,  et  contenant 
l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  offerte 
sera  déposée  ;  ^  que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose 
offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour 
recevoir  les  consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du 
dépôt  ;  S"*  qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  minis- 
tériel, de  la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait  le 
créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-comparution,  et  enfin 
du  dépôt  ;  4^  qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créan- 
cier, le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  somma- 
tion de  retirer  la  chose  déposée  (art.  1259). 

Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à  la 
charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables  (art.  4260). 

Le  débiteur  qui  a  fait  la  consignation  volontaire  est  en  droit 
dj  la  retirer,  lorsqu'elle  n'a  été  suivie  ni  d'acceptation  ni  d'op- 
position.  Mais  la  consignation  judiciaire  ne   peut  être  rem- 
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boorfée  qQ*en  vertu  d'aa  jagement  (art.  1261).  Ainsi,  lorsque  le 
débitear  a  latméme  obtenu  un  jugement  passé  en  force  de 
cbose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consignation  valables, 
il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  du  créancier,  retirer  sa 
consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions 
(art.  1362). 

Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré  an  liea 
où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au  créancier 
de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile, 
ou  au  domicile  élu  pour  Tezécution  de  la  convention.  Cette 
sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose^  et  qne  le 
débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée,  ceiui-d 
peut  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre  en  dép6l 
dans  quelque  autre  lieu  (art.  1264). 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  validité  ou  en  nullité  d'offres  réelles,  lorsque  ces 
offres  sont  faites  en  exécution  d'une  opération  commer* 
dale. 

OUVRIER.  —  Nous  avons  examiné  les  obligations  de  Too- 
vrier  vis-à-vis  du  patron,  et  celles  du  patron  vis-à-vis  de  ron- 
vrier  qu'il  emploie  dans  son  industrie,  sous  les  mots  Appomtt- 
mmUi  et  sojaires,  Grèvei  et  coalitions^  Louage  d^indiutrie^  Manu- 
facture et  PrtuT hommes  {Conseil  des). 


p 


PACOTILLE.  —  On  donne  ce  nom  à  une  faible  quantité 
de  marchandises  que  les  matelots  et  autres  gens  de  mer  soot 
autorisés,  suivant  Tusage,  à  embarquer  sur  le  navire,  pour  les 
vendre  ou  les  échanger,  soit  pour  leur  compte  personnel,  sdt 
pour  le  compte  de  tiers.  La  pacotille  dont  le  poids  est  toajoars 
limité,  est  exempte  de  frais. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du  contrat  de  pacotille  ffé 
intervient  entre  celui  qui  se  charge  de  transporter  et  d'écouler 
une  marchandise,  et  qui  est  dit  preneur  à  pacotille,  et  le  dos- 
neur,  qui  est  le  propriétaire  de  cette  marchandise. 
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Tantôt  le  contrat  de  pacotille  constitue  nne  société,  lorsque  la 
vente  est  faite  à  profit  commnn  on  moyennant  nne  part  déter* 
minée  dans  les  bénéfices  ponr  chacun  des.  contractants  ;  tantôt 
c'est  une  simple  commission,  lorsque  le  preneur  n'a  droit  qu'à 
un  droit  de  commission.  Enfin,  les  parties  peuvent  stipuler  que 
le  preneur  n'aura  droit  à  un  salaire  qu'autant  qu'il  y  aura  des 
bénéfices,  ou  que  le  salaire  lui  sera  dû,  quel  que  soit  le  résultat 
de  l'opération. 

Le  plus  souvent,  le  preneur  est  autorisé  à  acheter,  sur  le  prix 
de  vente,  d'autres  marchandises  dans  le  lieu  môme  où  la  vente 
est  effectuée  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  faire  des  retours. 

Le  preneur  doit  opérer  la  vente  en  se  conformant  aux  ins- 
tructions du  donneur  ;  et,  en  cas  d'imposibilité  de  réaliser  la 
vente  aux  conditions  fixées  par  le  donneur,  il  peut  vendre  à  un 
prix  inférieur,  à  moins  qu'il  ne  lui  en  ait  été  fait  défense  for- 
melle ;  auquel  cas,  il  doit  rapporter  les  marchandises  inven- 
dues. 

Le  preneur  doit  compte  au  donneur,  suivant  les  règles  du 
droit  commun,  de  ses  négociations,  des  sommes  qu'il  a  reçues 
et  des  garanties  par  lui  prises  pour  assurer  le  recouvrement  de 
celles  qui  lui  sont  dues.  Le  donneur,  de  son  côté^  lui  doit 
compte  de  ses  déboursés  (Y.  Commission). 

Le  preneur  autorisé  à  faire  des  retours  doit  les  expédier  par 
le  même  navire,  et,  s'il  y  a  impossibilité,  par  le  premier  navire 
en  partance  pour  le  lieu  de  la  résidence  du  donneur  et  à  sa  des- 
tination. 

Généralement,  on  présume  qu'il  a  été  stipulé  entre  les  parties 
qu'aucun  fret  ne  sera  supporté  par  le  donneur,  de  telle  sorte 
que  le  preneur  qui  aurait  laissé  croire  qu'il  avait  le  droit  de 
charger  une  pacotille,  alors  que  ce  droit  lui  serait  refusé,  ou 
qui  aurait  exagéré  la  quantité  dont  le  chargement  lui  était  per- 
mis, devrait  personnellement  le  fret  à  l'armateur.  Mais,  si 
aucune  stipulation  n'est  intervenue,  et  que  l'exemption  du  fret 
ne  puisse  se  présumer  à  raison  des  circonstances,  le  fret  est  à  la 
charge  du  donneur  ;  il  est  prélevé  sur  les  profits,  avant  tout 
partage,  et  au  besoin,  sur  le  prix  de  la  marchandise. 

Le  prix  de  l'assurance  se  prélève  également  avant  le  partage 
des  bénéfices. 

L'assurance  sur  corps  et  facultés  comprend,  dans  sa  géné- 
ralité, l'assurance  de  la  pacotille  elle-même  (Y.  Assurances  mari- 
times). Le  prêt  à  la  grosse  (Y.  ce  mot)  comprend  aussi  la  pacotille, 
s'il  n'y  a  pas  eu  d'exception  à  cet  égard. 
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PAIBBfENT.  —  Le  paiement  est  la  remise  d'une  somme 
d'argent  faite  par  le  débitear  à  son  créancier.  Telle  est  la  défi- 
nition volgaire  ;  mais,  dans  le  langage  juridique,  le  paiement 
s'entend,  en  termes  plus  généraux,  de  Texécution  de  toute  obli- 
gation, de  Taccomplissement  de  toute  promesse,  de  la  déli- 
yrance  de  toute  chose  due,  que  cette  chose  consiste  en  une 
somme  d'argent  ou  en  d'autres  objets  mobiliers. 

Tout  paiement  suppose  une  dette  ;  ce  qui  a  été  payé  sans  être 
dd  est  sujet  à  répétition  (art.  1235  du  Ck)de  civ.}. 

Il  y  a  donc  Uen  de  répéter,  soit  la  somme  qui  a  été  payée  sans 
être  due,  soit  ce  qui  a  été  payé  en  trop.  On  suppose  ainsi  un 
paiement  fait  par  erreur  ;  car  celui  qui  a  remis  une  somme  qu'il 
ne  devait  pas,  sachant  bien  qu'il  n'était  pas  débiteur,  est  pré- 
sumé faire  une  libéralité. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  natu- 
relles qui  ont  été  volontairement  acquittées  (art.  1235). 

En  effet,  on  peut  être  débiteur  au  point  de  vue  de  la  loi  natu- 
relle, sans  que  celui  à  qui  il  est  dû  puisse  exercer  aucune 
action  civile.  Ainsi  la  dette  de  jeu  est  une  dette  naturelle,  et 
pourtant  celui  qui  a  gagné  ne  peut,  par  des  motifs  de  moralité 
et  d'ordre  public,  actionner  le  perdant  en  paiement.  Cependant, 
si  ce  dernier  acquitte  sa  dette,  il  n'est  pas  recevable  à  réclamer 
la  restitution  de  la  somme  payée. 

La  répétition  de  l'indû  ne  s'étend  pas  au  tras  où  un  créan- 
cier non  hypothécaire  ou  privilégié  a  été  payé  par  le  débiteur, 
au  préjudice  de  ceux  qui  avaient  hypothèque  ou  privilège  ;  car 
il  existait  réellement  une  dette  envers  le  créancier  chirogra- 
phaire.  Mais  la  répétition  est  admise  contre  un  créancier  qui  ne 
vient  pas  en  ordre  utile,  de  la  part  de  l'adjudicataire  qui  l'a 
payé.  En  effet,  le  paiement  ainsi  fait  par  l'adjudicataire  est  le 
résultat  d'une  erreur. 

Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y  • 
est  intéressée,  telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution.  L'obligation 
peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  inté- 
ressé, pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débi- 
teur, ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne  soit  pas  subrogé 
aux  droits  du  créancier  (art.  1236). 

Le  tiers  qui  paie  en  l'acquit  d'un  débiteur  une  dette  pour  la- 
quelle il  n'est  pas  personnellement  obligé,  est  un  gérant  d'af- 
faires (V.  Gestion  d'affaires). 

Mais  le  paiement  qui  se  résout  en  une  obligation  de  faire,  par 
exemple,  de  livrer  des  produits  fabriqués,  ne  peut  être  effectué 
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par  un  tiers,  contre  le  gré  du  créancier.  C'est  ce  que  l'art.  1237 
exprime  en  ces  termes  :  —  L'obligation  de  faire  ne  peut  être 
acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce 
dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même. 
Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la  chose 
donnée  en  paiement  et  capable  de  l'aliéner.  Néanmoins,  le 
paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui  se  con- 
somme par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui 
l'a  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait 
par  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  on  qui  n'était  pas  capa- 
ble de  l'aliéner  (art.  4238). 

Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  on  à  quelqu'un  ayant 
pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à 
recevoir  pour  lui.  Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas 
pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le 
ratifie,  ou  s'il  en  en  a  profité  (ant.  1239). 

Les  tuteurs  sont  autorisés  à  recevoir  pour  leurs  pupilles  ;  le 
mari,  pour  sa  femme  ;  le  syndic,  pour  la  masse  de  la  faillite  ; 
et  tous  autres  administrateurs,  pour  celui  dont  ils  gèrent  les 
biens.  Le  créancier  peut  lui-même  donner  à  un  tiers  procura- 
tion expresse  ou  tacite  de  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de 
la  créance,  est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la 
suite  évincé  (art.  1240). 

Ainsi  le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  se  présente 
comme  héritier,  est  valablement  effectué,  bien  que,  plus  tard, 
il  se  présente  un  parent  plus  proche  qui  exclut  l'héritier  appa- 
rent. 

Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable,  s'il  était  in- 
capable de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve 
que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier  (art.  1241). 

Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  préjudice 
d'une  saisie  (Y.  Saîsie  arrêt)  ou  d'une  opposition,  n'est  pas 
valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  :  ceux- 
ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau, 
sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le  créancier, 
(art.  1242). 

Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre 
chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose 
offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande  (art.  1243). 

Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancière  recevoir  en^ 
partie  le  paiement  d'une    dette,   même  divisible.   Les  juges 
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peuvent,  néanmoins,  en  coniidération  de  la  position  do  débiteur 
et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des 
délais  modérés  pour  le  paiement,  et  surseoir  à  Fexécutioo  des 
poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état  (art.  4244). 

Le  délai  de  grâce  peut  être  accordé  par  le  juge,  même  dans 
le  cas  où  le  débiteur  a  expressément  renoncé  par  la  convention 
à  exercer  ce  droit.  En  effet,  il  s*agit  ici  d*une  disposition  d'ordre 
public  à  laquelle  le  débiteur  ne  peut  valablement  renoncer 
d*avance. 

Bien  qu'en  principe,  les  délais  de  grâce  ne  soient  pas  admis, 
lorsqu'il  s'agit  du  paiement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  bilkt 
à  ordre  (Y.  ces  mots),  il  est  d'usage  que  les  juge^,  en  condamnant 
au  paiement  de  la  traite  ou  du  billet,  accordent  au  débiteur  on 
délai  de  25  jours,  pendant  lequel  l'exécution  du  jugement 
demeure  suspendue. 

Le  débiteur  en  état  de  faillite  ne  peut  bénéficier  d'aucun  dé- 
lai de  grâce. 

La  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par  la 
remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livrai- 
son, pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne 
viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celles  des  per- 
sonnes dont  il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il 
ne  fût  pas  en  demeure  (art.  1245). 

Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que  par  son 
espèce,  le  débiteur  n'est  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la 
donner  de  la  meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  peut  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise  (art.  1246). 

Les  règles  qui  précèdent  cessent  d'être  applicables,  lorsqoe 
les  parties  conviennent  qu'une  chose  sera  donnée  en  paiement 
au  Ueu  de  celle  qui  avait  été  promise  :  il  se  forme  alors  un  nou- 
veau contrat,  qui  a  reçu  le  nom  de  dation  en  paiement. 

Le  paiement  ne  peut  se  faire  en  monnaie  de  billon  ou  en  me- 
nue monnaie  d'argent  que  sous  certaines  conditions  que  nous 
avons  indiquées  au  mot  Monnaie. 

Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  con- 
vention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqn^il 
s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lien 
où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet 
Hors  de  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  da 
débiteur  (art.  1247). 

Si  aucun  lieu  de  paiement  n'est  déterminé,  l'intention  des 
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parties  s*indiiit  des  circonstances  de  la  convention,  en  ayant 
snrtont  égard  à  Texécution  déjà  commencée. 

Si  denx  endroits  sont  désignés  à  la  fois  comme  lienx  de  paie- 
ment, on  présume  que,  d'après  l'intention  des  parties,  le  paie- 
ment doit  se  faire  pour  moitié  dans  chacun  de  ces  lieux. 

En  aucun  cas,  le  créancier  ne  peut  exiger  que  le  paiement 
soit  fait  dans  un  lieu  autre  que  celui  qui  a  été  convenu,  même 
en  offrant  de  payer  les  frais  de  la  remise. 

En  matière  de  vente  (Y.  ce  mot)^  le  lieu  de  paiement  est  celui 
de  la  délivrance,  lorsque  la  vente  est  faite  au  comptant; 
mais,  si  elle  est  faite  à  terme,  c'est  le  lieu  du  domicile  du  débi- 
teur, alors  même  que  celui-ci  aurait  changé  de  domicile  depuis 
la  conclusion  du  marché. 

Cependant,  on  a  admis,  d'après  l'usage,  une  exception  à  la  rè- 
gle précédente,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  effets  à  or- 
dïre  ou  au  porteur.  Ainsi,  en  raison  de  la  célérité  des  opérations 
commerciales,  on  décide  que  le  protêt  peut  être  fait  au  domicile 
indiqué  dans  l'effet  et  qui  est  censé  élu  pour  le  paiement,  lors- 
que le  débiteur  n'a  pas  fait  les  fonds  au  lieu  de  la  souscription 
de  l'engagement. 

Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur  (art. 
1248). 

En  conséquence,  le  débiteur  qui  réclame  une  quittance  no- 
tariée en  supporte  les  frais. 

Le  débiteur  peut  toujours  exiger  que  le  titre  de  créance  men- 
tionne l'acquit  ;  la  simple  remise  du  titre  qui  lui  serait  faite  par 
le  créancier  établirait,  sans  doute,  une  présomption  de  libéra- 
tion ;  mais  elle  ne  serait  pas  une  preuve  complète  et  absolue  du 
paiement. 

Les  frais  de  paiement  étant  à  la  charge  du  débiteur,  celui-ci 
doit  supporter  les  frais  de  timbre  de  quittance  (Y.  Timbre)^ 
ceux  d'enregistrement,  s'il  y  a  lieu,  ceux  de  pesage  ou  de  me- 
surage,  si  l'objet  du  paiement  consiste  en  marchandises  qui  se 
pèsent  ou  se  mesurent. 

Aux  termes  des  décrets  des  l**  juillet  1809  et  IS  mai  1812, 
le  créancier  supporte  une  retenue  de  15  centimes  par  1.000  fr,, 
pour  passe  de  sac,  lorsque  le  paiement  se  fait  en  numéraire. 

Le  paiement  est  immédiatement  exigible,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
stipulé  de  délai.  Cependant,  on  décide  qu'il  y  a  lieu  d'accorder 
toujours  an  débiteur  le  temps  nécessaire  pour  faire  parvenir  les 
fonds  au  lieu  désigné  par  la  convention  pour  le  paiement.  Ce 
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délai  moral  est  laissé,  en  cas  de  contestaiioni  à  Tappréciation 
du  jage. 

En  mat|ère  civile,  le  débiteur  reste  toujours  maître  de  se  li- 
bérer avant  Téchéance  ;  il  en  est  autrement  en  matière  commer- 
ciale ;  car  le  délai  peut  être  fixé  aussi  bien  dans  Tintérèt  do  dé- 
biteur que  dans  celui  du  créancier,  qui  peut  trouver  avantage  à 
faire  des  provisions  en  espèces,dans  un  certain  lieu  et  à  une  cer- 
taine époque.  Du  reste,  à  défaut  de  convention,  on  observe,  à 
cet  égard,  les  usages  du  commerce. 

En  matière  d*effets  de  commerce  négociables  par  endosse- 
ment, le  paiement  par  anticipation  peut  offrir  quelques  dan- 
gers ;  car  celui  qui  se  libérerait  ainsi  s'exposerait  à  payer  deux 
fois,  dans  le  cas  où  le  porteur  de  l'effet  aurait  déjà  cédé  la  traite, 
et  où  il  serait  en  état  de  faillite  au  jour  de  l'échéance. 

Le  créancier  peut  subroger  un  tiers  dans  ses  droits  ;  la  su- 
brogation est  légale  ou  conventionnelle  (art.  1249). 

La  subrogation  est  conventionnelle  :  i*"  Lorsque  le  créancier, 
recevant  son  paiement  d'une  tierce  personne,  la  subroge  dans 
ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  contre  le  débiteur: 
cette  subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps  que 
le  paiement  ;  2**  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à 
l'effet  de  payer  sa  dette,et  de  subroger  le  préteur  dans  les  droits 
du  créancier.  Il  faut,  pour  que  cette  subrogation  soit  valable,qae 
l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  notaires  ; 
que,  dans  l'acte  d'emprunt,  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été 
empruntée  pour  faire  le  paiement  ;  et  que,  dans  la  quittance,  il 
soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet 
effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans 
le  concours  de  la  volonté  du  créancier  (art.  1250). 

La  pratique  commerciale  n'admet  pas  les  formes  tracées  par 
l'article  précédent,  lorsque  l'emprunt  est  couvert  par  des  effets 
négociables. 

La  subrogation  légale  a  lieu  de  plein  droit  :  1°  au  profit  de  celui 
qui,étant  lui-même  créancier,paie  un  autre  créancier  qui  lui  est 
préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques  ;  2®  an 
profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  emploie  le  prix  de  son 
acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage 
était  hypothéqué  ;  S""  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenn  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt 
de  l'acquitter;  4^  au  profit  de  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire, 
qui  a  payé  de  ses  deniers  des  dettes  de  la  succession  (art.  1251). 

La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents  a  lien  tant 
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contre  les  cautions  que  contre  les  débitears  ;  elle  ne  peut  nuire 
au  créancier,  lorsqu'il  n*a  été  payé  qu'en  partie  ;  en  ce  cas,  il 
peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence 
à  celui  dont  il  n*a  reçu  qu'un  paiement  partiel  (art.  1252). 

Nous  renvoyons  au  mot  Imputation^  pour  les  règles  concernant 
l'imputation  des  paiements,  et  au  mot  Offres  réelles,  pour  celles 
relatives  aux  offres  de  paiement  et  à  la  consignation. 

Nous  renvoyons  aussi  aux  mots  Lettre  de  change  et  Protêt,  où 
nous  avons  traité  du  paiement  de  la  lettre  de  change  et  de  ses 
effets  particuliers,  ainsi  que  des  règles  concernant  le  protêt 
faute  de  paiement. 

Nous  renvoyons  enfin  au  mot  Vente^  pour  ce  qui  concerne  le 
paiement  du  prix. 

PARERE.  —  On  donne  ce  nom  au  certificat  délivré,  soit 
par  des  jurisconsultes,  soit  par  des  commerçants  notables,  pour 
attester  un  usage  qui  est  invoqué  devant  les  tribunaux  comme 
faisant  loi  entre  les  parues. 

On  donne  aussi  le  nom  de  parère  au  certificat  délivré  par  les  au- 
torités ou  les  jurisconsultes  d'un  pays  étranger,  pour  attester  une 
disposition  légale  de  ce  pays,  dans  les  cas  où  la  législation  étran- 
gère peut  être  invoquée  devant  les  tribunaux  français(y.£'f  ranger) . 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  on  donne  particulièrement  le 
nom  d'affidavit  au  certificat  relatif,  soit  à  une  question  de  droit, 
soit  à  l'affirmation  d'un  fait  auquel  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi. 

PASSAVANT,  PASSE-DEBOUT.  —  Le  passavant  est 
une  expédition  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  qui  est 
délivrée  pour  permettre  la  circulation  des  boissons  ou  des  sels, 
lorsque  ce  déplacement  ne  donne  lieu  ni  à  la  perception  des 
droits  ni  à  la  délivrance  d'un  acquit-à-caution.  Cependant,  il  est 
perçu  un  droit  particulier  pour  le  coût  de  l'expédition. 

Les  passavants  indiquent  le  lieu  du  départ,  celui  de  la  desti« 
nation,  les  qualités,  quantités,  poids,  nombres  et  mesures  des 
denrées  ou  marchandises  ;  ils  fixent  le  temps  nécessaire  pour  le 
transport,  la  route  à  parcourir  et  la  date  du  jour  où  ils  sont  dé- 
livrés ;  ils  portent  l'obligation  de  les  représenter,  ainsi  que  les 
marchandises,  aux  préposés  des  bureaux  de  douane  qui  se  trou- 
vent sur  la  route,  pour  y  être  visés. 

Le  passavant  peut  être  remplacé  par  les  acquits  de  paiement 
des  droits  d'entrée,  par  les  acquits-à-caution  de  transit  ou  par 
les  acquits  de  paiement  des  droits  de  sortie,  délivrés  par  les  bu- 
reaux de  douane  de  l'intérieur. 
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L'erreur  sur  les  qualité,  quantité,  poids  et  mesure  des  mar- 
chandises déclarées  par  celui  qui  requiert  un  passavant,  n'est 
pas  une  excuse  qui  empêche  la  saisie  et  la  condamnation.  Pour 
tout  manque  d'identité  en  nature  ou  en  espèce,  les  objets  sont 
saisis  pour  la  garantie  de  Tamende,  qui  est  de  500  fr. 

Le  pa8se*debout  est  une  expédition  délivrée  par  l'administra- 
tion des  octrois,  pour  permettre  la  circulation  en  transit  de 
denrées  ou  de  marchandises  assujetties  aux  droits. 

Nous' renvoyons,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  qui  incom-' 
bent  au  redevable  muni  d'un  passavant  ou  d'un  passe-debout, 
aux  moiA  Acquit'â-cautîonXontributions  indirectei^DofUineSfOctroi, 

PATENTE.  —  C'est  une  contribution  due  à  raison  de  ^exe^ 
cice  de  certaines  professions  commerciales  ou  industrielles.  Il  est 
plus  vrai  de  dire  que  la  patente  frappe  toutes  les  professions 
non  exceptées,  car  il  en  est  plusieurs,  telles  que  les  professions 
de  médecin  ou  d'avocat,  qui  sont  absolument  en  dehors  da 
commerce  et  de  l'industrie,  et  qui,  néanmoins,  sont  assujetties 
à  la  patente. 

1.  —  Bases  de  l'impôt  de  la  patente.  —  La  contribution 
des  patentes  se  compose  d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  proportion- 
nel. 

Le  droit  fixe  est  établi  eu  égard  à  la  population  de  la  localité 
où  la  profession  est  exercée  ;  mais  cette  base,  adoptée  pour  les 
professions  et  industries  comprises  dans  un  tableau,  dit  tableau 
A,  est  difi'érente  pour  certaines  autres  professions,  comme  celles 
d'agents  de  change,  banquiers,  fermiers  de  péage  sur  un  pont, 
entrepreneurs  de  roulage,  d'éclairage,  de  pompes  funèbres,  etc. 
Ces  dernières  professions  sont  énumérées  dans  le  tableau  B. 

Le  tableau  C  comprend  les  fabriques,  manufactures  et  établis- 
sements industriels  à  l'égard  desquels  la  population  ne  peut  pas 
être  prise  pour  base,  attendu  que  leurs  produits  s'écoulent  au 
loin,  et  non  pas  seulement  dans  le  centre  de  population  où  Us 
sont  situés. 

Pour  d'autres  professions,  comprises  dans  le  tableau  D,  la  pa- 
tente  est  fixée  au  vingtième  de  la  valeur  locative. 

Les  professions  énumérées  dans  le  tableau  A  forment  huit 
classes,  d'après  le  chiffre  de  la  population. 

La  loi  du  25  avril  1844,  qui  établit  ces  distinotions,  recon- 
naît trois  espèces  de  marchands  :  les  marchands  en  gros,  c'est* 
à-dire  ceux  qui  vendent  habituellement  aux  marchands  en  de- 
mi-gros on  en  détail,  les  marchands  en  demi-gros,  qui  ven* 
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dent  habituellement  aux  marchands  en  détail  et  aax  particu- 
liers ;  et,  enfin,  les  détaillants. 

C'est  rhabitude  des  opérations  de  gros  et  de  demi-gros  qui 
détermine  la  classification  ;  une  opération  isolée  ne  suffit 
pas. 

Le  maximum  du  droit  est  de  500  fr.,pour  les  professions  com- 
prises au  tableau  A  ;  de  i.OOO  fr.,  pour  celles  comprises  au  ta- 
bleau B  ;  et  de  10.000  fr.,  pour  celles  comprises  au  tableau  G. 

Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  4844,  les  commerces,  in- 
dustries et  professions  non  dénommés  dans  les  tableaux  A,  B  et 
C,  n'en  sont  pas  moins  assujettis  à  la  patente.  Le  droit  fixe  au- 
quel ils  sont  soumis  est  réglé,  d'après  l'analogie  des  opérations 
ou  des  objets  de  commerce,  par  un  arrêté  spécial  du  préfet, 
rendu  sur  la  proposition  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes, et  après  avoir  pris  l'avis  du  maire.Tous  les  cinq  ans,  des 
tableaux  additionnels  contenant  la  nomenclature  des  commer- 
ces, industries,  et  professions  classés  par  voie  d'assimilation, 
depuis  trois  années  au  moins,  sont  soumis  i  la  sanction  légis- 
lative. 

C'est  le  contrôleur  qui  relève  les  omissions,  en  portant  provi> 
soirement  à  l'une  des  classes  le  patentable  omis  ;  la  proposition 
est  ensuite  soumise  au  directeur  qui  l'approuve  ou  l'infirme.  Le 
patentable  est  alors  en  droit  de  réclamer  contre  l'assimilation 
ou  de  contester  le  classement.  Nous  indiquons  ci-après  les  for- 
mes de  la  réclamation.  C'est  le  préfet  qui  statue,  après  avoir 
pris  l'avis  du  maire.  L'arrêté  préfectoral  peut  être  attaqué  par 
le  patentable  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Lorsqu'une  profession  est  classée  dans  l'un  des  tableaux,  il 
n'est  pas  permis  au  préfet,  en  procédant  par  assimilation,  de 
ranger  une  profession  dans  une  classe  plus  élevée,  en  se  fon- 
dant sur  l'étendue  de  ses  opérations. 

Dans  la  taxation  à  raison  du  chiffre  de  la  population,  ce  chif- 
fre est,  pour  chaque  localité,  celui  qui  est  indiqué  par  le  der- 
nier recensement.  Néanmoins^  dispose  l'art.  5  de  la  loi  de  1844, 
lorsque  le  dénombrement  fait  passer  une  commune  dans  une 
catégorie  supérieure  à  celle  dont  elle  faisait  précédemment  par- 
tie, l'augmentation  du  droit  fixe  n'est  appliquée  que  pour  moi- 
tié pendant  les  cinq  premières  années. 

Dans  les  communes  dont  la  population  totale  est  de  5.000 
Ames  et  au-dessus,  les  patentables  exerçant  dans  la  banlieue  des 
professions  imposées  eu  égard  à  la  population,  paient  le  droit 
fixe  d'après  le  tarif  applicable  à  la  population  non  agglomérée. 

44 
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Les  patentables  exerçant  les  dites  professions  dans  la  partie 
agglomérée  paient  le  droit  fixe  d'après  le  tarif  applicable  i  U 
population  totale  (art.  6). 

Remarquons  ici  que  Tagglomération  est  indépendante  des  li- 
mites de  Toctroi  ;  car  Tagglomération  se  continue  souvent  en 
dehors  de  ces  limites. 

Le  patentable  ayant  plusieurs  établissements,  boutiques  on 
magasins  de  môme  espèce  ou  d'espèces  différentes,  est,  quelle 
que  soit  la  classe  ou  la  catégorie  &  laquelle  il  appartient  comme 
patentable,  passible  d'un  droit  fixe  entier,  en  raison  du  com- 
merce, de  l'industrie  ou  de  la  profession  exercée  dans  chacun 
de  ces  établissements,  boutiques  ou  magasins.  Les  droits  fixes 
sont  imposables  dans  les  communes  où  sont  situés  les  établisse- 
ments, boutiques  ou  magasins  qui  y  donnent  lieu  (art.  1*'  de  la 
loi  du  29  mars  1872). 

Dans  les  établissements  à  raison  desquels  te  droit  fixe  de  pa- 
tente est  réglé  d'après  le  nombre  des  ouvriers,  les  individus  an- 
dessous  de  seize  ans  et  au-dessus  de  soixante-cinq  ne  sont 
comptés,  dans  les  éléments  do  cotisation,  que  pour  la  moitié  de 
leur  nombre  (art.  iOde  la  loi  du  4  juin  1858).  Aucune  distinc- 
tion n'est  établie  quant  au  sexe. 

Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1872,  sont  établis,  sans  li- 
mite de  maximum,  les  droits  de  patente  des  professions,  com- 
merces et  industries  compris  dans  les  tableaux  annexés  aux  lois 
en  vigueur,  et  qui  sont  tarifés  en  raison  du  nombre  des  ouvriers, 
machines,  instruments  ou  moyen  de  production  et  autres  élé- 
ments variables  d'imposition. 

Les  droits  fixes  des  patentables  rangés  dans  le  tableau  G  an- 
nexé à  la  loi  du  25  avril  1844,  et  dans  les  tableaux  modificatifs 
correspondants  annexés  aux  lois  subséquentes,  sont  rehaussés 
d'un  cinquième,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  marchands  aYee 
balle,  bêtes  de  somme  ou  voitures,  et  les  marchands  forains  de 
poterie  sur  bateau  (art.  3). 

L'art.  12  de  la  loi  du  30  juillet  1879  dispose  :  —  Le  droit  fixe 
des  patentables  compris  dans  la  quatrième  classe  du  tableau 
A  annexé  à  la  loi  du  25  avril  1814  et  des  tableaux  modificatifs 
correspondants  annexés  aux  lois  subséquentes,  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit:  Dans  les  communes  d'une  population  de  100,000  àm^s 
et  au-dessus,  65  fr.  ;  de50,000  à  100,000 âmes,  50  fr.  ;  de30,O0Oà 
50,000,  40  fr.  ;  de  20,000  à  30,000,  25  fr.  ;  de  10,000  à  20,000, 
20  fr.  ;  de  5,000  à  10,000,  16  fr.  ;  de  2,000  à  5,000,  14  fr.  ;  de 
2,000  et  au-dessous,  10  fr. 
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Nous  ayons  dit  que  la  patente  comprend,  outre  le  droit  fixe, 
un  droit  proportionnel  ;  ce  droit  est  réglé  comme  il  soit  par 
Tart.  4  de  la  loi  de  i872  :  —  Le  taux  du  droit  proportionnel  de 
patente,  établi  d'après  la  valeur  locative,  est  porté  :  du  quin- 
zième au  dixième,  pour  les  patentables  compris  dans  la  nomen- 
<;lature  générale  des  patentes  à  la  première  classe  du  tableau  A 
et  au  tableau  B  annexés  à  la  loi  du  25  avril  1844,  ainsi  qu'aux 
tableaux  modiflcatifs  correspondants  annexés  aux  lois  subsé- 
quentes; du  vingtième  au  quinzième,  pour  les  patentables 
compris  dans  les  deuxième  et  troisième  classes  du  tableau  A 
annexé  à  la  loi  de  1844  et  des  tableaux  modiBcatifs  eorrespon- 
dants  annexés  aux  lois  subséquentes. 

Il  a  été  introduit  par  l'art.  13  de  la  loi  du  30  juillet  1879,  une 
réduction  du  vingtième  au  trentième^  pour  les  patentables 
compris  dans  les  cinquième  et  sixième  classes  du  tableau  A 
annexé  à  la  loi  de  1844  et  des  tableaux  modiflcatifs  correspon- 
dants annexés  aux  lois  subséquentes. 

Les  bases  du  droit  proportionnel  sont  établies  comme  il  suit 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  25  avril  1844  :  —  Le  droit  proportionnel 
«st  établi  sur  la  valeur  locative  tant  de  la  maison  d'babitation 
que  des  magasins,  boutiques,  usines,  ateliers,  hangars,  remises, 
chantiers  et  autres  locaux  servant  à  Texercice  des  professions 
imposables.  11  est  dû,  alots  même  que  le  logement  et  les  locaux 
occupés  sont  concédés  à  titre  gratuit.  La  valeur  locative  est  dé- 
terminée, soit  au  moyen  de  baux  authentiques,  soit  par  compa- 
raison avec  d'autres  locaux  dont  le  loyer  a  été  régulièrement 
constaté  ou  est  notoirement  connu^  et  à  défaut  de  ces  baux, 
par  voie  d'appréciation.  Le  droit  proportionnel,  pour  les  usines 
et  les  établissements  industriels,est  calculé  sur  la  valeur  locative 
de  ces  établissements  pris  dans  leur  ensemble  et  munis  de  tous 
leurs  moyens  matériels  de  production. 

Il  a  été  jugé  par  le  Conseil  d'Etat  que,  pour  une  usine  située 
sur  le  territoire  de  deux  communes  différentes,  le  droit  propor- 
tionnel de  patente  doit  être  établi  dans  chacune  des  communes, 
à  raison  des  parties  de  l'usine  dépendant  de  leur  territoire  res- 
pectif. 

Les  baux  authentiques  nesont  admis  que  comme  élément  d'ap- 
préciation, sans  qu'ils  fassent  pleinement  foi,  quant  au  prix  sti- 
pulé ;  les  baux  sous  seing  privé  ne  peuvent  être  invoqués  pour 
cet  objet. 

Il  est  admis,  en  principe,  que  le  droit  proportionnel  ne  peut 
être  calculé  d'après  la  valeur  industrielle  des  locaux  servant  à 
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une  exploitation,  ni  d'après  les  bénéBces  présumés  des  locaux, 
ni  d'après  le  revenu  foncier,  ni  même  d'après  1  évaluation  faite 
pour  l'assiette  de  la  contribution  mobilière. 

Le  droit  proportionnel  étant  déterminé  chaque  année.les  éva- 
luations faites  pour  les  années  antérieures  ne  lient  ni  l'adminis- 
trationnile  patentable,  de  telle,  sorte  que  la  taxation  peut 
toujours  faire  l'objet  d'une  réclamation. 

L'art  10  de  la  loi  de  1844  dispose,  à  l'égard  de  la  pluralité  de 
professions  :  -  Le  droit  proportionnel  est  payé  dans  toutes  les 
communes  où  sontsitués  les  magasins,  boutiques,  nswes.  ateliers, 
hangars,  remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exercice 
des  professionsimposables.  Si.  indépendamment  de  la  maison 
où  U  fait  sa  résidence  habitueUe  et  principale,  et  qui.  dans  tons 
les  cas  sauf  l'exception  ci  après,  doit  être  soumise  au  droit  pro- 
portionnel, le  patentable  possède,  soit  dans  la  même  commune, 
soit  dans  des  communes  dififérentes,  une  ou  plusieurs  maisons 
d'habitation,  U  ne  paie  le  droit  proportionnel  que  pour  celles 
de  ces  maisons  qui  servent  à  l'exercice  de  sa  profession  ;  il 
n'aurait  rienà  payer,  par  exemple,  pour  une  maison  de  campagne. 
Si  l'industrie  pour  laquelle  il  est  aïsujetti  à  la  patente  ne  cons- 
titue pas  sa  profession  principale,  et  s'U  ne  l'exerce  pas  par 
lui-même,  U  ne  paie  le  droit  proportionnel  que  sur  la  maison 
d'habitation  de  l'agent  préposé  à  l'exploitation. 

Lorsque  les' locaux  sont  distincU,  le  patentable  ne  paie,  pour 
chaque  local,  que  le  droit  proportionnel  attribué  à  l'industne 
ou  à  la  profession  qui  y  est  spécialement  exercée.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  droit  proportionnel  n'en  demeure  pas  moins 
étabU  sur  la  maison  d'habitation,  d'après  le  taux  applicable  à 
la  profession  pour  laquelle  le  patentable  est  imposé  au  droit 

fixe  (art.  U).  .      .  ..  _ 

Il  est  ajoute  an  principal  de  la  patente  cinq  centimes  par 
franc  dont  le  produit  est  destiné  à  couvrir  les  décharges,  réduc- 
tions, remises  et  modérations  (art.  32  delà  loi  de  1844). 

Les  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses 
des  Bourses  et  chambres  de  commerce.et  dont  la  perception  est 
autorisée  par  l'art.  U  de  la  loi  du  23  juillet  1820  sont  répartie, 
sur  les  patentables  des  trois  premières  classes  du  tableau  A  et 
sur  ceux  des  tableaux  B  et  C.  comme  passibles  d  un  droit  fixe, 
éxal  ou  supérieur  à  celui  desdites  classes  (art.  33). 

Les  associés  des  établUsements  compris  dans  les  classes  dont 
nous  venons  de  parler,  contribuent  également  aux  dépenses  des 
Bourses  et  chambres  de  commerce. 
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2.  —  Exemptions  totales  ou  partielles  du  droit  de  pa- 
tente. —  Les  étrangers  sont  assajettis  à  la  contribation  des 
patentes,  de  la  même  manière  que  les  Français.  Ainsi  ane 
société  étrangère,  qui  fait  des  opérations  en  France,  estsoumise 
à  la  patente. 

La  patente  est  due  à  raison  de  la  nature  de  la  profession,  sans 
qne  la  qualité  de  la  personne  entre  en  considération.  Ainsi  un 
prêtre  devient  patentable,  lorsqu'il  se  livre  au  commerce. 

Les  exemptions  du  droit  de  patente  peuvent  être  totales  on 
partielles. 

L'art.  43  de  la  loi  de  1844  dispose,  à  Tégard  des  exemptions 
totales  :  —  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  :  1*^  Les  fonction- 
naires et  employés  salariés,  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  adminis- 
trations départementales  ou  communales,  en  ce  qui  concerne 
seulement  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  2<»  et  3"^  Les  sages-femmes, 
à  Texception  de  celles  qui  tiennent  une  maison  d'accouchement; 
les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  dessinateurs,  considérés 
comme  artistes  et  ne  vendant  que  le  produit  de  leur  art  ;  les 
professeurs  de  belles-lettres,  sciences  et  arts  d'agréments  ;  les 
instituteurs  primaires  ;  les  éditeurs  de  feuilles  périodiques;  les 
artistes  dramatiques  ;  4^  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  seule- 
ment pour  la  vente  et  lamanipulation  des  récoltes  et  fruits  prove- 
nant des  terrains  qui  leur  appartiennent  ou  par  eux  exploités,  et 
pour  le  bétail  qu'ils  y  élèvent,  qu'ils  y  entretiennent  on  qu'ils  y 
engraissent  ;  les  concessionnaires  de  mines,  pour  le  seul  fait  de 
l'extraction  et  de  la  vente  des  matières  par  eux  extraites  ;  les 
propriétaires  ou  fermiers  des  marais  salants;  les  propriétaires 
ou  locataires  louant  accidentellement  une  partie  de  leur  habi- 
tation personnelle  ;  les  pécheurs,  même  lorsque  la  barque  qu'ils 
montent  leur  appartient  ;  5*^  Les  associés  en  commandite,  les 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  administrées  gratuitement, 
les  assurances  mutuelles  régulièrement  autorisées  ;  6^  Les  capi- 
taines de  navires  de  commerce,  qui  ne  naviguent  pas  pour  leur 
eompte  ;  les  cantiniers  attachés  à  l'armée  ;  les  écrivains  publics  ; 
les  commis  et  toutes  les  personnes  travaillant  à  gages,  à  façon 
et  à  la  journée,  dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques  des  per- 
sonnes de  leur  profession,  ainsi  que  les  ouvriers  travaillant  chez 
eux  ou  chez  les  particuliers,  sans  compagnons,  apprentis,  enseigne 
ni  boutique  ;  ne  sont  point  considérés  comme  compagnons  on 
apprentis,  la  femme  travaillant  avec  son  mari,  ni  les  enfants 
non  mariés  travaillant  avec  leurs  père  et  mère,  ni  le  simple 
manœuvre  dont  le  concours  est  indispensable  à  l'exercice  de  la 
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profession  ;  les  personnes  qui  vendent  en  ambulance  dans  les 
rues,  dans  les  lieux  de  passage  et  dans  les  marchés,  soit  des^ 
flenrs,de  Tamadou,  des  ballets,  des  statues  et  figures  en  plâtre, 
soit  des  fruits,  des  légumes,  des  poissons,  du  beurre,  des  œub» 
du  fromage  et  autres  menus  comestibles  ;  les  savetiers,  les 
chiffonniers  au  crochet,  les  porteurs  d*eau  à  la  bretelle  ou  avec 
voiture  à  bras,  les  rémouleurs  ambulants,  les  gardes-malades. 

L'art.  43  précité  exemptait  encore  d'autres  professions,  telles 
que  celles  de  notaire,  d*avoué,  d'avocat,  de  greffier,  de  com- 
missaire-priseur,  d'huissier,  de  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  d'officier  de  santé,  de  vétérinaire,  d'arehitecte  consi- 
déré comme  artiste  et  ne  se  livrant  pas^méme  accidentellement, 
à  des  entreprises  de  construction,  les  chefs  d'institution  et  les 
maîtres  de  pension.  Mais  la  loi  du  18  mai  4850  a  imposé  ces 
diverses  professions,  en  les  assujettissant  seulement  au  droit 
proportionnel  du  quinzième.  Dans  le  même  tableau  figurent,  en 
out^,  les  agréés  et  les  référendaires  au  sceau. 

Le  fcmctionnaire  qui  exerce,  en  dehors  de  ses  attributions- 
publiques,  une  profession  imposable,  ne  peut  échapper  à  la 
patente.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  de  fonctionnaires  qui, 
en  se  livrant  au  commerce,  enfreignaient  des  règlements  disci- 
plinaires. 

Bien  que  les  artistes  soient  exempts  de  la  patente,  on  y  soumet 
ceux  qui  ne  cherchent  dans  leur  art  qu'un  moyen  d'augmenter 
la  valeur  des  produits  industriels,  en  faisant  de  son  application 
un  véritable  procédé  industriel. 

Le  propriétaire  de  bois,  qui  vend  ses  coupes,  même  après 
avoir  débité  et  façonné  le  bois  pour  le  convertir  en  planches, 
n'est  pas  patentable  ;  il  en  est  de  même  de  celui  qui  ne  file  que 
les  cocons  provenant  de  ses  récoltes.  Mais  l'exemption  ne  s'ap* 
plique  pas  au  propriétaire  qui  «joute  aux  produits  de  êou  propre 
sol  des  produits  de  même  nature,  achetés  à  d'autres  proprié- 
taires, dans  le  but  de  les  façonner  et  d'augmenter  la  quantité  de 
produits  qu'il  mettra  en  vente. 

Les  concessionnaires  de  mines  situées  en  France  sont  exempts 
de  la  patente  pour  la  vente  de  leurs  produits;  mais  cette 
exemption  ne  profite  pas  à  ceux  qui  écoulent  en  France  les 
produits  des  mines  étrangères. 

L'art.  49  de  la  loi  de  4844  dispose,  à  l'égard  des  coriiHâis- 
voyageurs  étrangers  :  —  Les  commis*voyageurs  qui  sont  em- 
ployés pour  le  compte  des  maisons  étrangères  sont  traités, 
relativement  à  la  patente,  sur  le  même  pied  que  les  commia* 
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Toyageurs  français  dans  les  pays  auxquels  ces  maisons  appar- 
tiennent. 

La  loi  de  finances  du  2  août  1868  a  exempté  de  la  patente 
ronvrier  travaillant  en  chambre  avec  an  apprenti  âgé  de  moins 
de  seize  ans. 

L'art.  13  de  la  loi  du  10  juin  1853  accorde  une  exemption  aux 
fabricants  àmétiers,  à  façon,  ayant  moins  de  dix  métiers. 

Même  exemption  est  accordée  aux  usines  à  bras  par  la  loi  du 
4  juin  1858. 

Certaines  professions  ne  jouissent  que  d'une  exemption  par- 
tielle. 

Ainsi  l'art.  14  de  la  loi  de  1844  dispose  :  ^  Tous  ceux  qui 
vendent  en  ambulance  des  objets  non  compris  dans  les  exemp- 
tions déterminées  par  l'art.  13  précité  de  la  loi  de  1844,  et  tous 
marchands,  sous  échoppe  ou  en  étalage,  sont  passibles  de  la 
moitié  des  droits  que  paient  les  marchands  qui  vendent  les 
mêmes  objets  en  boutique.  Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  bouchers,  épiciers  et  autres  marchands  ayant  un 
étal  permanent  ou  occupant  des  places  fixes  dans  les  halles  et 
marchés. 

Les  maris  et  femmes  séparés  de  biens  ne  doivent  qu'une  pa- 
tente, à  moins  qu'ils  n'aient  des  établissements  distincts  ;  auquel 
cas,  chacun  d'eux  doit  avoir  sa  patente  et  payer  séparément  les 
droits  fixes  et  proportionnels  (art.  15  de  la  loi  de  1844). 

L'art.  20  de  la  loi  du  18mail850disposeencore: — Les  paten- 
tables des  quatre  dernières  classes  du  tableau  A  annexé  à  la  loi 
de  1844  et  du  tableau  D  annexé  à  la  loi  de  1850,  qui  exercent 
pour  leur  compte  des  professions  consistant  en  un  travail  de  fa- 
brication, confection  ou  main  d'œuvre,  ne  sont  imposés  qu'à  la 
moitié  des  droits,  lorsqu'ils  travaillent  sans  compagnons  ni 
apprentis. 

Les  patentes  sont  personnelles,  porte  l'art.  16  de  la  loi  de 
1844,  et  ne  peuvent  servir  qu'à  ceux  à  qui  elles  sont  délivrées. 
En  conséquence,  les  associés  en  nom  collectif  sont  tous  assu- 
jettis à  la  patente. 

L'art.  19  de  la  loi  du  28  juillet  1860  régie  comme  il  suit  la 
situation  de  chacun  des  associés  en  nom  collectif  :  —  L'associé 
principal  continue  à  être  assujetti  à  la  totalité  du  droit  fixe 
afiérent  à  la  profession.  Le  même  droit  est  divisé  en  autant  de 
parts  égales  qu'il  y  a  d'associés  en  nom  collectif,  et  une  de  cas 
parts  est  imposée  à  chaque  associé  secondaire.  Toutefois,  cette 
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part  ne  doit  jamais  dépasser  le  vingtième  da  droit  fixe  impo- 
sable aa  nom  de  l'associé  principal. 

La  situation  des  directeurs  et  administrateurs  de  sociétés  ano- 
nymes ne  pouvait  être  la  même  que  celle  des  associés  en  nom  col- 
lectif, puisqu'ils  ne  sont  que  des  mandataires  de  la  société  et 
qu'ils  ne  font  pas  le  commerce  en  leur  propre  nom.C*est  ce  que 
l'art.  17  de  la  loi  de  1844  exprime  dans  les  termes  suivants  :  — 
Les  sociétés  ou  compagnies  anonymes  ayant  pour  but  une  en- 
treprise industrielle  on  commerciale,  sont  imposées  à  un  seul 
droit  fixe,sous  la  désignation  de  l'objet  de  l'entreprise,  sans  pré- 
judice du  droit  proportionnel.  La  patente  assignée  à  ces  sociétés 
ou  compagnies  ne  dispense  aucun  des  sociétaires  ou  actionnaires 
du  paiement  des  droits  de  patente  auxquels  il  pourrait  être 
personnellement  assujetti  pour  l'exercice  d'une  industrie  par- 
ticulière. 

La  disposition  qui  précède  s'applique  aux  gérants  associés 
solidaires  des  sociétés  en  commandite.  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé 
qu*elle  s'applique  également  aux  administrateurs  des  sodétés  à 
responsabilité  limitée. 

3.  —  Poursuites  et  réclamations.  —  Chaque  année,  la 
matrice  des  patentes  est  déposée,pendant  dix  jours,au  secrétariat 
de  la  mairie,  afin  qae  les  intéressés  puissent  en  prendre  connais- 
sance et  remettre  au  maire  leurs  observations.  A  Texpiration 
d'un  second  délai  de  dix  jours,  la  matrice  est  adressée  au  sous- 
préfet,  qui  la  transmet  au  directeur  des  contributions  directes. 
Le  préfet  arrête  les  rôles  et  les  rend  exécutoires. 

A  Paris,  la  matrice  des  patentes  est  examinée  par  le  maire 
assisté  d*un  membre  de  la  commission  des  contributions  ;  et 
c'est  la  commission  des  contributions  qui  les  transmet  au  direc- 
teur. 

Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  le  patentable  qui  se  trouve  im* 
posé,  par  suite  d'une  qualification  erronée,  à  un  droit  plus 
faible  que  celui  qu'il  devait  supporter,  ne  peut  être  imposé  à 
nouveau  dans  le  rôle  supplémentaire. 

Tout  patentable  est  tenu  de  laisser  l'entrée  de  son  domicile 
libre  au  contrôleur.  En  cas  de  refus,  ce  dernier  peut  requérir 
l'assistance  du  maire,  du  commissaire  de  police  ou  du  juge  de 
paix. 

Les  patentés  qui  réclament  contre  la  fixation  de  leurs  taxes, 
sont  admis  à  prouver  la  justice  de  leurs  réclamations  par  la 
représentation  d'actes  de  société  légalement  publiés,  de  jour- 
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naax  et  livres  de  commerce  régolièrement  tenus,  et  par  tons 
antres  documents  (art.  21  de  la  loi  de  1844). 

Les  agents  des  contributions  indirectes  ne  peuvent  exiger  la 
production  de  ces  documents;  mais  celui  qui  n'apporte  pas 
spontanément  toutes  justifications  est  considéré  comme  mal 
fondé  dans  sa  réclamation. 

Celui  qui  est  inscrit  sur  les  r61es  est  seul  admis  à  réclamer 
contre  l'inscription  qui  le  concerne  ;  un  tiers  ne  peut  exercer  ce 
droit  pour  lui,  s*ii  ne  justifie  d'un  pouvoir.Cependant,  un  paten- 
table est  en  droit  de  réclamer  contre  son  omission  au  r61e,  dans 
le  cas  où  c'est  par  erreur  que  l'inscription  a  été  faite  au  nom 
d'une  autre  personne. 

Le  dégrèvement  s'opère  de  quatre  manières,  suivant  les  motifs 
qui  le  justifient  :  ainsi  il  a  lieu  par  la  décharge,  par  la  réduc- 
tion, par  la  remise  ou  par  la  modération. 

Il  y  a  lieu  à  décharge,  lorsque  le  contribuable  n'exerce  pas 
de  profession  qui  le  rende  imposable  ;  lorsqu'il  y  a  double  em- 
ploi et  qu'il  a  été  imposé  deux  fois  dans  la  même  commune  ou 
qu'il  a  été  taxé  au  droit  fixe  dans  deux  communes  différentes. 
La  décharge  des  douzièmes  non  échus  est  effectuée  en  cas  de  dé- 
cès ;elle  peut  être  demandée  par  les  6yndics,après  déclaration  de 
faiUite.  Les  demandes  de  dégrèvement,  par  suite  de  décès  ou  de 
faillite,  doivent  être  formées,  à  peine  de  déchéance,  dans  les 
trois  mois  à  partir  du  jour  du  décès  ou  de  la  déclaration  de 
faillite,  ou,  si  le  jugement  déclaratif  a  été  attaqué,  du  jour  où  a 
été  rendu  l'arrêt  qui  le  confirme  (Y.  Faillite).  Si  les  rôles 
n'étaient  pas  encore  publiés  au  moment  du  décès  d'un  contri- 
buable, le  délai  de  trois  mois  ne  court  que  du  jour  de  cette 
publication.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  réclamation  doit  être 
faite  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  à  peine  de 
déchéance. 

La  réduction  a  lieu  pour  surtaxe  ou  erreur,  soit  dans  la  dési- 
gnation de  la  profession  ou  l'évaluation  du  loyer,  soit  dans  l'ap- 
plication des  droits  fixe  et  proportionnel. 

11  y  a  lieu  à  remise,  lorsque  le  patentable  a  éprouvé  des 
pertes  ou  des  malheurs.  Enfin,  la  modération  est  accordée, 
lorsque  le  patentable  exerce  une  profession  trop  fortement  im- 
posée,à  raison  de  son  peu  d'importance,  même  alors  que,par  la 
nature  de  la  profession,  la  classification  qui  en  a  été  faite  serait 
rigoureusement  justifiée. 

Les  réclamations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sont 
adressées  au  sous-préfet  et  communiquées  au  maire  ;  et,  s'il  n^ 
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est  pas  fait  droit,  elles  sont  portées  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture, et,  en  appel,  devant  le  Conseil  d*Etat. 

La  réclamation  est  faite  sor  papier  timbré,  lorsque  le  mon- 
tant de  la  patente  est  de  30  fr.  et  au-dessus  ;  sinon,  elle  est  faite 
sur  papier  libre.  Le  réclamant  joint  à  sa  demande  la  quittance 
des  termes  échus.  Il  faut  remarquer  ici  que  la  réclamation  ne 
permet  pas  de  différer  le  paiement  des  termes  échus  ni  celui  des 
termes  qui  viennent  à  écheoir  pondant  Tinstance. 

La  demande  en  transfert  de  patente,  en  cas  de  cession  ou  de 
vente  de  rétablissement  ou  de  la  clientèle,  doit  être  formée 
dans  les  trois  mois  de  la  cession  ou  de  la  vente.  La  patente  est 
alors  transférée^au  successeur.  S'il  s'agit  d'un  associé  qoi  câda 
à  un  autre  associé  sa  part  dans  la  société,  le  transfert  ne  peut 
être  opéré. 

Il  a  été  jugé  que  le  transfert  ne  pouvait  être  demandé,lorsqiie 
le  successeur  se  trouvait  déjà  imposé  au  rôle  des  patentes  d*ane^ 
antre  commune. 

Comme  on  le  voit,  te  transfert  a  pour  efiet  de  mettre  le» 
douzièmes  à  écheoir  à  la  charge  de  l'acquéreur  de  rétablisse* 
ment  ;  toutefois,  le  vendeur  n*est  pas  recevable,  pour  cela,  à 
demander  décharge  des  douzièmes  à  échoir.  Cette  décharge  ne 
peut  être  accordée  qu*en  cas  de  décès  on  de  faillite. 

Le  Conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
des  demandes  en  remise  ou  en  modération  ;  c'est  l'administra* 
tion  seule  qui  exerce,  à  cet  égard,  une  juridiction  gracieuse.  Ls 
préfet  statue,  sauf  recours  au  ministère  des  finances. 

Les  demandes  en  remise  ou  en  modération,  qui  sont  formées 
à  la  suite  d'événements  extraordinaires,  doivent  être  adressées 
dans  la  quinzaine  de  ces  événements. 

La  contribution  des  patentes  est  due  pour  Tannée  entière,par 
ceux  qui  exerçaient,  au  mois  de  janvier,  une  profession  impo- 
sable. Peu  importe  que  le  patentable  vienne  à  cesser  son  com* 
merce  ou  son  industrie  dans  l'année  ;  c'est  seulement  à  l'expira- 
tion de  l'année  qu'il  peut  invoquer  la  cessation  de  sa  profession  ; 
et,  pour  cela,  il  suffit  d'une  déclaration  faite  par  le  contribuable 
à  sa  mairie.  On  peut  suppléer  à  cette  déclaration  par  des  certi- 
ficats dn  maire,  du  tribunal  de  commerce  ou  de  personnes 
notables. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  décharge  pouvait  être  de- 
mandée  en  cas  de  décès  ou  de  faillite  ;  mais,  si  les  magasins 
restent  encore  ouverts  pour  les  opérations  de  la  liquidation  et 
l'écoulement  des  marchandises,  c'est  seulement  à  partir  du  jour 
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de  la  fermeture  définitive  des  magasios  que  la  décharge  peut 
être  demandée  pour  le  temps  de  Tannée  qui  reste  à  courir.  U  a 
même  été  jugé  par  le  Conseil  d*£tat  que^  malgré  la  di&solvtion 
d'une  société,  par  suite  du  décès  de  Tassocié  principal,  la  contri» 
bution  des  patentes  due  par  cet  associé  reste  exigible  pour 
Tannée  entière,  si  son  décès  n'a  pas  entraîné  la  cessation  des 
opérations  sociales. 

Le  simple  état  de  cessation  de  paiements,  suivi  d*une  liquida- 
tion amiable  (Y.  Faillite)^  ne  peut  motiver  la  décharge  ;  il  y  a 
seulement  lieu  à  demande  en  remise  ou  modération. 

Hors  les  cas  de  décès  on  de  faillite,  la  loi  sur  les  patentes 
s^applique  si  rigoureusement  que  la  décharge  est  refusée,  lors- 
que la  cessation  de  la  profession  est  due  à  Texpropriation  pour 
cause  d*utilité  publique,  ou  même  à  la  démolition  de  la  maison 
où  s'exerçait  la  profession,  après  déménagement  par  suite  de 
menace  de  ruine. 

Aux  termes  de  Tart.  23  de  la  loi  de  i844,ceux  qui  entrepren- 
nent, après  le  mois  de  janvier,  une  profession  sujette  à  patente^ 
ne  doivent  la  contribution  qu'à  partir  du  1*'  du  mois  dans 
lequel  ils  ont  commencé  d'exercer,  à  moins  que,  par  sa  nature, 
la  profession  ne  puisse  pas  être  exercée  pendant  toute  Tannée. 
Dans  ce  cas,  la  contribution  est  due  pour  Tannée  entière, 
quelle  que  soit  Tépoque  à  laquelle  la  profession  a  été  entre- 
prise. Les  patentés  qui,  dans  le  cours  de  Tannée,  entreprennent 
tme  profession  d'une  classe  supérieure  à  celle  qu'ils  exerçaient 
d'abord,  ou  qui  transportent  leur  établissement  dans  une  com- 
mnne  d'une  plus  forte  population,  sont  tenus  de  payer  au 
prorata  un  supplément  de  droit  fixe.  U  est  également  dû  un 
supplément  de  droit  proportionnel  par  les  patentables  qui 
prennent  des  maisons  ou  locaux  d'une  valeur  locative  supé- 
rieure à  celle  des  maisons  ou  locaux  pour  lesquels  ils  ont  été 
primitivement  imposés,  et  par  ceux  qui  entreprennent  une  pro- 
fession passible  d'un  droit  proportionnel  plus  élevé.  Les  supplé- 
ments sont  dus  à  compter  du  1*'  du  mois  dans  lequel  les  chan- 
gements ont  été  opérés. 

Celui  qui  interrompt  seulement  sa  profession  pendant  quel- 
ques mois  de  Tannée,  reste  passible  de  la  contribution  de 
Tannée  entière.  Cependant, il  a  été  jugé  que  le  contribuable  qui 
a  été  appelé  sous  les  drapeaux  postérieurement  au  i*'  janvier, 
et  qui  ne  reprend  Texercice  de  sa  profesrion  que  Tannée  sui- 
Tante,  ne  doit  la  contribution  qu'à  partir  du  t*'  du  mois  dans 
lequel  il  est  rentré  dans  son  établissement. 
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Nous  avons  va  plus  haut  que  celui  qui  avait  été  omis  dans  le 
rôle  primitif,  à  raison  d*ane  profession  imposable,  pouvait  être 
porté  sur  les  rôles  supplémentaires  ;  il  y  a  également  lieu  de 
porter  sur  ces  rôles  les  changements  antérieurs  au  i"  janvier, 
qui  ont  pu  être  omis. 

Lorsqu'une  omission  a  été  réparée  dans  les  rôles  supplémen- 
mentaires,  les  douzièmes  échus  ne  sont  pas  immédiatement  exi- 
gibles ;  ils  sont  répartis  par  portions  égales  dans  les  mois  qui 
restent  à  courir,  et  sont  ainsi  recouvrés  en  même  temps  que 
les  douzièmes  non  échus. 

Si  la  situation  du  patentable  change  à  son  désavantage,  il  ne 
peut  obtenir  de  réduction  proportionnelle  ;  il  a  seulement  le 
droit  de  demander  une  remise  ou  une  modération. 

La  contribution  des  patentes  est  payable  par  douzièmes,  et  le 
recouvrement  en  est  poursuivi  comme  celui  des  contributions 
directes  ;  néanmoins,  les  marchands  forains,  les  colporteurs,  les 
directeurs  de  troupes  ambulantes,  les  entrepreneurs  d'amuse- 
ments et  jeux  publics  non  sédentaires,  et  tous  autres  paten- 
tables, dont  la  profession  n'est  pas  exercée  à  demeure  fixe,  sont 
tenus  d'acquitter  le  montant  total  de  leur  cote,  au  moment  ot 
la  patente  leur  est  délivrée.  Dans  le  cas  où  le  rôle  n'est  émis 
que  postérieurement  au  4*'  mars,  les  douzièmes  échus  ne  sont 
pas  immédiatement  exigibles  ;  le  recouvrement  en  est  fait  par 
portions  égales,  en  même  temps  que  celui  des  douzièmes  non 
échus  (art.  24  de  la  loi  de  1844). 

En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  perception, 
comme  en  cas  de  vente  volontaire  on  forcée,  la  contribution  des 
patentes  est  immédiatement  exigible  en  totalité.  Les  proprié- 
taires, et,  à  leur  place,  les  principaux  locataires,  qui  n*ont  pas, 
un  mois  avant  le  terme  fixé  par  le  bail  ou  par  les  conventions 
verbales,  donné  avis  au  percepteur  du  déménagement  de  leurs 
locataires,  sont  responsables  des  sommes  dues  par  ceux-ci  pour 
la  contribution  des  patentes.  Dans  le  cas  de  déménagement 
furtif,  les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  principaux  loca- 
taires, deviennent  responsables  de  la  contribution  de  leurs  loca- 
taires, s'ils  n'ont  pas,  dans  les  trois  jours,  donné  avis  du  démé- 
nagement au  percepteur.  La  part  de  la  contribution  laissée  à  la 
charge  des  propriétaires  on  principaux  locataires  comprend 
seulement  le  dernier  douzième  échu  et  le  douzième  courant,  dos 
par  le  patentable  (art.  25). 

Tout  patentable  est  tenu  d'exhiber  sa  patente,  lorsqa*il  en  est 
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requis  parles  maires,  adjoints^  juges  de  paix,  et  tous  autres  offi- 
ciers ou  agents  de  police  judiciaire  (art.  27). 

Les  marchandises  mises  en  vente  par  des  individus  non  munis 
de  patentes,  et  vendant  hors  de  leur  domicile»  sont  saisies  ou 
séquestrées  aux  frais  du  vendeur,  à  moins  qu'il  ne  donne  cau- 
tion suffisante  jusqu*à  la  représentation  de  la  patente  ou  la  pro- 
duction de  la  preuve  que  la  patente  a  été  délivrée.  Si  Tindividu 
non  muni  de  patente  exerce  au  lieu  de  son  domicile,  il  est 
dressé  un  procès-verbal  qui  est  transmis  immédiatement  aux 
agents  des  contributions  directes  (art.  28). 

Les  agents  des  contributions  directes  peuvent,  sur  la  demande 
qui  leur  en  est  faite,  délivrer  des  patentes  avant  l'émission  du 
rôle,  après,  toutefois,  que  les  requérants  ont  acquitté  entre  les 
mains  du  percepteur  les  douzièmes  échus,  sHl  s*agit  d'individus 
domiciliés  dans  le  ressort  de  la  perception,  ou  la  totalité  des 
droits,  s'il  s'agit  des  patentables  désignés  par  Tart.  24  précité, 
ou  d'individus  étrangers  au  ressort  de  la  perception  (art.  30]. 

Le  patenté  qui  a  égaré  sa  patente  ou  qui  est  dans  le  cas  d'en 
justifier  hors  de  son  domicile,  peut  se  faire  délivrer  un  certificat 
par  le  directeur  ou  par  le  contrôleur  des  contributions  directes. 
Ce  certificat  fait  mention  des  motifs  qui  obligent  le  patenté  à  le 
réclamer  ;  il  doit  être  sur  papier  timbré  (art.  31). 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.  —  C'est  TextincUon  d'une 
instance,  lorsque  les  poursuites  sont  dbcontinuées  pendant  un 
certain  laps  de  temps, 

Aux  termes  de  l'art.  397  du  Code  de  procédure  civile,  toute 
instance  est  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans.  Ce  délai  est  augmenté  de  six  mois,  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance. 

Le  défendeur  seul  peut  invoquer  la  péremption  ;  le  deman- 
deur qui  abandonne  la  procédure,  signifie  un  acte  de  désiste- 
ment. 

La  péremption  est  admise  pour  les  instances  commerciales 
comme  pour  les  instances  civiles  ;  elle  court  contre  les  mineurs 
et  les  autres  incapables,  et  peut  être  invoqué  contre  l'Etat  et 
les  établissements  publics  (art.  398).  Elle  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  ;  elle  doit  être  demandée  judiciairement  devant  le  tribunal 
saisi  de  l'instance  principale. 

Il  faut  remarquer  que  la  péremption  ne  s'applique  qu'à  la 
procédure  et  qu'elle  n'éteint  pas  l'action  elle-même,  ni  les 
actes  extrajudiciaires  en  dehors  de  l'instance,  tels  qu'un  protêt. 
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En  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal  est  condamné 
à  tons  les  frais  de  la  procédnre  périmée  (art.  401). 

Dans  le  cas  où  la  péremption  n*est  pas  demandée  en  justice» 
la  procédure  commencée  se  périme,  de  plein  droit,  par  trente 
ans^  à  partir  du  dernier  acte  de  procédure. 

POIDS  ET  MESURES,  PESAGE  ET  MESURAOB 
PUBLICS.  —  La  loi  du  4  juillet  i837  a  donné  la  force  légale 
au  système  des  poids  et  mesures  adopté,  pour  la  première  fois, 
par  la  Convention  nationale,  en  i793.  Cette  loi  a  interdit,  soos 
des  peines  assez  sévères,  l'usage  et  même  la  possession  de  tons 
autres  poids  et  mesures  ;  elle  a  même  interdit,  dans  les  actes  de 
la  vie  civile  ou  commerciale,  Tusage  des  anciennes  dénomina- 
tions. 

1.  —  Usage  des  poids  et  mesures  ;  dénominations  lé- 
gales. —  Les  poids  et  mesures,  autres  que  ceux  dont  la  loi  ad- 
met l'usage,  sont  interdits  sous  les  peines  suivantes  :  toute  con- 
travention est  punie  d*une  amende  de  il  fr.  à  15  fr.  et,selon  les 
circonstances,  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  pins 
(art.  479  à  482  du  Gode  pénal). 

Sont  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  détiennent  des  poids 
et  mesures  non  vérifiés  ni  poinçonnés,  encore  qu'ils  aient  le 
poids  et  la  capacité  déterminés  par  la  loi  ;  et  ceux  dont  les 
poids  et  mesures  sont  vérifiés  et  poinçonnés,  mais  ne  portent 
pas  le  poinçon  périodique  (V.  ci- après), 

La  simple  possession  est  punissable,  même  lorsque  le  com- 
merçant n'emploie  les  poids  et  mesures  non  régulièrement  vé- 
rifiés et  poinçonnés,  qu'à  son  usage  personnel.  Toutefois,  il  a 
été  jugé  qu'il  ny  a  pas  délit  dans  la  détention  de  pièces  déta» 
chées  ayant  servi  à  composer  une  balance. 

En  règle  générale,  la  loi  punit  le  fait  de  la  détention,  sans  ad- 
mettre l'excuse  de  bonne  foi. 

Le  vérificateur  des  poids  et  mesures  est  tenu,  comme  nons  le 
verrons  ci-après,  de  se  présenter  au  domicile  des  commerçants 
qui  font  usage  de  poids  et  mesures,  pour  y  procéder  à  la  vén- 
fication  et  au  poinçonnage  périodiques. 

La  détention  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  est  punie 
de  peines  plus  fortes.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
27  mars  18ol,sont  punis  d'une  amende  de  16  fr.  à  35  fr.,et  d*aa 
emprisonnement  de  six  à  dix  jours,  ou  de  l'une  de  ces  deux  pei- 
nes seulement,  selon  les  circonstances,  ceux  qui,  sans  motifs 
légitimes,  ont  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  on  mai- 
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Bons  de  commerce,  on  dans  les  halles,  foires  on  marchés,  soit 
des  poids  on  mesures  faux,  ou  autres  appareils  inexacts  serrant 
au  pesage  ou  au  mesurage,  soit  des  substances  alimentaires  ou 
médicamenteuses  qu*ils  savent  être  falsifiées  ou  corrom- 
pues. 

En  outre,  les  poids  et  mesures  faux,  inexacts  on  différents  de 
ceux  établis  par  la  loi,  doivent  être  saisis,  confisqués  et  détruits  ; 
€t  le  tribunal  peut  même  ordonner  que  la  destruction  ait  lien 
devant  rétablissement  ou  le  domicile  du  condamné  (art.  484  du 
Gode  pénal  et  art.  5  de  la  loi  du  27  mars  1851). 

L'art.  423  du  Code  pénal  di8pose,enfin,  que  le  marchand  qui, 
par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  trompe  Tache- 
teur  sur  la  quantité  des  choses  vendues,  est  punissable  d'em- 
prisonnement pendant  trois  mois  an  moins,  un  an  au  plus,  et 
d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
dommages- intérêts,  ni  être  au-dessous  de  50  fr.;  que  les  objets 
du  délit  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent  encore  au  vendeur, 
doivent  être  confisqués  ;  et  que  les  faux  poids  et  les  fausses 
mesures  doivent  aussi  être  confisqués  et,  de  plus,  brisés. 

L*art.  1"  de  la  loi  de  1851  complète  la  disposition  précéden- 
te dans  les  termes  suivants  :  —  Sont  punis  des  peines  portées 
par  Tart.  433  du  Code  pénal  :  ceux  qui  ont  trompé  ou  tenté  de 
tromper,  sur  la  quantité  des  choses  livrées,  les  personnes  aux- 
quelles ils  vendent  ou  achètent,soit  par  Tusage  de  faux  poids  ou 
de  fausses  mesures,  ou  d'instruments  inexacts  servant  au  pe- 
sage ou  mesurage,  soit  par  des  manœuvres  ou  procédés  tendant 
à  fausser  Topera tion  du  pesage  ou  mesurage,  ou  à  augmenter 
frauduleusement  le  poids  ou  le  volume  de  la  marchandise, 
même  avant  cette  opération  ;  soit,  enfin,  par  des  indications 
frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesurage 
antérieur  et  exact. 

Lorsque  le  prévenu,  convaincu  de  contravention  aux  dispo- 
sitions précédentes,  a,  dans  les  cinq  années  qui  ont  précédé  le 
délit,  été  condamné  pour  des  faits  de  même  nature,  la  peine 
peut  être  élevée  jusqu'au  double  du  maximum  ;  l'amende  peut 
même  être  portée  jusqu'à  mille  fr.,  si  la  moitié  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  n'excède  pas  cette  somme. 

Toutes  dénominations  des  poids  et  mesures,  autres  que  les 
dénominations  légales,  sont  expressément  interdites  dans  les 
actes  publics,  les  affiches,  les  annonces,  les  actes  sous-seing 
privé,  les  registres  de  commerce  et  autres  écritures  privées  qui 
peuvent  être  produits  en  justice,  sous  peine  d'une  amende  de 
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20  fr.  contre  les  officiers  publics,  et  de  10  fr.  contre  les  autres 
contrevenants  (art.  5  de  la  loi  du  4  juill.  1837). 

L*amende  est  perçue  pour  chaque  écriture  irrégulière. 

Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement 
ou  décision  en  faveur  des  particuliers,  sur  des  actes,  registres 
ou  écrits  dans  lesquels  les  dénominations  interdites  ont  été  in* 
sérées,  avant  que  les  amendes  encourues  aient  été  payées  (art. 
6  de  la  loi  de  1837). 

Les  amendes  sont  recouvrées  par  voie  de  contrainte,  comme 
en  matière  d'enregistrement. 

2.  —  Fabrication  des  poids  et  mesures  ;  Yérification.-» 
Les  poids  et  mesures  et  instruments  de  pesage  et  mesurage, 
neufs  ou  rajustés,  que  les  fabricants  destinent  à  être  vendus 
doivent  être  marqués  du  poinçon  de  la  vérification  primitive. 
Les  commerçants  ne  sont  assujettis  à  la  vérification  périodique 
que  pour  les  mesures  dont  ils  font  usage  dans  le  commerce  (art. 
14  de  Tord,  du  17  avril  1839). 

C'est  à  celui  qui  fait  le  rajustage  qu*incombe  le  devoir  de 
faire  opérer  le  poinçonnage  et  la  première  vérification. 

La  vérification  est  faite  par  des  agents  spéciaux,  assermentés 
à  cet  efi'et  ;  il  y  a  un  bureau  de  vérification  dans  chaque  arron- 
dissement. 

Un  tableau  officiel  désigne  les  commerces,  industries  et  pro- 
fessions  diverses  que  la  loi  assujettit  à  la  vérification  périodi* 
que  des  poids  et  mesures.  Tous  les  trois  ans,  un  tableau  addi- 
tionnel publie  les  nouvelles  professions  auxquelles  cette  vérifi- 
cation est  imposée. 

Les  commerçants,  industriels  et  autres  qui  sont  assujettis  à  la 
vérification,  doivent  être  pourvus  de  séries  complètes  des  poids 
et  mesures  dont  ils  font  usage  d*après  la  nature  de  leurs  opéra- 
tions. Les  poids  et  mesures  isolés,  autres  que  les  poids  ou  me- 
sures hors  série,  ne  sont  point  tolérés  (Décret  du  26  fév.  1873). 

La  vérification  périodique  par  les  agents  dits  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  a  pour  objet  de  constater  si  la  conformité 
avec  les  étalons  n'a  point  été  altérée  ;  chaque  vérification  donne 
lieu  à  un  nouveau  poinçonnage.  Cette  vérification  est  faite,  cha- 
que année,  au  domicile  de  chacun  des  commerçants  ou  indus- 
triels assujettis.  La  vérification  peut  aussi  être  faite  à  la  mairie  ; 
mais  la  loi  n'oblige  pas  les  assujettis  à  s'y  rendre. 

L'art.  21  de  l'ordonnance  du  17  avril  1839  enjoint  aux  mar- 
chands ambulants  de  se  présenter,  dans  les  trois  premiers  mois 
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de  chaque  année,  à  Tun  des  bareaux  de  vérification  dans  le 
ressort  desquels  ils  font  le  colportage. 

Les  vérificatears  constatent  les  contraventions  par  des  pro- 
cès-verbaux ;  ils  peuvent,  en  tout  temps,  faire  des  visites  ino- 
pinées chez  les  assujettis. 

La  vérification  donne  lien  à  un  droit  à  la  charge  de  Tassa* 
jetti. 

L'assujetti  qui  n'aurait  pas  des  séries  complètes,  serait  puni 
d'une  amende  de  1  fr.  à  5  fr. 

3.  ~  Pesage  et  mesurage  publics.  —  Des  bureaux  de  pe- 
sage et  mesurage  publics,pour  les  denrées  et  marchandises,  ont 
été  établis,  en  vertu  d'un  arrêté  du  27  brumaire  an  Yll,  dans 
toutes  les  localités  où  les  nécessités  du  commerce  l'exigent,  et 
surtout  dans  les  halles  et  marchés  et  dans  les  ports. 

Les  fonctions  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur  sont  remplies 
par  des  agents  que  désigne  l'administration  ;  quelquefois,  elles 
sont  confiées,  par  arrêté  préfectoral,  à  des  citoyens  reconnus 
probes  et  capables.  Mais  aucune  autre  personne  que  celles  qui 
sont  choisies  et  assermentées  à  cet  efiet,  n'est  admise  à  remplir 
ces  fonctions,  à  peine  de  confiscation  des  instruments  employés 
au  pesage  ou  au  mesurage. 

Les  peseurs  publics  doivent  leurs  services,  moyennant  une 
rétribution  fixée  par  un  tarif,  à  tous  ceux  qui  leur  en  font  la  de- 
mande ;  ils  délivrent^  après  chaque  opération,  un  bulletin  qui 
en  constate  le  résultat. 

En  cas  de  contestation  sur  la  sincérité  du  poids  ou  de  la  me- 
sure des  marchandises  livrées,  les  parties  s'en  rapportent  à  la 
constatation  des  peseurs  publics. 

Il  faut  rapporter  aux  opérations  de  pesage  et  de  mesurage 
publics,  celles  relatives  à  la  condition  des  soies  (V.  ce  mot). 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  —  Les  postes  et  télégra- 
phes constituent  deux  branches  d'une  seule  administration. 
Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  les  détails  des  conditions  de 
transport  des  lettres  et  des  télégrammes,  ni  dans  les  questions 
de  tarifs,  ni  dans  celles  relatives  aux  envois  d'argent  ou  de  ti- 
tres ;  nous  nous  bornerons  à  l'examen  des  dispositions  concer- 
nant les  recouvrements  et  de  quelques  autres  questions  intéres- 
sant particulièrement  le  commerce. 

1.  —  Postes.  —  Tout  expéditeur  d'un  mandat  sur  la  poste 
peut  demander,  en  déposant  les  fonds,  qu'il  lui  soit  donné  avis 
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du  paiement  de  ca  mandat,  moyennaot  an  droit  sappUmentmire 
de  10  centimes. 
Il  est  perça  un  pour  cent,  poar  les  envois  d^arg^nt. 
Dea  r^lements  ioternalionaux,  intervenas  entre  les  paya  qui 
ont  adhéré  à  l'anion  postale,  permettent  aiijoard*bai  les  échan- 
ges de  numéraire  entre  la  France  et  Tétranger,  par  mandats  de 
poste. 

En  procédant  aux  recouvrements  des  effets  de  commerce, 
factures  et  valeurs  commerciales,  la  poste  rend  au  commerce 
des  services  de  plus  en  plus  appréciés  chaque  jour. 

Par  exception,  Tadministration  ne  se  charge  pas  de  TencaiB- 
sèment  des  coupons  de  rente  sur  l'Etat,  d'actions  on  d'obliga- 
tions ;  car  les  e}icai8sement8  de  cette  nature  obligent  à  des  for- 
malités quelquefois  assez  longues,  que  ne  peuvent  remplir  les 
employés  des  Postes. 
Le  maximum  des  valeurs  à  recouvrer  est  fixé  à  500  fr. 
Aucun  paiement  partiel  n'est  admis. 

L'envoi  des  valeurs  à  recouvrer  est  fait  sous  forme  de  lettre 
recommandée.  Cet  envoi  est  inscrit  sur  un  bordereau  que  les 
bureaux  de  poste  fournissent  gratuitement  ;  le  bordereau  men* 
lionne,  en  toutes  lettres,  la  somme  à  recouvrer,  le  nom  et  Ta- 
dresse  du  débiteur,  ainsi  que  la  signature  pour  acquit  du  tireur; 
il  est  renfermé  dans  une  enveloppe  revêtue  d'un  timbre-poste 
de  25  centimes.  L*enveloppe  porte  Fadresse  du  receveur  du  bu- 
reau de  poste  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  celui  sur  qui 
doit  être  fait  le  recouvrement.  G*esl  le  facteur  qui  fait  l'encais- 
sement. 

Il  est  prélevé,  comme  frais  de  recouvrement,  une  somme  de 
i  pour  100;  il  est  fait, en  outre, deux  prélèvements,  l'un  au  pro- 
fit du  facteur,  l'autre  au  profit  du  receveur  de  la  poste  ;  chacun 
de  ces  prélèvements  est  calculé  à  raison  de  cinq  centimes  par 
20  fr.  ou  fraction  de  20  fr.,  sans  pouvoir  dépasser  25  centimes. 
L'envoyeur  peut  avoir  un  compte-courant  à  la  poste.  Dans  ce 
cas,  la  somme  encaissée  est  versée  à  son  actif  et  tenue  à  sa  dis- 
position. L'inscription  an  compte  courant  est  soumise  au  droit 
proportionnel  de  i  pour  100. 

Les  effets  payables  à  échéance  fixe  doivent  être  déposés  an 
bureau  de  poste,  cinq  jours  avant  l'échéance.  Ce  délai  est  de 
dix  jours,  quand  les  valeurs  sont  déposées  dans  un  bureau  de 
l'Algérie  ou  de  la  Corse. 

Les  litres  qui  n'ont  pas  été  payés  à  présentation  sont  rappor- 
tés au  bureau  de  poste  destinataire,  et  lai8sés,pendant  un  délai 
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de  24  heures^à  la  disposition  dn  débitear  qui  peat  encore  venir 
se  libérer. 

Les  valeurs  non  recoavrées  sont  expédiées  en  franchise  à  l*en- 
voyeor. 

£n  cas  de  perte,  soit  de  la  lettre  recommandée  contenant  les 
valeurs  à  recouvrer,  soit  des  valeurs  elles-mêmes,  en  tout  ou  en 
partie,  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'administration  est  limi- 
tée à  50  francs  au  maximum. 

En  cas  de  perte  des  sommes  encaissées  par  les  facteors,  l'ad- 
ministration est  tenue  au  remboursement  intégral  des  sommes 
perdues. 

Aucune  indemnité  n'est  due  à  raison  du  retard. 

La  poste  reçoît^depois  le  i*' juin  1879,  les  abonnements  aux 
journaux,  revues  et  recueils  périodiques,  il  est  perçu, à  cet  effet, 
un  droit  de  3  pour  100. 

2«  —  Télégnmphes.  —  La  taxe  télégraphique,  pour  tout  le 
territoire  de  la  République,  est  de  cinq  centimes  par  mot,  sans 
que  le  prix  de  la  dépêche  puisse  être  moindre  de  50  centimes  ; 
il  est  dû,  en  outre,  10  centimes  pour  le  récépissé,  s'il  est  demandé 
par  l'expéditeur. 

Les  télégrammes  peuvent  être  coliationnés  et  recommandés. 

Les  envois  de  fonds  peuvent  être  faits  par  voie  télégraphique  ; 
mais  ce  mode  d'expédition,  assez  coûteux,  n'est  employé  que 
dans  les  cas  d'extrême  urgence. 

Nous  avons  vu,  au  mot  Compétence  en  matière  commerciale^que 
les  marchés  peuvent  se  conclure  par.  voie  télégraphique  aussi 
bien  que  par  voie  postale. 

PRESCRIPTION.  —  La  prescription  est  un  moyen  de  se  li- 
bérer d'une  obligation  par  un  certain  laps  de  temps,  qui  a  pu 
s'écouler  sans  que  le  créancier  exerçât  ses  droits  ;  c'est  aussi  un 
moyen  d'acquérir  la  propriété,  lorsque  le  véritable  propriétaire 
s'abstient  de  revendiquer. 

Nous  avons  indiqué,  en  traitant  chaque  espèce  d'obligations, 
les  règles  particulières  qui  leur  étaient  applicables  ;  nous  résu- 
merons ici  les  principes  généraux  qui  régissent  la  matière. 

1.  —  Notions  générales.  —  On  ne  peut  renoncer  d'avance 
à  la  prescription  ;  mais  on  peut  renoncer  à  la  prescription  ac- 
quise (art.  2220  du  Code  civ.). 

La  renonciation  à  la  prescriptio  n  est  expresse  ou  tacile  :  la  re- 
nonciation tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit 
acquis  (art^  2221). 
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Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise  (art.  2222). 

Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer,  d*offlce,  le  moyen  résultant 
de  la  prescription  fart.  2223).  En  d'autres  termes,  il  faut  qu'elle 
soit  expressément  invoquée  par  Tune  des  parties,  pour  que  le 
juge  puisse  l'admettre. 

La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même 
devant  la  Cour  d'appel,  à  moins  que  la  partie  qui  n'a  pas  opposé 
le  moyen  de  la  prescription,  ne  doive,  par  les  circonstances, 
être  présumée  y  avoir  renoncé  (art.  2224).  , 

Les  créanciers,  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  ou  toute 
autre  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise, 
peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y 
renonce  (art.  2225). 

L'Etat,  les  établissements  publics  et  les  communes  sont  sou- 
mis aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent 
également  les  opposer  (art.  2227). 

Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  continue  et  non 
interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  pro- 
priétaire (art.  2229). 

On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, sll  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour 
un  autre  (art.  2230). 

Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  tonjooi^ 
présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  contraire  (art. 
2231). 

Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peu- 
vent fonder  ni  possession,  ni  prescription  (art.  2232). 

Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Ainsi  le  fermier,  le  déposi- 
taire, Tusufruitier,  et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  U 
chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire  (art.  2236).  Les 
héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un  de  ces  titres, 
ne  peuvent  non  plus  prescrire  (art.  2237).  Ceux  à  qui  les  fer- 
miers, dépositaires  et  autres  détenteurs  précaires  ont  transmis 
la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la  pres- 
crire (art.  2239). 

La  prescription  peut  être  interrompue,  ou  naturellement  oa 
civilement  (2242). 

Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur  est  privé, 
pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  parl'aii- 
cien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers  (art.  2243). 


PRESCRIPTION  709 

Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie,  si- 
gnifiés à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l'in- 
terruption civile  (art.  2244). 

La  citation  en  conciliation  devant  la  justice  de  paix  inter- 
rompt la  prescription,  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie 
d'une  assignation  en  justice  (art.  2245).  La  citation  en  justice, 
donnée  même  devant  un  juge  incompétent,  interrompt  la  pres- 
cription (art.  2246). 

L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue,  si  l'assigna- 
tion est  nulle  pour  défaut  de  forme,  si  le  demandeur  se  désiste 
de  sa  demande,  s'il  laisse  périmer  l'instance  (Y.  Péremption),  ou  ' 
si  sa  demande  est  rejetée  (art.  2247). 

La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le 
débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il 
prescrivait  (art.  2248). 

L'interruption, à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa 
reconnaissance  de  la  dette  ou  du  droit,  produit  ses  effets  contre  . 
tous  les  aulre8,méme  contre  leurs  héritiers.  L'interruption, à  l'é- 
gard de  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  ne  produit  pas 
d'effets  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la  créance 
serait  hypothécaire,  à  moins  que  l'obligation  ne  soit  indivisible. 
L'interruption  ne  produit  d'effets,  à  l'égard  des  autres  codébi- 
teurs, que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu.  Pour  interrom- 
pre la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs, 
il  faut  que  l'acte  interruptif  soit  signifié  à  tous  les  héritiers  du 
débiteur  décédé,  ou  que  la  reconnaissance  du  droit  émane  de 
tous  ces  héritiers  (art.  2249). 

L'interruption,  à  l'égard  du  débiteur  principal,  ou  sa  recon- 
naissance, produit  ses  effets  à  l'égard  de  la  caution  (art. 2250). 

La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits ;  mais  il  y  a  exception  pour  quelques  prescriptions  parti- 
culières, formellement  indiquées  par  la  loi, et  que  nous  énumé- 
rons  ci-après  (art.  2252)  ;  elle  ne  court  point  entre  époux  (art. 
2253).  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée  (Y.  Femme 
marchande)^  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de 
mariage  ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  l'admi- 
nistration, sauf  son  recours  contre  le  mari  (art.  2254). 

La  prescription  ne  court  point,  à  l'égard  d'une  créance  qui 
dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive;  à 
l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait 
lieu;  à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
échue  (art.  2257). 
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2.  —  Du  temps  requis  pour  prescrire.  —  Se  prescrivent 
par  six  mois  :  i"*  L'action  des  hôteliers  et  aubergistes  (V.  ce  mot), 
à  raison  du  logement  et  de  la  noarritare  qaHls  fournissent;  2* 
Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs 
journées,  fournitures  et  salaires  (Y.  Appointements^  ManufaC' 
tures)  ;  3°  Celle  contre  les  voituriers  et  commissionnaires  de 
transports,  à  raison  de  la  perle  ou  des  avaries  des  marchandises 
expédiées  dans  Tintérieur  de  la  France  (Y.  Chemins  de  fer^  Ex- 
pédition) ;4°  Celle  en  délaissement  d*un  navire  assuré»  dans  les 
cas  déterminés  par  l'art.  373  du  Code  de  commerce  (  Y.  Avarie$ 
ou  perte  de  marchandises  et  délaissement). 

Se  prescrivent  par  un  an  :  l*"  L'action  des  médecins,  cbinl^ 
giens  et  pharmaciens,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médica- 
ments; T  Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  si- 
gnifient, et  des  commissions  qu'ils  exécutent  ;  3®  Celle  des  mar- 
chands, pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particulière, 
non  marchands  ;  4^  Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix 
de  la  pension  de  leurs  élèves  ;  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix 
de  V apprentissage  (Y.  ce  mot)  ;  5""  Celle  des  domestiques  et  des 
commis  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  paiement  de  leurs  sa- 
laires (Y.  Appointements,  Commis)  ;  6°  Celle  des  maletots  et  gens 
d'équipage,pourle  paiement  de  leurs  loyers  (art.  433  du  Code  de 
comm.)  ;  1^  Celle  contre  les  commissionnaires  de  transports  et 
voituriers,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises 
expédiées  à  l'étranger,  conformément  à  l'art.  i08  du  Gode  de 
commerce  (Y.  Avaries  ou  perte  de  marchandises,  Chemins  de  fer^ 
Expédition);  8°  Celle  en  délaissement  d'un  navire  assuré,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  273  du  Code  de  commerce  (Y.  Assurances 
maritimes,  Avaries  ou  perte  et  délaissement)  ;  9**  Celle  contre  le  ca- 
pitaine (Y.  ce  mot),  à  raison  de  la  marchandise  qui  lui  a  été  con- 
fiée ;  10^  Celle  en  paiement  du  fret  du  navire  (Y.  Affrètement)  ; 
il®  Celle  en  paiement  pour  nourriture  fournie  aux  matelots,  sur 
l'ordre  du  capitaine,  conformément  à  l'art.  433  du  Gode  de 
commerce  ;  i2®  Celle  en  paiement  pour  fournitures  de  l>ois  et 
autres  choses  nécessaires  aux  construction,  équipement  et  avi- 
taillement  d'un  navire  (Y.  ce  mot)  ;  13°  Celle  en  paiement  des 
salaires  des  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  un  navire  (Y.  ce  mot)  ; 
14**  Celle  de  l'administration  des  douanes  (Y.  ce  mot)^en  paiement 
des  droits. 

La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,a  lieu, quoiqu'il  y  ait  ei 
continuation  de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux; elle 
ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  on 
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-obUgatioD,  ou  citation  en  justice  (art.  il274  da  Code  dv.).  Néan- 
moins, cenaoxquels  ces  prescriptions  sont  oppoeées,  peuvent 
déférer  Itsermmt  (Y.  te  mot)  à  ceux  qui  ies  opposent,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée.  Le  ser- 
ment peut  être  déféré  aux  veuves  et  aux  héritiers,  ou  aux  tu- 
teurs de  ces  derniers,  s*ils  sont  mineurs^  pour  qu'ils  aient  à  dé- 
clarer s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due  (art.  2275). 

Se  prescrit  par  dix-huit  mois  :  l'action  en  délaissement  d'un 
navire,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  373  do  Gode  de  commerce 
(Y.  Avaries  au  perte  et  délaissement). 

Se  prescrivent  par  deux  ans  :  i*  L'action  des  avoués  pour  le 
paiement  de  leurs  frais  et  salaires  ;  à  l'égard  des  affaires  non 
terminées,  la  prescription  est  de  cinq  ans  ;  2®  Celle  contre  les 
huissiers,  en  restitution  des  pièces  qui  leur  ont  été  confiées  pour 
des  actes  d'exécution  ;  3®  L'action  en  restitution  des  droits  de 
'ifoKontf  (Y.  ce  mo(}  indûment  perçus  ;  4°  Celle  en  restitution  de 
certains  droits  d'enregistrement. 

Se  prescrivent  par  trois  ans  :  1*  L'action  en  contrefaçon  (Y. 
ee  mot)  ;  2°  Celle  en  dommages-intérêts  (Y.  ce  mot)  résultant  d'un 
délit  ;  3^  Celle  en  revendication  d'objets  perdus  ou  volés,  dans 
le  cas  des  art.  2279  et  2280  du  Gode  civil  ;  4"^  Celle  en  paiement 
ou  en  restitution  de  certains  droits  d'enregistrement. 

Se  prescrivent  par  cinq  ans  :  1*  L'action  contre  les  juges  et 
les  avoués  en  restitution  de  pièces  (art.  2276  du  Gode  civ.)  ; 
2^  L'action  en  paiement  d'arrérages  de  renies  perpétuelles  et 
viagères,  de  loyers  des  maisons  et  de  fermages,  des  intérêts  des 
sommes  prêtées  (Y.  Intérêts  et  Prêt),  et  généralement  de  tout  ce 
qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts  (art.  2277)  ;  3°  L'action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse 
ou  d'un  contrat  d'assurance  maritime  (Y.  Assurances  maritànesy 
Prêt  à  la  grosse)  ;4**  L'action  relative  à  une  lettre  de  change  ou  à 
«n  billet  à  ordre,  lorsqu'ils  sont  souscrits  par  des  négociants, 
marchands  ou  banquiers,  pour  faits  de  commerce,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  condamnation  ou  que  la  dette  n'ait  été  reconnue  par 
acte  séparé  (Y.  Acte  de  commerce.  Billet  à  ordre,  Effets  de 
commerce,  Lettre  de  change)  ;  5^  Celle  des  tiers  contre  les  asso- 
tdés  non  liquidateurs,  conformément  à  l'art.  64  du  Gode  de 
^oommerce  (Y.  Société  commerciale  en  générât^  ;  6'  Celle  en  garan- 
tie contre  les  agents  4e  change  (Y.  ce  mot),  à  raison  d'un  trans- 
fert de  rente. 

Se  prescrivent  par  dix  ans  :  V  Les  actions  en  nullité  et  en 
rescision  des  conventions  (Y.  Nullité)  ;  2®  L'action  en  revendica- 
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tion  d*un  immeuble,  daos  le  cas  prévu  par  les  art.  2265  et  2266 
du  Gode  civil  ;  3**  L'action  en  garantie  contre  Tarchitecte  et  les 
entrepreneurs,  à  raison  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  on 
dirigés  (art.  2270  du  Code  civ.). 

Se  prescrit  par  vingt  ans  :  Taclion  en  revendication  d'un 
immeuble,  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  2265  et  2266  da 
Code  civil. 

Se  prescrivent  par  trente  ans  :  toutes  les  actions  qui  ne  sont 
pas  expressément  soumises  par  la  loi  à  une  prescription  plus 
courte  (art.  2262  du  Code  civ.). 

PRÊT.  —  V.  Compte-courant^  Crédit  ouvert  et  Lettre  de  crédit, 
Intérêts. 

PRÊT  A  LA  GROSSE.  —  C'est  un  contrat  par  lequel  l'em- 
prunteur ou  preneur  reçoit  du  prêteur  ou  donneur,  une  somme 
d^argent  pour  être  enlployée  à  une  expédition  maritime,  sous  la 
double  condition  :  de  la  part  de  l'emprunteur,  que,  si  les  objets 
qui  sont  le  gage  de  l'emprunt  arrivent  à  bon  port,  il  rembour- 
sera le  capital  et  le  profit  maritime  qui  constitue  le  bénéfice  du 
prêteur  ;  et,  de  la  part  de  celui-ci,  que,  si  les  objets  périssent 
par  fortune  de  mer,  il  ne  pourra  rien  réclamer  au  delà  de  ce 
qui  reste  des  objets  mis  en  risques.  Cet  emprunt  est  dit  contrat 
à  la  grosse,  parce  que  le  prêteur  expose  son  argent  à  des 
risques  maritimes  et  qu'il  contribue  aux  avaries  grosses  ou  com- 
munes. 

Les  éléments  constitutifs  de  ce  contrat  sont  :  le  consentement 
des  parties,  leur  capacité,  un  capital  prêté,  une  chose  sur  la» 
quelle  porte  l'emprunt  et  qui  devient  le  gage  du  paiement,  des 
risques  à  courir  et  un  profit  stipulé  pour  le  prêteur. 

Le  contrat  à  la  grosse  et  le  contrat  d'assurance  se  rappro- 
chent sous  beaucoup  de  rapports.  Dans  l'un,  le  prêteur  est 
chargé  des  risques  ;  dans  l'autre,  c'est  l'assureur.  Dans  le  con- 
trai à  la  grosse,  le  profit  maritime  est  le  prix  des  risques,  et 
dans  le  contrat  d'assurance,  c'est  la  prime  ;  aussi  le  taux  du 
profit  ou  de  la  prime  est-il  plus  ou  moins  élevé,  suivant  la 
durée  et  la  nature  des  risques.  Les  deux  contrats  ont  pour  base 
un  risque  réel  :  ainsi  ils  n'ont  d'effet  qu'autant  que  les  objets 
sont  exposés  à  des  risques.  En  cas  de  sinistre,  le  préteur  à  la 
grosse  a  droit  aux  effets  sauvés^  de  même  que  l'assureur  a  droit 
aux  effets  délaissés.  Enfin,  le  prêteur  à  la  grosse  est  un  vérita- 
ble assureur  qui  dépose  d'avance  la  somme  exposée  aux  risques, 
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pour  la  rembourser  avec  un  profit,  en  cas  d*heureuse  arrivée  ; 
mais,  tandis  que  la  prime  est  toujours  acquise  à  l'assureur,  le 
préteur  ne  perçoit  le  profit  que  s'il  n*y  a  pas  perte. 

Cependant,on  aperçoit,  entre  les  deux  contrats,  les  différences 
suivantes  :  dans  le  contrat  à  la  grosse,  le  préteur  fournit  une 
somme  pour  les  besoins  de  Texpédition,  en  réservant  au  cas 
d*heureuse  arrivée  le  paiement  éventuel  du  prix  du  risque  ; 
tandis  que  l'assureur  ne  fournit  rien,  et  qu'il  reçoit  d'avance  la 
prime  qui  lui  est  acquise.  Dans  le  contrat  à  la  grosse,  le  pré- 
teur, en  se  chargeant  des  risques  des  effets  sur  lesquels  le  prêt 
est  fait,  ne  contracte  aucune  obligation  envers  l'emprunteur, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs  ;  tandis  que  l'assu- 
reur s'oblige  à  payer  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée. 
C'est  au  préteur  à  prouver  l'heureuse  arrivée  qui  lui  permet 
d'exiger  et  le  capital  prêté  et  le  profit  maritime  ;  dans  le  con- 
trat d'assurance,  l'assuré  doit  fournir  la  preuve  de  la  perte. 
Enfin,  en  cas  de  sinistre  majeur,  le  préteur  a  droit  aux  effets 
sauvés,  sans  que  l'emprunteur  soit  admis  à  concourir  avec  lui, 
même  si  la  somme  prêtée  est  inférieure  à  la  valeur  des  effets 
chargés;  tandis  que  l'assuré  vient,  pour  son  découvert,  en  con- 
cours avec  ses  propres  assureurs,  sur  les  effets  sauvés. 

On  distingue,  quant  aux  effets  du  contrat  à  la  grosse,  Tem* 
prunt  contracté  au  commencement  de  l'expédition  et  avant  le 
départ  du  navire,de  celui  qui  est  fait  en  cours  de  voyage.  Avant 
le  départ,  un  armateur  peut  avoir  besoin  de  fonds  pour  l'arme- 
ment de  son  navire  ou  pour  des  réparations  à  faire  ;  un  char- 
geur peut  en  avoir  besoin  pour  payer  le  prix  de  ses  marchandises. 
Ce  sont  là  les  causes  du  contrat  ;  mais  le  contrat  est  valable, 
indépendamment  de  l'emploi  qui  peut  être  fait  de  ces  avances  ; 
car  il  suffit,  pour  sa  validité,  qu'il  y  ait  eu  délivrance  de  l'ar- 
gent, et  que  la  chose  qui  est  Tobjet  du  gage  et  pour  laquelle 
l'emprunt  a  été  fait,  soit  soumise  à  des  risques  maritimes.  En- 
fin, le  prêt  peut  être  fait  en  cours  de  voyage,  pour  réparer  des 
avaries  ou  pour  tous  autres  besoins  de  l'expédition. 

L'art.  3il  du  Code  de  commerce  dispose  :  —  Le  contrat  à  la 
grosse  est  fait  devant  notaire  ou  sous  signature  privée;  il 
énonce  :  le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit 
maritime,  les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté,  les  noms 
du  navire  et  du  capitaine,  ceux  du  préteur  et  de  l'emprunteur, 
si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage,  pour  quel  voyage,  et  pour  quel 
temps,  l'époque  du  remboursement. 

Le  profit  maritime  consiste  dans  l'engagement  de  payer,  en 
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8U8  de  la  chose  prêtée,  une  certaine  somme  pour  prix  des 
risques.  Le  profit  maritime,  compensant  les  risques  de  perte  da 
capital,  est  variable  comme  les  risques  mêmes  et  non  réductible 
pour  cause  d*excès.  11  varie  généralement  de  3  à  10  pour  iOO 
pour  le  cabotage,  de  15  à  25  pour  100  pour  les  voyages  au  long 
cours,  et  de  25  à  36  pour  100  pour  les  côtes  de  Guinée.  A  moini 
de  stipulation  contraire,  la  paix  ou  la  guerre  ne  fait  ni  diminuer 
ni  augmenter  le  profit.  Le  change  maritime  est  le  cours  moyen 
du  profit  maritime  sur  une  place  donnée.  Le  profit  ne  serait  pas 
•dû  si,  le  voyage  n'ayant  pas  lieu,  il  n*y  avait  pas  de  risqoe  ; 
mais  il  est  dû,  si  le  voyage  est  seulement  interrompu  ;  car  les 
risques  ont  commencé. 

Tout  prêteur  à  la  grosse,  en  France,  est  tenu  de  faire  enre- 
gistrer son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les 
dix  jours  de  la  date,  à  peine  de  perdre  son  privilège  ;  et,  si  le 
contrat  est  fait  à  Tétranger,  il  est  soumis  aux  formalités  pres- 
crites par  Tart.  234  qui  est  conçu  :  —  Si,  pendant  le  cours  du 
voyage,  il  y  a  nécessité  de  radoub  ou  d*achat  de  victuailles,  le 
capitaine  après  Tavoir  constaté  par  un  procès-verbal  signé  des 
principaux  de  l'équipage,  peut,  en  se  faisant  autoriser,  en 
France,  par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  par  le  juge 
de  paix;  chez  Tétranger,  par  le  consul  français,  ou,  a  défaut 
par  le  magistrat  des  lieux,  emprunter  sur  le  corps  et  quille  du 
navire,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  constatés  exigent.  Les 
propriétaires,  ou  le  capitaine  qui  les  représente,  doivent  tenir 
compte  des  marchandises  vendues,  d'après  le  cours  des  mar- 
chandises de  même  nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge 
du  navire,  à  Tépoque  de  son  arrivée.  L'afi'réteur  unique  ou  les 
chargeurs  divers,  qui  sont  tous  d'accord,  peuvent  s'opposer  à 
la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs  marchandises,  en  les 
déchargeant  et  en  payant  le  fret  en  proportion  de  ce  que  le 
voyage  est  avancé.  A  défaut  do  consentement  d'une  partie  des 
chargeurs,  celui  qui  vent  user  de  la  faculté  de  déchargement 
est  tenu  du  fret  entier  sur  ces  marchandises. 

L'emprunt  qui  n'aurait  pas  été  précédé  du  procès-verbal 
signé  du  capitaine  et  des  principaux  de  l'équipage,  constatant 
sa  nécessité,ne  créerait  pas  de  privilège;  il  en  serait  de  même  de 
l'emprunt  contracté  sans  autorisation  consulaire. 

Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par  la  voie  de 
l'endossement,  s'il  est  à  ordre  (art.  313).  En  ce  ca8,la  négoda- 
tion  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  produit  les  mêmes  actions 
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en  garantie  que  celle  des  autres  effets  de  commerce  ;  enfin, il  y  a 
lien  de  protester  en  cas  de  non-paiement. 

L'endossement  irrégnlier,  et  notamment  celai  qui  n'énonce- 
rait pas  la  valeur  fournie,  ne  vaudrait  que  comme  simple  man- 
dat (Y.  Endossement). 

Les  endosseurs  français  sont  tenus  de  faire  viser  pour  timbre  ; 
«t  le  premier  qui  néglige  cette  formalité  est  tenu  des  frais  de 
visa  et  d'amende,  conformément  à  Tart.  3  de  la  loi  du  5  juin 
4850,  lors  même  que  le  billet  de  grosse  a  été  acquitté  par  l'ar- 
mateur, et  que  les  frais  du  visa  et  l'amende  sont  ultérieurement 
perças,  sur  la  production  du  titre  dans  une  instance  contre  le 
capitaine. 

L'ancienne  législation  prohibait  les  emprunts  à  la  grosse  sur 
la  fret  à  faire  du  navire  et  sur  le  profit  espéré  des  marchandises  ; 
mais  une  loi  du  5  février  1883  a  modifié,comme  il  suit^l'art.  334 
du  Gode  de  commerce  :  —  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent 
être  affectés  :  sur  le  navire  et  ses  accessoires,  sur  l'armement  et 
ses  victuailles,  sur  le  fret,  sur  le  chargement,  sur  le  profit 
espéré  du  chargement,  sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointe- 
ment ou  sur  une  partie  déterminée  de  chacun  d'eux. 

En  même  temps  que  l'ancienne  législation  proscrivait  les 
emprunts  à  la  grosse  ayant  un  tel  objet,  elle  ne  permettait  pas 
de  les  assurer  ;  mais  la  loi  nouvelle,  comme  nous  l'avons  vu  au 
mot  Assurances  maritimes^  a  levé  ces  diverses  prohibitions. 

Cependant,  même  antérieurement  à  la  loi  de  4883,  on  admet- 
tait l'assurance  du  capital  prêté  à  la  grosse.  En  effet,  vis-à-vis 
du  préteur,  qui  répond  des  risques  en  vertu  de  son  contrat,  cette 
assurance  a  le  caractère  d'une  réassurance.  Mais  on  n'admettait 
pas  que  l'emprunteur  fit  assurer  les  sommes  par  lui  empruntées; 
car,  le  préteur  couvrant  déjà  ces  risques,  l'assurance  des  mêmes 
risques  aurait  le  caractère  de  cumulation  que  repousse  la  loi  sur 
les  assurances  maritimes.  C'est  ce  que  l'art.  347  révisé  du  Gode 
de  commerce,  qui  a  maintenu  cette  prohibition,  exprime  en  ces 
termes  :  —  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s'il  a  pour  objet  les 
sommes  empruntées  à  la  grosse. 

Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens 
de  mer  sur  leurs  loyers  et  équipages  (art.  319).  C'est  l'intérêt 
de  la  navigation  qui  justifie  cette  prohibition.  Du  reste,  les 
loyers  des  gens  de  mer  ne  sont  pas  non  plus  assurables,  par  la 
même  considération.  Cependant,  les  gens  de  mer  peuvent  faire 
assurer  leur  pacotille  (V.  ce  mot). 

En  principe^  le  propriétaire  a  seul  qualité  pour  emprunter  à 
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la  grosse,  surtont  lorsque  l'emprunt  est  contracté  dans  le  lieu 
de  sa  demeure  ;  mais^si  l'emprunt  a  lieu  en  cours  de  voyage,  ce 
principe  souffre  exception,  et  le  capitaine  est  réputé  avoir  reçu 
mandat  du  propriétaire  de  faire  tous  emprunts  nécessaires  ;  U 
devient  ainsi  le  m&ndataire  légal  du  propriétaire  du  navire 
aussi  bien  que  des  propriétaires  des  marchandises  (Y.  Capitaine^ 

L'art.  321  du  Gode  de  commerce  se  rapporte  à  l'empront 
contracté  dans  le  lieu  où  demeure  le  propriétaire  du  navire  ;  A  est 
ainsi  conçu  :  —  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire,  sans  leur  au- 
torisation authentique  ou  leur  intervention  dans  l'acte,  ne  donne 
action  et  privilège  que  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir 
au  navire  et  au  fret. 

L'art.  322  ajoute  :  —  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées, 
môme  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  intéressés,  pour  radoub  et 
victuailles,  les  prats  et  portions  des  propriétaires  qui  n'auraient 
pas  fourni  leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en  état, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation  qui  leur  en  aurait 
faite. 

Le  capitaine  qui  aurait,  sans  nécessité,  emprunté  sur  le  corps, 
avitaillement  ou  équipement  du  navire,  engagé  ou  vendu  des 
marchandises  ou  des  victuailles,  ou  qui  aurait  porté,  dans  ses 
comptes,  des  avaries  ou  des  dépenses  supposées,  serait  respon- 
sable envers  l'armateur,  et  personnellement  tenu  du  rembour- 
sement de  ces  objets,  sans  préjudicede  la  poursuite  criminelle, 
s'il  y  avait  lieu. 

L'art.  314  dispose  :  —  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas 
au  profit  maritime,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressé- 
ment stipulé. 

Une  distinction  importante  se  présente  sur  cet  article  :  il  faut 
considérer,  en  efiet,  si  l'emprunt  a  eu  lieu  avant  le  voyage  com- 
mencé ou  en  cours  de  voyage. 

Avant  la  nouvelle  législation  introduite  par  la  loi  des  19- 
21  décembre  1874,  sur  l'hypothèque  maritime,  il  était  adm» 
que  la  garantie  du  profit  maritime  n'était  pas  due,  lorsqall 
s'agissait  d'un  emprunt  contracté  avant  le  départ,  pour  l'arme- 
ment du  navire.  Le  profit  n'étaitdû  qu'au  cas  d'heureuse  arrivée, 
et  l'emprunteur  était  libéré  par  l'abandon,  en  cas  de  sinislrs 
total,  et  du  capital  emprunté  et  du  profit  maritime  ;  il  n*avait 
droit  au  profit  du  sauvetage  que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
prêté  seulement,  et  perdait  le  profit  maritime,  même  si  le  produit 
du  sauvetage  excédait  le  capital  prêté.  Enfin,  le  profit  maritime 
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de  Temprant  conlracté  avant  le  voyage  commencé  n'était  pas 
susceptible  d*ètre  assuré.  Le  caractère  particulier  de  ce  prêt 
justifiait  ainsi  la  disposition  de  Part.  314. 

La  situation  du  préteur  est  tout  autre  si  le  prêt  etft  fait  en 
cours  de  voyage,  et  elle  résulte  de  la  nature  différente  du  prêt. 
Les  fonds  fournis  au  départ  n'ont  pas  d'affectation  spéciale  ;  ce 
prêt  crée  un  droit  peraonuel  contre  l'emprunteur  ;  et  le  préteur 
^  n'a  de  droit  réel  sur  le  navire  qui  a  déterminé  l'emprunt  qu'au- 
tant qu'il  a  été  constitué  un  gage  hypothécaire,  par  u  i  • 
vention  spéciale,  puisque  les  prêts  à  là  grosse,  consentis  avant 
le  départ,  ont  cessé  d'être  privilégiés,  d'après  la  nouvelle  loi  sur 
l'hypothèque  maritime.  Les  fonds  avancés  en  cours  de  voyage 
ont,  au  contraire,  une  application  bien  déterminée  :  la  répara- 
tion des  avaries,  par  exemple.  Le  capitaine,  mandataire  de  l'em- 
prunteur, empruntant  pour  les  besoins  de  la  chose  même  qu'il 
engage,  ne  crée,  au  profit  du  prêteur,  qu'un  droit  réel  sur  cette 
chose;  mais  ce  droit,  en  raison  même  de  l'intérêt  à  sauver  la 
chose,  est  tel  que  le  dernier  prêteur  à  la  grosse  est  préféré  aux 
prêteurs  antérieurs.  Il  y  a  plus,  le  prêteur  en  cours  de  voyage 
exerce,  dans  ce  cas,  son  privilège  sur  la  chose  affectée,  pour  le 
profit  maritime  aussi  bien  que  pour  le  capital  prêté  ;  et  les  assu- 
reurs sont  tenus  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  objets 
affectés  au  paiement  du  capital  et  du  profit.  Cn  effet,  le  prêteur 
qui  a  fourni  ses  fonds  pour  secourir  la  chose  assurée,  est  censé 
avoir  prêté  pour  compte  des  assureurs  eux-mêmes.  L'assureur 
serait  primé  par  le  prêteur,  même  s'il  ne  répondait  pas  des 
avaries,  car  l'objet  spécial  de  l'emprunt  est  de  prévenir  la  perte 
totale  dont  répond  l'assureur.  Il  faut  remarquer  qu'ici  le  profit 
maritime  n'est  pas  l'objet  de  l'assurance,  mais  qu'il  constitue 
une  dette  particulière  à  la  charge  de  l'assureur. 

Le  contrat  à  la  grosse,  de  même  que  le  contrat  d'assurance, 
a  pour  élément  essentiel  la  bonne  foi  des  parties.  L'emprunteur 
est  tenu  notamment  de  déclarer  la  valeur  exacte  des  objets  sur 
lesquels  l'emprunt  est  affecté.  C'est  ce  qui  est  exprimé  par  les 
art.  316  et  317  du  Gode  de  commerce. 

Art.  316  :  —  Tout  emprunt  fait  à  la  grosse  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté,  peut  être 
déclaré  nul,  à  la  demande  du  prêteur,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a 
fraude  de  la  part  de  l'emprunteur.  > 

Art  317  :  —  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  affectés  à  l'emprunt,  d'après 
l'estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue  ;  le  surplus  de  la 
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somme  emprantée  est  remboursé  avec  iatérèls  aa  coara  de  la 
place. 

Nous  avons  défiai,  au  mot  Assurances  vnariti$ne$,  les  caractères 
constitutifs  de  la  fraude  et  de  la  réticence  ;  il  y  a  lieu  de  les  ap- 
pliquer au  prêt  à  la  grosse. 

L*art.  329  mat  encore  Tobligation  suivante  à  la  charge  de 
Temprunteur  :  —  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse^  sur  des  mar^ 
chandisesy  n*est  point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  du  char» 
gement,  sHI  ne  justifie  qu'il  y  avait,  pour  son  compte^  des  effets 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  empruntée. 

Le  prêta  la  grosse  ne  serait  qu'une  monstrueuse  usure,  ai  le 
profit  maritime  pouvait  èlre  acquis  sans  être  la  compensaUoo 
d*aucun  risque,  ou  même  si  les  risques  pouvaient  être  réduits 
au  point  d'être  insignifiants,  de  telle  sorte  que  le  prêt  à  la  grosse 
ne  fût  qu*un  prêt  ordinaire  déguisé.  Le  risque  est  aussi  esseatiel 
au  contrat  à  la  grosse  que  le  prix  à  la  vente  et  la  prime  à  l'as- 
surance ;  et,  s'il  n'existe  pas,  il  n'y  a  plus  qu'un  prêt  ordinaire 
donnant  droit  à  l'intérêt  légal.  Dans  le  contrat  d'assurance,  les 
risques  qui  sont  l'objet  de  la  convention  peuvent  être  réduits; 
mais^dans  le  contrat  de  grosse,  il  est  de  principe  que  l'emprun- 
teur ait  à  sa  charge  la  perte  totale  par  fortune  de  mer^saos  qoll 
soit  permis  d'y  déroger. 

La  rupture  du  voyage  empêchant  les  risques  de  commencer, 
le  prêt  à  la  grosse  devient  un  prêt  ordinaire  remboursable  avec 
les  intérêts  au  taux  légal.  Mais, si  le  voyage  est  seulement  inter- 
rompu et  que  les  risques  aient  commencé,  le  contrat  à  la  grosse 
subsiste  et  le  profit  maritime  reste  dû. 

Si  la  rupture  du  voyage  a  lieu  après  que  le  prêteur  à  la  grosse 
a  fait  assurer  le  capital  prêté,  la  rupture  ayantle  caractère  d'une 
baraterie  de  patron,  le  prêteur  est  autorisé  à  faire  le  délaisse- 
ment aux  assureurs,  si  ceux-ci  ont  pris  à  leur  charge  la  bara* 
terie  de  patron. 

La  durée  des  risques  à  la  charge  du  prêteur  est  déterminée 
en  ces  termes  par  l'art.  328  du  Gode  de  commerce  :  —  Si  le 
temps  des  risques  n'est  point  déterminé  par  le  contrat,  il  court, 
à  l'égard  du  navire,  des  agrès,  apparaux,  armement  et  vic- 
tuailles, du  jour  que  le  navire  a  fait  voile,  jusqu'au  jour  oii  il 
est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination.  Â 
l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques  court  du  jour 
qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  gabarres 
pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre* 

Le  prêteur  supporte  toutes  les  fortunes  de  mer  qui  causent  la 
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perte  des  objets  aflectés  ;  Tinnavigabilité  par  fortaae  de  mer 
produit»  à  cet  égard»  les  mêmes  effets  qae  le  naufrage. 

Les  risques  à  la  charge  du  préteur  sont  supportés  par  lui  sui- 
vant les  conditions  du  contrat  ;ainsi  le  navire  ne  doit  pas  dévier 
de  la  route  indiquée^pour  entreprendre  un  antre  voyage;mais,si 
la  déviation  était  elle-même  le  résultat  de  la  fortune  de  mer,  le 
préteur  ne  cesserait  pas  d*étre  responsable.  Enfin,  si  la  déviation 
par  force  majeure  causait  une  détérioration  aux  marchandises 
affectées,  le  préteur  supporterait  cette  diminution  de  valeur. 

3i  la  déviation  est  volontaire,  le  préteur  ne  répond  ni  de  la 
perte  du  navire,  ni  des  autres  emprunts  contractés  pendant  le 
déroutement. 

Les  marchandises  affectées  ne  doivent  pas  non  plus  être 
transportées  par  un  autre  navire  que  celui  qui  a  été  désigné. 
L'art  324  du  Gode  de  commerce  dit,à  cet  égard:  —  Le  préteur  à 
la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans  un  navire  désigné  au 
contrat  ne  supporte  pas  la  perte  des  marchandises,  même  par 
fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire,  à 
moins  qu'il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce  chargement  a  eu 
lieu  par  force  majeure. 

L'inexécution  du  contrat  rend  le  prêt  immédiatement  exi- 
gible. 

D'après  l'art.  326  du  Code  de  commerce,  les  déchets,  diminu- 
tions et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  et 
les  dommages  causés  par  le  fait  de  l'emprunteur,  ne  sont  point 
à  la  charge  du  préteur. 

Parmi  les  faits  dommageables  de  l'emprunteur,  il  faut  ranger 
la  fraude,  la  négligence  et  la  contravention. 

Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu  sont 
entièrement  perdus,  et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit, 
dans  le  lieu  des  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée 
(art.  325). 

En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommes  empruntées  à  la 
grosse  est  réduit  à  la  valeur  des  efietâ  sauvés  et  affectés  au 
contrat,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage  (art.  327). 

Les  conditions  de  la  responsabilité  du  préteur,  en  cas  d'avaries, 
l'étendue  et  les  conséquences  de  cette  responsabilité  soulèvent 
plusieurs  questions  importantes. 

Le  prêteur  est  soumis  aux  avaries  particulières,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  déchargé  par  la  clause  «  franc  d'avaries  »  ;  et,  dans  ce 
cas,  il  ne  répond  que  des  sinistres  majeurs  qui,  dans  le  contrat 
d'assurance,  donnent  lieu  au  délaissement.  C'est  ce  qu'exprime 
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l'art.  330  du  Code  de  commerce,  qui  est  ainsi  conçu  :  —  Les 
prêteurs  à  la  grosse  contribuent,  à  la  déchargedes  emprunteurs, 
aux  avaries  communes.  Les  avaries  simplessontaussi  à  la  charge 
des  prêteurs,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Si  le  prêteur  reste  soumis  aux  avaries  particulières,  le  cas  de 
perte  avec  sauvetage  est  réglé  comme  celui  de  perte  totale,  avec 
cette  différence  que  le  sauvetage  lui  est  attribué,  sons  une 
certaine  distinction  :  si  le  prêt  est  égal  à  la  valeur  des  choseï 
affectées,  le  sauvetage  lui  est  attribué  sans  concours  avec  l'em- 
prunteur ou  les  assureurs  ;  mais,si  le  prêt  est  inférieur  à  cette 
valeur,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  Temprunteur,  les  assarears 
et  mêmes  des  prêteurs  antérieurs  ne  viennent  pas  en  concoors 
avec  lui. 

Le  prêteur  qui  reste  chargé  des  avaries,  est  assimilé  à  un 
véritable  assureur.  Ainsi  il  peut,  comme  l'assureur,  stipuler  ane 
franchise  partielle  de  3,  10  p.  100  ;  mais  cette  clause  est  appli- 
cable seulement  au  cas  d'avaries  ;  car,  en  cas  de  perle  totale,  le 
prêteur  ne  peut  rien  recouvrer  des  sommes  avancées;  et  ce  point 
est  l'une  des  conditions  essentielles  du  contrat  à  la  grosse. 

La  contribution  du  prêteur  sur  corps  et  facultés  aux  avaries, 
se  règle  au  prorata  de  la  somme  prêtée,  et  dans  la  proportion 
pour  laquelle  cette  somme  est  appliquée  au  navire  et  aux  mar- 
chandises. 

Le  prêteur  à  la  grosse  est  toujours  tenu  de  contribuer,  à  la 
décharge  de  l'emprunteur,  aux  avaries  communes  postérieures 
à  son  prêt,  nonobstant  toute  convention  contraire. 

Voyons  maintenant  comment  s'opère  le  règlement  de  la  con- 
tribution. Le  prêteur  sur  corps  et  cargaison  contribue  aax 
avaries  communes  et  particulières  au  prorata  de  la  somme 
prêtée,  et  dans  la  proportion  pour  laquelle  cette  somme  est 
appliquée  au  navire  et  aux  marchandises.  S'il  n'y  a  eu  perte 
que  de  l'une  des  choses  affectées,  le  prêteur  n'a  droit  sur  l'antre 
chose  qu'au  paiement  de  ce  qui  lui  reste  dû,  déduction  faite  de 
la  part  contributive  de  cet  objet.  Ainsi  il  n'a  rien  à  réclamer  si 
c'est  le  navire  qui  a  péri,  et  que  le  prêt  ait  été  entièrement 
employé  pour  le  navire,  ou,  du  moins,  ses  droits  sont  limités  au 
sauvetage  du  navire  (V.  Avaries ^  perte  et  délaissement), 

La  question  aérait  résolue  autrement,  s'il  y  avait  franchise 
d'avanes.  Le  prêteur  sur  corps  et  cargaison  serait  alors  payé, 
après  la  perte  du  navire,  sur  le  reste  des  objets  affectés,  c'est-à- 
dire  sur  les  marchandises.  Cette  décision  résulte  des  termes 
généraux  de  Tart.  327. 
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La  question  se  simplifie  si  le  prêt  est  fait  seulement,  soit  sur 
corps,  soit  sur  facultés.  On  distingue  encore  s'il  y  a  ou  non 
franchise  d'avaries.  Le  prêt  étant  fait  sur  navire  sans  franchise 
d'avaries,  le  prêteur  contribue  dans  la  proportion  de  son  prêt. 

Si  le  prêt  est  fait  sur  marchandises,  sans  franchise  d'avariesi 
le  règlement  se  fait,  à  Tégard  du  préteur,  de  la  même  manière 
qu'à  regard  de  l'assureur. 

Lorsque  le  prêt  est  fait  avec  franchise  d'avaries,  soit  sur  corps, 
soit  sur  marchandises,  on  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  327, 
et  le  préteur  n*a  droit  qu'au  sauvetage. 

Si  plusieurs  prêts  à  la  grosse  sont  faits  en  cours  de  voyage,  la 
préférence  sur  le  gage  est  due  au  dernier  ;  les  prêts  réalisés  en 
même  temps  et  pour  le  même  événement  viendraient  concur- 
remment, comme  s'ils  n'en  formaient  qu'un  seul.  Mais  il  y  a  un 
autre  cas  dans  lequel  le  préteur  peut  voir  diminuer  la  garantie 
que  lui  offre  son  gage,  c'est  celui  où  des  avaries  surviennent 
postérieurement  à  un  emprunt  contracté  en  cours  de  voyage. 
Sans  doute,  il  se  peut  qu'une  assurance  couvre  ces  avaries  ; 
mais  il  est  également  possible  que  des  avaries  successives 
dépassent  la  somme  assurée,  ou  même  que  l'assurance  ne 
garantisse  pas  les  avaries.  Il  est  généralement  admis  que  le 
prêteur  en  cours  de  voyage  répond  des  avaries  ultérieures,  dans 
'  la  proportion  de  son  prêt  à  la  valeur  de  la  chose  remise  en  état 
par  les  sommes  avancées. 

Enfin, il  arrive  souvent  que  le  capitaine  emprunte  à  la  fois  sur 
le  corps  et  sur  la  cargaison.  Que  décide-t-on,  dans  ce  cas,  si, 
bien  que  l'emprunt  porte  sur  les  deux  objets,  les  sommes 
avancées  n'ont  servi  qu'à  la  réparation  du  navire,  et  que  le 
navire  vienne  à  périr  ultérieurement  7  II  est  admis  alors  que  le 
prêteur  doit  contribuer  à  la  perte  dans  la  proportion  de  son  prêt, 
et  qu'il  n'est  pas  créancier  sur  la  cargaison,  puisque  le  montant 
de  son  prêt  est  absorbé. 

La  concurrence  entre  les  prêteurs  à  la  grosse  et  les  assureurs 
se  règle,  en  cas  d'abandon  du  navire,  suivant  les  principes  gé- 
néraux que  nous  avons  posés  ci-dessus,  combinés  avec  les  règles 
particulières  aux  assurances  maritimes  (Y.  ce  mot). 

Le  concours  entre  différents  prêteurs  à  la  grosse  sur  le  mon- 
tant de  la  somme  assurée,  fait  l'objet  de  l'art.  323  :  —  Les 
emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire  sont  rem- 
boursés par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  précédent 
voyage,  quand  même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par 
continuation    ou    renouvellement.    Les   sommes    empruntées 
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pendant  le  Yoyage  sont  préférées  à  celles  qui  auraient  été  em- 
pruntées avant  le  départ  du  navire;  et,s*il  y  a  plusieurs  emprunts 
faits  pendant  le  même  voyage»  le  dernier  emprunt  est  toujours 
préféré  à  ceini  qui  l'a  précédé. 

L'art  331  du  Gode  de  commerce  règle  comme  il  suivie  con- 
cours entre  préteur  et  assureurs  :  —  SU  y  a  contrat  à  U 
grosse  et  assurance  sur  le  même  navire  ou  sur  le  même  char- 
gement» le  produit  des  effets  sauvés  du  naufrage  est  partagé 
entre  le  prêteur  à  la  grosse,  pour  son  capital  seulement,  et 
rassuraur^  pour  les  sommes  assurées,  au  marc  le  franc  de  leur 
intérêt  respectif,  sans  préjudice  des  privilèges  établis  à  Tart. 
191  (V.  Navire). 

Le  privilège  dq  prêteur  est  ainsi  déterminé  par  l'art.  390  do 
Gode  de  commerce  :  —  Les  navires,  les  agrès  et  les  apparani, 
l'armement  et  les  victuailles,  même  le  fret  acquis,  sont  affectés 
par  privilège  aux  capital  et  intérêt  de  Targent  donné  à  la  grosse 
sur  le  corps  et  la  quille  du  navire.  Le  chargement  est  égale- 
ment affecté  aux  capital  et  intérêt  de  l'argent  donné  à  la  grosse 
sur  le  chargement.Si  Temprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particnJier 
du  navire  ou  du  chargement,  le  privilège  n*a  lieu  que  sur  l'ob- 
jet, et  dans  la  proportion  de  la  quotité  affectée  à  Temprunt 

L*art.  191  du  Gode  de  commerce  fixe  le  rang  du  privilège  da 
prêteur  à  la  grosse,  en  distinguant  les  sommes  prêtées  pendant 
le  voyage  pour  les  besoins  du  bâtiment,  de  celles  prêtées,  avant 
le  départ,  pour  le  radoub,  armement  et  avitaillement,  lesquelles 
ne  sont  pas  privilégiées. 

Le  contrat  à  la  grosse  finit  dans  les  mêmes  cas  que  Tassa* 
ronce  maritime  (Y.  ce  mot),  11  faut  remarquer,  toutefois,  que  Is 
faillite  du  prêteur  ne  peut  entraîner  la  nullité  du  contrat  à  la 
grosse»  puisque  le  prêteur  a  rempli  toutes  ses  obligations  par  li 
remise  de  la  somme  prêtée  ;  mais  la  faillite  de  Temprunteor 
produit  les  mêmes  conséquences  que  celle  de  l'assuré. 

Aux  termes  de  Part.  432,  l'action  dérivant  du  contrat  à  U 
grosse  se  prescrit  par  cinq  ans. 

La  compétence  du  tribunal  est  déterminée  par  le  lieu  où  U 
lettre  de  grosse  est  payable. 

PREUVES  EN  BIATIËRE  GOMlCERCLAliE.  —  Lait 
1315  du  Gode  civil  pose  le  principe  général  qui  détermine  l'ap- 
plication de  la  preuve  :  —  Gelui  qui  réclame  l'exécution  d*on« 
obligation,  doit  la  prouver.  Réciproquement,  celui  qui  se  pré- 
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tend  libéré  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit 
l'extinction  de  son  obligation. 

Gependant,les  moyens  de  preuve  sont  beaucoup  plus  restreints 
en  matière  civile  qu*en  matière  commerciale.  En  matière  civile, 
toute  obligation  se  prouve  par  écrit,  c'est-à-dire  par  un  acte  (Y. 
ce  mot)  authentique  ou  sous  signature  privée,  excepté  dans  le 
cas  où  il  s*agit  d'une  obligation  dont  le  montant  est  inférieur  à 
la  somme  de  150  fr.,  et  excepté  aussi  dans  le  cas  de  dépôt  (Y. 
ce  mot)  dit  nécessaire. 

Lorsque  l'obligation  civile  n'excède  pas  150  fr«,  elle  peut  être 
prouvée  par  témoins.  Dans  tous  les  autres  cas,  cette  preuve  est 
rejetée,  conformément  à  Tart.  1341  du  Code  civil  qui  dispose  : 

—  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature  pri- 
vée, de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr., 
même  pour  dépôt  volontaire  ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  en- 
core qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  150  fr. 

Cependant,  cette  règle  souffre  exception,  lorsque  le  titre  qui 
contenait  la  preuve  a  été  perdu  ou  détruit,  par  suite  d'an  cas 
fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure  ;  et  aussi  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Y.  Acte). 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  en  matière 
commerciale  ;  l'art.  1341  ajoute,  en  effet,  la  réserve  suivante  : 

—  Le  tout,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  re- 
latives au  commerce. 

Cette  différence  résulte  de  la  nature  particulière  des  obliga- 
tions commerciales.  Ces  obligations  sont  contractées  avec  une 
célérité  et  dans  des  conditions  qui  ne  permettent  pas  de  recou- 
rir aux  formes  rigoureuses  de  la  loi  civile,  surtout  lorsque  les 
négociations  sont  conclues  en  foire,  sur  un  marché  ou  en 
Bourse  ;  la  loi  devait  donc,  pour  ne  pas  gêner  les  transactionsi 
se  montrer  beaucoup  plus  large  dans  l'acceptation  des  moyens 
de  preuve. 

Nous  avons  intiiqué,  au  mot  Acte  de  commerce,leè  cas  dans  les- 
quels les  obligations  ont  le  caractère  commercial,  qui  autorise 
tous  les  moyens  de  preuve. 

Ainsi  le  juge  de  commerce  peut  admettre,  pour  établir,  soit 
l'existence  d'une  obligation,  soit  la  libération,  les  moyens  de 
preuve  suivants  :  les  présomptions,  la  preuve  littérale,  la  preuve 
par  les  livres  de  commerce,  la  preuve  résultant  de  l'aveu,  la 
preuve  testimoniale  et  la  preuve  par  le  serment. 
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Il  a  même  été  jugé  qu'en  matière  commerciale,  la  preuve  est 
admise  contre  et  outre  le  contenu  d'un  acte,  à  la  différence  de 
la  loi  civile,  comme  nous  Tavons  dit  ci-dessus. 

Toutefois,  il  y  a  certains  contrats  purement  commerciaux,  qui 
ne  peuven\  se  prouver  que  par  un  acte  écrit  ;  tels  sont  :  le  con- 
trat d^assurance,  le  prêt  à  la  grosse  et  le  contrat  de  société  (V. 
ces  divers  mots). 

Bien  que  la  loi  se  montre  fort  large  dans  le  choix  des  preuves 
en  matière  commerciale,  on  a  toujours  refusé  d'admettre  qu'il 
fût  permis  au  juge  de  baser  uniquement  sa  sentence  sur  la  no- 
toriété publique,  ou  de  décider  qu'un  fait  serait  suffisamment 
prouvé  par  cela  seul  qu'il  en  aurait  eu  personnellement  con- 
naissance. 

1.  —  Présomptions.  —  Les  simples  présomptions  sont  ad- 
mises, en  matière  commerciale,  pour  établir,  soit  l'existence 
d'une  obligation,  soit  la  libération  du  débiteur.  En  efiet,  il  est 
de  principe  que  les  présomptions  sont  recevables  dans  tous  las 
cas  où  la  preuve  testimoniale  l'est  elle-même. 

La  présomption  s'entend  de  la  conséquence  qu'on  tire  d*un 
fait  connu  à  un  fait  inconnu. 

On  distingue  deux  sortes  de  présomptions  :  les  présomptions 
légales  et  les  présomptions  ordinaires. 

La  présomption  légale,  suivant  l'art.  1350  du  Code  civil,  est 
celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  oo  à 
certains  faits  ;  tels  sont  :  1®  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuis, 
comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions,  d'après 
leur  seule  qualité  ;  3®  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  pro- 
priété ou  la  libération  résulter  de  certaines  circonstances  déter- 
minées ;  3"*  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  ;  4"*  La 
force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  ser- 
ment. 

La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit 
duquel  elle  existe.  Ainsi  nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  pré- 
somption de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomp- 
tion, elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice,  à 
moins  qu'elle  n*ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  que  la 
loi  prescrit  à  l'égard  du  serment  et  de  l'aveu  judiciaire  (art. 
1352). 

Les  présomptions  ordinaires  sont  celles  dont  le  juge  fait  Tap- 
plication  dans  les  contestations  entre  les  parties  ;  elles  sont  ti- 
rées des  faits  mêmes  de  la  cause.L'art.  1353  dispose  à  cet  égard  : 
—  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi,  sont 
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abandonnées  anx  lamières  et  à  lapradence  da  magistrat,  qui  ne 
doit  admettre  que  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admettes  prenves  tes- 
timoniales, à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de 
fraude  on  de  dol. 

2.  —  Preuve  littérale.  —  La  preuve  littérale  est  celle  qui 
résulte  d*un  acte  authentique  ou  sous  signature  privée  (Y.  Acte; 
d'un  bordereau  d'agent  de  change  ou  de  courtier  (V*  ces  mots), 
lorsqu'il  est  signé  des  parties  ;  d*une  facture  dûment  acceptée  ; 
d'une  copie  de  titres,  lorsque  cette  copie  est  confirmée  ou  re- 
connue dans  un  autre  acte. 

Les  tailles  (Y.  ce  mot)^  usitées  dans  le  commerce  de  détail, 
constituent  une  preuve  littérale. 

Enfin,  la  foi  est  due  anx  livres  de  commerce,  lorsque  leur  te- 
nue est  régulière.  Nous  avons  examiné,  au  mot  Livres  de  com- 
merce, quelle  est  leur  force  probante  et  celle  des  lettres  échan- 
gées entre  les  parties. 

Nous  avons  indiqué,  au  paragraphe  précédent,  les  divers  con- 
trats commerciaux  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doivent  être  rédi- 
gés par  écrit,  de  telle  sorte  qu'aucune  preuve  n'est  admise  con- 
tre et  outre  le  contenu  de  ces  actes. 

8.  —  Présomption  résultant  de  Paveu.  —  L'aven  on  re« 
connaissance  de  la  partie  fait  preuve  contre  elle  ;  il  est  dit  ju- 
diciaire ou  extrajudiciaire,  suivant  qu'il  a  été  recueilli  devant 
le  tribunal,  ou  qu'il  a  été  exprimé  hors  de  son  sein.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  ne  peut  être  prouvé  que  par  témoins.  Aussi  l'art. 
1355  du  Code  civil  dispose-t-il  :  —  L'allégation  d'un  aveu  ex- 
trajudiciaire purement  verbal  est  inutile,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  point 
admissible. 

L'aveu  judiciaire  est  fait,soit  par  la  partie  elle-même,  soit  par 
son  fondé  de  pouvoir  spécial.  Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui 
l'a  exprimé.Âinsi  l'aveu  fait  dans  une  plaidoirie  par  ravocat,as- 
sisté  de  ravoué,est  censé  fait  par  la  partie  elle-même,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  désaveu,  et  lui  est,  dès  lors,  opposable. 

L'aveu  ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a  fait,  c'est-à 
dire  qu'il  n'est  pas  permis  au  juge  d'accueillir  l'aven  en  partie 
et  de  rejeter  une  autre  partie  de  la  déclaration,  qui  atténue 
l'aveu  ou  en  infirme  les  eff'ets.  L'aveu  doit  être  accepté  pour 
toutes  les  énonciations  qu'il  contient,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il 
est  indivisible.  Ainsi,  lorsque  le  débiteur,  en  vertu  d'un  billet  à 
ordre,avoue  que  la  cause  exprimée  dans  le  billet  :  valeur  reçue 
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en  morcAâfK/tiies/ par  exemple,  est  fausse,  mais  qa'il  assigne  à 
reflet  une  autre  cause  parfaitement  valable,  le  contrat  ne  peut 
être  annulé,  en  vertu  de  l'aveu,  comme  fondé  sur  une  fausse 
cause. 

Il  a  même  été  jugé  que  Taveu  ne  peut  être  divisé,  même  sous 
le  prétexte  qu'il  serait  invraisemblable  en  partie,  à  moins  que 
rinvraisemblance  ne  consiste  dans  une  impossibilité  physique 
ou  matérielle. 

Cependant,  lorsque  Taveu  porte  sur  des  faits  distincts,  il  y  a 
autant  d'aveux  difl'érents  qu'il  y  a  de  faits  sur  lesquels  il  est  ré- 
pondu, et  le  juge  peut  admettre  certains  aveux  et  en  rejeter 
d'autres,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu. 

L'aveu  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a 
été  la  suite  d'une  erreur  de  fait  ;  il  ne  peut  être  révoqué  sous 
prétexte  d'une  erreur  de  droit  (art.  1356). 

4.  —  Preuve  testimoniale.  —  On  appelle  enqttéte  le  mode 
d'instruction  que  suit  le  juge  pour  rechercher  et  recueillir  les 
déclarations  des  témoins  d'un  fait. 

En  matière  civile,  l'enquête  est  faite  par  écrit,  c'est-à-dire 
que  les  dépositions  des  témoins  sont  consignées  dans  un  procès- 
verbal  ;  en  matière  commerciale,  l'enquête  est  verbale  et  som- 
maire. Cependant,  si  les  témoins  demeurent  dans  un  lieu  éloi- 
gné ou  qu'ils  soient  empêchés  de  comparaître,  et  que,  par  suite, 
le  tribunal  de  commerce  commette  un  autre  juge  pour  recevoir 
les  dépositions,  cette  partie  de  l'enquête  faite  par  le  juge  com- 
mis est  l'objet  d'un  procès- verbal. 

L'art.  253  du  Code  de  procédure  civile  détermine  les  cas  dans 
lesquels  il  y  a  lieu  à  enquête  :  —  Si  les  faits  sont  admissibles, 
qu'ils  soient  déniés,  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve, 
elle  peut  être  ordonnée. 

La  preuve  testimoniale  a  donc  lieu  seulement  lorsque  les  faits 
avancés  par  l'une  des  parties  sont  déniés  par  l'autre  ;  car,  à  les 
faits  sont  également  reconnus  par  les  deux  parties,le  tribunal  doit 
les  tenir  pour  constatits.  En  outre,  les  faits  dont  la  preuve  est 
demandée  doivent  être  pertinents,  c'est-à-dire  se  rapporter  à  la 
cause,  concluants  et  admissibles,  de  telle  sorte  que  leur  exis- 
tence ait  une  influence  décisive  sur  la  sentence  du  juge. 

Le  juge  peut  refuser  l'enquête,  si  les  documents  qui  lui  ont 
été  soumis  contiennent  des  éléments  sufflsants  pour  baser  une 
décision  ;  il  peut  aussi  ordonner  que  l'enquête  soit  faite  seule- 
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ment  snr  quelques-nns  des  faits  allégués,  déclarant  la  preuTS 
inadmissible  snr  les  antres  points. 

Lorsque  Tenquète  est  ordonnée,  la  preuve  contraire  ou  con- 
tre-enquête est  de  droit  et  peut  toujours  être  demandée  par 
l'autre  partie. 

Les  témoins  sont  assignés  au  moins  un  jour  avant  celui  de 
leur  audition.  Les  parties  sont  également  présentes  à  leur  au- 
dition. Les  témoins  sont  entendus  séparément. 

L*art.  263  du  Gode  de  procédure  dispose  :  —  Les  témoins  dé- 
faillants sont  condamnés,  par  ordonnances  du  juge-commissaire 
qui  sont  exécutoires,  nonobstant  opposition  ou  appel,  à  une 
somme  qui  ne  peut  être  moindre  de  dix  francs,  au  profit  de  la 
partie,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  les  témoins  peuvent,  de 
plus,  être  condamnés,  par  la  même  ordonnance,  à  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  la  somme  de  cent  francs.  Les  témoins  dé- 
faillants sont  réassignés  à  leurs  frais. 

Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défaillants,  ils  sont  con- 
damnés à  une  amende  de  cent  francs  ;  le  juge-commissaire  peut 
même  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener  (art.  264).  Si  le 
témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  juge- 
commissaire  le  décharge,  après  sa  déposition,  de  l'amende  et 
des  frais  de  réassignation  (art.  265).  Si  le  témoin  justifie  qu'il 
est  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  juge- 
commissaire  lui  accorde  un  délai  suffisant,  qui,  néanmoins,  ne 
peut  excéder  celui  fixé  pour  l'enquête,  ou  se  transporte  pour 
recevoir  la  déposition.  Si  le  témoin  est  éloigné,  le  juge^sommis- 
saire  renvoie  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu,  qui  en- 
tend le  témoin  ou  commet  un  juge  (art.  266). 

Nul  ne  peut  être  assigné  comme  témoin,  s'il  est  parent  ou 
allié  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint 
même  séparé  de  corps  ou  divorcé,  (art.  268).  Les  reproches  sont 
proposés  par  la  partie  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  avant  la 
déposition  du  témoin,  qui  est  tenu  de  s'expliquer  à  cet  égard  ; 
les  reproches  doivent  être  circonstanciés  et  pertinents,  et  non 
eu  termes  vagues  et  généraux  (art.  270). 

Aucun  reproche  ne  peut  être  proposé  après  la  déposition,  s'il 
n'est  justifié  par  écrit  (art.  282). 

Peuvent  être  reprochés  les  parents  ou  alliés  de  l'une  et  de 
l'autre  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement  ;  les  parents  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci- 
dessus,  si  le  conjoint  est  vivant,  et  si  la  partie  ou  le  témoin  en 
a  des  enfants  vivants  :  en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé,  et 
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qu'il  n*ait  pas  laissé  de  descendants,  peuvent  être  reprochés  les 
parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs 
et  belles-sœurs.  Peuvent  aussi  être  reprochés,  le  témoin  héri- 
tier présomptif  ou  donataire  ;  celui  qui  a  bu  ou  mangé  avec  la 
partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a 
ordonné  l'enquête  ;  celui  qui  a  donné  des  certificats  sur  les  faits 
relatifs  au  procès  ;  les  serviteurs  et  domestiques  ;  le  témoin  en 
état  d'accusation  ;  celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  afOic- 
tive  ou  infamante,  ou  même  à  une  peine  correctionnelle  pour 
cause  de  vol  (art.  283). 

Le  témoin  reproché  est  entendu  dans  sa  déposition,  sauf  au 
tribunal  à  avoir  tel  égard  que  de  droit  à  la  nature  du  reproche 
(art.  284). 

Les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolus  peuvent 
être  entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de 
raison  (art.  285). 

L'appréciation  des  dépositions  de  l'enquête  est  si  bien  aban- 
donnée à  la  conscience  du  juge,  que  celui-ci  n'est  pas  lié  par 
des  dépositions  qui  établissent  un  fait  ;  le  jage  peut  toujours  se 
refuser  à  les  tenir  pour  constants. 

5*  —  Présomption  résultant  du  serment.  —  Y.  Serment. 

PRIME.  —  Ce  mot  reçoit,  dans  le  langage  commercial,  les 
acceptations  les  plus  diverses. 

Nous  avons  vu,au  mot  Bourse  {Opérations  de)^  en  quoi  consis- 
tent les  achats  ou  ventes  à  prime. 

En  matière  d^assuranee^  (Y.  ce  mot\  la  prime  s'entend  du  coût 
de  l'assurance. 

En  matière  de  douanes  (Y.  ce  mot),  la  prime  est  la  somme 
payée  par  l'Etat  pour  encourager  la  fabrication  et  l'exportation 
de  certaines  marchandises.  Des  primes  sont  aussi  accordées, 
afin  de  former  de  bons  marins,  aux  navires  qui  se  livrent  à  la 
pèche  de  la  morue  ou  de  la  baleine  dans  les  mers  polaires. 

On  donne  encore  le  nom  de  prime  d'abonnement  à  la  gratifi- 
cation que  certains  journaux  accordent  à  leurs  abonnés,  en 
raison  de  l'importance  du  prix  de  l'abonnement. 

PRIVILÈGE.  —  Le  privilège  est  défini,  par  l'art.  2095  dn 
Code  civil,  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  cré- 
ancier d'être  préféré  aux  autres  créanciers, même  hypothécaires. 

Le  privilège  est  ainsi  une  cause  légitime  de  préférence  entre 
les  créanciers  (art.  2093). 
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Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle  par  les 
différentes  qualités  des  privilèges  (art.  2096). 

Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang,  sont 
payés  par  concurrence  (art.  2097). 

En  conséquence,  si  plusieurs  personnes  ont,  même  par  des 
actes  de  date  diflérente,  acquis  des  portions  d'une  dette  privilé- 
giée, elles  concourent  proportionnellement  à  leurs  droits,  sans 
priorité  en  faveur  des  plus  anciens  cessionnaires. 

Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  Trésor  public,  et  Tordre 
dans  lequel  il  s*exerce,sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent. 
Le  Trésor  public  ne  peut,  cependant,  obtenir  de  privilège  an 
préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  (art.  2098). 

Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeu- 
bles (art.  2099;. 

Les  privilèges  sur  les  meubles  sont  ou  généraux,  c'est-à-dire 
embrassant  la  généralité  des  meubles,  ou  particuliers  sur  cer- 
tains meubles  (art.  2101). 

En  cas  d'insuffisance  des  meubles,  les  privilèges  généraux 
sur  les  meubles  s'étendent  sur  les  immeubles  (art.  2105). 

Il  est  de  principe  que  les  privilèges  sont  de  droit  rigoureux, 
en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  permis  au  juge,  par  analogie,  de  les 
étendre  d'un  cas  à  un  autre  ;  il  n'est  pas  permis  non  plus  aux 
contractants  de  stipuler  des  privilèges  que  la  loi  n'aurait  pas 
expressément  établis. 

En  règle  générale,  les  privilèges  généraux  priment  les  privi- 
lèges spéciaux  ;  et,  parmi  les  créances  privilégiées  sur  certains 
meubles,  la  loi  classe  d'abord  celles  qui  sont  fondées  sur  la  pos- 
session ou  la  détention  d'un  meuble,  et  qui  ont  pour  cause  des 
dépenses  faites  à  l'occasion  de  ce  meuble  ou  pour  sa  conservation. 

Les  règles  relatives  à  l'inscription  des  hypothèques,  à  leur  ra- 
diation,à  leur  prescription,àleurs  effets  vis-à-vis  des  acquéreurs 
d'un  immeuble  affecté  à  des  privilèges  et  hypothèques,  s'appli- 
quent également  aux  privilèges,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous 
avons  dit  à  cet  égard,  au  mot  HypothèqtAe, 

Nous  avons  donné,  au  mot  Faillite,  la  nomenclature  générale 
des  privilèges,dans  l'ordre  admis  par  la  loi  ;  et,sur  chaque  espèce 
de  créances, nous  avons  indiqué,aux  mots  correspondants, la  na- 
ture et  l'ordre  du  privilège  auquel  elles  donnent  droit  iy  .Agents 
de  change^  Appointements  et  salaires^  Assurance,  Aubergiste  et  hô- 
teUer,  Banque,  Capitaine,  Chemins  de  fer,  Commis,  Commission, 
Courtier,  Dépôt,  Expédition,  Gage,  Manufactures,  Revendication). 
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Noos  avons  également  indiqué,  an  mot  Navire^  le  rang  des 
privilèges  sur  les  navires. 

PROCÉDURE  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  U 

procédure  est  l'ensemble  des  formes  et  des  délais  admis  devant 
les  tribunaux,  pour  l'instruction  des  affaires  et  en  vue  du  jage- 
ment.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  a  on 
caractère  différent  de  celle  qui  est  suivie  devant  les  tribanaux 
civils,  pour  ]es  affaires  ordinaires.  Ainsi  la  procédure  commer- 
ciale est  rapide  et  sommaire  ;  elle  s'exerce  à  moins  de  frais. 

U  faut  rattacher  à  la  procédure  commerciale  certaines  formes 
introduites  dans  quelques  matières  particulières  :  telle  est  la  pu- 
blication des  contrats  de  mariage  ou  des  séparations  entre 
époux,  dont  l'un  est  commerçant  ;  celle  des  actes  de  société  (Y. 
Contrat  de  mariage.  Société).  Les  faillites  (V.  ce  mot)  sont  régies 
par  une  procédure  spéciale  ;  il  en  est  de  même  en  matière  ma- 
ritime (V.  Assurances  maritimes,  Navire), 

En  matière  de  lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre  (Y.  ces 
mots),  on  suit  également  une  procédure  qui  assure  le  recours 
successif  des  obligés  les  uns  contre  les  autres. 

Les  règles  de  la  procédure  commerciale  sont  observées,  même 
devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance,  admis  à  jager 
les  affaires  commerciales,  à  défaut  des  tribunaux  de  corn- 
merce. 

La  loi  permet  aux  parties  de  déférer  leurs  contestations  à  des 
arbitres  :  et,  dans  ce  cas,  les  formes  ordinaires  de  la  procédure 
commerciale  peuvent  encore  se  trouver  simplifiées  (V.  Arit- 
trage). 

1.  —  Compétence,  assignation  et  élection  de  domicile. 
—  Nous  avons  vu,  au  mot  Compétence  en  matière  commerciale, 
les  cas  dans  lequel  les  tribunaux  de  commerce  étaient  exclusi- 
vement compétents  pour  statuer  ;  et,  au  mot  Assignation^lestot^ 
mes  de  l'acte  qui  introduit  l'instance. 

S'il  n'intervient  pas  de  jugement  définitif  à  la  première  au- 
dience, la  partie  ^on  domiciliée  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal de  commerce  doit  y  faire  élection  d*un  domicile  où 
son  adversaire  puisse  lui  adresser  toutes  significations  ou  noti- 
fications concernant  l'affaire.  Le  plus  souvent,  l'assignation 
même  contient  élection  de  domicile  de  la  partie  chez  son  agréé 
ou  tout  autre  fondé  de  pouvoir,  qui  la  représente  dans  Tins- 
tance.  A  défaut  de  domicile  élu,  les  significations  sont  valable- 
ment faites  au  greffe. 
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2.  —  Comparation  en  personne  ou  par  fondé  de  pou- 
voir. —  Les  parties  en  causes  peuvent  toujours  comparaître  en 
personne  devant  le  tribunal  de  'commerce,  et  y  soutenir  leurs 
conclusions  ;  elles  peuvent  aussi  constituer  un  agréé  ou  tout  au- 
tre fondé  de  pouvoir  (Y.  Agréé). 

8.  —  Intervention,  demande  en  garantie  et  demande 
reoonventionnelle.  —  La  demande  principale  est  quelque- 
fois arrêtée  par  des  demandes  introduites  par  d^autres  person- 
sonnes  ou  contre  d'autres  personnes  que  les  parties  originaire- 
ment en  cause  :  ces  demandes  sont  dites  incidentes  ;  elles  peu- 
vent être  formée8,soit  par  une  des  parties  en  cause  ou  par  Tune 
et  Tautre  des  parties  contre  un  tiers,  soit  par  un  tiers  contre 
Tune  des  parties  en  cause. 

La  demande  formée  par  le  défendeur  contre  le  demandeur 
est  dite  reconventionnelle.  Telle  est  la  demande  par  laquelle 
une  personne  assignée  en  paiement  de  marchandises  et  qui  en 
a  refusé  la  livraison  parce  qu'elle  a  été  faite  tardivement,  assi- 
gne à  son  tour  le  demandeur  en  dommages-intérèts,à  raison  du 
préjudice  résultant  pour  lui  du  retard  dans  la  livraison.  Nous 
avons  défini,  au  mot  Compétence  en  matière  commerciale^  les 
caractères  particuliers  de  la  demande  reconventionneile. 

Lorsque  la  demande  est  formée  par  le  demandeur  contre  un 
tiers,  parce  qu'il  prétend  que  ce  tiers  a  un  intérêt  semblable  à 
celui  du  défendeur,  ou  parce  qu'il  y  a  lieu  de  demander  contre 
le  tiers  une  condamnation  aux  mêmes  fins  que  celle  qu'il  solli- 
cite contre  le  défendeur,  l'action  reçoit  le  nom  de  demande  en 
déclaration  de  jugement  commun. 

Il  peut  arriver,  au  contraire,  qu'un  tiers  intervienne  dans 
une  instance  déjà  engagée,  lorsque  le  jugement  qui  peut  être 
rendu  entre  les  parties  originairement  en  cause,  est  susceptible 
de  préjudicier  à  ses  droits.  Ainsi  un  créancier,  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur,  est  fondé  à  intervenir  dans  une  instance 
engagée  entre  ce  créancier  et  une  autre  partie,  lorsque  l'objet 
de  la  demande  principale  est  de  nature  à  mettre  sa  créance  en 
péril.  La  demande  prend  alors  le  nom  d'intervention. 

Enfin,  un  défendeur  assigné,  soit  en  paiement,  soit  en  exécu- 
tion d'une  obligation,  peut  appeler  en  garantie  un  tiers  qui  est 
lui-même  obligé  à  ce  paiement  ou  à  Texécution  de  l'obligation, 
afin  d'être  couvert  par  ce  tiers  contre  toutes  condamnations  à 
intervenir  (V.  Compétence  en  matière  commerciale  ^Cautionnement). 

4.  —  Conclusions,  renvoi  devant  arbitre  rapporteur  ou 
en  délibéré  devant  un  juge,  plaidoirie.  —  En  matière  com- 
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merciale,  il  n'y  a  pas  lieui  comme  en  matière  civile,  à  des  signi- 
fications respectives  de  mémoires  et  d'instructions  par  écrit  ;  la 
plaidorie  est  orale.  Cependant,  chacune  des  parties  est  libre 
d'adresser  aux  juges  un  mémoire  contenant  le  résumé  et  Tap- 
préciation  des  faits  et  l'examen  des  questions  de  droit.  La  partie 
qui  emploie  ce  moyen  en  supporte  seule  les  frais. 

Le  jugement  est  rendu  sur  les  conclusions  des  parties  ;  et  il 
ne  peut  être  rien  accordé  à  aucune  d'elles  au  delà  de  la  de- 
mande exprimée  dans  les  conclusions.  Aussi  le  plus  grand  soin 
doit-il  être  apporté  à  leur  rédaction,  d'autant  plus  qu'elles  doi- 
vent être  toujours  posées  avant  la  discussion  orale  des  points  de 
fait  ou  de  droit  dont  elles  font  l'objet. 

Les  conclusions  contiennent  l'exposé  sommaire  des  préten- 
tions et  des  moyens  de  chaque  partie  ;  le  demandeur  consigne 
les  siennes  dans  l'assignation  par  laquelle  il  introduit  l'ins- 
tance, et  les  reprend  ensuite  verbalement  à  l'audience.  Le  défen- 
deur  pose  également,  avant  les  débats  contradictoires,  ses  con- 
clusions en  réponse  à  la  demande  de  son  adversaire.  Les  conclu- 
sions peuvent  être  verbales,  et  le  défendeur  n'est  pas  tenu, 
avant  de  poser  les  siennes,  de  les  signifier  au  défendeur.  Toute- 
fois, le  tribunal  peut  ordonner,  sur  la  réclamation  du  deman- 
deur, que  les  conclusions  du  défendeur  lui  soient  remises  par 
écrit,  afin  que  le  demandeur  les  examine  et  y  réponde  à  son 
tour. 

Les  conclusions  posées  par  le  demandeur  dans  son  assigna- 
tion sont  susceptibles  d'être  modifiées  à  l'audience  ;  mais,  si  le 
défendeur  ne  se  présente  pas  et  qu'il  soit  rendu  contre  lai  un 
jugement  par  défaut,  le  juge  ne  peut  plus  recevoir  de  conclu- 
sions nouvelles  ;  il  doit  statuer  seulement  sur  celles  qui  sont 
relatées  dans  Tassignation. 

Sur  les  explications  contradictoires  des  parties,  le  tribunal  de 
commerce  peut,  soit  renvoyer  l'affaire  à  l'examen  d'un  arbitre 
rapporteur  (V.  ce  mot)^  soit  la  renvoyer  au  délibéré  d'un  juge 
commis  à  cet  effet.  Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  rapporteur  se 
fait  remettre  les  pièces,  les  examine,  entend  les  parties,  et  fait 
un  rapport  à  ses  collègues  dans  la  chambre  du  conseil.  C'est  à 
la  suite  de  ce  rapport  que  le  jugement  est  arrêté  également  en 
chambre  du  conseil,  puis  lu  en  audience  publique. 

5.  —  Moyens  de  preuve.  —  Le  tribunal  se  détermine, 
pour  rendre  sa  sentence,  d'après  les  preuves  respectivement 
fournies  par  les  parties.  Nous  avons  vu,  au  mot  Preuves  en  ma* 
tière  commerciale,  quelles  étaient  les  preuves  admises  pour  éta- 
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blir,  8oit  rexistence  d'obligations  commerciales,  soit  la  libéra- 
tion dn  débiteur  ;  noas  rappellerons  seulement  que,  sauf  en 
quelques  matières  spéciales,  le  tribunal  de  commerce,  à  la  diffé- 
rence du  juge  civil,  peut  admettre  tous  moyens  de  preuve. 
Ainsi  il  peut  ordonner,  suivant  les  cas,  une  enquête,  une  exper- 
tise un  serment,  (Y.  ces  mots)^  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti* 
clés,  une  visite  de  lieux  ;  il  peut  ordonner  encore  la  production 
de  parères  (Y.  ce  mot)  ou  d*actes  de  notoriété  établissant  Tan- 
thencité  d'un  fait  ou  l'existence  d'un  usage,  ou  même  la  pro- 
duction des  livres  de  commerce  (Y.  ce  mot)  de  chacune  des 
parties. 

Le  tribunal  de  commerce  peut  enfin  ordonner,  pour  achever 
de  s'éclairer,  que  les  parties  soient  entendues  en  personne  à 
l'audience  ou  dans  la  chambre  du  conseil  ;  et,  s'il  y  a  empêche- 
ment légitime,  commettre  un  des  juges  ou  même  un  juge  de 
paix  pour  les  entendre  et  dresser  procès-verbal  de  leurs  décla- 
rations, conformément  à  l'art.  428  du'  Code  de  procédure 
civile. 

Si  l'une  des  parties  ainsi  convoquées  ne  comparait  pas,  et 
qu'elle  ne  justifie  pas  d'un  empêchement  légitime,  les  alléga* 
tiens  de  l'autre  partie  sont  tenues  pour  constantes  et  vérifiées. 

6.  —  Exceptions.  —  On  appelle  ainsi  les  moyens  qu'une 
partie  oppose  à  une  autre,  avant  tout  examen  des  faits  de  la 
demande,  pour  faire  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si 
cette  demande  est  fondée  ou  non,  mais  qu'il  y  a  lieu,  au  con- 
traire, de  la  rejeter  tout  d'abord  comme  non  recevable. 

On  classe  parmi  les  exceptions,  les  conclusions  tendant  à  ce 
qu'une  action  soit  déclarée  non  recevable  en  la  formCi  à  raison 
de  la  nullité  de  l'assignation  ou  de  tout  autre  acte  de  procédure. 
On  conçoit  que  les  nullités  de  cette  nature  doivent,  pour  ne  pas 
être  couvertes,  avoir  été  invoquées  avant  toute  défense  et  toute 
plaidoirie. 

L'exception  d'incompétence  est  aussi  l'une  de  celles  qui  doi-  . 
vent  être  ainsi  opposées  avant  tous  débats  sur  le  fond  (Y, Compé- 
tence en  matière  commerciale). 

Les  exceptions  peuvent  encore  être  fondées  sur  ce  que  le 
demandeur  n'a  pas  qualité  pour  agir,  lorsqu'il  se  prétend,  par 
exemple,  actionnaire  d'une  société,  et  qu'il  ne  justifie  pas  de  la 
possession  d'actions  ni  d'obligations  [de  société  ;  sur  ce  que  le 
demandeur  n'a  aucun  intérêt  à  intenter  la  demande  :  le  défaut 
d'intérêt  fait  toujours  obstacle  à  l'exercice  de  V action  (Y*  ce 
mot). 
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Enfin, le  défendeur  peut  opposer,  coiùme  autant  d'exceptions, 
la  prescription,  l'existence  d'une  transaction,  celle  d*nn  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  et  rendu  sur  le  point  qui 
fait  Tobjet  de  la  nouvelle  demande,  et  toutes  autres  déchéances, 
par  exemple,  le  défaut  de  protêt,  qui  peut  être  invoqué  par  tous 
endosseurs  contre  le  porteur  (Y.  Protêt), 

L'exception  résultant  d*un  vice  entraînant  la  nullité  (V.  ce 
mot)  ou  la  rescision  d*une  obligation,  touche  au  fond  même  du 
procès,  et  n'a  pas  lé  caractère  d*une  question  préjudicielle. 

L'exception  est  dite  dilatoire,  lorsqu'elle  a  uniquement  pour 
but  de  faire  renvoyer  à  une  époque  ultérieure  l'exercice  de 
l'action.  Tel  est  le  cas  où  un  créancier  assigne  sou  débiteur  en 
paiement,  alors  que  celui-ci  invoque  le  bénéfice  d'un  terme 
stipulé  entre  les  parties. 

On  donne  spécialement  le  nom  de  déclinatoires  aux  excep- 
tions qui  ont  pour  objet  de  faire  renvoyer  la  cause  devant  un 
autre  tribunal,  dans  les  cas  suivants  :  1^  Lorsqu'il  y  a  parenté 
ou  alliance  entre  l'une  des  parties  et  Tun  des  juges  ;  ou  que, 
par  suite  d'empêchement  ou  de  récusation,  les  juges  ne  sont 
plus  en  nombre  suffisant  pour  composer  le  tribunal  ;  ou  qu'il  y 
a  lieu  à  suspicion  légitime  contre  le  tribunal, ou  que  la  sûreté 
publique  l'exige  ;  T  Lorsqu'il  y  a  connexité  ou  litispendance 
avec  une  autre  instance  (Y.  ci-après)  ;  3®  Lorsque  le  tribunal  est 
incompétent,  à  raison  de  ce  que  ce  n'est  pas  celui  du  lien  du 
domicile  du  défendeur  ou  celui  du  lieu  où  le  marché  a  été  con- 
clu (Y.  Compétence  en  matière  commerciale)  ;  4^  Lorsque  le  tribu- 
nal de  commerce  n'est  par  compétent,  à  raison  de  la  nature  de 
la  contestation,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  question  de  droit 
purement  immobilier,  qui  ne  peut  être  vidée  que  par  le  tribunal 
civil  (Y.  Compétence  en  mat,  comm,), 

7.  Connexité  et  litispendanoe.  —  Aux  termes  de  l'art. 
171  du  Code  de  procédure  civile,  l'exception  de  litispendance 
est  opposable,  lorsqu'il  a  été  formé  précédemment,  devant  un 
autre  tribunal,  une  demande  pour  le  même  objet  ;  et  celle  de 
connexité,  lorsque  la  contestation  soumise  à  un  tribunal  est 
connexe  à  une  autre  cause  déjà  pendante  devant  un  tribunal  ; 
dans  ces  deux  cas,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  demandeur  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  déjà  saisi. 

Il  est  bien  entendu  que  la  litispendance  et  la  connexité  ne 
sont  opposables  que  lorsque  les  contestations  pendantes  devant 
un  autre  tribunal  sont  engagées  entre  les  mêmes  parties.  U 
faut  remarquer,  en  outre,  que  la  litispendance  et  la  connexité 
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ne  pourraient  pas  non  pins  être  opposées,  s'il  s'agissait  de  de- 
mandes pendantes  devant  des  tribnnaax  étrangers,  à  moins  que 
ces  tribnnaax  n'appartinssent  à  des  pays  avec  lesqneb  il  existe- 
rait des  traités  internationaux  (Y.  Etranger). 

Les  parties  sont  toujours  libres  de  renoncer  à  invoquer  la 
litispendance  ou  la  connexité  ;  il  y  a  plus,  si  Texception  n*est 
pas  posée  avant  tout  débat  au  fond,  les  parties  sont  censées  y 
avoir  renoncé. 

8.  —  Inscription  de  faux  et  vérifloation    d'écriture. 

—  Nous  avons  examiné,  au  mot  Compétence  en  matière  commer- 
ciale^ tout  ce  qui  concerne  Tinscription  de  faux  et  la  vérification 
d'écriture» 

9.  —  Péremption.  —  V.  Péremption. 

10.  —  Renvoi,  prise  à  partie,  récusation  et  reprise 
d'instance.  —  Nous  avons  indiqué  plus  haut,  en  traitant  des 
exceptions,  les  causes  légitimes  de  renvoi  d*une  afiaire  devant 
un  autre  tribunal,  à  raison  de  la  parenté  ou  de  ralliance  de 
Tune  des  parties  avec  quelques-uns  des  membres  du  tribunal, 
de  rinsuffisance  du  nombre  de  juges  constituant  le  tribunal  ou 
de  la  suspicion  légitime  de  ce  tribunal. 

Il  exkte  des  causes  de  récusation,  autres  que  celles  résultant 
de  la  parenté  ou  de  Tailiance  de  Tune  des  parties  avec  i*un  des 
magistrats  composant  le  tribunal  ;  l'art.  378  du  Gode  de  procé- 
dure civile  énumère  toutes  ces  causes  dans  les  termes  suivants  : 

—  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-après  :  1^  S*il 
est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  Tune  d'elles,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  ;  2*^  Si  la  femme 
du  juge  est  parente  ou  alliée  de  Tune  des  parties,  ou  si  le  juge 
est  parent  ou  allié  de  la  femme  de  Tune  des  parties,  au  degré 
ci-dessus,  lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu^étant  décédée,  il 
en  existe  des  enfants  :  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point 
d'enfants,  le  beau-père,  le  gendre  ni  les  beaux-frères  ne  peu- 
vent être  juges  ;  la  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'ap- 
pliquerait à  la  femme  divorcée,  s'il  existait  des  enfants  du 
mariage  dissous  ;  3®  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et 
descendants,  on  alliés  dans  la  même  ligne,  ont  un  différend  sur 
pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties  ;  4° 
S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  l'une  de 
parties  serait  juge  ;  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des 
parties  ;  5^  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  procédé  la  récusation^ 
il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  Tune  des  parties,  ou  son 
conjoint,  ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ;  6^  S*U  y  a 
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procès  civil  entre  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  des- 
cendants ou  alliés  dans  la  même  ligne,  et  Tune  des  parties,  et 
que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie,  Tait  été  ayant 
rinstance  dans  laquelle  la  récusation  est  proposée  ;  si,  ce  procès 
étant  terminé,  il  ne  Ta  été  que  dans  les  six  mois  précédant 
la  récusation  ;  7^  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  cura- 
teur, héritier  présomptif,  donataire,  maître  commensal  de  l'une 
des  parties  ;  s*il  est  administrateur  de  quelque  établissement, 
société  ou  direction,  partie  dans  la  cause  ;  si  Tune  des  parties 
est  sa  présomptive  héritière  ;  8^  Si  le  juge  a  donné  conseO, 
plaidé  ou  écrit  sur  le  différend  ;  s*il  en  a  précédemment  connu 
comme  juge  ou  comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité,  recommandé  on 
fourni  aux  frais  du  procès  ;  s'il  a  déposé  comme  témoin  ;  si,  de- 
puis le  commencement  du  procès,  il  a  bu  ou  mangé  avec  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  dans  leur  maison,  ou  reçu  d'elle  des  pré- 
sents ;  9^  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties; 
s'il  y  a  eu,  de  sa  part,  agressions,  injures  ou  menaces  verbale- 
ment ou  par  écrit,  depuis  l'instance,  ou  dans  les  six  mois  précé- 
dant  la  récusation  proposée. 

Le  juge  qui  craint  que  son  impartialité  ne  puisse  être  suspec- 
tée, pour  l'une  des  causes  indiquées  ci-dessus,  est  en  droit  de 
s'abstenir  de  prendre  part  au  jugement. 

La  récusation  est  proposée  par  une  déclaration  faite  au  greffe 
et  signée  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  au- 
thentique. 

C'est  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  qui  statue  sur  la  récusation, 
sauf  appel. 

La  prise  à  partie  contre  un  juge  ou  un  tribunal  est  une  autre 
voie  de  recours  extraordinaire,  qui  n'est  ouverte  que  dans  les 
cas  de  dol,  fraude  ou  concussion,  de  faute  grossière,  assimila- 
ble au  dol,  ou  de  déni  de  justice.  La  prise  à  partie  contre  un 
tribunal  de  commerce  ou  Tun  de  ses  membres,  est  portée  de- 
vant la  Cour  d'appel  du  ressort  (art.  509  du  Code  de  procéd. 
civ). 

La  reprise  d'instance  est  une  procédure  particulière,  introduite 
dans  les  cas  suivants  :  lorsqu'une  partie  vient  à  changer  d*6tal 
ou  à  décéder  pendant  l'instance  et  avant  que  les  concluaiona 
aient  été  respectivement  prises  à  l'audience  par  l'une  et  l'anlre 
des  parties,  il  y  a  lieu  d'assigner  son  représentant  ou  ses  héri- 
tiers pour  faire  vider  le  litige  avec  lui.  Il  y  a  changement  d*é* 
tat,  par  exemple,  quand  l'une  des  parties  en  cause  était  on  mi* 
neur  émancipé,  dont  l'émancipation  vient  à  être  révoquée. 
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11.  —  Jugement  et  exécution.  —  Y.  Jugement  en  matière 
commerciale. 

12.  —  Appel .  —  V.  Appel  en  matière  commerciale. 

18.  Recours  en  cassation.  —  Cette  voie  de  recours  est  ad- 
mise contre  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  dernier  ressort  ; 
mais  la  Cour  de  cassation,  instituée  pour  maintenir  une  juste  in- 
terprétation des  lois,  n'apprécie  que  la  question  de  droit  qui  lui 
est  déférée;  quantaux  faits  auxquels  il  aété  fait  application  de  la 
loi,  cette  Cour  n*a  pas  à  en  connaître  ;  elle  doit  les  admettre  tels 
qu'ils  ont  été  reconnus  pour  constants  par  la  sentence  soumise  a 
cassation  (Y.  Cassation), 

14. —  Tierce  opposition.  —  Toute  personne,  bien  qu'elle 
ne  soit  pas  en  cause,  peut  former  tierce  opposition  à  un  juge- 
ment ou  à  un  arrêt  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel, 
nielle,  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  (art  474  du 
Code  de  procéd.  civ.). 

La  tierce  opposition  peut  être  formée  pendant  trente  ans  ;elle 
offre  ce  caractère  particulier  qu'elle  n'entraîne  point  la  rétrac- 
tation du  jugement  ou  de  Tarrêt  entre  les  parties  originairement 
en  cau«e  ;  car  il  y  a  une  chose  jugée  entre  elles  :  elle  établit  seu- 
lement, vis-à-vis  du  tiers  opposant  et  en  sa  faveur,  un  règlement 
qui  fasse  cesser  tout  préjudice  ou  tout  trouble  dont  il  se  plaint  ; 
elle  est  portée  devai^t  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué. 

Le  tribunal  saisi  de  la  tierce  opposition  peut,  soit  surseoir  à 
l'exécution  dujugement  attaqué,  soit  ordonner  qu'il  sera  passé 
outre  ;  c'est  par  les  circonstances  de  la  cause  qu'il  se  détermine 
à  cet  égard  (art.  477). 

La  partie  dont  la  tierce  opposition  est  rejetée,  est  condamnée 
à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  cinquante  francs, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  (art.  479). 

15.  —  Requête  civile.  —  C'est  une  voie  extraordinaire, 
ouverte,  dans  certains  cas,  aux  parties,  pour  faire  rétracter  par 
les  juges  mêmes  qui  l'ont  rendu,  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  et  qui  n'est  plus  susceptible  d'aucun  recours  par 
les  voies  ordinaires. 

L'art.  480  du  Code  de  procédure  civile  dispose  :  —  Les  juge- 
naents  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux, et  les  jugements  par  défaut  rendus  en  dernier  ressort,  et 
qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition,  peuvent  être  rétrac- 
tés,sur  la  requête  de  ceux  qui  ont  été  parties  on  dûment  appelés» 

47 
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pour  les  causes  ci-après  :  i**  S*il  y  a  eu  dol  personnel  ;  2^  Si  les 
formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  ét6  violées,  soit  avant, 
soit  lors  du  jugement,  pourvu  que  la  nullité  n*ait  pas  été  coa- 
verte  par  les  parties  ;  3°  S*il  a  été  prononcé  sur  choses  non  de- 
mandées ;  4''  S*il  a  été  adjugé  plus  qu*il  n*a  été  demandé  ;  5* S'il 
a  été  omis  de  prononcer  sur  Tun  des  chefs  de  demande  ;  6"  S'il 
y  a  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort,  entre  les  mêmes 
parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  dans  les  mêmes  cours  ou  tri- 
bunaux ;  7<^  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y  a  des  dispositloos 
contraires;  8"  Si,  dans  les  cas  oix  la  loi  exige  la  communication 
au  ministère  public,  cette  communication  n'a  pas  en  lien,  etqae 
le  jugement  ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  or- 
donnée ;  9°  Si  Ton  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées 
fausses  depuis  le  jugement  ;  lO"*  Si,  depuis  le  jugement,    il  a  été 
recouvré  des  pièces  décisives,  qui  avaient  été  retenues  par  le 
fait  de  la  partie. 

L*art.  481  ajoute  un  autre  cas  d'ouverture  de  la  requête  civile, 
mais  seulement  en  faveur  de  TEtat,  des  communes,  des  établis- 
sements publics  et  des  mineurs  :  c*est  lorsqu'ils  n*ont  pas  ét^ 
défendus,  ou  qu'ils  l'ont  été  sans  validité  par  une  personne  qui 
n'avait  pas  qualité  à  cet  effet. 

S'il  n'y  a  ouverture  de  la  requête  civile  que  contre  un  chef  de 
jugement,  il  est  seul  rétracté,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient 
dépendants  (art.  482). 

Les  art.  483  à  487  du  Code  de  procédure  civile,  modifiés  par 
la  loi  du  3  mai  1862,  disposent  :  —  La  requête  civile  doit  être 
signifiée  avec  assignation^  dans  le  délai  de  deux  mois^  à  l'égaid 
des  majeurs,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
attaqué,  à  personne  ou  à  domicile.  Le  délai  de  deux  mois  ne 
court,  contre  les  mineurs,  que  du  jour  de  la  signification  da 
jugement,  faite  depuis  leur  majorité,  à  personne  ou  domicile. 
Lorsque  le  demandeur  est  absent  du  territoire  européen  de  la 
République  ou  du  territoire  de  l'Algérie,  pour  cause  de  service 
public,  il  a,  outre  le  délai  ordinaire  de  deux  mois  depuis  la  signi* 
fication  du  jugement,  le  délai  de  huit  mois.  Il  en  est  de  même 
en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de  nairigation. 
Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  contimentale  ont, 
outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signification  du  jogemeat, 
le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'art.  73  (Y.  Assignation), 

Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais  ci-dessos 
indiqués  pour  se  pourvoir,  ce  qui  en  reste  à  courir  ne  com  menée 
«ontre  la  succession  qu'après  la  signification  du  jugement  faite 
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au  domicile  du  défunt,  et  à  compter  de  Texpiration  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  jugement  a  été  signifié 
avant  que  ces  derniers  délais  fassent  expirés  (art.  447  et  487). 

Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  sont  le  faux,  le  dol, 
ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  courent  que 
du  jour  où,  soit  le  faux,  soit  le  dol,  ont  été  reconnus  ou  les 
pièces  découvertes  ;  pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il 
y  ait  preuve  par  écrit  du  jour,  et  non  autrement  (art.  488). 

S*il  y  a  contrariété  de  jugements,  le  délai  court  du  jour  de  la 
signification  du  dernier  jugement  (art.  489). 

La  requête  civile  est  portée  au  même  tribunal  où  le  jugement 
attaqué  a  été  rendu  ;  il  peut  y  être  statué  par  les  mêmes  juges 
(art.  490). 

Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requête  civile  un  jugement 
produit  dans  une  cause  pendante  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  qui  l'a  rendu,  elle  se  pourvoit  devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué  ;  et  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dans 
laquelle  il  est  produit  peut,  suivant  les  circonstances,  passer 
outre  ou  surseoir  (art.  49i). 

La  requête  civile  est  formée  par  assignation  au  domicile  de  la 
partie  adverse  (art.  492). 

La  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que  celle  qui  stipule 
les  intérêts  de  l'Etat,  n'est  reçue  si,  avant  que  cette  requête  ait 
été  présentée,  il  n'a  été  consigné  une  somme  de  300  fr.  pour 
amende,  et  150  fr.  pour  les  dommages-intérêts  delà  partie,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  la 
consignation  est  de  moitié,  si  le  jugement  est  par  défaut  ou  par 
forclusion,  et  du  quart,  s'il  s'agit  de  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ou  les  tribunaux  de  commerce 
(art.  494). 

La  quittance  du  receveur  est  signifiée  en  tète  de  la  demande, 
ainsi  qu'une  consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix 
ans  au  moins  près  un  des  tribunaux  du  ressort  de  la  cour  d'appel 
dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu.  La  consultation  doit  con- 
tenir déclaration  qu'ils  sont  d'avis  de  la  requête  civile,  et  en 
énoncer  aussi  les  ouvertures  ;  sinon,  la  requête  n'est  pas  reçue 
(art.  495). 

La  requête  civile  n'empêche  pas  rexécution  du  jugement 
attaqué  ;  nulles  défenses  ne  peuvent  être  accordées  (art.  497). 

Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de  requête  civile 
énoncées  en  la  consultation^  ne  peut  être  discuté  à  l'audience  ni 
par  écrit  (art.  499). 


740  PROCÉDUBB  EN  MATIÈRB  COMMERCIALB 

Le  jugement  qui  rejette  la  requête  civile  coudainne  le 
demandeur  à  Tamende  et  auxdommages-intérôts  ci-dessus  fixés, 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  sHl  y  a  lien 
(art.  500). 

Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  est  rétracté,  et  les 
parties  sont  remises  au  même  état  ou  elles  étaient  avant  ce 
jugement  ;  les  sommes  consignées  sont  rendues,  et  les  objets 
des  condamnations  qui  ont  été  perçus  en  vertu  du  jugement 
rétracté  sont  restitués.  Lorsque  la  requête  civile  a  été  entérinée 
pour  raison  de  contrariété  de  jugements,  le  jugement  qui 
entérine  la  requête  civile,  ordonne  que  le  premier  jugement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  (art.  501). 

Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement  rétracté 
a  été  rendu  est  porté  au  même  tribunal  qui  a  statué  sur  la  requête 
civile  (art.  502). 

La  contrariété  de  jugements  rendus  en  dernier  ressort  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  en  différents  tri- 
bunaux, donne  ouverture  à  cassation  ;  et  Tinstance  est  formée 
et  jugée  conformément  aux  lois  qui  sont  particulières  à  la  Cour 
de  cassation  (art.  504). 

Le  jugement  rendu  sur  requête  civile  n*est  pas  susceptible 
d*appel.  Enfin,  l'art.  503  ne  permet  pas  qu'une  nouvelle  requête 
civile  soit  introduite  contre  un  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie. 

Appendice.  —  Réforme  des  lois  sur  la  procédure,  et  di- 
minution des  frais  judiciaires.  —  Le  syndicat  général  de 
Tépicerie  de  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  Moreau,négociant  à 
Paris,  a  pris  Tinitiative  d'une  agitation  en  faveur  de  la  simplifi- 
cation des  lois  sur  la  procédure  et  de  la  suppression  des  frais  de 
justice,  c*e8t-à  dire  du  retour  à  la  législation  de  1791.  Suivant 
ce  projet,  les  assignations,  notifications  et  significations  de  ju- 
gements seraient  faites  par  la  voie  du  greffe  et  par  lettres  char- 
gées, sans  autres  frais  ;  c*est,  du  reste,  le  système  qui  a  été  pro- 
posé pour  la  réforme  de  la  loi  sur  les  faillites  (Y.  ce  mot^  Appen- 
dice). Ce  système  doit  amener  évidemment  la  suppression, 
moyennant  indemnité,  des  offices  ministériels  devenus  inutiles. 

Le  Ministre  de  la  justice,  ému  des  plaintes  générales  sur  Tabas 
des  formes  et  des  frais  judiciaires,  vient  de  charger  une  com- 
mission extraparlementaire  de  préparer,  dans  le  sens  de  la  sim- 
plification des  formes  et  de  la  réduction  des  frais,  un  projet  de 
réforme  des  lois  sur  la  procédure. 
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PROCURATION.  —  V.  Mandat. 

m 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  Un  brevet  (finvention, 
an  dessin  ou  un  modèle  de  fabrique^  une  marque  de  fabrique,  un 
nom  commercial  ou  industriel^  une  enseigne  (V.  ces  divers  mots) 
constituent,  comme  nous  l'avons  vu,  une  propriété  particulière 
à  laquelle  la  loi  assure  protection. 

Nous  avons  indiqué,  aux  mots  Concurrence  déloyale  et  Contre- 
façon, les  cas  dans  lesquels  il  est  dû  réparation  du  préjudice 
causé,  et  les  peines  prononcées  par  la  loi. 

PROPRIÉTÉ    LITTÉRAIRE   ET    ARTISTIQUE.  — 

Les  œuvres  littéraires;de  même  que  les  productions  artistiques, 
constituent  une  propriété  que  protège  la  loi;  mais,  entre  ces 
deux  sortes  de  productions,  il  y  a  une  différence  essentielle,  qui 
tient  à  la  aature  de  chacune  d'elle  :  la  propriété  littéraire  ne  con- 
fère qu'un  droit  temporaire  sur  les  produits  des  œuvres,ainsi  que 
le  brevet  d'invention  ;  tandis  que  les  produits  de  la  peinture  et 
de  la  sculpture  constituent  une  propriété  personnelle  et  exclusive, 
tant  que  durent  ces  produits  ;  sauf  le  droit  de  reproduction, 
qui  est  réglé  comme  nous  le  verrons  ci-après. 

Il  ne  peut  entrer  dans  notre  plan  de  donner  la  législation 
générale  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique  ;  nous 
nous  bornerons  à  mentionner  les  dispositions  qui  se  rapportent 
au  commerce  de  ces  sortes  de  produits. 

1.  —  Propriété  littéraire. . —  L'auteur  a  le  droit  de  vendre 
lui-même  ses  œuvres,  de  les  céder  à  autrui,  en  un  mot  d'en 
disposer  comme  de  toute  autre  propriété  ;  les  œuvres  littéraires 
sont  saisissableSy  mais  seulement  après  leur  publication,  et  non 
tant  qu'elles  sont  à  l'état  de  manuscrit;  elles  peuvent  être 
léguées  ou  faire  l'objet  d'une  donation. 

En  cas  de  commande,  la  propriété  de  l'œuvre  appartient  à 
celui  qui  a  commandé  le  travail,  et  non  à  celui  qui  l'a  exécuté. 

Le  privilège  de  l'auteur  s'applique  aux  traductions  de  son 
œuvre  dans  les  diverses  langues  ;  et  la  protection  que  lui  accorde 
la  loi  s'étend  même  au  cas  où  ses  œuvres  sont  anonvmes  ou 
publiées  sous  un  pseudonyme.  Si  l'auteur  n'a  pas  publié  son 
œuvre  de  son  vivant,ses  héritiers  ont,sur  ses  œuvres  posthumes, 
les  mêmes  droits  que  sur  ses  œuvres  déjà  publiées. 

Le  privilège  que  la  loi  accorde  aux  auteurs  s'étend  encore 
aux  leçons  orales  des  professeurs,  aux  discours  prononcés  dans 
les  solennités  ou  les  réunions  publiques.  Sans  doute,les  journaux 
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ont  le  droit  de  reproduire  in  extenso  chacun  de  ces  discours  ;  mais 
le  droit  de  publier  Tensemble  des  discours  d'une  personnalité  lit- 
téraire, scientifique  ou  politique,  est  exclusivement  réservé  à 
l'auteur.  On  décide  de  même  à  l'égard  des  lettres  particulières. 
Les  dictionnaires,  les  compilations  et  recueils  sont  également 
l'objet  d'un  droit  de  propriété  ;  car  ces  ouvrages  valent  surtout 
par  le  goût  critique  de  l'auteur. 

On  n'a  pas  hésité  à  accorder  un  droit  de  propriété  à  l'auteur 
de  simples  tableaux  synoptiques  ou  d'annuaires  indiquant  les 
noms  et  adresses  des  personnes  exerçant  certaines  professions; 
car  le  mérite  de  ces  ouvrages  et  leur  originalité  peut  consister 
dans  la  disposition  et  la  classification  des  matières. 

Les  titres  des  ouvrages  sont  protégés  comme  les  ouvrages 
eux-mêmes  ;  et  leur  usurpation  est  punissable,  parce  qu'elle 
constitue  une  concurrence  déloyale  (V,  ce  moi).  Une  modification 
légère  du  titre  ne  fait  pas  disparaître  le  caractère  de  contrefaçon. 
Un  journal  conserve  la  propriété  de  son  titre  aussi  longtemps 
qu'il  existe  ;  et,mème  après  qu'il  a  cessé  de  paraître,  le  titre  ne 
peut  être  repris  par  un  autre  qu'après  un  temps  assez  long  pour 
qu'aucune  confusion  ne  puisse  s'opérer  dans  Tesprit  du  public. 
Il  a  été  jugé  que  le  terme  de  sept  mois  était  moralement  suffi- 
sant. 

Une  ordonnance  du  9  janvier  1828  prescrit  Je  dépôt  de  deux 
exemplaires  de  chaque  ouvrage  publié  ;  suivant  l'usage,  ce 
dépôt  est  eflfectué  par  l'imprimeur.  L'obligation  de  dépôt  s'ap- 
plique même  aux  réimpressions. 

Le  dépôt  a  pour  eflet  de  consacrer  le  droit  de  propriété  exclu- 
sive de  l'auteur,  et  de  lui  permettre  de  poursuivre  les  contre- 
facteurs. L'obligation  du  dépôt  n'existe  ni  pour  les  manuscrits, 
ni  pour  les  œuvres  dramatiques  représentées  et  non  imprimées, 
ni  pour  les  leçons  orales  ou  les  discours. 

Une  société  savante  est  propriétaire  des  ouvrages  qu'elle 
publie  collectivement. 

Un  failli  peut  publier  son  œuvre  ou  même  la  céder,  comme  il 
lui  convient,  et  sans  l'assistance  de  son  syndic. 

La  femme  mariée,  bien  qu'elle  ait  la  propriété  de  son  œuvre, 
ne  peut  la  publier  sans  l'autorisation  de  son  mari,  qui  reste  juge 
de  la  moralité  et  des  convenances  de  la  publication  ;  l'autorisa- 
tion de  justice  ne  pourrait  suppléer  à  celle  du  mari.  Le  mari 
ne  pourrait,  d'autre  part,  publier  une  œuvre  de  sa  femme, 
contre  le  gré  de  celle-ci. 
Le  mineur  a  besoin,  pour  publier  son  œuvre,  de  l'autorisatioa 
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de  ses  parents  ou  de  son  tuteur  ;  mais  cette  incapacité  cesse,  sll 
est  émancipé. 

La  propriété  littéraire  pouvant  faire  l'objet  d*un  usufruit,  la 
veuve  de  Tauteur  peut  traiter  de  la  publication  des  œuvres  de 
€elni-ci  ;  car,  en  traitant  ainsi,  elle  exerce  ses  droits  d'usufrui- 
tière, sans  aliéner  la  propriété. 

Quand  cesse  l'usufruit  du  conjoint8urvivant,la  propriété  se  con- 
solide sur  la  tète  des  héritiers  de  Tauteur;  en  casdeprédécésd*un 
des  héritiers,  sa  part  est  dévolue  à  ses  propres  héritiers, suivant 
le  droit  commun.  Mais,  comme  nul  n'est  tenu  de  rester  dans 
l'indivision,  les  héritiers  sont  maîtres  de  se  partager  les  béné- 
fices de  l'exploitation  de  l'œuvre,  ou  de  faire  opérer  la  vente 
publique  de  la  propriété. 

A  défaut  d'héritiers  ou  de  légataires,  l'œuvre  tombe-  dans  le 
domaine  public. 

La  cession  du  droit  de  propriété  emporte,  pour  l'acquéreur, 
le  droit  de  faire  autant  d'éditions  successives  de  l'œuvre  qu'il 
lui  plait.  La  cession  peut  être  faite  pour  la  publication  d'une 
seule  édition,  mais,  si  l'acte  de  cession  ne  contient  pas  de 
réserve  expresse,  on  présume,  dans  le  doute,  que  la  cession  a  eu 
pour  objet  la  propriété  même  de  l'œuvre. 

Cependant,  celui  qui  livre  des  articles  à  un  directeur  de 
journal,  même  sans  réserves,  n'est  pas  présumé  avoir  renoncé 
au  droit  de  publier  séparément  ces  arlicles,  pourvu  que  Ja  re- 
production ne  soit  pas  faite  dans  un  journal  concurrent. 

La  simple  détention  du  manuscrit  par  un  éditeur  ne  fait 
jamais  présumer  qu'il  ait  acquis  la  propriété  de  l'œuvre  ;  caries 
nécessités  de  son  commerce  obligent  l'auteur  à  soumettre  le 
manuscrit  à  son  examen  ;  mais  la  détention  par  une  autre 
personne  a  une  sigpaiâcation  différente  ;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
c'est  à  celui  qui  revendique  la  propriété  contre  le  détenteur  à 
établir  son  droit. 

Un  auteur  peut  céder  à  un  éditeur  le  droit  de  publier  ses 
<BUvres  complètes,  en  y  comprenant  ses  productions  futures  ; 
mais  on  refuse  d'admettre  que  les  productions  futures  puissent 
faire,  isolément,  l'objet  d'un  contrat  valable. 

En  cas  de  collaboration,  la  cession  que  l'un  des  collaborateurs 
a  faite  de  sa  part,  ne  peut  préjudicier  aux  droits  de  ses  autres 
collaborateurs. 

Si  Tauteur  a,  de  mauvaise  foi,  cédé  la  propriété  de  son  œuvre 
à  deux  éditeurs  différents,  le  droit  de  préférence  est  acquis  à 
«elui  qui,  le  premier,  a  fait  enregistrer  son  acte  ;  sous  cette 
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réserve  que  celui  qui  aurait  ainsi  requis  reoregistrement  ne  soil 
pas  lui-même  de  mauvaise  foi. 

Les  questions  de  propriété  littéraire  n*ont  pas  par  elles-mêmes 
nn  caractère  commercial,  Fauteur  qui  cède  sa  propriété  ne 
faisant  pas  acte  de  commerce  (Y.  ce  mot);  la  solution  est  la  même, 
lorsque  Tauteur  traite  avec  un  imprimeur  ou  un  éditeur  pour 
rimpression  ou  la  mise  en  vente  de  son  œuvre.  CepeDdant.  it  a 
été  jugé  que  la  publication  d'annuaires  ou  cT indicateurs, k  Tasage 
du  commerce,  avait  tous  les  caractères  d*une  entreprise  pure- 
ment commerciale. 

L*auteur  qui  a  promis  à  Téditeur  de  remettre  le  mannscrit 
dans  un  délai  déterminé,  est  passible  de  dommages-intérêts, 
faute  d*exécution  ;  mais  les  tribunaux  se  montrent  assez  larges 
dans  Texécution  de  la  convention,  et  considèrent  toujours  le 
délai  fixé  comme  approximatif. 

Il  est  permis  à  l'auteur  de  faire  tous  changements  et  toutes 
corrections  utiles;  mais,  si  la  nature  de  Tœuvre  était  profondé- 
ment modifiée,  Téditeur  serait  en  droit  de  demander  la  résilia- 
tion du  traité  avec  dommages-intérêts.  Quant  à  Téditenr,  il  ne 
serait  pas  en  droit  d*imposer  des  remaniements  àTautear; 
celui-ci  reste  juge  de  la  portée  et  du  caractère  de  son  œuvre. 

Si  Tauteur  n'a  cédé  qu^une  édition,  il  ne  peut  en  publier  une 
nouvelle,  tant  que  la  première  n'est  pas  complètement  épuisée; 
on  décide  autrementjorsqu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  Téditear: 
la  fraude  résulte,  par  exemple,  de  ce  que  le  prix  de  l'ouvrage  a 
été  élevé  par  l'éditeur,  ou  de  ce  qu'il  néglige  ou  qu'il  refuse 
la  vente.Les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  à  cet  égard. 

Si  l'auteur  vient  à  décéder  avant  l'achèvement  de  l'œuvre, 
l'éditeur  est  en  droit  de  le  faire  compléter  par  un  autre  auteur, 
mais  à  ses  frais.  L'auteur  lui-même  ne  pourrait,  sans  le  consen- 
tement de  réditeur,faire  achever  son  propre  ouvrage  par  ud  tiers. 

Lorsqu'un  ouvrage  a  été  annoncé  comme  devant  être  publié 
en  un  certain  nombre  de  volumes,  doit- on  dire  qu'il  y  a  fraude, 
lorsque  la  publication  excède  ou  qu'elle  n'atteint  pas  le  nombre 
de  volumes  annoncé?  Les  énonciations  contenues  dans  le  pros- 
pectus sont  généralement  considérées  comme  une  évalnatioo 
purement  approximative. 

Si  l'éditeur  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  rio- 
pression  et  la  publication  commencées,  l'auteur  est  en  droit  de 
traiter  avec  un  autre  éditeur  ;  mais  il  ne  pourrait  s'emparer  des 
feuilles  déjà  tirées,  sans  désintéresser  l'imprimeur,  le  marchand 
de  papier  et  tous  autres  tiers,et  même  sans  désintéresser  l'éditeur. 
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La  négligence  oa  le  retard  de  Tédileur  dans  la  publication, 
l'expose  à  des  dommages-intérêts  envers  l'auteur. 

L'éditeur  qui  a  acquis  la  propriété  d'un  ouvrage  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  l'auteur,  y  apporter  aucun  changement  dans 
le  texte  ni  dans  le  titre,  la  préface  ou  la  dédicace. 

Le  libraire  qui  a  reçu  de  l'éditeur  d'un  ouvrage,  en  paiement 
de  ce  qui  lui  était  dû,  un  certain  nombre  d'exemplaires  d'un 
ouvrage,  est  autorisé  à  vendre  ces  ouvrages  au  rabais,  et  même 
à  annoncer  le  nouveau  prix  de  vente. 

L'éditeur  qui  stipule,  au  profit  de  celui  qui  lui  fait  des  avan* 
ces  de  fonds,  la  vente  des  caractères  et  du  papier  destinés  à 
l'impression  d*un  ouvrage,  en  se  réservant  le  droit  de  rembour- 
ser le  préteur  sur  le  prix  de  la  vente  des  exemplaires,  est  pré- 
sumé avoir  consenti  un  nantissement  et  non  une  vente. 

L'éditeur  qui  a  acquis  le  droit  de  publier  un  ouvrage,  ne  s*esi 
pas  interdit  de  publier  d'autres  ouvrages  sur  le  même  sujet  ;  il 
suffit  que  les  nouveaux  ouvrages  n'offrent,  pas  les  caractères  de 
la  contrefaçon.  Hais,  d'autre  part,  l'éditeur  ne  doit  apporter  au- 
cune négligence  dans  la  publication. 

L'auteur  conserve  la  propriété  de  ses  œuvres  pendant  la  du- 
rée de  sa  vie  ;  à  son  décès,  sa  veuve  conserve  un  droit  d'usu- 
fruit ;  et  au  décès  de  la  veuve,  le  droit  de  propriété  se  conso- 
lide sur  la  tête  des  enfants,  mais  pour  une  période  de  cinquante 
ans  seulement,  du  jour  du  décès  de  l'auteur  (loi  du  14  juilL 
4866). 

Un  ouvrage  fait  en  collaboration  confère  des  droits  indivisi- 
bles :  tant  que  dure  le  droit  d'un  des  auteurs,  l'ouvrage  ne  peut 
tomber  dans  le  domaine  public. 

Si  l'ouvrage  est  la  propriété  d'une  société  savante,  on  admet 
que  le  droit  subsiste  jusqu'au  jour  de  la  dissolution  ;  et,  si  la 
société  cède  la  propriété  à  un  éditeur,  le  droit  est  conservé  pen- 
dant la  vie  de  cet  éditeur  et  pour  une  période  de  cinquante 
ans,  du*  jour  de  son  décès. 

Quant  aux  ouvrages  publiés  antérieurement  à  la  loi  de  1866, 
on  s'est  demandé  s'ils  bénéficiaient  du  terme  accordé  par  cette 
loi,  même  lorsque  ces  ouvrages  étaient  déjà  tombés  dans  le  do- 
maine public.  Mais  les  tribunaux  décident  que  le  droit,  une  fois 
étrint,ne  peut  revivre  rétroactivement. 

Pour  tous  les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  tombés  dans  le  |do- 
maine  public,  la  prorogation  du  droit  de  propriété  jusqu'à  l'ex- 
piration des  cinquante  années  est  incontestée. 

Les  principes  généraux  que  nous  avons  établis,au  moiContre- 
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façon,  trouvent  leur  application,  même  en  matière  de  contrefa- 
çon littéraire. 

L'auteur  peut  être  réputé  lui-même  contrefacteur,  lorsque, 
après  avoir  cédé  la  propriété  d*un  ouvrage,  il  en  publie  un  nou- 
veau du  même  genre,  mais  seulement  avec  certaines  modifica- 
tions ou  améliorations.  Le  fait  que  Téditeur  propriétaire  de 
Touvrage  aurait  apporté  de  la  négligence  dans  la  mise  en  vente, 
ne  déchargerait  pas  l'auteur  de  sa  responsabilité. 

La  reproduction  partielle  est  punissable,  de  même  que  la  re- 
production totale. 

Il  y  a  contrefaçon  dès  que  l'ouvrage  est  imprimé,  encore 
même  qu'il  n*a  pas  encore  été  mis  en  vente* 

Tout  contrefacteur  ou  introducteur  d'ouvrages  contrefaits  est 
puni  d*une  amende  de  100  fr.,au  moins, et  de  2.000  fr.,  au  plus  ; 
le  débitant  n*est  puni  que  d*une  amende  de  35  fr.,  au  moins,  et 
de  500  fr.,au  plus  ;  le  tout, sans  préjudice  dédommages-intérêts 
au  profit  de  l'auteur  de  l'ouvrage  contrefait  (art.  427  du  Gode 
pénal). 

S'il  y  a  plusieurs  auteurs  de  l'ouvrage  contrefait,  ils  sont  con- 
damnés solidairement. 

L'art.  427  du  Code  pénal  prononce,  en  outre,  la  confiscaUon 
de  l'édition  ou  de  l'œuvre  contrefaite,  et  celle  des  planches  ou 
clichés  qui  ont  servi  à  la  contrefaçon.  Le  produit  des  contrefa- 
çons est  remis  au  propriétaire  de  l'œuvre  contrefaite. 

C'est  le  tribunal  correctionnel  qui  est  compétent  pour  statuer 
sur  le  délit  de  contrefaçon  ;  mais  l'auteur  ou  ses  ayants  droit 
peuvent  intenter,  devant  le  tribunal  civil,  une  action  séparée 
en  dommages-intérêts.  Si  la  contrefaçon  a  été  commise  par  un 
libraire,  celui-ci  étant  commerçant,  l'action  civile  en  dom- 
mages-intérêts peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Le  seul  fait  d'exposition  en  vente  d'un  ouvrage  contrefait 
constitue  le  débit  illicite,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  encore  eu 
de  vente  effective  ;  il  en  est  de  même  de  toute  exhibition  publi- 
que. Cependant,  il  a  été  jugé  que  la  simple  annonce  d'un  ou- 
vrage contrefait  n'a  pas  le  caractère  du  débit  illicite,  s'il  ne  s'y 
joint  pas  le  fait  de  la  mise  en  vente. 

L'introduction  en  France  d'ouvrages  contrefaits  à  l'étranger, 
68t  frappée  par  la  loi  pénale,  de  même  que  le  débit  en  France  ; 
mais,  depuis  l'introduction  de  traités  internationaux  qui  garan- 
tissent la  propriété  littéraire,,  cette  disposition  a  à  peu  près 
perdu  son  importance.  L'introduction  d'ouvrages  contrefaits 
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n*entraiûe  pas  seulement  les  peines  portées  contre  les  contre- 
facteurs, elle  constitue  encore  le  délit  spécial  d'importation  de 
marchandises  prohibées,  prévu  par  les  lois  des  28  avril  1816  et 
27  mars  1817  (V.  Douanes).  La  loi  du  6  mai  184!  exclut  du  tran- 
sit les  contrefaçons  en  librairie. 

Les  complices  du  délit  de  contrefaçon  sont  poursuivis  aussi 
bien  que  les  auteurs.  Ainsi  l'imprimeur  peut  être  condamné  so- 
lidairement avec  le  contrefacteur. 

Le  droit  de  poursuivre  en  contrefaçon  est  e^^ercé  par  Fau- 
teur et  ses  héritiers,  ayants  droit  ou  cessionnaires  ;  il  peut  Têtre 
par  rauteur,alors  même  qu'il  a  vendu  sa  propriété  à  un  éditeur. 

L'action  judiciaire  peut  être  précédée  de  la  saisie  des  exem- 
plaires contrefaits.  Les  juges  de  paix,  commissaires  de  police, 
et  officiers  de  paix  ont  qualité  pour  procéder  à  la  saisie.  L'auto- 
risation du  président  est  générëdement  requise  pour  qu'elle  soit 
pratiquée. 

L'action  publique  et  l'action  civile  se  prescrivent  par  trois 
ans,  du  jour  où  la  contrefaçon  a  été  commise. 

Aux  termes  du  décret  du  28  mars  1852,  les  étrangers  qui  se 
soumettent  à  la  formalité  du  dépôt  en  France,  y  jouissent  des 
mêmes  droits  que  les  Français,  au  point  de  vue  de  la  propriété 
tant  littéraire  qu'artistique.  Le  décret  de  1852  prohibe  même 
rimportation  des  ouvrages  contrefaits,  destinés  à  être  mis  en 
vente  à  l'étranger. 

2.  —  Propriété  artistique. —  Il  faut  comprendre,parmi  les 
choses  faisant  l'objet  de  la  propriété  artistique,  les  compositions 
musicales,  qui  participent,  à  certains  points  de  vue,  des  mômes 
caractères  que  les  productions  littéraires. Aussi  renvoyons-nous, 
à  cet  égard,  à  ce  que  nous  avons  dit,  au  paragraphe  précédent, 
sur  la  propriété  littéraire. 

Les  formalités  de  dépôt  doivent  être  remplies  pour  les  pro- 
ductioDs  musicales^  aussi  bien  que  pour  les  ouvrages  de  gravure 
(loi  du  19  juin.  1793). 

La  durée  du  droit  de  propriété  des  œuvres  musicales  est  ré- 
glée de  la  même  manière  que  celle  des  œuvres  littéraires,  par 
application  de  la  loi  de  1866.  La  propriété  des  paroles  et  celle 
de  la  musique  d'un  opéra,  bien  qu'appartenant  à  des  auteurs 
différents,  sont  indivisibles,en  ce  sens  que  l'une  de  ces  proprié- 
tés ne  peut  tomber  dans  le  domaine  public,  tant  que  l'autre  est 
conservée  au  profit  de  l'auteur  ou  de  ses  ayants  droit. 

Les  principes  généraux,  en  matière  de  cession  de  propriété  et 
-de  constatation  ou  de  répression  de  la  contrefaçon,  admis  pour 
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la  propriété  littéraire,  trouvent  également  ici  leur  appIicatioD. 

Les  peintres  et  dessinateurs  qui  font  graver  leurs  tableaux  ou 
dessins  ont  un  droit  eiclusif  de  propriété  sur  les  exemplaires 
ainsi  obtenus  ;  il  en  est  de  même  de  la  reproduction  par  la  li- 
thographie, la  typographie,  la  photographie,  Théliogravure  ou 
tous  autres  procédés  analogues. 

Les  règles  générales,  admises  pour  la  propriété  littéraire, s'ap» 
pliquent  encore  à  ces  sortes  de  productions. 

Des  ornements  nouveaux,  introduits  dans  la  reproduction 
d*œuvres  tombées  dans  le  domaine  public,  peuvent  constituer 
un  droit  de  propriété,  toutes  les  fois  que  ces  ornements  ajoutent 
à  l'œuvre  de  reproduction  un  caractère  personnel. 

Il  a  même  été  jugé  que  le  fait  de  composer,  dessiner  et  exé- 
cuter sur  acier  des  ornements  destinés  aux  panonceaux  des 
notaires,  constituait  un  droit  privatif  au  profit  du  graveur. 

Les  tableaux,  les  portraits,  les  esquisses,  les  cartes  géogra- 
phiques, jouissent  de  la  même  protection. 

Le  nombre  des  exemplaires  de  ces  reproductions  qui  doivent 
être  déposés,  est  fixé  à  quatre  par  la  nouvelle  loi  sur  la  presse. 

Les  règles  admises  pour  la  propriété  littéraire,  en  ce  qui  con- 
cerne la  cession,  la  durée  du  privilège  des  auteurs,  et  la  con- 
trefaçon, sont  encore  applicables  ici. 

Les  produits  de  la  sculpture  dont  la  reproduction  s'opère  à 
Taide  de  moules,  sont  protégés  au  même  titre  que  les  œuvres 
artistiques  dont  la  reproduction  est  obtenue  par  la  presse.  La 
distinction  entre  les  œuvres  purement  artistiques  et  les  produc* 
tions  industrielles  est  quelquefois  difficile  à  établir  ;  cependant, 
la  contrefaçon  des  unes  ou  des  autres  peut  tomber  sous  le  eonp 
de  la  loi,  comme  nous  Tavons  vu,  aux  mots  Dessins  de  fabrique 
et  Modèles  de  fabrique. 

Les  reproductions  des  œuvres  de  sculpture  ne  sont  pas  assu- 
jetties au  dépôt.  Toutefois,  la  durée  du  droit  exclusif  de  pro- 
priété est  la  même  que  pour  les  autres  productions,  soit  litté- 
raires, soit  artistiques,  la  loi  de  1866  s*appliquant,  en  termes 
généraux,  à  toutes  les  productions  de  Tesprit. 

Les  reproductions  photographiques  doivent  être  déposées,  de 
même  que  les  gravures  et  dessins. 

PROTÊT.  —  Nous  ayons  indiqué,  au  mot  Lettre  de  change, 
les  formes  particulières  du  protêt  faute  d'acceptation.  En  effet» 
Tacceptation  n'étant  exigée  qu'en  matière  de  lettre  de  change, 
cette  forme  de  protêt  n'a  pas  lieu  d'être  employée  pour  les 
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billels  à  ordre  et  les  autres  effets  de  commerce  négociables  par 
endossement,  lesquels  sont  souscrits  par  celui  qui  s*oblige  au 
paiement. 

Cependant,  nous  devons  ici  traiter  séparément  le  protêt  faute 
de  paiement,  dont  les  formes  et  les  effets  sont  les  mêmes  pour 
la  lettre  de  change,  le  billet  à  ordre,  le  billet  à  domicile  et  gé- 
néralement tous  effets  de  commerce  qui  se  transmettent  par  voie 
d'endossement. 

Mais,comme  le  défaut  de  protêt  faute  de  paiement  d*une  lettre 
de  change  produit  certains  effets  particuliers,  inhérents  à  la 
nature  de  ce  titre,  nous  les  indiquerons  dans  cet  article. 

Aux  termes  de  Tart.  162  du  Code  de  commerce,  le  refus  de 
paiement  doit  être  constaté,  le  lendemain  du  jour  de  Téchéance, 
par  un  acte  que  Ton  nomme  protêt  faute  de  paiement.  Si  ce  jour 
est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant. 

Le  1*' janvier  est  un  jour  férié  légal,  dans  le  sens  de  Tart. 
162.  En  conséquence,  le  protêt  d*effets  échus  au  31  décembre 
doit  être  retardé  au  2  janvier  (avis  du  Conseil  d'Etat,  13  et  20 
mars  1810).  Les  autres  jours  fériés  légaux  sont:  Noël,  TAscen- 
sion,  TAssomption  et  la  Toussaint. 

Le  cas  de  force  majeure  dispense  de  faire  prolester  le  lende- 
main de  Téchéance.  L'invasion  de  l'ennemi  est  évidemment  un 
cas  de  force  majeure.  L'impossibilité  pour  le  porteur,  par  suite 
d'un  fait  de  force  majeure,  de  faire  parvenir  l'effet  en  temps 
utile  au  lieu  où  il  doit  être  acquitté,  peut  aussi  être  une  cause 
de  dispense. 

Cependant,le  défaut  de  protêt  est  opposable  au  porteur,  lors- 
qu'il n'a  pas  d'autre  cause  que  la  réception  de  la  traite  le  jour 
même  de  l'échéance,  alors  que  le  lieu  du  paiement  se  trouve  à 
une  distance  considérable,  mais  qui  ne  constitue  pas  une  im- 
possibilité de  faire  protester  en  temps  utile.  Le  défaut  de  pro- 
têt par  le  porteur  ne  serait  pas  non  plus  justifié  par  cette  cir- 
constance que  l'effet  serait  sur  papier  non  timbré, et  qu'il  néces- 
siterait le  paiement  d'une  amende  dont  le  porteur  ne  peut  être 
tenu  de  faire  les  avances  :  nonobstant  cette  circonstance,  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  non  protestée  perdrait  tout  recours, 
même  contre  le  tireur,  s'il  était  justifié  qu'il  y  eût  provision 
suffisante  entre  les  mains  du  tiré. 

Le  tiers  porteur  qui  accorderait  terme  et  délai  au  tiré,  et  qui 
ne  ferait  protester  que  tardivement,  perdrait  son  recours  con- 
tre les  signataires  coobligés  et  même  contre  le  tireur  de  la  lettre 
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de  change,  qui  aurait  fait  la  provision  ;  il  ne  pourrait  plus  agir 
que  contre  le  tiré. 

Le  porteur  n*est  dispensé  du  protêt  faute  de  paiement,  ni  par 
le  protêt  faute  d*acceptation,  ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée.  Dans  le  cas  de  faillite  de 
Tacceptear  avant  Téchéance,  le  porteur  peut  faire  protester, 
et  exercer  son  recours  (art.  164). 

Lorsque  le  tiré  tombe  en  faillite  avant  Téchéance,  mais  après 
Tacceptation,  le  porteur  peut,  après  protêt,  demander  au  tireur 
et  aux  endosseurs  de  la  lettre  de  change  une  caution  pour  assu- 
rer le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n*aiment  mieux  payer  immé- 
diatement. Le  porteur  peut  exercer  les  mêmes  droits,  lorsque  le 
tireur  tombe  en  faillite  avant  que  le  tiré  ait  accepté  ;  c'est  ce 
qui  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  444  du  Gode  de  commeree: 
—  En  cas  de  faiUite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de  l'ac- 
cepteur d'une  lettre  de  change  ou  du  tireur  à  défaut  d'accepta- 
tion, les  autres  obligés  sont  tenus  de  donner  caution  pour  le 
paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiate- 
ment. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change,  qui,  après  protêt  faute 
d'acceptation,  a  commencé,  avant  l'échéance,  les  poursuites  en 
remboursement,  doit,  néanmoins,  faire  protester  à  l'échéance  ; 
mais  il  en  est  dispensé,  lorsqu'il  a  obtenu  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,condamnant  à  opérer  de  suite  ce  rembour- 
sement. 

On  a  posé  la  question  suivante  :  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change,  qui  n'est  pas  dispensé,  en  cas  de  faillite  du  tiré,  défaire 
protester  faute  de  paiement,  doit-il  faire  protester  même  contre 
ceux  des  endosseurs  qui  ont  négocié  l'effet  postérieurement  à  la 
déclaration  de  faillite  du  tiré  ?  L'affirmative  a  été  décidée  par  la 
Cour  de  cassation. 

Il  a  été  jugé  que  protêt  ne  peut  être  suppléé  par  une  som- 
mation faite  au  tireur  failli  et  à  ses  syndics,  après  Texpiration 
du  délai  légal  pour  protester,  afin  qu'ils  aient  à  déclarer  si,  le 
jour  de  l'échéance,  ils  auraient  payé,  sommation  à  laqueUe  ils 
ont  répondu  négativement. 

Le  protêt  faute  de  paiement  d'une  lettre  de  change  tirée  à  on 
certain  délai  de  vue,  et  non  acceptée  régulièrement,  ne  peut 
valoir  comme  protêt  faute  d'acceptation,  ayant  pour  effet  de 
déterminer  l'échéance  de  la  lettre. 

Bien  que  le  protêt  ne  puisse  être  suppléé  par  aucun  acte,  des 
offres  réelles  faites  an  porteur  par  le  tireur  obligé  au  paiemeal 
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de  la  lettre  de  change,  même  après  réchôance,  couvrent  le  vice 
da  défaat  de  protêt  ;  et  les  offres  ne  sont  libératoires  qn^aatant 
qu'elles  comprennent  les  frais  de  l'exploit  introdoctif  d'instance 
et  tons  antres  qui  en  ont  été  la  suite. 

Les  règles  sur  la  forme  et  les  conditions  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation sont  également  applicables  au  protêtfaute  de  paiement 
(V.  Lettre  de  change). 

Les  mentions  que  doit  contenir  Tacte  de  protêt  faute  de 
paiement  sont  aussi  les  mêmes  que  celles  prescrites  par  la  loi 
pour  le  protêt  faute  d'acceptation,  bien  que  l'objet  de  ces  deux 
actes  soit  différent,  puisque  l'acceptation  est  requise  par  le 
premier,  et  le  paiement  par  le  second. 

Le  protêt  faute  de  paiement  doit  aussi  être  fait  au  domicile 
des  personnes  indiquées  par  l'effet  pour  payer  au  besoin,  et,  s*il 
s'agit  d  une  lettre  de  change,  au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté 
par  intervention,  le  tout  par  un  seul  et  même  acte  (art.  173  du 
Gode  de  comm.) 

Le  refus  de  paiement,  le  jour  de  l'échéance,  autorise  l'huissier 
qui  se  présente,le  lendemain, avec  un  acte  de  protêtdéjà  préparé, 
et  à  qui  le  débiteur  verse  le  montant  de  la  traite,  à  exiger,  en 
outre,  les  émoluments  et  déboursés  qui  peuvent  lui  être  dus  à 
raison  de  la  préparation  du  protêt.  Sur  le  refus  du  débiteur, 
l'huissier  proteste  valablement  par  suite  de  l'insuffisance  des 
offres. 

Après  le  refus  de  paiement,  constaté  par  le  protêt,  le  paiement 
peut  être  fait  par  un  donneur  d'aval,  un  endosseur  ou-  le 
tireur,  s'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  ;  le  tireur  peut  même 
payer  avant  le  protêt. 

Nous  avons  vu,  en  traitant  de  l'acceptation,  les  effets  de  la 
clause  :  retour  sans  frais,  apposée  par  le  débiteur  sur  la  lettre  de 
change  (V.  ce  mot).  Elle  dispense  le  porteur  de  faire  protester 
faute  de  paiement.  Il  en  serait  autrement,  à  Tégard  de  Tendos- 
seur  qui  aurait  modifié  cette  clause  et  des  autres  endosseurs  qui 
viendraient  après  lui.  Le  porteur  est  également  dispensé  par  la 
clause  :safi«  /Va»,  de  recourir  judiciairement  contre  les  endos- 
seurs,  et  même  de  les  prévenir  du  non-paiement,  dans  les  délais 
rigoureux  de  la  loi. 

La  clause  de  dispense  de  protêt  n'aurait  aucun  effets  si  elle  ne 
se  ti'ouvait  que  dans  un  endossement,  et  non  dans  le  corps  de  la 
traite.  Toutefois,  le  cessionnaire  à  qui  son  cédant  aurait  imposé, 
par  l'endossement,  la  clause  :  retour  sans  /rais,devrait  l'imposer, 
i  son  tour,  i  celui  à  qui  il  endosserait  la  traite,  surtout  si  l'en- 
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dossement  à  son  profit  était  irrégulier  et  ne  constituait  ainsi 
qu*un  mandat.  Par  suite,  s*il  remboursait  plus  tard  le  montant 
de  la  traite,  avec  frais  de  protêt  et  de  retour,  il  ne  serait  pas 
fondé  à  réclamer  ces  frais  du  tireur  et  les  supporterait  seul. 

On  8*est  demandé  si  la  dispense  de  protester  pouvait  résulter 
d*un  accord  tacite,  notamment  de  la  stipulation,  entre  com- 
merçants, que  tous  les  effets  qu'ils  se  remettraient  entre  eux 
seraient  dispensés  du  protêt.  Un  arrêt  de  cassation  du  iO  avril 
1876,  en  admettant  Taffirmative,  consacre  une  jurisprudence 
constante.  Néanmoins,  la  dispense  tacite  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  tiers.  Il  s'agit  ici  d'un  contrat  commercial  dont 
la  preuve  peut  être  faite  par  témoins  ou  établiepar  des  présomp- 
tions. 11  y  a  plus,  il  a  été  jagé  que  la  clause  des  tarifs  d'une 
maison  commerciale  portant,  en  faveur  de  cet  établissement, 
décharge  de  toute  garantie  à  raison  du  défaut  ou  de  l'irrégula- 
rité du  protêt,  dans  certains  cas  déterminés,  emportait,  pour  ces 
cas,  dispense  de  protêt,  d'une  manière  générale,  à  l'égard  de 
tous  ceux  qui  traitaient  avec  cet  établissement. 

Rappelons  ici  que  toute  mention  ou  convention  de  retour 
sans  frais  est  nulle,  aux  termes  de  la  loi  du  5  juin  48SO,  sur  le 
timbre,  soit  que  cette  mention  ait  été  faite  sur  le  titre,  soit 
qu'elle  l'ait  été  par  acte  séparé,  lorsqu'elle  est  relative  à  un  effet 
non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre. 

Le  protêt  faute  de  paiement  doit  être  notifié  dans  les  délais  de 
l'art.  165  :  —  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement 
contre  son  cédant,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt,  et,  à  défaut 
de  remboursement,  le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinie 
jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  dis- 
tance de  cinq  myriamètres.  Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domi- 
cilié à  plus  de  cinq  myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de 
change  était  payable,  est  augmenté  d!un  jour  par  cinq  myria- 
mètres (ainsi  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1863). 

Au  cas  d'un  premier  protêt  après  la  faillite  du  tiré  ou  du 
tireur  d'une  lettre  de  change,  et  d'un  deuxième  protêt  après 
l'échéance,  le  délai  de  quinzaine  pour  notifier  le  protêt  faute  de 
paiement  et  exercer  le  recours  tendant  à  paiement,  ne  court  qu'à 
dater  du  deuxième  protêt  fait  après  l'échéance.  En  effet,  le 
recours  facultatif  autorisé,  en  cas  de  faillite,  contre  tons  les 
débiteurs  obligés  solidairement  avec  le  failli,  n'a  pour  objet  que 
d*obtenir  caution  du  paiement  à  l'échéance  ;  il  n'a  pas  pour  objet 
d'obtenir  paiement. 

Le  protêt  faute  de  paiement  dûment  notifié  dans  la  même 
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forme  que  le  protêt  faute  d'acceptation  (V.  Lettre  de  chavge), 
donne  au  porteur  le  droit  d*exercer  son  action  en  garantie  contre 
les  signataires  de  la  lettre  de  change;  et  le. défaut  de  protêt 
entraine,  pour  lui,  la  déchéance  de  tous  ses  droits  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur  qui  justifie  avoir  fourni  la  provision  au 
tiré.  Cependant,  le  porteur  peut  toujours,  malgré  le  défaut  de 
protêt,  et  lors  même  qu'Userait  déchu  de  ses  droits  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur,  agir  contre  le  tiré  qui  a  accepté  la  lettre. 
Aux  termes  de  Tart.  175  du  Code  de  commerce,  nul  acte,  de 
la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  change,  ne  peut  suppléer 
l'acte  de  protêt,  hors  le  cas  prévu  par  les  art.  150  et  suivants, 
touchant  la  perte  de  la  lettre  de  change  (V.  Titres  perdus  ou 
volés). 

Le  notaire  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  destitution, 
dépens,  dommages-intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  copie 
exacte  des  protêts,  et  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour  at 
par  ordre  de  dates,  dans  un  registre  particulier,  coté,  paraphé, 
et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires,  par  l'art. 
49  de  la  loi  du  22  frimaire  au  YII,  sans  être  soumis,  comme  ces 
répertoires,  au  visa  du  receveur  de  l'enregistrement  (art.  176). 

Une  question  de  droit  international  se  présente  ici  :  Lorsqu'une 
lettre  de  change  souscrite  en  France  est  payable  en  pays  étranger, 
le  protêt  doit-il  être  fait  suivant  les  formes  établies  par  la 
loi  étrangère,  conformément  à  la  règle  locus  régit  actum;  et  cela, 
quand  même  la  lettre  comprendrait  des  endosseurs  français  et 
étrangers,  ou,  au  contraire,  le  protêt  doit-il  être  fait  suivant  les 
règles  du  droit  français,  pour  être  valable  vis-à-vis  des  signa- 
taires français  ?  L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  (5  juill.  1843) 
qu'une  lettre  de  change  payable  en  Espagne  et  régulièrement 
protestée  sur  une  simple  copie  certifiée  par  le  porteur,  était 
valable,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  représenter  l'original,  le 
protêt  pouvant  être  fait  dans  cette  forme,  suivant  la  loi  espa- 
gnole. Cependant,  cette  jurisprudence  a  été  repoussée,  à  tort, 
selon  nous,  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (6  avril  1875). 
Ce  jugement  se  fonde  sur  ce  que  le  protêt  et  la  dénonciation  du 
protêt  ayant  pour  objet  de  conserver  le  recours  du  porteur, 
doivent  être  faits  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  pays  où 
doit  s'exercer  le  recours,  c'est-à-dire  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi  française,  si  le  tireur  et  certains  endosseurs  sont  domi- 
ciliés en  France,  et  surtout  si  tousj  les  endosseurs  y  sont  domi- 
ciliés. Il  nous  semble,tout  au  contraire,  que  le  lieu  où  le  contrat 
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de  change  s'est  réalisé  et  où  il  a  reçu  sa  perfection  étant  le  tiea 
du  domicile  du  tiré^  et  ce  lieu  étant,  au  surplus,  celui  où  doit 
être  dressé  le  protêt  et  enfin  celui  où  le  porteur  doit  inirodaire 
sa  demande,  si  le  tiré  a  reçu  la  provision,  il  y  a  là  autant  de 
motifs  pour  admettre  que  le  protêt  doive  être  toujours  fait  et 
valablement  fait  suivant  la  loi  du  lieu  où  réside  le  tiré. 

PRUD'HOMliIES  (  Conseil  des  ).  —  Les  conseils  des 
prud'hommes  constituent  une  juridiction  spéciale,  destinée  à 
concilier  ou  à  juger  les  différents  qui  s'élèvent  entre  fabricants 
et  ouvriers,  ou  qui  divisent  les  ouvriers  entre  eux  ;  ils  fonctioanent 
aussi  comme  tribunal  de  police,  pour  le  jugement  de  certaines 
contraventions  commises  dans  les  manufactures  (Y.  ce  nao^; 
enfin  ils  exercent  certaines  attributions  administratives. 

1.  —  Organisation  des  conseils  de  prud'hommes.  — 
I^es  conseils  de  prud'hommes  peuvent  être  institués  par  on 
simple  décret  du  président  de  la  République,  rendu  sur  Tavis 
des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  ;  c'est  ainsi  qu'ils  ont  été  établis  dans  les 
grandes  villes  et  les  grands  centres  industriels. 

Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont  nommés,  an 
scrutin  secret,  par  les  fabricants  et  ouvriers  de  chaque  localité  ; 
ils  sont  divisés,  à  Paris,  en  quatre  classes  :  métaux,  tissos» 
produits  chimiques  et  industries  diverses. 

Les  frais  d'établissement  des  conseils  sont  supportés  par  la 
ville  où  ils  sont  institués  ;  il  en  est  de  même  des  frais  d'entretien 
du  local  qui  leur  est  destiné. 

A  Marseille,  et  dans  quelques  autres  ports  de  la  Méditerranée, 
il  existe  des  prud'hommes  pêcheurs  ;  ils  fonctionnaient  autrefoii 
comme  juges  des  contraventions  on  matière  de  pèche  côtière; 
mais  un  décret  du  9  janvier  1852  ayant  transporté  aux  tribu- 
naux correctionnels  la  connaissance  de  ces  contraventions,  les 
prud'hommes  pécheurs  n'ont  plus  que  le  droit  de  constater  les 
contraventions  et  d'en  dresser  procès- verbal. 

Le  nombre  des  membres  des  conseils  de  prud'hommes  est  de 
six,  au  minimum,  non  compris  le  président  et  le  vice-présideot 
(art.  i  delà  loi  du  i^' juin  1853).  Du  reste,  le  nombre  en  est 
fixé  par  le  décret  qui  les  institue,  suivant  les  besoins  de  la  loea- 
lité. 

Dans  tout  conseildeprud'hommes  le  nombre  des  prud'hommes 

ouvriers  est  égal  à  celui  des  prud'hommes  patrons  (décret  de 
1848)  ; 
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Les  patrons  contribaent  à  Téleciion  des  prad^hommes  qui  les 
représentent,  sons  les  conditions  suivantes  :  —  Sont  seuls  élec- 
teurs les  patrons  Âgés  de  25  ans  accomplis,  patentés  depuis 
cinq  ans  au  moins,  et  établis,  depuis  trois  ans,  dans  la  circons* 
cription  du  conseil. 

Les  conditions  imposées  aux  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  et 
ouvriers,  pour  contribuer  à  l'élection  des  prud'hommes  ouvriers 
sont  les  suivantes:  —  25  ans  d'âge,  exercice  de  leur  industrie 
depuis  cinq  ans  au  moins,  et  établissement  de  domicile,  depuis 
trois  anSjdans  la  circonscription  du  conseil. 

Ne  peuvent  être  électeurs  les  étrangers  ni  ceux  qui  ont  en- 
couru des  condamnations  pénales  de  nature  à  les  priver  de 
l'exercice  du  droit  électoral. 

L'ouvrier  soumis  à  l'obligation  du  livret  (V.  Manufacturei) 
doit  en  être  pourvu  pour  obtenir  son  inscription  sur  la  liste  des 
électeurs  qui  concourent  à  Télection  des  prud'hommes.  Les 
inscriptions  sont  reçues  par  le  maire  assisté  de  deux  assesseurs. 
Sont  éligibles  tous  les  électeurs  âgés  de  trente  ans  accomplis 
et  sachant  lire  et  écrire.  Les  étrangers  sont  inéligibles. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  est  nécessaire  au  premier 
tour  de  scrutin  ;  la  majorité  relative,  au  second. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  trois  ans.  Le  sort  désigne  ceux  des  prud'hommes  qui  sont 
remplacés  la  première  fois  (art.  10  de  la  loi  de  1853). 
Les  prud'hommes  sont  rééligibles. 

Les  présidents  et  vice-présidents  des  conseils  de  prud'hommes 
sont  nommés  par  les  membres  des  conseils  de  prud'hommes,  à . 
la  majorité  absolue  des  membres  présents.  En  cas  de  partage 
des  voix  et  après  deux  tours  de  scrutin,  le  conseiller  le  plus, 
ancien  en  fonction  est  élu.  Si  les  deux  candidats  ont  un  temps 
de  service  égal,  la  préférence  est  accordée  au  plus  âgé. 

Lorsque  le  président  est  choisi  parmi  les  prud'hommes 
patrons,  le  vice-président  doit  l'être  parmi  les  prud'hommes 
ouvriers,  et  réciproquement. 

La  durée  des  fonctions  du  président  et  du  vice-président  est 
d'une  année  ;  ils  sont  rééligibles. 

Un  secrétaire  remplit,  auprès  du  conseil,  les  fonctions  de 
greffier  ;  il  est  nommé  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ;  il 
peut  toujours  être  révoqué  par  une  délibération  signée  des  deux 
tiers  des  prud'hommes. 

Un  huissier  est  choisi  par  le  conseil  pour  le  service  des  au* 
diences. 
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Une  rétribution  peut  être  allouée  aux  prud'hommes  patrons 
comme  aux  prud'hommes  ouvriers. 

Les  prud'hommes  portent,  comme  insigne,  une  médaille 
d'argent  suspendue  à  un  ruban  noir  en  sautoir. 

Les  prud'hommes  sont  susceptibles  de  récusatîon.de  même  que 
les  autres  juges,  et  pour  les  mêmes  motifs  (Y.  Procédure  en 
matière  commerciale). 

Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent  être  dissous  par  un 
simple  décret  du  président  de  la  République  (art.  16  de  la  loi  de 
1853). 

2.  —  Juridiotion  contentieuse  des  conseils  de 
prud'hommes.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  divisés 
en  deux  bureaux:  le  bureau  de  conciliation,  dit  aussi  bureau  par- 
ticulier, et  le  bureau  de  jugement,  dit  bureau  général. 

Le  bureau  de  conciliation  se  compose  de  deux  prud'hommes  : 
un  patron  et  un  ouvrier;  il  est  présidé, soit  par  le  président,  soit 
par  le  vice-président  ;  il  tient  audience  au  moins  une  fois  par 
semaine. 

Le  bureau  de  jugement  est  composé  d'un  nombre  égal  de 
prud'hommes  patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers,  sous  la  pré- 
sidence du  président  ou  du  vice-président  ;  le  nombre  des 
membres  qui  le  composent  doit  être  de  quatre  au  moins  (art.  Il 
de  la  loi  de  1853). 

Le  bureau  de  jugement  se  réunit  au  moins  deux  fois  par 
semaine. 

Aucune  afifaire  ne  peut  être  portée  au  bureau  de  jugement,  si 
elle  n'a  été  préalablement  appelée  au  bureau  de  conciliation. 

Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  des  contestations 
entre  patrons  et  ouvriers,  ou  entre  ouvriers,  relatives  à  leur 
industrie  ou  aux  conventions  passées  entre  eux  et  ayant  leur 
industrie  pour  objet  ;ils  connaissent  aussi  des  difficultés  auxquelles 
peut  donner  lieu  le  contrat  d'apprentissage  (Y.  Apprentissage 
[Contrat  d*).  Leur  compétence  est  rigoureusement  limitée  à  ces 
matières,  et  elle  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  personnes.  Ainsi 
le  conseil  des  prud'hommes  ne  peut  connaître  d'une  contestation 
pendante  entre  un  patron  et  le  père  de  son  apprenti,  alors  que 
l'apprenti  est  étranger  à  cette  contestation. 

Il  a  été  jugé  que  le  conseil  des  prud'hommes  n'était  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  difTérends  entre  patrons,  relative* 
ment  à  des  demandes  en  paiement,  à  la  propriété  de  marques 
ou  de  dessins  de  fabrique,  toutes  affaires  qui  sont  exclusi- 
vement de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce. 
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11  est  également  incompétent  poar  juger  les  contestations 
entre  les  commis  (V.  ce  mot)  et  leurs  patrons  ;  entre  les  maîtres 
de  café  et  leurs  garçons  ;  entre  les  conducteurs-mécaniciens  de 
chemins  de  fer,  qui  sont  considérés  comme  les  aides  des  ingé- 
nieurs et  non  comme  ouvriers,  ou  des  aiguilleurs,  et  les  admi- 
nistrations de  chemins  de  fer  ;  entre  capitaines  de  navire  et  gens 
de  mer  ou  ouvriers  employés  à  bord  ;  entre  propriétaires  de 
maisons  meublées  et  leurs  concierges  ;  entre  un  artiste  dessina- 
teur ou  sculpteur  et  le  patron  qui  remploie  dans  son  industrie, 
à  moins  que  le  peintre  ou  le  sculpteur  ne  soit  salarié  au  mois 
ou  au  jour  ;  entre  un  artisan  qui  exécute  un  travail  à  forfait  et 
le  patron  qui  l'emploie  (Y.  Louage  de  services  et  cTindttstrie). 

En  règle  générale,  le  conseil  des  prud'hommes  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  un  différend  qui  s'est  élevé  entre  un 
patron  et  son  ouvrier,  mais  qui  est  relatif  à  une  industrie  autre 
que  celles  pour  lesquelles  le  conseil  est  institué. 

Si  le  patron  exploite  à  la  fois  une  usine  et  une  maison  de 
commerce,  il  n'est  justiciable  du  conseil  que  pour  les  contesta- 
tions relatives  à  la  fabrication.  S'il  exploite  deux  industries  clas- 
sées différemment,  l'une  comme  se  rattachant,  par  exemple, 
aux  tissus,  et  l'autre  aux  produits  chimiques,  et  qu'il  ait  été 
institué,  dans  la  localité,  des  conseils  différents  pour  chacun^  de 
ces  spécialités,  il  relève  de  chacun  de  ces  conseils,  suivant  la 
nature  de  la  contestation. 

Le  conseil  n'étant  compétent  que  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions de  salaires  et  sur  les  conditions  des  engagements,  il  ne 
pourrait  être  saisi  d'une  demande  en  dommages-intérêts,  à 
raison  de  blessures  reçues  par  un  ouvrier  dans  l'exécution  de 
son  travail. 

La  compétence  du  conseil,  à  raison  de  la  matière,  ne  pourrait 
être  prorogée,  même  du  consentement  des  parties. 

Le  conseil  n'exerce  de  juridiction  que  sur  Tétendue  d'un  ter- 
ritoire limité  par  le  décret  qui  l'institue,  et  il  n'est  compétent 
qu'autant  que  l'usine  ou  la  fabrique  dans  laquelle  est  employé 
l'ouvrier  en  cause,  sont  situées  dans  cette  circonscription.  Ce- 
pendant, il  est  admis  que  la  compétence  territoriale  du  conseil 
peut  être  prorogée,  du  consentement  des  parties,  lorsque  le 
différend  est  né  dans  un  lieu  situé  au  delà  de  son  ressort. 

Le  conseil  statue,  quelle  que  soit  l'importance  du  chiffre  de  la 
demande,  mais  en  dernier  ressort,  jusqu'à  concurrence  de  200  fr. 
seulement  ;  au-dessus  de  cette  somme,  il  ne  juge  qu'en  premier 
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ressort,  et  l'appel  peut  être  porté  devant  le  tribanal  de  com- 
merce (Y.  Appel  en  matière  commereiale). 

NoQB  avons  vu,  au  mot  Apprentissage  (Contrat  dt\  que  le  con- 
seil connaît  des  demandes  à  fin  d'exécution  ou  de  résolution 
des  contrats  d'apprentissage,  ainsi  que  des  réclamations  diri- 
gées contre  des  tiers  à  raison  du  détournement  d'apprentû; 
mais  il  ne  serait  pas  compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  réparation  du  dommage  que  l'apprenti  aurait  causé  par  on 
délit.  En  effet,  la  compétence  du  conseil  est  rigoureusement 
limitée,  comme  nous  Ta  vous  vu  plus  haut. 

Le  conseil  des  prud'hommes  connaît  encore  des  contestations 
relatives  à  la  délivrance  des  congés  d'acquit  ou  à  la  rétention 
des  livrets  d'ouvriers  (Y.  Manufacturée]  ;  car  ce  sont  là  des  con- 
testations qui  ont  trait  aux  engagements  entre  patrons  et 
ouvriers. 

Le  conseil  des  prud'hommes  ne  peut  statuer  en  matière  de 
marquée  de  fabrique  (Y.  ce  mot)  ;  les  contestations  de  cette  nature 
sont  déférées  aux  tribunaux  civils. 

La  comparution  des  parties  en  conciliation  peut  être  volon- 
taire ;  et,dans  ce  cas,  les  parties  signent  une  déclaration  de  leor 
intention  de  se  soumettre  à  la  tentative  de  conciliation,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  citation. 

A  défaut  de  comparution  volontaire»  citation  est  donnée  par 
simple  lettre  du  secrétaire  du  conseil  ;  la  citation  est  envoyée 
au  défendeur, au  moins  un  jour  franc  avant  la  comparution  ;  ce 
délai  est  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  trois 
myriamètres  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  domicile  da 
défendeur,  si  celui-ci  demeure  à  plus  de  trois  myriamètres  dn 
lieu  des  séances  du  conseil  (Décret  du  ii  juin  1809).  L'inob8e^ 
vation  des  délais  légaux  entraine  la  nullité  de  la  citation. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  lui  est  signifié  une  eita- 
tion  par  Thuissier  attaché  au  conseil  (Même  décret). 

Les  parties  sont  tenues  de  se  présenter  en  personne.  Toute- 
fois, en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  elles  sont  admises  à  se 
faire  représenter  par  un  de  leurs  parents,  négociant  on  mar- 
cband  exclusivement,  porteur  de  leur  procuration  (Même 
décret).  Un  ouvrier  empêché  se  ferait  valablement  représenter 
par  un  parent  ouvrier. 

Bien  que  chaque  partie  doive  comparaître  en  personne,  elle 
peut  être  assistée  d'un  défenseur. 
La  loi  punit  d'amende  et  même  d'emprisonnement  tout  man- 
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que  de  respect,  tonte  injure,  toute  irrévérence  grave  envers  le 
conseil. 

A  défaut  de  conciliation,  les  parties  sont  renvoyées  devant  le 
bureau  de  jugement,  qui  statue  d*urgence. 

Les  parties  sont  citées  devant  le  bureau  de  îugement  dans  les 
mêmes  formes  qu'en  conciliation  ;  elles  doivent  aussi  compa- 
raître en  personne. 

Les  jugements  sont  rendus  à  la  majorité  absolue.  En  cas  de 
partage,  le  président  n'a  pas  voix  prépondérante  ;  mais  il  y  a 
lieu  d'adjoindre  un  ou  trois  autres  prud'hommes  pour  départa- 
ger les  premiers  juges. 

Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  signifiés  par 
l'huissier  audiencier  ;  ils  sont  exécutoires  par  provision,  24  heures 
après  la  signification  ;  sauf  l'appel,  s'il  y  a  lieu.  Bien  que  les 
jugements  soient  exécutoires  par  provision  et  nonobstant 
appel,  ils  ne  peuvent  être  exécutés  qu'à  charge  par  celui  qui 
requiert  l'exécution  de  'fournir  caution.  Cependant,  lorsque  le 
montant  des  condamnations  excède  âOO  fr.,  le  jugement  peut 
ordonner  l'exécution  à  titre  provisoire  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
fournir  caution,  jusqu'à  concurrence  de  200  fr.  ;  la  caution  doit 
être  fournie  pour  l'exécution,  quant  an  surplus. 

La  caution  (Y.  ce  mot)  doit  présenter  des  garanties  de  solva- 
bilité, telles  qu'elles  sont  exigées  suivant  le  droit  commun. 

Lee  prud'hommes  peuvent,  lorsqu'il  y  a  lieu^  ordonner  des 
enquêtes,  des  expertises,  des  visites  de  lieux,  et  rechercher  tous 
autres  moyens  de  preuve  (Y.  Preuves  en  matière  commerciale). 

Les  jugements  rendus  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposi- 
sion  ;  mais  l'opposition  n'est  recevable  que  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  jugement  faite  par  l'huissier  du  conseil. 
Toutefois,le  décret  du  il  juin  i809  autorise  le  conseil,  s'il  est  à 
sa  connaissance  que  le  défaillant  n'a  pu  être  instruit  de  la  con- 
testation, à  accorder,  pour  former  opposition,  un  délai  de  plus 
de  trois  jours.  Il  est  aussi  permis  au  conseil,  dans  le  même  cas, 
de  relever  le  défaillant  dont  l'opposition  est  tardive,  de  la 
déchéance  prononcée  par  la  loi. 

L'acte  d'opposition  doit  contenir  citation  à  la  première  au- 
dience. 

Les«jugements  par  défaut  non  exécutés  dans  les  six  mois,  sont 
réputés  non  avenus. 

Le  délai  d'appel  est  de  deux  mois  ;  ce  délai  court,  à  l'égard 
des  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus 
recevable. 
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L*appel  est  porlé  devant  le  tribnnal  de  commerce  de  Tarron* 
(iissement  dans  lequel  siège  le  conseil  de  prud'hommes  qai  a 
rendu  le  jugement  ;  et»  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  devaDt 
le  tribunal  civil  de  Tarrondlssement,  jugeant  commercialemenL 

Nous  avons  vu,  aux  mots  Compétence  en  matière  commercicde^ 
Appointements  et  salaires,  Àpprfntmage  {Contrat  d')  et  Manufac- 
tures, qu'à  défaut  de  conseils  de  prud'hommes  institués  dans  la 
localité,  les  affaires  de  la  compétence  de  ces  conseils  étaient 
déférés  au  juge  de  paix,  et  que  la  compétence  de  ce  juge  était 
déterminée  de  la  môme  manière  que  celles 'des  conseils  de 
prud'hommes,  pour  les  contestations  de  même  nature.  Dans  ce 
cas,  les  appels  des  jugements  du  tribunal  de  paix  sont  portés 
devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement. 

Les  jugements  rendus  sur  Tappel  peuvent  donner  lieu  à  cassa* 
tion,  à  tierce  opposition  ou  à  requête  civile,  suivant  les  règles 
ordinaires  (V.  Procédure  en  matière  commerciale), 

3.  —  Juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  en 
matière  de  police.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  connais* 
sent, à  l'égard, soit  des  patrons,  soit  des  ouvriers,  de  tout  délit 
tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  dans  les  ateliers,  de 
tout  manquement  grave  des  apprentis  envers  leurs  niaitres;  la 
peine  peut  être  portée  à  trois  jours  d'emprisonnement  (Décret 
du  3  août  iSiO). 

Les  tribunaux  de  simple  police  peuvent  être  saisis  des  mêmes 
contraventions  ;  aussi  est-il  admis  que  les  conseils  de  prud'- 
hommes sontseulepient  appelés  à  statuer  sur  ces  contraventions, 
lorsqn*il  y  a  citation  directe  d'une  partie  plaignante. 

Le  conseil  des  prud'hommes  peut  alors  prononcer  sur  la  de- 
mande en  dommages  intérêts. 

Les  sentences  ainsi  rendues  en  matière  de  police  sont  suscep- 
tibles d'opposition  ou  d'appel,  dans  les  formes  que  nous  avons 
indiquées  au  paragraphe  précédent. 

3.  —  Juridiction  administrative  des  conseils  de  prud'- 
hommes. —  Les  conseils  de  prud'hommes  ont, dans  leurs  attri- 
butions administratives:  i®  La  conservation  de  la  propriété  des 
dessins  de  fabrique  (Y.  ce  mot)  ;  2^  Les  règlements  de  comptes 
entre  marchands,  fabricants  et  chefs  d'ateliers,  et  la  vérification 
des  livrets  dont  il  sera  parlé  ci-après  ;  3°  L'inspection  des  ateliers 
et  la  constatation  des  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur 
la  police  des  manufactures  et  la  durée  du  travail  des  apprentis 
dans  les  ateliers  (V.  Apprentissage  [Contrat  (f  )  et  Manufactures)  ; 
4*^  Certaines  émissions  d'avis. 
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Les  règlemeDts  de  comptes  entre  maîtres  d'ateliers  et  fabri- 
cants ont  trait  à  l'emploi  des  métiers.  Aux  termes  de  la  loi  da 
18  mars  1806,  tout  chef  d'atelier  doit  tenir  deux  livrets  d'acquit 
pour  chacun  des  métiers  qu'il  emploie  :  l'un  de  ces  livrets  reste 
entre  ses  mains;  l'autre  est  remis  par  lui  au  fabricant;  ces 
livrets  contiennent  le  compte  des  travaux  effectués  sur  chacun 
des  métiers  en  exploitation,  et  leur  confrontation  sert  à  établir 
Texactitude  des  comptes.  Les  livrets  sont  paraphés  et  numérotés 
par  le  président  ou  le  vice-président  du  conseil.  En  outre,  le 
conseil  tient  lui-même  un  registre  sur  lequel  sont  inscrits  les  li- 
vrets d'acquit  ;  ce  registre  particulier  est  signé  du  chef  d'atelier. 
Lorsque  le  chef  d'atelier  donne  ou  reçoit  congé,  il  fait  ap- 
prouver son  livret  par  son  patron,  et  y  fait  mentionner  s*il  a 
soldé  son  compte  ou  s'il  reste  débiteur  d'une  certaine  somme. 

Les  prud'hommes  sont  encore  chargés  de  la  surveillance 
des  ateliers,  de  leur  inspection  et  du  recensement  de  leur  po- 
pulation. La  loi  a  pris  certaines  précautions  pour  que  cette 
surveillance  ne  dégénérât  pas  en  abus,  et  que  des  prud'- 
hommes n'en  profitassent  pas,  afin  de  surprendre  des  secrets 
de  fabrique. 

U  appartient  aussi  aux  prud'hommes  de  constater  les  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  manufactures, 
et  de  recevoir  les  plaintes  sur  leur  inobservation  ;  ils  dressent 
procès- verbal  des  contraventions  et  l'envoient  à  l'autorité  judi- 
ciaire compétente. 

Deux  membres  du  conseil,  dont  un  fabricant  et  un  ouvrier, 
suffisent  pour  la  constatation  des  contraventions. 

Enfin,  les  conseils  de  prud'hommes  expriment  leur  avis,  con- 
formément à  la  loi  du  7  mars  1850,  sur  les  propositions  ayant 
pour  objet  d'étendre  l'application  des  dispositions  de  cette  loi, 
qui  est  relative  aux  conventions  entre  patrons  et  ouvriers,  en 
matière  de  tissage  et  de  bobinage. 

Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent  encore  être  appelés 
par  l'autorité  administrative  à  donner  leur  avis  sur  des  projets 
de  lois  ou  de  réformes  intéressant  les  manufactures  ou  les  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers. 

Tout  membre  dn  conseil  qui  refuse  de  siéger  est  réputé  démis* 
sionnaire. 

Le  conseil  peut  prononcer  contre  l'un  de  ses  membres  les 
peines  suivantes,  pour  infraction  aux  règlements  qui  régissent 
les  conseils  de  prud'hommes  :  la  censure,  la  suspension  pour 
un  temps  déterminé  ou  la  déchéance  (loi  du  4  juin  ilB64}. 
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QUITTANCE.  —  C'est  l'acte  par  lequel  un  créaDcier  recon- 
naît avoir  reçu  tout  oa  partie  de  la  dette,  et  qui  fait  preuve  de 
cette  libération  totale  on  partielle. 

Nous  avons  indiqué,  an  mot  Paiement^  les  conditions  géné- 
rales requises  ponr  faire  preuve  de  la  libération^  et  an  mot 
Bon  ou  approuvé,  les  conditions  particalières  requises  des  non- 
commerçants  ponr  la  validité  de  Pacte  établissant  la  libération. 

Mais  la  quittance  émanant  d'un  commerçant,  emprunte  à  It 
qualité  de  celui  qui  la  délivre  etlasigpue,  certains  caractères 
spéciaux. 

Ainsi  elle  peut  être  donnée  sur  une  facture,  et  résulte  de  la 
signature,  précédée  de  la  mention  :  pour  acquit  ;  elle  peut  être 
également  donnée  sur  l'effet  même  ou  la  traite  dont  il  a  été  fait 
paiement;  enfin, elle  résulte  de  l'expression  de  la  valeur  foomie, 
dans  l'endossement  d'un  effet  négociable  (Y.  Endossement). 

Aux  termes  de  l'art.  1248  du  Code  dvil^  les  frais  de  quittance 
sont  à  la  charge  du  débiteur  ;  et  celui-ci  peut  exiger  qu'elle  loit 
donnée  par  acte  authentique. 

La  loi  du  23  août  1871  soumet  toute  quittance  à  un  droit  de 
timbre  de  10  centimes  ;  ce  droit  est  acquitté  par  TappositioD 
d'un  timbre  mobile  ;  il  est  dû  pour  toute  quittance  et  décharge 
de  sommes,  de  titres,  de  valeurs  ou  d'autres  objets  ;  il  est  d6 
autant  de  fois  qu'un  seul  et  même  acte  peut  contenir  de  quit- 
tances pour  des  créances  différentes.  Les  bordereaux  contenant 
quittance  supportent  le  même  droit. 

Les  lettres  missives,entre  négociants,  sont  aussi  aoumises  à  ee 
droit  de  timbre,  chaque  fois  qu'elles  contiennent  des  accusés  de 
réception  emportant  libération  ;  il  en  est  de  même  des  carte» 
postales. 

Toutefois,  les  quittances  de  10  fr.  et  au-dessous  ne  sont  pas 
frappées  de  ce  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  délivrées  que 
pour  un  à  compte  ou  qu'elles  ne  soient  données  pour  solde  d'un 
compte  plus  élevé. 

Les  acquits  donnés  sur  les  lettres  de  change,  les  billets  à 
ordre  ou  au  porteur  et  autres  effets  de  commerce  assujettis  an 
droit  proportionnel,  en  sont  également  exempts,  ainsi  que  ceux 
donnés  sur  les  chèques.  La  même  immunité  profite  aux  reçus 
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donnés  par  lettres  on  autrement,  et  constatant  la  remise  de 
lettres  de  change  on  d'autres  effets. 

Les  quittances  des  contributions  indirectes  et  celles  des 
douanes  en  sont  affranchies. 

Bnfin,  la  franchise  est  accordée,  dans  certains  cas  déterminé» 
par  des  lois  particulières,  aux  quittances  délivrées  à  Tadminis- 
iration  publique  par  des  marins  ou  des  militaires,  pour  leurs 
traitements,  ou  par  des  indigents,  pour  secours  à  eux  fournis. 

Le  timbre  doit  être  oblitéré  par  Ja  signature  du  créancier  et 
la  mention  de  la  date  du  paiement  ;  la  signature  seule  ne  suf&t 
pas.  Certaines  maisons  de  commerce  font  Toblitération  à  Taide 
d'un  timbre  particulier. 

Toute  contravention  est  punie  d'une  amende  de  50  fr.  ;  l'a* 
mende  est  due  pour  chaque  contravention. 


R 

RECHANGE  ET  COMPTE  DE  RETOUR.  —  V.  Lettre 
de  change. 

RÉHABILITATION.  —  Y.  FaHlite. 

RENSEIQNEMENTS  GOlDfERGIAnX.  —  Il  s'est  formé 
diverses  sociétés  qui,  moyennant  rémunération,  se  chargent  de 
fournir  des  renseignements  sur  la  solvabilité  des  commerçants 
on  même  de  toutes  personnes  ;  ce  sont  de  véritables  agences 
d'affaires,  et  leurs  opérations  ont,  par  suite,  un  caractère  com- 
mercial. 

Une  société  qui  se  présente  au  public  pour  donner  des  ren- 
seignements commerciaux  sur  la  solvabilité  des  commerçants, 
doit  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  le  négo- 
ciant sur  lequel  elle  publie  des  renseignements  erronés,  qui 
peuvent  porter  atteinte  à  son  crédit  ;  et  c'est  le  tribunal  de 
commerce  qui  statue  à  cet  égard.  La  jurisprudence  parait  à, 
peu  près  fixée  sur  ces  divers  points. 

REVENDICATION.—  La  revendication  s'entend  de  la 
réclamation  exercée  contre  un  tiers  qui  détient  une  chose  dont 
an  autre  se  prétend  propriétaire  ;  elle  ne  s'exerce  qu'autant 
qu'il  est  prouvé  par  le  réclamant  qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention 
de  transférer  la  propriété  au  détenteur.  La  revendication  peut 
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encore  être  exercée,  lorsqu'il  y  a  eu  vente,  et  que  le  vendeor 
impayé  en  réclame  la  résiliation. 

1.  —  Notions  générales.  —  Lorsque  celui  à  qui  une  chose 
a  été  remise  ne  la  détient  qu'à  titre  précaire,  comme  dépositaire, 
mandataire  ou  à  charge  d'exécuter  un  certain  travail,  qu'elle  a 
été  louée,  prêtée  ou  donnée  en  nantissement,  la  cbose  peut  tou- 
jours être  réclamée  par  le  propriétaire,soit  contre  le  détenteur, 
soit  contre  le  tiers  à  qui  le  détenteur  l'a  transmise, 

L'action  du  propriétaire  contre  celui  qui  a  volé  un  objet  oa 
qui  l'a  trouvé,  ne  souffre  aucune  difficulté,  toutes  les  fois  que  le 
revendiquant  établit  à  la  fois  sa  qualité  de  propriétaire  et  l'i- 
dentité de  la  chose  réclamée,  qui  est  restée  entre  les  mains  de 
celui  qui  l'a  dérobée  ou  qui  Ta  trouvée,  si  elle  a  été  perdue. 

Si  le  voleur  ou  celui  qui  a  trouvé  l'objet  l'a  lui-même  vendu 
à  un  tiers,  la  revendication  ne  s'exerce  que  sous  certaines  dis- 
tinctions. Ainsi  la  possession  par  l'acquéreur  n'est  légitime 
qu'autant  que  l'objet  perdu  ou  volé  a  été  acheté  par  lui  dans 
une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  on 
d'un  marchand  vendant  des  choses  semblables.  Dana  ce  cas, 
le  propriétaire  peut  encore  se  faire  restituer  l'objet  perdu  on 
volé,  mais  à  charge  de  rembourser  au  possesseur  le  prix  qu'il 
lui  a  coûté.  En  dehors  de  ce  cas,  l'acquéreur  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  acquis  de  bonne  foi,  et  doit  la  restitution 
de  l'objet,  sans  indemnité  (art.  2279  et  2280  du  Code  civil). 

L'action  de  celui  qui  revendique  l'objet  perdu  on  volé  se  pres- 
crit par  trois  ans. 

Celui  qui,  après  avoir  acheté  une  chose  perdue  on  volée.  Ta 
lui-même  revendue  à  un  tiers,  est  passible,  de  la  part  du  pro- 
priétaire, d'une  action,  soit  en  répétition  du  prix  par  lui  reçu, 
soit  en  paiement  de  la  valeur  de  la  chose.  Il  a  été  souvent  fait 
application  de  ce  principe  aux  changeurs  (Y.  Change  des  mon- 
naies). 

Nous  examinerons  séparément  les  règles  relatives  à  la  reven- 
dication des  lettres  de  change  ou  de  tous  autres  titres  perdus  ou 
volés  (V.  ce  mot). 

Il  faut  assimiler  le  cas  d'escroquerie  à  ceux  de  perte  ou  de 
vol.  Ainsi  celui  qui  a  été  victime  d'une  escroquerie  peut  reven« 
diquer  sa  chose  contre  le  tiers  qui  l'a  achetée  de  bonne  foi  ;  et 
la  revendication  s'exerce  sous  les  conditions  établies  par  les  art. 
2279  et  2280  précités. 

Cependant,  la  revendication  n'est  pas  étendue  par  la  juris- 
prudence au  cas  d'abus  de  confiance. 
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Le  revendiquant  est  admis  à  établir  son  droit  de  propriété^ 
non-seulement  par  des  actes  écrits,  mais  aussi  par  tous  moyens 
de  preuve  admis  en  matière  commerciale  (V.  Preuves  en  ma- 
tière commerciale). 

Nous  verrons  ci-après  les  cas  dans  lesquels  la  loi  permet  au 
vendeur  de  revendiquer  l'objet  vendu  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur resté  débiteur  du  prix  et  tombé  en  état  de  faillite  ;  mais,  si 
le  failli  n*était  qu'un  détenteur  à  titre  précaire,  tel  qu'un  dépo- 
sitaire, un  mandataire,  un  locataire,  le  propriétaire  serait,  vis- 
à-vis  de  lui,  dans  la  même  situation  que  vis- à  vis  de  tout  autre 
détenteur,  et  les  créanciers  de  la  faillite  ne  pourraient  s'op- 
poser à  la  restitution  d'une  chose  qui  n'a  pu  devenir  leur 
gage.  En  conséquence,  si  la  chose  perdue  ou  volée  avait  été 
vendue  par  le  syndic  de  la  faillite,  le  propriétaire  serait  fondé 
à  en  réclamer  le  prix  contre  la  masse.  Quelques  difRcul- 
tés  peuvent  encore  se  présenter,  lorsque  le  failli  détient  la 
chose,  parce  qu'elle  lui  a  été  remise  par  le  propriétaire,  mais 
sans  intention  de  lui  en  transférer  la  propriété.  Nous  passerons 
ces  divers  cas  en  revue,  sous  les  paragraphes  suivants. 

Nous  avons  indiqué  ci-dessus,  comme  l'un  des  cas  où  la  re- 
vendication est  permise, celui  où  le  vendeur  étant  resté  impayé, 
la  loi  l'autorise  à  faire  résilier  la  vente  et  à  recouvrersachose.Nous 
insisterons  davantage,  ci-après,  sur  ce  cas  de  revendication. 
Déjà,  au  mot  Faillite  (paragraphe  14  ),  nous  avons  exposé  les 
règles  générales  de  la  revendication  contre  l'acheteur  qui  n*a 
pas  payé  le  prix  de  l'objet  de  la  vente,  que  cet  acheteur  soit  ou 
non  en  état  de  faillite.  Nous  rappellerons,  néanmoins,  que 
l'art.  550  du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du  12 
février  1872,  ne  permet  pas  d'exercer  contre  la  faillite  le  droit 
de  revendication,  admis  en  principe  au  profit  du  vendeur  d'efiets 
mobiliers  restés  impayés  ;  pour  mieux  dire,  ce  droit  est  exercé 
suivant  des  distinctions  particulières,  que  nous  indiquerons  au 
septième  paragraphe. 

2.  —  Revendication  de  la  part  du  propriétaire  de  la 
chose  contre  les  créanciers  du  failli,  en  dehors  du  cas 
de  vente.  —  La  revendication  peut  être  exercée  par  le  ven- 
deur contre  le  syndic  de  la  faillite,  sans  que  la  loi  ait  fixé,  à  cet 
égard,  de  délais  particuliers  ;  mais  le  revendiquant-  reste  tenu 
de  rembourser  à  la  faillite  les  frais  occasionnés  par  les  nécessi- 
tés de  conservation  de  la  chose,  lorsque  ces  frais  n'ont  pas  été 
acquittés  par  le  failli  ;  tels  sont  les  frais  de  voiture,  de  fret,  d'as- 
surance, de  commission,  et  tous  autres  qui,  en  profitant  à  la 
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chose,  ont  profité  indirectement  au  vendeur  et  sauvé  son  gags 
(art.  576  du  Gode  de  comm.)  La  chose  revendiquée  demeure  en- 
core grevée,  à  la  charge  du  revendiquant,  à  défaut  de  l'ache- 
teur failli,  des  droits  de  douane,  d*entrep6t,  des  amendes  qui 
peuvent  être  dues  aux  administrations  des  douanes,  des  contri- 
butions indirectes  ou  des  octrois. 

Le  syndic  peut,  sans  qu'il  y  ait  jugement,  et  avec  rautorisa- 
tion  du  juge-commissaire,  faire  droit  aux  demandes  en  revendi- 
cation qui  paraissent  justifiées  ;  mais  les  créanciers  sont  reoe?a- 
bles  à  critiquer  la  décision  du  syndic.  Dans  les  divers  cas  où  la 
revendication  est  contestée,  la  question  est  posée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  ;  et  celui-ci  ne  statue  qu'après  avoir  en- 
tendu le  rapport  do  juge-commissaire  (art.  579). 

La  revendication  ainsi  admise  par  un  jugement,  continue  d'a- 
voir ses  effets,  alors  même  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
serait  ultérieurement  rapporté. 

Les  objets  simplement  prêtés  au  failli,  à  charge  de  les  ren- 
dre après  en  avoir  fait  usage  pendant  un  certain  temps,  peuvent 
toujours  être  revendiqués  par  le  propriétaire  ;  car  ils  n'ont  pu 
devenir  la  propriété  do  failli.  11  en  est  de  même  de  ceux  qui 
ont  été  loués  au  failli  ;  toutefois,  si  une  véritable  vente  a  été 
dissimulée  sous  la  forme  d'une  location,  par  exemple,  si  un 
piano  a  été  livré,  soi-disant  en  location,  de  telle  sorte  que  ce- 
lui qui  le  possède  en  devienne  propriétaire  par  le  paiement  d'une 
allocation  mensuelle,  pendant  une  période  déterminée,  la  reven 
dication  ne  saurait  être  ad'mise. 

Le  principe  de  la  revendication  de  l'objet  loué  reçoit  son  Èf- 
plication,  même  lorsqu'il  s'agit  de  matières  premières,  desti* 
nées  à  être  mises  en  œuvre  par  un  fabricant,  lesquelles  ont  été 
comprises  dans  le  bail  de  l'établissement  ;  notamment,  lorsqu'il 
a  été  stipulé  que  le  locataire  remettrait  au  bailleur,  à  l'expira- 
tion du  bail,  des  objets  semblable8,en  mêmes  quantité  et  valeur, 
ou  qu'à  défaut,  il  en  paierait  le  prix.  Les  créanciers  du  failli  ne 
sont  pas  fondés  à  s'opposer  à  la  revendication  de  ces  objets. 

Si  le  prêt  consiste  en  choses  qui  se  consomment  par  l'usage, 
l'emprunteur  étant  devenu  propriétaire  de  la  chose,  le  préteur 
n'est  plus  qu'un  créancier  ordinaire  et  n'est  pas  admis  à  la  re* 
vendication. 

En  règle  générale,  l'objet  d'un  dép6t  peut  être  revendiqué 
dans  la  faillite  du  dépositaire  ;  et,  si  celui-ci,  abusant  de  la  con- 
fiance du  déposant,  a  vendu  l'objet,  l'art.  575  accordéon  dépo- 
sant un  droit  de  suite  sur  le  prix  de  l'objet  déposé,  tant  que  ce 
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prix  est  resté  entre  les  mains  de  l*achetenr.  A  pins  forte  raison 
la  chose  peut-elle  être  revendiquée,  si  le  dépositaire  Ta  remise 
entre  les  mains  d'un  tiers,  sans  lui  en  transférer  la  propriété. 
Mais,  lorsque  la  chose  déposée  a  été  donnée  en  gage  par  le  dé- 
positaire, le  déposant  ne  peut  en  opérer  la  revendication  qu*en 
acquittant  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  consti- 
tué ;  sauf  son  recours  contre  le  failli.  La  revendication  cesse 
d'être  possible,  si  l'objet  engagé  a  été  vendu. 

Le  propriétaire  des  marchandises  prêtées,  louées  ou  déposées 
est  toujours  recevable,  lorsqu'elles  ont  été  vendues  par  le  dé- 
tenteur failli,  à  les  revendiquer,  tant  que  la  livraison  n'en  a  pas 
été  effectuée,  et  que  l'acquéreur  n'en  a  pas  payé  le  prix  de 
bonne  foi.  Dans  ce  dernier  cas,  la  revendication  n*est  plus  pos- 
sible, même  alors  que  la  livraison  n'a  pas  encore  été  effectuée. 
Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  livraison,  mais  où  le  prix  n'a  pas  en- 
core été  payé,  le  propriétaire  y  a  droit,  à  Texclasion  des  créan- 
ciers du  failli. 

Il  importe  au  propriétaire  revendiquant  de  prouver  l'identité 
des  objets  réclamés  avec  ceux  confiés  au  failli.  S'il  s'agit,  par 
exemple,  d'un  dépôt  de  titres,  le  revendiquant  doit  prouver  que 
les  titres  trouvés  en  la  possession  du  failli  sont  identiquement 
ceux  qui  lui  ont  été  confiés  ;  si  le  dépôt  consiste  en  espèces,  la 
revendication  est  seulement  admise,  lorsque  les  mêmes  espèces 
se  trouvent  dans  des  sacs  étiquetés,  avec  indication  spéciale  du 
dépôt  et  du  nom  du  déposant  ;  mais,  si  les  espèces  confiées  en 
dépôt  sont  confondues  dans  la  caisse  du  dépositaire,  on  conçoit 
que  la  revendication  ne  soit  plus  possible,  et  que  le  déposant 
ait  seulement  les  droits  d'un  créancier  ordinaire. 

La  preuve  de  l'identité  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  ad- 
mis en  matière  commerciale  (Y.  Preuves  en  matière  commerciale). 
3.  —  Revendication  des  marchandises  achetées  du 
failli,  avant  la  faillite.  —  Il  est  de  principe  que  la  vente  est 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  et  que  la  propriété  de  la  chose  vendue  est  ainsi  trans- 
férée dès  le  moment  de  la  vente,  indépendamment  des  délais 
stipulés,  soit  pour  le  paiement  du  prix,  soit  pour  la  livraison 
(Y.  Fenfe).  L'acheteur  pourra  donc  revendiquer  la  chose  achetée, 
contre  les  créanciers  du  vendeur  failli,  toutes  les  fois  que  cette 
chose  se  trouvera  dans  la  faillite  et  que  son  identité  sera 
prouvée  (Y.  Faillite).  Mais  Tidentité  ne  pouvant  être  établie, 
lorsqu'il  s'agit  de  choses  indéterminées,  la  revendication  n'est 
pas  recevable  ;  il  en  est  autrement,  s'il  s'agit  de  marchandises 
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parfaitement  déterminées,  mais  qui  doivent  être  pesées  ou  me- 
surées avant  la  livraison  ;l*acheteur  revendiquant  peut  coDtraia- 
dre  le  syndic  à  procéder  au  pesage  ou  au  mesurage  pour  opérer 
Jivraison. 

Le  principe  que  nous  venons  de  développer  s'applique  ao  cas 
où  une  lettre  de  change  est  adressée  au  preneur  par  le  tireur, 
qui  vient  à  tomber  en  faillite  ultérieurement,  mais  avant  quels 
lettre  ne  soit  parvenue  au  preneur  ;  celui-ci  est  devenu  pro- 
priétaire de  la  lettre  dès  le  moment  de  l'envoi. 

4.  — 'Revendication  de  marchandises  achetées  par  le 
failli,  pour  le  compte  d'un  commettant.  —  Le  commettant 
qui  a  chargé  un  commissionnaire  d'acheter  des  marchandiseB 
eu  devient  propriétaire  du  jour  de  Tachât,  et  peut  les  reven- 
diquer contre  les  créanciers  du  commissionnaire,  lorsque  celui- 
ci  est  tombé  en  faillite  avant  de  les  avoir  expédiées  à  l'ache- 
teur. Il  est  vrai  que,  vis-à-vis  des  tiers,  le  commissionoaire 
s'oblige  personnellement  ;  mais  il  reste,  vis-à-vis  de  son  com- 
mettant, un  simple  mandataire  et  un  dépositaire  (Y.  Commùsm;. 

5.  —  Revendication  de  marchandîses  envoyées  au  failli 
par  un  commettant,  pour  ôtre  vendues.  —  Aux  termes  de 
l'art.  575,  peuvent  être  revendiquées,  aussi  longtemps  qu'ellei 
existent  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises  con- 
signées au  failli,  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le 
compte  du  propriétaire.  Peut  même  être  revendiqué  le  prix  on 
la  partie  du  prix  desdites  marchandises  qui  n'a  été  ni  payé  ni 
réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte-courant  entre  le  failli  et 
'acheteur. 

Il  s'agit  ici  d'un  véritable  dépôt,  soumis  aux  règles  que  nous 
avons  posées  ci-dessus,au  deuxième  paragraphe. 

La  revendication  cesse  donc  d'être  possible,  si  le  commis- 
sionnaire failli  a  aliéné,  fût-ce  à  titre  gratuit,  l'objet  du  dépôt. 
Il  y  a  plus,  elle  ne  serait  même  pas  admissible,  si  l'objet  vendu 
n'était  pas  encore  livré:  la  nature  particulière  du  contrat  de 
commission  s'oppose,  dans  ce  cas,  à  la  revendication,  puisque 
le  commissionnaire  avait  précisément  reçu  le  mandat  de  vendre. 
Cette  disposition  s'applique  même  au  cas  oi\  la  vente  a  été 
effectuée  par  le  commissionnaire  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré* 
cédé  sa  faillite  (Y.  ce  mot).  Le  commettant  ne  peut  alors  que 
réclamer  le  prix,  dans  les  conditions  de  l'art.  575  précité, 
pourvu  que  le  commissionnaire  n'ait  pas  déjà  cédé  à  un  tiers  de 
bonne  foi  le  prix  de  la  marchandise  vendue,  même  sans  le  cod- 
sentement  du  commettant. 
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Le  commettant  devient  un  simple  créancier  de  la  faillite  du 
commissionnaire,  si  celui-ci  a  reçu,  antérieurement  à  la  faillite, 
le  prix  de  la  chose  vendue.  Le  syndic  qui  aurait  reçu  le  prix, 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  en  devrait  la  restitution. 

Il  faut  assimiler  le  règlement  en  valeurs  au  paiement  en 
espèces  ;  mais  le  commettant  revendiquerait  légitimement  les 
valeurs  représentant  le  prix,  si  elles  avaient  été  créées  par  Ta- 
cheteur  à  Tordre  du  commettant  même,  et  comme  représenta- 
tion du  prix  dû. 

^  Le  paiement  est  censé  effectué,  suivant  l'art.  575,  quand  le 
prix  a  été  compensé  en  compte-courant,  c'est-à-dire  qu'il  a  été 
.porté  par  l'acheteur  sur  un  compte-courant  au  crédit  du  com- 
missionnaire ;  mais  il  faut  que  ce  compte-courant  soit  réel  et  que 
le  prix  porté  au  crédit  compense  d'autres  articles  portés  au  débit 
du  commisssionnaire.  (Y.  Compie  courant). 

Dans  le  cas  où  l'acheteur  n'a  pas  payé  le  commissionnaire 
failli,  mais  où  celui-ci  a  soldé  son  commettant  en  valeurs  à  l'ordre 
de  ce  dernier,  le  commettant  est  en  droit  de  réclamer  le  prix  de 
l'acheteur,  moyennant  la  restitution  des  effets  impayés,  ou,  s'il 
les  a  négociés,  à  charge  de  fournir  caution  pour  assurer  que  le 
porteur  n'en  réclamera  pas  le  prix.  La  situation  du  commettant 
ne  serait  plus  la  même  et  la  réclamation  du  prix,  moyennant 
restitution  des  valeurs,  ne  serait  pas  admise,  si  le  commettant 
avait  donné  au  commissionnaire  failli,  en  recevant  les 
valeurs,  quittance  et  décharge  définitive  de  tous  comptes. 

Le  commissionnaire  qui  a  acheté  lui-même  les  marchandises 
qu'il  était  chargé  de  vendre,  cesse  d'être  un  commissionnaire 
pour  devenir  un  acheteur  ordinaire,  et  la  revendication  est 
admise  contre  les  créanciers  de  sa  faillite,  dans  tous  les  cas  où 
elle  peut  l'être  contre  tout  autre  acheteur.  Il  importe,  toutefois 
que  le  commettant  ait  connu  la  vente,  et  qu'il  l'ait  approuvée, 
dé  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  contrat  de  commission,  mais 
vente  ;  s'il  avait  ignoré  la  vente  ou  qu'il  l'eût  désavouée,  elle 
serait  nulle  et  non  avenue  à  son  égard  ;  car  le  commissionnaire 
aurait  excédé  ses  pouvoirs. 

6.  —  Revendication  d'effets  de  commerce  envoyés  au 
failli  par  un  commettant.  —  Aux  termes  de  Tart.  574, 
peuvent  être  revendiquées,  en  cas  de  faillite,  les  remises  en 
effets  de  commerce  ou  autres  titres  non  encore  payés,  et  qui  se 
trouvent  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli,  à  l'époque  de 
sa  faillite,  lorsque  ces  remises  ont  été  faites  par  le  propriétaire, 
avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder 
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la  valearàsa  disposition,  ou  lorsqu'elles  ootété,  de  sa  part, 
spécialement  affectées  à  des  paiements  déterminés. 

Il  en  est  des  effets  de  commerce  adressés  à  an  commisnoii- 
naire  poor  en  opérer  le  recouvrement,  comme  des  marchan- 
dises expédiées  ponr  être  vendues  :  ces  effets  peuvent  également 
être  revendiqués.  La  disposition  de  l'art.  574  s'applique  à  tons 
titres,  tels  que  factures,  polices  d'assurances  ou  connaissements 
à  ordre,  etc. 

11  est  essentiel  que  les  effets  ou  titres  aient  été  adressés  an 
commissionnaire  pour  être  négociés,  et  que  la  propriété  ne  lui 
en  ait  pas  été  transférée  ;  l'endossement  (Y.  ce  mot)  en  blanc  os 
irrégulier,  par  exemple,  confère  un  simple  mandat  de  négocier. 
L'endossement  même  régulier  ne  ferait  pas  obstacle  à  la  reven- 
dication, s'il  était  prouvé  que  le  commissionnaire  n'eût  reço 
les  effets  ou  les  titres  qu'en  vue  du  mandat  de  les  négocier. 

Lorsque  la  négociation  a  été  faite  par  le  commissionnaire,  la 
revendication  ne  peut  plus  être  exercée  qu'à  charge  par  le  re- 
vendiquant  de  respecter  les  droits  des  tiers,  notamment  d'ac- 
quitter les  dettes  à  la  sûreté  desquelles  le  commissionnaire  peat 
avoir  affecté  les  effets  ou  titres.  En  tout  cas,  le  propriétaire  des 
effets  ou  titres  ne  peut  réclamer  que  le  prix  ou  la  portion  do 
prix  restant  due  par  l'acquéreur. 

Lorsque  le  commissionnaire  a  reçu  le  prix  intégral  et  qu'il  Ti 
confondu  avec  d'autres  espèces  dans  sa  propre  caisse,  la  reveo- 
dicatîon  n*est  plus  possible. 

La  remise  d'effets  en  compte-courant  est  un  obstacle  absolo 
à  la  revendication,  à  raison  de  la  nature  même  du  eompie"- 
courant  (V.  ce  mot  et  V.  ct-dessm). 

Cependant,  il  a  été  jugé,  même  lorsque  l'effet  a  été  envoyt 
pour  être  porté  en  compte-courant,  que  la  revendication  esl 
admise,  si  le  commissionnaire  vient  à  tomber  en  faillite  avast 
que  l'effet  ne  lui  soit  parvenu. 

Si  des  effets  ou  des  titres  ont  été  adressés  au  commissionoaire 
après  sa  déclaration  de  faillite,  il  est  hors  de  doute  qoe  k 
commettant  peut  les  revendiquer,  la  faillite  (V.  ce  mot)  ayaaC 
mis  fin  à  tout  mandat  ;  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  à  distingotf 
si  le  failli  a  gardé  les  effets  ou  s'il  les  a  négociés  ;  car  les  ti«0j 
n'ont  pu  ignorer  sa  déchéance. 

7.  —  Revendication  de  l'objet  vendu,  de  la  part 
vendeur  impayé.  —  Nous  revenons  ici  à  la  théorie  généi 
admise,  dans  le  contrat  de  vente,  pour  le  cas  où  le  vendenr  s 
pas  reçu  le  paiement  du  prix  ;  cette  théorie  s'applique  à  i 
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irendear,  et,  soas  carUdnes  conditions  particnliàres,  an  vendeur 
tombé  en  état  de  faillite. 

Le  vendeur  impayé  peut  exercer,  soit  le  droit  de  retenir  la 
^ose  dont  il  n'a  pas  encore  fait  livraison,  soit  celui  de  reven- 
diquer cette  chose,  si  elle  a  déjà  été  livrée. 

L*art.  1612  du  Code  civil  dispose  :  —  Le  vendeur  n'est  pas 
tenu  de  délivrer  la  chose,  si  Tacheteur  n'en  paie  pas  le  prix,6t 
■que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement. 

Il  n'est  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance,  quand  même  il 
aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement,  si,  depuis  la  vente, 
l'acheteur  est  tombé  en  faUlite  ou  en  état  de  déconfiture,  en 
sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre 
le  prix,  à  moins  que  Tacheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer 
au  terme  (art.  1613). 

L'art.  577  du  Gode  de  commerce  consacre  le  mème)droit,  en 
ces  termes: — Peuvent  être  retenues  par  le  vendeur  les  mar- 
chandises, par  loi  vendues,  qui  ne  sont  pas  délivrées  au  failli, 
ou  qui  n'ont  pas  encore  été  expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers 
pour  son  compte. 

Les  marchandises  sont  réputées  livrées,  quand  la  tradition 
effective  en  a  été  faite  à  l'acheteur  ou  à  son  représentant.  Si  les 
marchandises  ont  été  seulement  pesées  ou  mesurées  en  vue  de  la 
livraison,  mais  qu'elles  n'aient  pas  quitté  les  magasins  du  ven- 
deur, il  n'y  a  pas  eu  tradition. 

La  tradition  effective  n'est  pas  non  plus  opérée,  si  les  parties 
ajrant  stipulé  que  les  marchandises  resteront  dans  les  magasins 
du  vendeur,moyennant  un  droit  de  magasinage,leur  enlèvement 
n'a  pas  encore  été  effectué;  et  cela,  bien  que  les  marchan- 
dises soient  gardées  par  le  vendeur, àia  disposition  de  l'acheteur. 

L'apposition  de  la  marque  de  l'acheteur  sur  les  marchandises 
restées  dans  les  magasins  du  vendeur,  n'offre  pas  non  plus  le 
•caractère  de  la  livraison. 

Si  le  droit  de  l'acheteur  est  ainsi  limité,  le  droit  du  vendeur 
d'exiger  la  livraison  moyennant  paiement  du  prix  resté  entier. 
L'art.  578  dispose  que  le  syndic  a  la  faculté,  sous  l'autorisation 
du  juge-commissaire,  d'exiger  la  livraison  des  marchandises,  en 
payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli.  En  cas 
de  retard  dans  la  livraison,  le  syndic  peut  même,  comme  le 
ferait  le  failli,  réclamer  desdommages-intérèts  contre  le  vendeur. 
11  est  aussi  admis  que  le  syndic  peut  bénéficier  du  terme  sti- 
pulé pour  le  paiement,  en  donnant  caution.  A  raison  de  ces  dis- 
positions, il  est  prudent,  de  la  part  du  vendeur,  de  ne  disposer 
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de  la  chose  à  l'égard  de  laquelle  il  use  du  droit  de  rétention, 
qu'après  avoir  obtenu  du  syndic  une  déclaration  expresse  qu'il 
n'entend  pas  exiger  livraison  contre  paiement  du  prix. 

Le  vendeur,  qui  n'aurait  livré  qu'une  partie  des  marchandises 
vendues,  serait  en  droit  d'exercer  la  rétention  du  surplus,  à 
raison  de  la  cessation  de  paiements  de  l'acheteur. 

L'application  des  règles  précédentes  est  souvent  faite  par  les 
agents  de  change  et  banquiers.  S'ils  retiennent  jusqu'à  parfait 
paiement  des  titres  qu'ils  ont  été  chargés  d'acheter  par  un  com- 
merçant tombé  depuis  en  faillite,  ib  sont  autorisés,  à  défaut  par 
le  syndic  d'en  prendre  livraison  contre  paiement,  à  procéder  à 
la  revente  des  titres  et  à  prélever  ce  qui  leurestdû  sur  le  produit 
de  la  revente. 

Le  droit  de  revendication  du  vendeur,  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur^ est  établi  comme  il  suit  par  l'art.  576:  — Peuventètre 
revendiquées  les  marchandises  expédiées  au  failli,  tant  que  la 
tradition  n'en  a  point  été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou  dans 
ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte 
du  failli.  Néanmoins,  la  revendication  n'est  pas  recevable  si, 
avant  leur  arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude, 
sur  factures  et  connaissements  ou  lettres  de  voiture  signées  par 
l'expéditeur.  Le  revendiquant  est  tenu  de  rembourser  à  la  masse 
les  à-compte  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites  pour 
fret  ou  voiture,  commission,  assurances  ou  autres  frais,  et  de 
payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes  causes. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que, si  la  livraison  est  devenue 
définitive  par  l'arrivée  dans  les  magasins  de  l'acheteur  failli,  la 
revendication  n'est  plus  recevable,  et  le  vendeur  devient  un  cré- 
ancier ordinaire. 

Aucun  délai  n'étant  fixé  par  la  loi,  la  revendication  peut  être 
exercée  par  le  vendeur,  tant  que  la  livraison  n'est  pas  con- 
sommée, à  tout  moment  de  la  faillite,  même  après  le  concor- 
dat. 

Le  vendeur  revendiquant  n'a  aucun  recours  contre  la  masse 
de  la  faillite,  par  suite  de  la  dépréciation  du  cours  des  mar- 
chandises revendiquées. 

En  outre,  si  la  marchandise  qu'il  revendique  a  été  assurée 
par  l'acheteur,  et  qu'elle  vienne  à  périr,  l'indemnité  due  par 
l'assureur  appartient  à  la  faillite  de  l'acheteur,  le  contrat  d'as- 
surance restant  étranger  au  vendeur  (Y.  Assurances). 

Le  vendeur  qui  a  reçu  des  à-compte  est  encore  recevable  à 
revendiquer,  à  charge  par  lui  de  restituer  les  à-compte.  Mais 
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une  difficulté  s'élève  si  le  paiement  a  été  opéré  en  effets  de 
commerce.  On  distingue  alors  —  el  c'est  nne  question  de  fait 
laissée  à  Tappréciation  du  juge  —  si  les'parties  n*ont  vu  dans  la 
remise  des  effets  qu*ufi  moyen  de  faciliter  le  paiement,  ce  qui  se 
présume  habituellement,  ou  si  les  effets  ont  été  remis  dans  Tin- 
tention  de  libérer  l'acheteur,  ce  qui  n*est  admis  qu'autant  qu*il 
y  a  eu  stipulation  expresse. 

Cependant,  si  les  parties  sont  en  compte-courant  (Y.  ce  moi)^ 
on  applique  à  la  remise  de  traites  ou  de  billets  les  effets  parti- 
culiers du  contrat  de  compte-courant. 

Le  refus  par  Tachetenr  de  prendre  livraison  laisse  la  reven- 
dication ouverte. 

Que  doit-on  entendre  par  magasins  du  failli  ?  Sont-ce  seule- 
ment ceux  dont  il  a  la  disposition  exclusive  ?  On  a  dohné  à  ce 
mot  une  interprétation  plus  large  ;  ainsi  on  assimile  aux  maga- 
sins du  failli  le  magasin  public  où  il  entrepose  ses  marchandises. 
Les  magasins,  loués  ou  prêtés  par  le  vendeur  au  failli  sont  les 
magasins  de  celui-ci. 

Un  vendeur  qui,  par  suite  d*uné  convention  particulière,  est 
devenu  le  dépositaire  de  l'acheteur  failli,  est  censé  posséder 
pour  le  compte  de  ce  dernier,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  plus 
revendiquer. 

Il  a  été  jugé,  h  l'égard  du  vendeur  d'une  coupe  de  bois,  que 
le  parterre  où  le  bois  est  façonné,  étant  devenu,  suivant  l'usage, 
un  chantier  à  la  disposition  de  l'acheteur,  la  revendication  n'est 
plus  possible^dès  que  le  bois  a  été  débité  en  cordes  ou  converti 
en  charbon.On  décide  autrement,s'il  a  été  expressément  stipulé, 
entre  les  parties,  que  le  parterre  ne  sera  pas  considéré  comme  le 
chantier  de  l'acheteur,  pourvu  que  cette  convention  ait  été  pu- 
bliée, afin  de  produire  effet  vis-à-vis  des  tiers. 

Le  vendeur  est  toujours  en  droit  de  stipuler  que  le  bois  res- 
tera en  dépôt  sur  le  chantier  jusqu'au  jour  du  paiement,  et  pour 
le  garantir. 

Enfin,  le  vendeur  qui  se  serait  obligé  à  façonner  lui-même  le 
bois,  puis  à  l'expédier  dans  un  lieu  convenu,  conserverait  le 
droit  de  revendiquer,  non-seulement  jusqu'au  jour  de  l'expédi- 
tion, mais  encore  en  cours  de  voyage,  et  tant  que  le  bois  ne 
serait  pas  entré  dans  les  magasins  de  l'acheteur. 

Quant  aux  marchandises  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
emmagasinées,  et  quant  à  celles  qui  se  vendent  habituellement 
sur  les  ports,  quais,  grèves  ou  rives,  il  est  admis  que  l'acheteur 
entre  en  possession  au  moment  même  de  la  vente,  à  moins  qu'il 
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ne  soit  eoaTena  que  le  vendeur  en  fera  livraison  dans  un  lien^ 
déianniné.  En  effet,  la  marchandise,  suivant  Tusage,  est  aox 
risques  de  Tacheteur,  du  moment  où  elle  est  achetée  dans  les 
conditions  dont  nous  parlons.  * 

Les  marchandises  en  gare  sont  présumées  en  cours  de- 
voyage,  une  gare  ne  pouvant  être  considérée  comme  un  maga- 
sin de  Tacheteur,  au  même  titre  qu'un  entrepôt  ;  il  en  est  de 
même  d*un  bateau  servant  au  transport. 

Si  la  vente  a  lieu  sur  un  marché  public,  et  que  les  marchan» 
dises  doivent  être  pesées  et  mesurées,  la  livraison  ne  devient 
définitive  que  par  le  pesage  ou  le  mesurage  ;  et,  si  Tune  ou 
l'autre  de  ces  opérations  n'a  eu  lieu  que  pour  une  partie  des 
marchandises  vendues,  l'antre  partie  reste  susceptible  de  reven- 
dication. 

Les  magasins  du  commissionnaire  du  failli  sont  considérés 
comme  étant  les  magasins  du  failli  lui-même,  lorsque  le  oom* 
missionnaire  est  chargé  de  les  revendre.  M ais,si  le  oommission- 
naire  n'a  fait  que  prêter  momentanément  ses  magasins,  les  mar* 
chandises  sont  présumées  être  en  cours  de  voyage^  et  elles  peu- 
vent être  revendiquées.  Cependant,  si  l'acheteur  failli  avait 
adressé  les  marchandises  à  son  commissionnaire  ou  même  à 
tonte  autre  personne,  avec  ordre  de  les  garder  à  sa  dispositâon, 
les  magasins  où  les  marchandises  seraient  ainsi  déposées  pour 
le  compte  de  l'acheteur,  seraient  considérés  comme  ses  propres 
magasins. 

On  décide  de  même  dans  le  cas  où  l'acheteur  a  engagé  les- 
marchandises  achetées  et  a  fait  entrer  ces  marchandises  dans 
les  magasins  du  créancier-gagiste  ;  car  celui-ci  n'est  qu'un  pos- 
sesseur à  titre  précaire. 

11  a  été  jugé  qu'un  vendeur  non  payé  de  marchandises  qu'il  a- 
achetées  lui-même  d'un  antre  vendeur  qui  les  détient  dans  ses 
magasins,  perd  le  droit  de  revendiquer,  s'il  avise  son  propre 
vendeur  de  la  revente  qu'il  en  a  faite,  en  invitant  le  premier 
vendeur  à  tenir  les  marchandises  à  la  disposition  du  dernier 
acheteur. 

Le  fait  matériel  de  la  livraison  peut  ne  pas  être  considéré 
comme  un  dessaisissement  définitif  du  vendeur,  faisant  obstaele 
à  la  revendication,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  machine 
que  le  vendeur  doit  mettre  en  place,  régler  et  ajuster  ;  car  la  li- 
vraison n'est  parfaite  que  quand  ces  diverses  opérations  ont  616- 
accomplies.  Le  paiement  d'à-compte  ne  rendrait  même  pas  la. 
revendication  non  recevable. 


RB^BIIDIULTIOR  775 

Si  les  marchandises  n'arrivent  dans  les  magasins  de  Tache- 
tenr  qa'ai^ès  le  jogemeni  déclaratif  de  faillite,  le  droit  de 
revendiquer  reste  ouvert  au  vendeur  ;  car  la  faillite  a  pour  effet 
d'enlever  au  failli  la  possibilité  de  modifier  par  aucun  acte  sa 
situation  active  et  passive  ;  il  est  dessaisi  de  tous  droits  à  cet 
égard. 

Aux  termes  de  l'art.  576,  la  revendication  n'est  plus  possible, 
si  l'acheteur  a  revendu,  sans  fraude,  les  marchandises  en  cours 
de  voyage^  sur  facture,  connaissement  ou  lettre  de  voitore 
signée  de  lui  à  l'ordre  du  nouvel  acheteur  ;  il  faut,  de  plus, 
qu'il  ait  été  fait  la  remise  de  la  facture,  du  connaissement  ou 
de  la  lettre  de  voiture  entre  les  mains  de  cet  acheteur.  Ces 
diverses  conditions  sont  rigoureusement  exigées.  Ainsi  la  fac- 
ture doit  être  accompagnée,  soit  du  connaissement^  soit  de  la 
lettre  de  voiture  {Y.  ces  mots)  ;  la  remise  de  Tun  de  ces  titres  sans 
l'antre  serait  insuffisante  :  en  effet,  la  facture  prouve  l'existence 
du  nouveau  marché,  et  la  possession  du  connaissement  ou  de 
la  lettre  de  voiture  donne  au  porteur,  à  qui  la  négociation  en  a 
été  faite  par  endossement,  le  droit  exclusif  de  réclamer  la  livrai^ 
son. 

Les  récépissés  des  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  assiT 
miles  au  connaissement  et  à  la  lettre  de  voiture  (Y.  Chemins  de 
fer). 

La  signature  d'une  lettre  d'envoi  du  connaissement  ou  de  la 
lettre  de  voiture  ne  peut  suppléer  au  défaut  de  signature  du 
connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture  même. 

Si  la  revente  n'est  pas  faite  de  bonne  foi,  et  qu'il  soit  prouvé 
qu'elle  a  été  le  résultat  d'un  concert  frauduleux,  la  revendica- 
tion est  recevable.  U  a  été  jugé  que  la  fraude  résultait,  par 
exemple,  d'une  revente  avec  bénéfice,  alors  que  les  marchan- 
dises étaient  en  baisse. 

La  confiscation,  par  suite  de  contravention  en  matière  de 
douane  ou  d'octroi,  ne  permet  plus  la  revendication,  les  droits 
dtt  Trésor  primant  ceux  du  vendeur  impayé. 

L^une  des  conditions  essentielles  de  la  revendication,  c'est 
que  les  marchandises  revendiquées  soient  reconnues  être  identi- 
quement les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  vendues.  C'est  là  une 
question  laissée  à  l'appréciation  do  juge. 

La  revendication  n'est  plus  recevable,  lorsque  les  marchan- 
dises vendues  consistent  en  matières  premières,  qui  ont  été 
mises  en  œuvre  et  transformées  en  produits  différents.  En  efiet, 
la  preuve  de  l'identité  ne  peut  plus  être  faite. 
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Le  droit  de  revendiquer  appartient  aux  représentants  on  aux 
ayants  cause  du  vendeur  impayé,  aussi  bien  qu*à  celui-ci. 


s 


SAISIE-ARRÊT.  —  Aux  termes  de  Tart.  557  du  Code  de 
procédure  civile,  tout  créancier  peut,  en  vertu  d'un  jugement, 
d*un  tiitre  authentique  ou  même  sous  seing  privé,  saisir-arrèter 
entre  les  mains  d*un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  i 
son  débiteur,  ou  s*opposer  à  leur  remise. 

S*il  n*y  a  pas  de  titre,  le  iuge  du  domicile  du  débiteur,  et 
même  celui  du  domicile  du  tiers  saisi  peuvent,  sur  simple 
requête,  permettre  la  saisie-arrét  ou  opposition  (art.  558). 

On  ne  peut  saisir-arrèter  pour  sûreté  de  créances  non  liquides, 
ou  pour  lesquelles  il  y  a  compte  à  faire,  ni  pour  des  créancei 
dont  la  quotité  n'est  pas  déterminée. 

La  saisie-arrêt  ou  opposition  ne  produit  ses  effets  qu^antant 
qu'elle  a  été  validée  par  le  tribunal  civil,  dans  les  formes  et 
délab  de  la  loi.  Le  tribunal  de  commerce  qui  ne  peut  être 
appelé  à  connaître  de  Texécution  de  ses  propres  jugements, 
n'est  jamais  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt  (V.  Procédure  en  matière  commerciale). 

Les  rentes  sur  l'Etat  ne  peuvent  être  saisies*  arrêtées. 

Les  pensions  des  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  sont  in- 
saisissables, jusqu'à  concurrence  de  360  fr.  (loi  du  18  juin  1850). 

Les  pensions  dues  par  l'Etat  sont  insaisissables. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  sont  saisissablei 
jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  sur  les  premiers  1000  fr.  et 
sur  toutes  les  sommes  au-dessous  ;  du  quart,  sur  les  5,000  fr. 
suivants;  et  du  tiers,  sur  la  portion  excédant  6,000  fr.,àqaelqoe 
somme  qu'elle  s'élève  (loi  du  21  ventôse  an  IX).  On  convient 
généralement  que  la  loi  s'interprète  comme  il  suit  :  lorsque  le 
traitement  est  de  9,000  fr.,  on  peut  saisir  :  V  le  cinquième  des 
premiers  1000  fr.  ou  300  fr.,  2^"  le  quart  des  5,000  fr.  suivants 
ou  1,250  fr.  ;  S""  le  tiers  des  3,000  fr.  restants  ou  1^000  fr.  Ainsi 
on  pourra  saisir  2,450  fr.  sur  un  traitement  de  9,000  fr. 

La  loi  déclare  les  pensions  alimentaires  insaisissables. 

Les  créanciers  de  l'Etat  ne  peuvent  faire  saisir  les  deniers  loi 
appartenant  ;  de  même,  les  créanciers  d'un  gouvernement  étran- 
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ger  ne  peuvent  pas  non    plus  saisir-arrëter,  en   France,  les 
sommes  appartenant  à  ce  gouvernement. 

SAISIE-CONSERVATOIRE.  —  Nous  avons  vu,  au  mot 
Compétence  en  matière  commerciak,  que,  dans  les  cas  qui  requiè- 
rent célérité,  le  président  du  tribunal  de  commerce  peut  auto- 
riser la  saisie  conservatoire  d'objets  mobiliers  ;  il  peut  alors, 
suivant  les  cas,  astreindre  le  demandeur  à  donner  caution  ou  à 
justifier  de  solvabilité  suffisante  (art.  447  du  Gode  de  comm.) 

L'ordonnance  du  président  est  exécutoire  par  provision  ;  mais 
elle  est  susceptible  d'opposition  et  d'appel.  Il  y  a  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  Topposition  doit  être  portée  devant  le  prési- 
dent lui-même  ou  devant  le  tribunal  de  commerce. 

La  validité  de  la  saisie^arrèt  ainsi  formée  doit  être  poursuivie 
devant  le  tribunal  civil  ;  le  tribunal  de  commerce  serait  ineom- 
pétenty  comme  nous  l'avons  vu  au  mot  Sairie-arrêt. 

Aux  termes  de  Tart.  17â  du  Gode  de  commerce,  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement  peut,  avec 
la  permission  du  juge,  saisir  conservatoirement  les  effets  mo- 
biliers des  signataires  de  la  traite  obligés  an  paiement.  Le  même 
droit  appartient  au  porteur  d'un  billet  à  ordre  (V.  Bilkt  à  ordre^ 
Lettre  de  change). 

SAISIE  DE  NAVIRE.  —  Y.  Namre. 

SAISIE-EZÉCUnON.  —  G'est  une  procédure  qui  a  pour 
objet  d'enlever  au  propriétaire  d'objets  mobiliers  ou  immobi- 
liers la  disposition  de  ces  biens,  pour  permettre  à  un  créancier, 
muni  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ou  d'un  acte 
authentique^  la  vente  des  objets  saisis  et  l'attribution  du  pro- 
duit de  la  vente  à  son  profit,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  condamnations.  Les  huissiers  sont  chargés  de  ces  mesures 
d'exécution. 

La  loi  a  tracé,  pour  la  saisie-exécution,  une  procédure  spé- 
ciale, qui  doit  être  suivie,  à  peine  de  nullité  (Y.  Procédure  en 
matière  commerdak). 

SECRET  DE  FABRIQUE.  —  La  divulgation  des  secrets 
de  fabrique  par  tout  ouvrier  ou  commis  employé  dans  un  éta- 
bli8sement,est  prévue  et  punie  dans  les  termes  suivants» par  l'art. 
418  du  Gode  pénal,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863  :  —  Tout 
directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique,  qui  communique 
ou  tente  de  communiquer  à  des  étrangers  ou  à  des  Français  ré- 
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aidant  en  pays  étranger  des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est  em- 
ployé, est  puni  d'un  emprisonnement  de  denx  ans  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  500  fr.  à  20.000  fr.;  il  peut,  en  outre,  être  in- 
terdit de  rexercice  des  droits  citriques  et  civils  pendant  cinq  ans 
an  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  a  sidû  sa 
peine.  Il  peut  aussi  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
Ûoe,  pendant  le  même  nombre  d'années.  Si  ces  secrets  ont  été 
communiqués  à  des  Français  résidant  en  France,  la  peine  est 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à  200  îr.  Le  maximum  de  la  peine  est  nécesssairement 
appliqué,  s'il  s'agit  de  secrets  de  fabriques  d'armes  et  munition» 
de  guerre  appartenant  à  l'Etat. 

Le  secret  de  fabrique  peut  consister  dans  un  tour  de  main  on 
dans  une  préparation  spéciale,  dont  l'application  n'a  pas  été 
faite  antérieurement  par  d'autres  que  celui  qui  se  plaint  de  li 
concurrence  déloyale  ainsi  pratiquée  :  il  faut  surtout  que  le 
procédé  industriel  n'ait  reçu  aucune  publicité  qui  altère  son 
caractère  secret. 

Dès  qu'il  a  été  pris  un  brevet  f  invention  (Y.  ce  mot)^  il  n'existe 
plus  de  secret  de  fabrique,  et  ce  sont  les  peines  édictées  poor  la 
contrefaçon  des  brevets  qui  deviennent  applicables. 

Les  dessins  de  fabrique  (Y.  ce  mot)^  qui  sont  soumis  au  dépêt 
et  également  protégés  contre  la  contrefaçon  par  des  lois  parti- 
culières, ne  peuvent  pas  non  plus  faire  l'objet  d'un  secret  de  fa- 
brique. 

Dans  la  nomenclature  des  personnes  désignées  par  l'art.  418, 
il  faut  mettre  les  apprentis  au  même  rang  que  les  ouvriers. 

L'ouvrier  qui  divulgue  un  secret,  après  avoir  quitté  la  fabri- 
que où  il  est  employé,  ne  tombe  plus  ^sous  le  coup  de  l'arL 
418  ;  mais  il  n'en  commet  pas  moins  on  acte  de  concurrence  dé- 
loyale (Y.  ce  mot\  qui  l'expose  à  une  condamnation  en  domma- 
ges-intérêts. 

Il  a  été  jugé  que  l'art.  418  peut  être  appliqué  même  à  l'oQ- 
vrier  qui  a  découvert  le  secret  qu'il  a  ensuite  livré  à  son  patron. 

La  tentative  et  la  complicité  du  délit  prévu  par  l'art.  418  sont 
régies  par  le  droit  commun. 

SÉPARATION  DE  BIENS  ENTRE  ÉPOUX  COM- 
MERÇANTS. —  La  séparation  de  biens,  prononcée  judiciai- 
rement entre  époux  commerçants,  doit  être  publiée  dans  la 
même  forme  que  leurs  conventions  matrimoniales.  Nous  avons 
traité  ce  sujet  au  mot  Contrat  de  mariage  {Publication  du). 
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SERMENT.  —  C'est  la  déGlaraiion  aolennelle,  faite  par  une 
partie  devant  le  jnge,  de  la  mérité  do  fait  qu'elle  atteste.  Le  ser- 
ment est  un  moyen  de  preuve  auquel  le  juge  n'a  recours  qu*à 
défaut  de  preuve  littérale  suffisante  ou  de  témoins  (V.  Preuim 
m  Matière  commerciale). 

On  distingue  deux  espèces  de  serments  judiciaires  :  le  ser- 
ment décisoire  et  le  serment  supplétoire. 

Le  serment  décisoire  est  celui  qu'une  partie  défère  à  l'antre» 
sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit  et  en  tout  état  de 
cause,  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  l'affaire.  Il  ne 
peut  porter  que  sur  un  fait  ]^rsonnel  à  la  partie  à  laquelle  il 
est  déféré. 

Le  serment  supplétoire  est  celui  qui  est  déféré  par  le  juge  à 
Tune  ou  l'autre  des  parties. 

La  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  a  toujours  le  droit 
de  le  référer  à  son  adversaire,  et  de  s'en  rapporter  à  sa  déclara* 
tion,  pourvu  que  le  fait  lui  soit  également  penMMmel. 

Celui  auquel  le  serment  décisoire  est  déféré  par  l'autre  par^ 
tie,  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adver- 
saire, ou  l'adversaire  à  qui  il  est  référé  et  qui  le  refuse,  doit 
succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception  (art.  136  du 
Code  civil).  Le  serment  supplétoire  déféré  d'office  par  le  juge  à 
l'une  des  parties,  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre  (art. 
1368). 

Le  serment  ne  peut  être  référé,quand  le  fait  qui  en  est  l'objet 
n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement  personnel 
à  celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré  (art.  1362). 

En  matière  civile,  le  serment  supplétoire  ne  peut  être  ordon- 
né que  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  du  fait  contesté 
est  admis8ible,et  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  mais,  en  matière  commerciale,  les  juges  ont  la  faculté  de 
la  déférer,  même  sans  qu'il  existe  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  serment  remplace  absolument 
tous  autres  moyens  de  preuve.  Ainsi  le  juge  ne  peut  le  déférer 
que  lorsque  la  demande  ou  l'exception  n'est  pas  pleinement 
justifiée,  mais  qu'en  outre,elle  n'est  pas  absolument  dénuée  de 
preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  demande  (art.  1367). 

Le  serment  forme  preuve^soit  au  profit  de  celui  qui  l'a  déféré 
pu  contre  lui,  soit  au  profit  de   ses  représentants  ou  ayants 
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cause.  Toatefois,  le  serment  déféré  par  Fun  des  créanciers  soli- 
daires au  débiteur  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce 
créancier.  Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  égale- 
ment les  cautions  ;  celui  déféré  à  Tun  des  débiteurs  solidaires 
profite  aux  codébiteurs  ;  et  celui  déféré  à  la  caution  profite  aa 
débiteur  principal  (Y.  Cautionnement^  Solidarité).  Dans  ces  deaz 
derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  caatioii 
ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal  qae 
lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité 
ou  du  cautionnement  (art.  1365). 

Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  Tadversaire 
n*est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté  (art.  1363). 

La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne  peut  plus  se 
rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  oe 
serment  (art.  1364). 

Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée,  ne  peut  être 
déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est,d'ailleurSvim- 
possible  de  constater  autrement  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  ser- 
ment (art.  1369). 

SIGNATURE  COMMERCIALE.  —  Nous  avons  vu,  aux 
mots  Nom  industriel  et  Concurrence  déloyale^  que  Tusurpation 
des  noms  qui  entrent  dans  une  signature  commerciale,  consti- 
tue le  fait  de  concurrence  déloyale. 

Nous  renvoyons  aussi  au  mot  Facteur  ou  gérant^  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  droit  conféré  par  un  patron  à  un  de  ses  oom- 
mis,  de  signer  par  procuration. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE  EN  GÉIVÉRAL.  —  La  ao- 

ciété  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
viennent de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  Tue  de 
partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter  (art.  i83S  du  Code 
civil). 

Il  peut  y  avoir  communauté  d'intérêts  entre  plusieurs  persoa- 
nes,même  sans  qu'il  y  ait  eu  consentement  de  leur  part.  Cette 
situation  nait  de  diverses  circonstances  fortuites,  telles  que 
l'ouverture  d'une  société,  qui  établit  une  communauté  d'intérêts 
entre  les  héritiers  ;  d'une  déclaration  de  faillite,  qui  lie  les  cré* 
anciers  entre  eux  par  l'intérêt  de  la  masse  ;  cette  communauté 
existe  encore,  en  droit  maritime,  entre  les  chargeurs  pour  la 
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contribution  aux  avaries  communes  (V.  ce  mot)  ;  enfin^on  la  ren- 
contre toutes  les  fois  qu*une  chose  est  possédée  en  commun  et 
indivisément  par  plusieurs  personnes.  Mais  la  communauté 
diffère  essentiellement  de  la  société,  en  ce  que  Tétat  d'indivi- 
sion entre  les  communistes  n'est  que  temporaire,  si  bien  qu'au- 
cune des  parties  ne  peut  valablement  renoncer  au  droit  de  de- 
mander le  partage,  tandis  que  le  contrat  de  société  est  formé 
par  le  consentement  exprès  des  parties  et  pour  un  temps  déter- 
miné. 

La  communauté  résultant  de  l'indivision  n'ayant  pas  pour  ob- 
jet, comme  la  société,  de  réaliser  des  bénéfices,  et  n'offrant 
qu'une  situation  qui  doit  être  liquidée  en  vue  du  partage,  cha- 
cun des  communistes  ne  peut  agir  que  dans  un  intérêt  particu- 
lier ;  mais  il  n'est  pas  en  droit  de  stipuler  dans  l'intérêt  de  la 
communauté,  de  transiger  ni  de  faire  pour  elle  aucun  acte  d'ad- 
ministration,  s'il  n'a  reçu  à  cet  effet  mandat  des  autres  copro- 
priétaires. Il  en  est  autrement  dans  la  société  ;  chacun  des  as- 
sociés est  toujours  présumé,  dans  les  actes  de  gestion  pour  les- 
quels il  est  autorisé,  avoir  stipulé  pour  la  société  çt  non  pas 
seulement  pour  la  part  d'intérêt  qu'il  a  dans  la  société.  Aussi  la 
société  est-elle  considérée  comme  une  personne  morale,  ayant 
des  droits  et  des  obligations  distincts  de  ceux  de  chacun  des  as- 
sociés ;  chacun  des  associés  ne  reprend  Texercice  de  ses  droits 
sur  la  part  qu'il  a  mise  en  société,  qu'après  la  dissolution  de 
cette  société  et  le  partage. 

Il  n'y  a  société  qu'autant  qu'il  existe  une  exploitation  de  mi- 
ses sociales,en  vue  de  bénéfices  qui  doivent  être  versés  dans  la 
caisse  sociale,  pour  être  ensuite  partagés  suivant  les  stipulations 
du  contrat.  En  conséquence,  si  les  parties  conviennent,  [par 
exemple,  qu'elles  jouiront  alternativement  d'une  chose  mise^en 
commun,  et  que  pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  chacune 
d'elles  se  réservera  les  bénéfices  ainsi  acquis,  il  y  a  aura  com- 
munauté» mais  non  société. 

Les  tontines  ou  caisses  de  survivance,  établies  pour  créer,^  à 
l'aide  d'apports  faits  par  un  certain  nombre  de  personnes,  un 
fondsdont  profiteront  seuls  les  snrvivants,à  partir  d'une  période 
déterminée,  constituent  des  communautés,  mais  non  des  so- 
ciétés ;  car  ces  associations  n'ont  pas  pour  objet  une  exploitation 
de  capitaux,  en  vue  d'en  tirer  un  bénéfice. 

La  concession  qu'un  patron  fait  à  son  commis  d'une  partici- 
pation à  ses  bénéfices,  ne  crée  pas  une  société  entre  le  patron 
et  le  commis  (Y.  ce  mot)  ;  la  participation  est  alors  considérée 
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comme  un  sopplément  de  salaire  aléatoire.  On  doit  d'antint 
plus  décider  ainsi  qne  le  commis  qui  participe  anx  béné- 
fices, ne  participe  pas  également  aux  pertes,  ce  qui  est  la  loi 
fondamentale  de  tout  contrat  de  société. 

Par  les  mêmes  motifs,  eelni  qni  reçoit  des  marchandises,  à 
charge  de  les  vendre,  moyennant  nne  commission  proportion^ 
nelle,  n'est  pas  non  plus  Tassocié  da  propriétaire  des  marchan- 
dises. 

1.  —  Distinctions  entre  les  sociétés  civiles  et  les  so- 
ciétés commerciales;  diverses  espèces  de  sociétés 
commerciales.  —  La  société  est  commerciale  ce  civile,  soi* 
vaut  qu'elle  a  on  n'a  pact  pour  objet  l'exploitation  d'un  capital 
social  par  un  genre  d'opérations  qui  constituent  des  actes  àt 
commerce  ;  c'est  l'exercice  habituel  des  actes  de  commerce  (V. 
ce  mot)  qui  détermine  ainsi  la  nature  commerciale  d'une  8(v 
ciété. 

Le  Gk>de  civil  reconnaît  deux  espèces  de  sociétés  civiles  :  les 
sociétés  universelles  et  les  sociétés  particulières;  il  subdivise  les 
sociétés  universelles  en  sociétés  de  tous  biens  présents  et  socié* 
tés  universelles  de  gains  (art.  1836). 

La  société  de  tous  biens  présents  est  celle  par  laquelle  les 
parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immso- 
blés  qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les  profits  qu'elles 
peuvent  en  tirer.  Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  tonte  autre 
espèce  de  gains  ;  mais  les  biens  qui  pourraient  leur  advenir  par 
succession,  donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  que 
pour  la  jouissance  ;  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la 
propriété  de  ces  biens  est  prohibée,  sauf  entre  époux  |(art 
1837). 

La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que  les  par* 
ties  acquerront  par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
pendant  le  cours  de  la  société  ;  les  meubles  que  chacun  des  as- 
sociés possède  au  temps  du  contrat  y  sont  aussi  compris  ;  mais 
leurs  immeubles  personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouis- 
sance seulement  (art.  1838). 

La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  certai- 
nes choses  déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en 
percevoir  (art.  1841). 

Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent,  soit 
pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour  l'exerdoe  de  quelque 
métier  ou  profession,  est  aussi  une  société  particulière  (art. 
1842). 
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Cette  dernière  définition  de  la  société  particulière  semble  em- 
brasser à  la  fois  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés  commerciales  ; 
mais,  comme  nous  TaYons  yq  plus  hant,  c*est  Texercice  habi- 
tuel d'opérations  commerciales  par  une  société,  qni  détermine 
le  caractère  commercial  de  cette  société. 

Des  commerçants  peuvent  contracter  entre  eux  une  société 
purement  civile  à  raison  de  son  objet  ;  car  nous  avons  vu,  au 
mot  Acte  de  commerce, que  toutes  les  opérations  d*un  commer- 
çant ne  sont  pas  nécessairement  des  actes  de  commerce,  mais 
qu'il  existe  seulement,  à  cet  égard,  une  présomption  qui  peut 
être  détruite  par  la  preuve  contraire. 

La  distinction  des  sociétés  commerciales  et  des  sociétés  civiles 
est  fort  importante,  parce  que  les  unes  et  les  autres  sont  soumi* 
ses  à  une  législation  difTérente,  non  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  gestion  ou  la  liquidation  et  les  droits  respectifs  des  as- 
sociés entre  eux  ou  ceux  de  la  société  vis-à-vis  des  tiers,  mais 
aussi  en  ce  qui  concerne  la  forme  dans  laqueUe  ces  sociétés 
peuvent  être  contractées. 

Ainsi  la  formation  d'une  société  commerciale  doit  être  pu* 
bliée,  à  peine  de  nullité.  Dans  les  sociétés  commerciales,  les  as- 
sociés sont  solidairement  responsables  des  dettes  de  la  société, 
même  sur  les  biens  qulls  possèdent  en  dehors  de  la  société  ; 
tandis  que  chacun  des  associés  civils  n'est  tenu  que  d'une  part 
contributive  aux  dettes  ;  en  outre,  chacun  des  membres  d'une 
société  commerciale  peut  être  soumis  personnellement  à  la 
faillite,  par  suite  de  la  faillite  de  la  société. 

Par  application  des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  il  a 
été  jugé  qu'une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  pro- 
duction littéraire  ou  artistique,  lorsque  l'auteur  lui-même  forme 
cette  association  avec  un  éditeur,  ne  saurait  constituer  une  société 
commerciale.  Nous  avons  vu,  en  effet,  au  moi  Acte  de  commerce, 
que  Texploitation  par  un  auteur  de  ses  propres  œuvres,  n'est 
pas,de  sa  part,  une  opération  commerciale.  Nous  avons  vu,  au 
même  mot  Acte  de  commerce,  que  la  rédaction  et  la  publication 
d'un  journal  était  toujours,  au  contraire,  une  opération  com- 
merciale ;  d'où  il  suit  que  la  société  formée  par  un  écrivain  et 
une  autre  personne  pour  la  création  et  l'exploitation  d'un  jour- 
nal, est  essentiellement  commerciale. 

La  société  constituée  pour  l'exploitation  d'une  mine,  d'une 
carrière  ou  d'une  saline,  est  encore  une  société  civile,  d'après 
les  principes  généraux  (V.  Acte  de  commercé),  Cependant,il  a  été 
jugé  à  l'aide  d'une  distinction  qui  nous  semble  spécieuse  et  fort 
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contestable,  qae  rassociaiion  formée  poar  acheter  le  droit  d'ex- 
ploiter une  mine,  était  commerciale. 

La  société  qui  a  pour  objet  rétablissement  d*aa  chemin  de 
fer  est  commerciale,  puisque  l'entreprise  de  transports  par  che- 
mins de  fer  (Y.  ce  mol)  est  un  acte  essentiellement  commer- 
cial. 

Les  Compagnies  d^cusurances  (Y.  ce  mot)^  à  l'exception  des  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles,  sont  des  sociétés  commerciales. 
Nous  avons  vu,  en  traitant  des  assurances  mutuelles,  que  cette 
exception  se  justifie  par  cela  même  que  ces  sociétés  n*ont pas  ponr 
objet  la  réalisation  de  bénéfices,mais  seulement  la  répartitiondes 
pertes  résultant  des  sinistres  ;  or,  l'exploitation  en  vue  de  béné- 
fices est  l'objet  essentiel  des  sociétés  commerciales. 

C'est  la  nature  des  apports  qui  sert  à  déterminer  si  la  société, 
par  leur  exploitation,  devient  commerciale  ou  civile.  Ainsi  l'ap- 
port d'un  brevet  d'invention,  d'une  clientèle,  d'une  marque  de 
fabrique  indique  déjà  le  caractère  commercial  des  opérations 
d'une  société  ;  le  crédit  commercial  d'un  associé  peut  faire  Tob- 
jet  d'un  apport.  Cependant,il  a  été  jugé  que  le  crédit  politique 
d'un  directeur  de  journal  n'était  pas  une  chose  qui  fût  dans  le 
commerce,  et  qui  pût  ainsi  devenir  valablement  l'objet  d'an 
apport. 

L'apport  peut  être  fait,soit  en  propriété,  soit  en  usufruit  seu- 
lement. 

L'apport  d'une  somme  d'argent  est  productif  d'intérêts,  au 
profit  de  la  société,  du  jour  où  le  versement  doit  être  fait  ;  en 
cas  de  retard  de  ce  versement,  des  dommages-intérêts  peuvent 
même  être  accordés  à  la  société,  en  sus  des  intérêts. 

Une  société  purement  civile,  une  société  minière,  par  exem- 
ple, change-t-elle  de  caractère  et  devient-elle  commerciale,  en 
adoptant  les  formes  prescrites  pour  la  constitution  des  sociétés 
anonymes  (Y.  ce  mot),  c'est-à-dire  la  division  du  capital  social  en 
actions  ? 

C'est  là  une  question  fortement  controversée;  mais  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  semble  se  prononcer  pour  It 
négative  avec  une  autorité  qui  s'impose.  En  efi*et,  ce  n'est  pas 
la  forme  de  la  constitution  d'une  société,  qui  doit  influer  sur 
sa  nature  commerciale  ou  civile  ;  il  faut  considérer  uniquement 
l'objet  de  l'exploitation. 

Cependant,il  a  été  jugé  que  l'auteur  qui  ne  contracte  pas  une 
société  commerciale,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  en  s'as- 
sociant  avec  un  éditeuri  donne  à  la  société  un  caractère  com- 
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mercial,  en  la  constituant  sous  forme  de  société  anonyme  ou  de 
commandite.  En  effet,  la  qualité  d*autenr  peut  bien  créer, en  sa  fa« 
veur,une  exception  à  la  règle  générale  qui  classe  parmi  les  actes 
de  commerce  toute  entreprise  industrielle;  mais,  dans  le  cas  dont 
nous  parlons,  la  qualité  d'auteur  devient  fort  secondaire,  et  Tin- 
tention  avouée  de  multiplier  les  bénéfices  par  la  spéculation 
reste  dominante.  G*est  par  le  môme  motif  qu'une  société  ano- 
nyme  ou  en  commandite,  formée  pour  la  création  d'un  établis- 
sement d'enseignement  est  commerciale,  bien  qu'un  chef  d'ins- 
titution, exploitant  seul  son  établissement,  ne  fasse  pas  acte  de 
commerce. 

La  société,  constituée  comme  société  civile,  qui  se  livrerait  à 
des  actes  de  commerce,  deviendrait  évidemment  commerciale, 
et  serait  tenue  de  remplir  les  formalités  légales  pour  la  constitu- 
tion des  sociétés  commerciales. 

Les  sociétés  commerciales  se  divisent  comme  il  suit,  d'après 
la  forme  de  leur  constitution  : 

1®  La  société  anonyme  est  ceUe  par  laquelle  chacun  des  asso- 
ciés ne  s'oblige  que  jusqu'à  concurrence  de  son  apport  social. 

2°  La  société  coopérative  ou  à  capital  variable  est  sous  forme 
anonyme  ;  mais  elle  se  distingue  de  la  société  anonyme  pro- 
prement dite  en  ce  que  le  capital  social  est  susceptible  d'être 
augmenté  par  les  apports  de  nouveaux  associés,  ou  diminué  par 
le  retrait  de  ces  apports. 

3®  La  société  en  nom  collectif  est  celle  par  laquelle  les  as- 
sociés mettent  certains  apports  en  commun,  et  s'engagent  per- 
sonnellement, en  outre,  à  l'exécution  des  obligations  sociales. 

4®  Les  sociétés  en  commandite  comprennent  deux  espèces  de 
sodétés  :  la  société  en  commandite  simple  est  celle  dans  laquelle 
certains  associés  s'engagent  personnellement,  au  même  titre  que 
des  associés  en  nom  collectif,  tandis  que  les  autres  ne  s'engagent 
que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  apports;  la  société  en  com- 
mandite par  actions  est  celle  dans  laquelle  le  capital  des  associés 
commanditaires  est  divisé  en  actions,  de  môme  que  dans  les 
sociétés  anonymes. 

5^  L'association  en  participation  est  celle  par  laquelle  deux  ou 
plusieurs  personnes  s'associent  pour  une  ou  plusieurs  opérations 
de  commerce,  de  telle  sorte  que  la  société  prenne  fin  dès  que 
ces  opérations  seront  terminées.  Tel  est  l'achat  en  participation 
d'une  cargaison  de  vins,  pour  la  revendre  en  détail  et  en  par- 
tager les  bénéfices. 
Les  sociétés  commerciales,  à  l'exception  des  associations  en. 
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participation,  constitoent  des  peracnnes  morales,  existant  e» 
dehors  de  la  personne  des  associés  ou  des  administrateors  et 
ayant  des  droits  et  des  obligations  distincts.  Cette  fiction  ne 
pouvait  être  admise  à  Tégard  des  associations  en  participation^ 
qui,  d^aiileurs,  ne  sont  pas  soumises  aux  mômes  conditions  de 
publicité  que  les  autres  sociétés  commerciales. 

Nous  examinerons  séparément,  et  sous  des  titres  différents, 
chacune  de  ces  sortes  de  sociétés  (V.  Sociétés  anonymes ^  Socëtés 
coopératives  ou  à  capital  variable,  Sociétés  en  nom  collectif  et  en 
commandite,  Sociétés  en  participation  ;  Y.  aussi  Sociétés  éinmr 
gères), 

2.  —  Objet  licite  ou  illicite  des  sociétés.  —  Les  sociétés 
commerciales  peuvent  avoir  pour  objet  toutes  opérations  indus- 
trielles ou  commerciales,  intéressant  le  commerce  de  terre  oa 
de  mer,  les  opérations  de  banque  ou  de  finance:  mais  il  faat, 
en  outre,  que  cet  objet  soit  licite»  c'est-à-dire  qu'il  ne  soit  pas 
contraire  à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 

Ainsi  une  société  ne  saurait  avoir  pour  objet  :  i®  Des  opéra- 
tions de  jeu  ou  l'établissement  d'une  maison  de  jeu  ;  â^  La  cou- 
trebande  (Y.  ce  mot)  en  France  ;  il  en  serait  autrement  de  la  cod- 
trebande  à  l'étranger;  3'  Le  prêt  à  usure  ;  4°  Le  prêt  sur  gages; 
5®  La  spéculation  à  l'effet  de  produire  une  hausse  factice  sar  les 
denrées  ou  marchandises;  6^  L'exploitation  de  remèdes  secrets; 
7®  La  traite  des  noirs  ;  8®  L'exploitation  de  moyens  propres  à 
entraver  la  liberté  des  enchères. 

Nous  avons  vu  pins  haut  que  l'influence,  quelque  puissante 
qu'elle  soit,  d'une  personne,  ne  pouvait  faire  l'objet  d'un  apport 
social  ;  la  société  constituée  pour  l'exploitation  d'une  telle  in- 
fluence serait  donc  nulle  ;  il  en  est  autrement  du  crédit  com- 
mercial, qui  suppose  une  clientèle  et  une  industrie. 

Est  également  nulle  la  société  contractée  pour  l'exploitation 
d'un  office  ministériel. 
Une  succession  future  ne  peut  faire  l'objet  d'une  société. 
Lorsqu'une  société  a  été  ainsi  déclarée  nulle  par  des  motifs 
d'ordre  public,  chacun  des  associés  garde  les  bénéfices  qu'il  a 
prélevés;  et^  s'il  y  a  eu  des  pertes  qui  aient  été  supportées  par 
un  seul,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  exiger  qu'elles  soient  ré- 
parties entre  tons  les  associés.  En  effet,  un  acte  nul,  comme  con- 
traire à  l'ordre  public,  ne  peut  faire  l'objet  d'aucune  action  ni 
d'aucune  répétition. 

8.  —  Qui  peut  valablement  contracter  une  société  ?  — 
Quiconque  est  capable    de  s'obliger   commercialement,  l'est 


SOCIÉTÉ  COMMERGIALB   EN  GÉNÉRAL  787 

également  pour  cootracter  une  société  (V.  Commerçant^  Femme 
marchande,  Mineur  commerçant).  La  capacité  est  la  môme  pour 
Tétranger  que  pour  le  Français  (Y.  étranger). 

Cependant,  le  mineur,  autorisé  simplement  à  exercer  le  com- 
merce, aurait  besoin,  pour  contracter  une  société,  d*une  auto- 
risation spéciale  ;  car  il  ne  peut  exercer  le  commerce  que  dans 
les  limites  de  Tautorisation  qui  lui  est  conférée  ;  et  son  entrée 
dans  une  société  rrée^pour  lui,  une  responsabilité  et  des  risques 
plus  graves  que  ceux  résultant  de  Texploitation  individuelle 
d*nn  établissement  commercial  ou  industriel. 

On  décide  de  même  à  Tégard  de  la  femme  autorisée  seulement 
à  exercer  le  commerce  ;  une  autorisation  expresse  lui  est  néces- 
saire pour  contracter  une  société. 

Cette  restriction  ne  rend  pas  le  mineur  incapable  d'acquérir 
des  actions  ou  des  obligations  d'une  société  anonyme  .ou  en 
commandite  par  actions  ;  car  cette  acquisition  peut  n'être  qu'un 
simple  acte  d'administration. 

La  femme  peut-elle  former  une  Société  commerciale  avec  son 
mari?  On  est  d'accord  pour  décider  qu'une  telle  société  serait 
nulle,  à  raison  de  son  incompatibilité  avec  la  puissance  mari- 
tale. 

4.  —  Caraotôre  personnel  de  la  société  ;  raison  sociale, 
siège  social  et  durée  de  la  société.  —  La  personne  de  la 
société,  distincte  de  celle  des  associés,  a  des  biens  particuliers  et 
une  situation  active  et  passive  ;  elle  a  des  droits  qu'elle  exerce 
en  justice  et  elle  contracte  des  obligations  ;  en  un  mot,  elle  se 
comporte  juridiquement  comme  une  personne  civile. 

Un  même  individu  peut  faire  partie  de  plusieurs  sociétés;  on 
voit  même  quelquefois  deux  ou  plusieurs  sociétés  contracter 
entre  elles,  comme  le  feraient  des  individus,  une  nouvelle  société 
ayant  sa  personnalité  distincte. 

Par  application  de  ces  principes,  le  gérant  d'une  société  ne 
l'oblige  qu'autant  qu'il  traite  en  sa  qualité  de  gérant  et  qu'il 
l'exprime  ;  s'il  traite  simplement  en  son  nom,  il  ne  contracte 
qu'une  obligation  qui  lui  est  personnelle  et  n'engage  pas  la 
société.  Il  importe  donc  que  la  société  ait  une  dénomination  par- 
ticulière, qu'on  appelle  raison  sociale. 

En  outre,  les  biens  de  la  société  formant  une  masse  particu- 
lière, ses  débiteurs  et  ses  créanciers  sont  distincts  de  ceux  de 
chacun  des  associés.  Il  en  résulte,  comme  nous  l'avons  vu  au 
mot  Faillite^  que  les  créanciers  d'un  associé  ne  peuvent  venir 
en  concurrence  avec  les  créanciers  de  la  société  ;  ils  ne  peuvent 
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exercer  lears  droits,  da  chef  de  leur  débitear  associé,  qu'aatant 
qu*il  y  a  eu  dissolution  de  la  société,  liquidation  et  partage.  De 
plus,  les  créanciers  de  la  société  sont  préférés,  sur  l'actif  social, 
aux  créanciers  particuliers  de  chacun  des  associés.  Enfin,  en 
cas  d'insuffisance  de  l'actif  social,  les  créanciers  de  la  société 
viennent,  sur  les  biens  particuliers  de  chaque  associé,  en  con- 
currence avec  les  créanciers  personnels  de  celui-ci. 

En  résumé,  chacun  des  associés  n'a,  sur  le  patrimoine  social, 
qu'un  droit  éventuel  qu'il  exercera  au  jour  delà  liquidation  ;8es 
droits  sont  si  bien  distincts  de  ceux  de  la  société  qu'il  peut 
contracter  avec  elle  ou  agir  contre  elle,  de  la  même  manière 
qu'un  tiers. 

La  faillite  d'un  associé  n'entratne  pas  celle  de  la  société,  et  la 
faillite  de  la  spciété  n'entraîne  celle  des  associés  que  dans  cer- 
tains cas  que  nous  examinerons  sar  chacune  des  espèces  de 
sociétés  (V.  aussi  Faillite).  Remarquons,  toutefois,  que  la  faillite 
d'un  associé,  bien  qu'elle  n'entraîne  pas  celle  de  la  société,  peut 
en  opérer  la  dissolution. 

Une  société,  être  moral,  peut  être  frappée  d'une  amende, 
sans  que  le  recouvrementde  cette  amende  donne  lieu  à  des  pour- 
suites particulières  contre  chacun  des  associés. 

La  raison  sociale  d'une  société  anonyme  s'entend  du  nom  de 
cette  société;  celle  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite se  compose  des  noms  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés,  en 
y  ajoutant  la  mention  :  et  compagnie^  ou,  par  abréviation  : 
et  0\ 

La  signature  sociale  se  compose  de  la  raison  sociale  ;  elle 
appartient  au  gérant.  L'apposition  de  la  signature  sociale 
oblige  la  société,  aussi  bien  que  si  chacun  des  associés  avait 
signé. 

La  raison  sociale  ne  doit  comprendreque  des  noms  d'associés; 
il  y  a  lieu  d'en  retrancher  le  nom  de  celui  qui  est  décédé  ou  qui 
s'est  retiré  de  la  société.  Si  le  fonds  social  vient  à  être  cédé,  le 
droit  de  se  servir  de  la  raison  sociale  ne  peut  être  transféré 
avec  le  fonds,  pas  plus  que  le  nom  de  toute  autre  personne.  Cette 
règle  est  appliquée  si  rigoureusement  que  celui  qui,  bien  que 
s*étant  retiré  d'une  société,  permettrait  à  cette  société  de  con- 
server son  nom  dans  la  raison  sociale,  par  pure  tolérance,  con- 
tinuerait  d'être  responsable  des  engagements  de  la  société, 
comme  s'il  n'avait  pas  cessé  d'en  faire  partie.  On  décide  ainsi, 
même  lorsque  la  retraite  de  cet  associé  a  été  publiée. 

Le  nom  commercial  ou  industriel  (V.  ce  mot)^  qu'il  ne  faut  pas 
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confondre  avec  la  raison  sociale,  peut,  au  contraire,  être  cédé 
en  même  temps  que  le  fonds  social  ;  car  un  nom  industriel  n*est 
pas  autre  chose  qu'une  enseigoe. 

Une  société  qui  se  forme  ne  peut  emprunter  une  dénomina- 
tion qui  est  déjà  la  propriété  d*ane  autre  société  ;  mais,  si  la 
société  qui  avait  pris  ce  nom  n*avait  existé  qu'à  Tétat  de  projet, 
ou  si  elle  avait  été  déclarée  nulle,  rien  ne  s*oppose  à«e  que  son 
nom  soit  reprb  par  une  société  nouvelle. 

On  ne  peut  faire  entrer,  dans  une  raison  sociale, des  noms  ima- 
ginaires, autres  que  ceux  des  associés;  une  telle  manœuvre 
pourrait  constituer  le  délit  d'escroquerie.  Si  un  tiers  étranger  à 
la  société,  permettait  ainsi  remploi  de  son  nom,  il  pourrait  être 
personnellement  condamné  comme  responsable  des  engage- 
ments de  la  société. 

L'emploi  de  la  raison  sociale  qui  comprend  le  nom  d'une 
associé  décédé,  constitue  le  crime  de  faux. 

La  raison  sociale  est  indiquée  dans  Tacte  de  société  ;  elle  est 
publiée  en  même  temps  que  cet  acte. 

De  même  que  toute  personne  a  un  domicile,  toute  société  a  un 
siège  particulier,  qui  est  dit  siège  social  ;  ce  domicile  est  dc- 
terminé  dans  l'acte  de  société. 

Les  effets  juridiques  de  l'affectation  d'un  siège  spécial  sont 
importants,  C'est  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  le  siège  social 
que  la  société  comparait  pour  le  règlement  de  toute  contesta- 
tion relative  à  sa  constitution,  à  sa  nullité,  et  généralement  pour 
répondre  à  toute  action  judiciaire  qui  met  en  cause,soit  son  exis- 
tence, soit  ses  droits  généraux,  quant  à  l'observation  ou  à  Tin- 
terprétation  du  traité  social  ou  des  statut:;. 

Cependant,  nous  avons  vu,  au  mot  Chemins  de  fer^  que  cer- 
taines Compagnies  dont  l'exploitation  s'étend  sur  une  grande 
étendue  et  qui  ont  de  nombreuses  succursales  pouvaient,  dans 
certains  cas,  être  assignées  à  l'une  de  cessuccursales,  à  une  gare 
principale,  par  exemple. 

Quelquefois,  le  lieu  où  une  société  a  établi  le  siège  social  par 
l'acte  qui  la  constitue,  n'est  pas  celui  où  elle  a  ses  bureaux,  ses 
livres,  sa  caisse,  et  où  elle  .ait  toutes  ses  opérations  ;  dans  ce 
cas,  il  a  été  jugé  que  la  société  était  valablement  assignée  au 
lieu  où  elle  a  son  siège  social  apparent. 

Toutes  significations  sont  vablement  faites  au  lieu  du  domicile 
du  gérant,  à  défaut  d'indication  d'un  siège  social. 

Si  deux  associés  en  nom  collectif  demeurent  chacun  dans  un 
lieu  différent,  on  présume  que  le  siège  social  est  au  domicile  de 
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ceiai  qai  tient  l;s  livres,  la  caisse,  et  qui  traite   les  principales 
opérations  de  la  société. 

Le  siège  social  peat  être  changé  ;  mais  cette  modification  doit 
être  rendue  publique. 

C'est  seulement  après  la  liquidation  qu'une  société  cesse  d'a- 
voir un  siège  social. 

La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat,  s'il  ne  dési- 
gne une  antre  époque  (art.  1843  du  Code  civ«).  Il  importe  peu 
que  les  apports  sociaux  n'aient  pas  encore  été  réalisés,  ni  que 
les  opérations  sociales  ne  soient  pas  encore  commencées. 

Si  l'acte  de  société  détermine  une  antre  époque,  s'il  fait 
dépendre  le  commencement  des  opérations  d*une  condition,  ces 
stipulations  n'empêchent  pas  que  le  contrat  ne  produise  effet, 
ni  que  la  société  existe  par  le  seul  fait  du  consentement  des 
parties.  Ainsi  l'associé  qui  se  refuserait  à  l'exécution  de  ses 
engagements,  à  l'avènement  de  la  condition  à  laquelle  était 
subordonnée  la  formation  même  de  la  société,  serait  passible 
de  dommages-intérêts. 

S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société,  elle  est 
censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés,  à  moins  qull 
n  intcTvienne  une  renonciation  de  l'un  des  associés  ;  ou,  s'il 
s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour  tout  le  temps 
que  doit  durer  cette  affaire  (art.  1844). 

Aux  termes  de  l'art.  1869,  la  dissolution  de  la  société  par  la 
volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont 
la  durée  est  illimitée,  et  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à 
tous  les  associés,  pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  boane 
foi,  et  non  faite  à  contie-temps. 

La  renonciation  n*est  pas  de  bonne  foi,  lorsque  l'associé  re- 
nonce pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  associés 
s'étaient  proposé  de  retirer  en  commun  ;  elle  est  faite  à  contre- 
temps, lorsque  les  choses  ne  sont  pins  entières,  et  qu'il  imports 
à  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée  (art.  1870). 

Nous  examinerons,  sur  chacune  des  espèces  de  sociétés  com- 
merciales, comment  s'y  appliquent  les  dispositions  qui  précè- 
dent ;  nous  étudierons  en  même  temps  !es  différentes  manières 
dont  finit  la  société.  Remarquons,  dès  à  présent,  que  la  plupart 
de  ces  dispositions  sont  sans  application  aux  sociétés  par  actioos 
et  aux  sociétés  à  capital  variable. 

Est  nulle  la  stipulation  en  vertu  de  laquelle  les  associés  ne 
pourraient  jamais  renoncer  au  droit  de  s'en  retirer,  dans  les 
termes  des  art.  4869  et  1870. 
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S'il  a  été  stipulé  qa*en  cas  de  mort  de  Tun  des  associés,  la 
«ociété  continaerait  avec  son  héritier,  oa  seulement  entre  les 
associés  survivants,  ces  stipulations  doivent  étre^  suivies  :  an 
second  cas,  Théritier  du  décédé  n*a  droit  qu'au  partage  de  la 
eociété,  eu  égard  à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès,  et 
ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel 
il  succède  (art.  1868). 

La  convention  que  la  société  continuera  avec  l'héritier  de  l'as- 
socié décédé  n'a  d'effet  qu'autant  que  cet  héritier  accepte  la 
succession  ;  s'il  y  renonce,  il  est  censé  n'avoir  jamais  été 
associé. 

5.  —  Différentes  formes  du  oontrat  de  sooiété  commer- 
ciale, suivant  la  nature  de  la  société.  —  L'art.  1834  du  Gode 
civil  dispose  :  —  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit, 
lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  La  preuve 
testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte 
de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
<iepuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  150  fr. 

.  Cependant,  la  preuve  testimoniale  serait  reçue,  du  moins  pour 
prouver  l'existence  d'une  société  civile,  s'il  ezùtait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Le  Gode  civil  a  tracé  une  règle  générale  pour  toutes  les  socié- 
tés civiles  ou  co  mmerciales  ;  mais  le  Gode  de  commerce  contient, 
quant  à  la  forme  et  à  la  preuve  des  actes  de  société,  des  formes 
spéciales. 

Remarquons,  d'abord,  que  les  sociétés  en  pariïctpalton  (V.  ce  mof) 
sont  affranchies  des  conditions  de  rédaction  par  écrit  et  de  pu- 
blication, et  que  ces  formes  n'ont  été  prescrites  que  pour  les  so- 
ciétés anonymes,  à  capital  variable,  en  nom  collectif  et  en  corn- 
mandite,qui  sont  constituées  pour  une  exploitation  permanente, 
et  non  pour  une  ou  plusieurs  opérations  déterminées. 

Aux  termes  de  l'art.  39  du  Code  de  commerce,  les  sociétés  en 
fwm  collectif  ou  en  commandite  (V.  ce  mot)  doivent  être  constatées 
par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée  ;  ces  actes  doivent 
être  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  in- 
térêt distinct  (Y.  Acte  et  V.  ci-après). 

Les  sociétés  anonymes  (Y.  ce  mût)  peuvent,  quel  que  soit  le 
nombre  des  associés,  être  formées  par  un  acte  sous  seing  privé 
€ait  en  double  original  (art.  âl  de  la  loi  du  21  juiU.  1867). 

Enfin,  l'art.  41  du  Code  de  commerce  reproduit  la  dispositioa 
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de  Fart.  1834  précité  du  Code  civil,  soivant  laquelle  la  preuve 
testimoniale  n'eet  point  admise  contre  et  outre  le  contenu  dans 
les  actes  de  société, encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous 
de  150  rr. 

On  s'est  demandé  si,  pour  prouver  une  société  commerciale, 
la  preuve  testimoniale,  appuyée  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  serait  recevable,  de  même  que  pour  établir  la  preuve 
d'une  société  civile.  La  négative  a  prévalu  par  cette  considéra- 
tion que  la  loi  commerciale  exige,  outre  la  rédaction  par  écrit 
de  l'acte  de  société,  la  publication  de  cet  acte. 

On  décide  généralement  que  le  serment  décisoire  (Y.  ce  mot^t 
l'aveu  même  des  parties,  ne  sauraient  couvrir  cette  cause  absolue 
de  nullité. 

Hais  ces  décisions,  nous  le  répétons,  ne  sauraient  être  ap- 
pliquées à  des  sociétés  en  participation  (Y.  ce  mot)  ou  associa- 
tions de  fait,  lesquelles  peuvent  être  prouvées  par  tous  les  moyens 
admis  en  matière  commerciale  (Y.  Preuves  en  matière  commer* 
dak). 

Lorsqu'une  association  de  fait  a  ainsi  existé,  même  sans  acte 
écrit,  il  peut  y  avoir  lieu  à  règlement  judiciaire  des  opérations 
faites  en  commun  ;  ce  règlement  est  une  véritable  liquidation. 

S'il  s'agissait  d'une  simple  promesse  de  former  une  société, 
et  non  d'une  société  qu'on  prétendrait  être  déjà  formée,  les 
principes  généraux  reprendraient  leur  empire,  et  tous  les 
moyens  de  preuve  propres  à  établir  la  promesse  seraient  admis. 
L'inexécution  d'une  semblable  promesse  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  quant  à  la  constatation  et  à  la 
preuve  de  l'existence  d'une  société  commerciale,  ne  s'appliqne 
qu'aux  associés  entre  eux.  A  l'égard  des  tiers,  la  règle  est  diffé- 
rente ;  car  ils  ne  peuvent  être  tenus  de  souffrir  qu'une  société 
nulle  entre  les  associés  puisse  contracter,  vis-à-vis  d'eux,  des 
engagements  à  raison  desquels  ils  seraient  sans  action  contre 
une  telle  société.  On  ne  peut  donc  opposer  aux  Uers  le  fait 
qu'une  société  n'a  pas  été  constatée  par  écrit  ;  et,  au  contraire, 
les  tiers  sont  admis  à  faire  contre  les  associés  la  preuve  qu'il  a 
existé  une  société  irrégulière  ;  et  cette  preuve  peut  être  faite 
par  tous  les  moyens,  notamment  par  des  circulaires  ou  pros- 
pectus, des  lettres  signées  des  associés  et  en  cette  qualité. 

La  situation  est  différente,  lorsqu'on  cas  de  faillite  d'an  com- 
merçant, il  y  a  contestation  entre  ses  créanciers  personnels  et 
les  prétendus  créanciers  d'une    société  dont  ce  commerçant 
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aurait  fait  partie  ;  les  créanciers  qui  invoquent  Texistence  de 
fait  d*ane  société  ne  sont  admis  à  faire  valoir  des  droits  contre 
la  prétendue  société,  qu'autant  qu'ils  prouvent  son  existence 
par  un  acte  écrit  et  régulier,  de  la  même  manière  que  pour 
faire  preuve  de  la  société  entre  les  associés  eux-mêmes. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  société  pouvait  être  constatée 
par  un  acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé  ;  mais  l'art. 
854  du  Code  civil  contient  Texception  suivante  à  cette  règle  : 
—  Il  n*est  pas  dd  de  rapport  à  la  succession  pour  les  associa- 
tions faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers, 
lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  authen- 
tique. 

Il  suit  de  là  que  la  société  formée  entre  un  père  et  un  ou 
plusieurs  de  ses  enfants,  n'est  opposable  aux  autres  héritiers 
que  si  elle  a  été  constatée  par  acte  authentique  ;  s'il  n  y  a  eu 
qu'un  acte  sous  seing  privé,  les  autres  héritiers  peuvent  exiger 
qu'il  soit  fait  rapport  à  la  succession. 

La  disposition  que  nous  avons  reproduite  ci-dessus,  relative 
à  l'obligation  de  rédiger  l'acte  de  société  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  s'entend,  pour  la 
société  en  nom  collectif,  en  ce  sens  que  l'acte  doit  être  rédigé 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'associés.  Quant  à  la  société  en 
commandite,  il  faut  autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'associés 
gérants  commandités  et  de  commanditaires  ou  de  groupes  de 
commanditaires  représentant  un  intérêt  distinct. 

Le  défaut  de  mention  du  nombre  d'originaux  dans  l'acte,  est 
une  cause  de  nullité  qui  peut  être  couverte  par  l'exécution  de 
l'acte  par  les  parties.  La  publication  de  l'acte  au  greffe  du  tri- 
bunal serait  une  exécution  ;  car  l'extrait  destiné  à  être  publié 
doit  être  signé  de  tous  les  associés. 

En  aucun  cas,  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été 
fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  contractantes, 
ne  peut  être  opposée  à  des  tiers  par  les  associés. 

En  est-il  des  modifications  apportées  à  l'acte  de  société 
comme  de  cet  acte  lui-même  ?  et  doit-on  dire  qu'elles  ne  peu- 
vent être  opposées  aux  tiers  ni  même  invoquées  entre  les  asso- 
ciés, si  elles  n'ont  été  rédigées  par  écrit  et  publiées  7  On  observe, 
en  ce  cas,  une  règle  difiérente  :  l'art.  41  du  Gode  4e  commerce 
ne  contient  rien  qui  prohibe,  entre  les  associés,  la  preuve  des 
modifications  ;  cette  preuve  peut  donc  résulter  des  livres  de  la 
société,  de  la  correspondance  et  de  tous  autres  actes  écrits.  Hais 
ces  moyens  de  preuve  ne  sauraient  être  invoqués  à  rencontre 
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des  tiers  qui  ont  pu  traiter  avec  la  société,  dans  Fignorance  des 
modifications  an  pacte  social. 

En  conséquence,  nn  associé  est  recevable  à  prouver  par  let 
livres  sociaux  Taugmentation  de  son  apport. 

Tous  moyens  de  preuves  écrites,  et  notamment  des  contre- 
lettres,  seraient  admis  pour  établir  qu'un  des  associés  ne  serait 
que  le  prête-nom  d*une  autre  personne. 

6.  —  Publication  des  aotes  de  société  oommeroiale  et 
de  toute  modification  à  ces  actes.  —  Cette  publication  con- 
siste dans  un  double  dép6t  de  l'acte  de  société,  et  dans  Tinser- 
tion  d*un  extrait  de  l'acte  dans  un  journal. 

Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  société  commerciale, 
un  double  de  l'acte  constitutif,  s'il  est  sous  seing  privé,  on  une 
expédition,  s'il  est  notarié,  est  déposé  tant  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  qu'à  celui  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  dans  lequel  est 
établie  la  société.  A  l'acte  constitutifdes  sociétés  en  commandite 
par  actions  et  des  sociétés  anonymes  sont  annexées:  I*  Une 
expédition  de  l'acte  notarié  constatant  la  souscription  du  ca- 
pital social  et  le  versement  du  quart  ;  l""  Une  copie  certifiée  des 
délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  pour  l'approba- 
tion des  apports  qui  donnent  lieu  à  des  avantages  particuliers,  et 
pour  celle  des  déclarations  des  fondateurs  de  la  société  sur  l'état 
de  la  souscription  et  des  versements.  En  outre,  lorsque  la 
société  est  anonyme,  on  doit  annexer  à  l'acte  constitutif  la  liste 
nominative,  dûment  certifiée,  des  souscripteurs,  contenant  les 
nom,  prénoms,  qualités,  demeure  et  le  nombre  d'actions  de 
chacun  d'eux  (art.  55  de  la  loi  du  24  juill.  1867). 

Si  la  société  a  plusieurs  succursales  dans  divers  arrondisse* 
ments,  le  dépôt  et  la  publication  prescrits  par  la  loi  ont  lien 
dans  chacun  des  arrondissements  où  existent  les  maisons  de 
commerce.  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondisse- 
ments, le  dépôt  est  fait  seulement  au  greffe  de  la  justice  de  psix 
du  principal  établissement  (art.  59). 

Une  succursale  suppose  l'existence  de  bureaux  et  d'un 
centre  permanent  d'opérations.  Une  Cîompagnie  d'assurances 
n'est  pas  censée  posséder  autant  de  succursales  qu'elle  emploie 
d'agents. 

Le  greffier  reçoit  les  actes  de  société  qui  lui  sont  présentés, 
sans  qu'il  ait  à  apprécier  leur  régularité. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  en  commandite  par  actions  on 
d'une  société  anonyme,  toute  personne  a  le  droit  de  prendre 
communication  des  pièces  déposées  aux  greffes  de  la  justice  de 
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paix  et  da  tribunal  de  commerce,  oa  même  de  s'en  faire  déli- 
vrer, à  ses  frais,  expédition  ou  extrait  par  le  greffier  ou  par  le 
notaire  détenteur  de  la  minute.  Toute  personne  peut  également 
exiger  qu*il  lui  soit  délivré,  au  siège  de  la  société,  une  copie 
certifiée  des  statuts,  moyennant  paiement  d'une  somme  qui  ne 
peut  excéder  un  franc.  Enfin,  les  pièces  déposées  doivent  être 
affichées,  d'une  manière  apparente,  dans  les  bureaux  de  la 
société  (art.  63). 

Les  formalités  qui  précèdent  ne  sont  pas  imposées  aux 
sociétés  autres  que  les  sociétés  en  commandite  par  actions  et 
les  sociétés  anonymes. 

Dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  société  commerciale, 
un  extrait  de  Tacte  constitutif,  et  des  pièces  annexées  est  publié 
dans  Tun  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces 
légales.  Il  est  justifié  de  l'insertion  par  un  exemplaire  du  jour- 
nal certifié  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré 
dans  les  trois  mois  de  sa  date.  Les  formalités  de  dépôt  de 
l'acte  et  de  publication  doivent  être  observées,  à  peine  de 
nullité  de  la  société,  à  l'égard  des  tiers  intéressés  ;  mais  le 
défaut  d'aucune  d'elles  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  par  les 
associés  (art.  56). 

L'extrait  doit  contenir  :  les  noms  des  associés  autres  que  les 
actionnaires  ou  commanditaires,  la  raison  de  commerce  ou  la 
dénomination  adoptée  par  la  société  et  l'indication  du  siège 
social  ;  la  désignation  des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer 
et  signer  pour  la  société  ;  le  montant  du  capital  social  et  le 
montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  les  actionnaires 
ou  commanditaires,  l'époque  ob  la  société  commence,  celle  où 
elle  doit  finir,  et  la  date  du  dépôt  fait  aux  grefî'es  de  la  justice 
de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  (art.  57). 

L'extrait  doit  énoncer  que  la  société  est  en  nom  collectif  ou 
en  commandite  simple,  ou  en  commandite  par  actions,  ou 
anonyme,  ou  à  capital  variable.  Si  la  société  est  anon}rme, 
l'extrait  doit  -énoncer  le  montant  du  capital  social  en  nu- 
méraire et  en  autres  objets,  la  quotité  à  prélever  sur  les  béné- 
fices pour  composer  le  fonds  de  réserve.  Enfin,  si  la  société 
est  à  capital  variable,  l'extrait  doit  contenir  l'indication  de  la 
somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital  social  ne  peut  être 
réduit  (art.  58). 

L'extrait  des  actes  et  pièces  déposés  est  signé,  pour  les  actes 
authentiques,  par  le  notaire,  et,  pour  les  actes  sous  seing  privé« 
par  les  associés  en  nom  collectif,  par  les  gérants  des  sociétés 
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en  commandite  ou  par  les  administrateurs  des  sociétés 
anonymes  (art.  60). 

L'enregistrement  de  l'exemplaire  du  journal,  qui  doit  faire 
preuve  de  Tinsertion,  peut  être  demandé  par  toute  personae» 
même  étrangère  à  la  société. 

Il  a  été  jugé  qu'on  pouvait  suppléer  à  la  représentation  da 
journal  par  la  production  d'une  extrait  du  registre  du  receveur, 
constatant  l'enregistrement  du  numéro  du  journal  contenant 
l'insertion. 

Les  art.  55  et  56  fixent  à  un  mois  le  délai  dans  lequel  doivent 
être  faits  le  dépôt  aux  greffes  et  l'insertion  dans  les  journaux. 
Ce  délai  part  du  jour  de  la  constitution  de  la  société,  c'est-à- 
dire,  pour  les  sociétés  par  actions^  du  jour  de  la  délibération  de 
l'assemblée  des  actionnaires,  qui  déclare  que  toutes  les  for- 
malités ont  été  remplies  pour  la  constitution  de  la  société  ;  et, 
pour  les  autres  sociétés,  du  jour  de  la  signature  de  l'acte  de 
société. 

Si  rétablissement  de  succursales  suit  la  constitution  de  la 
société,  les  publications  spéciales,  prescrites  par  l'art.  59  précité, 
doivent  être  faites  dans  les  lieux  et  dans  le  mois  de  l'onvertare 
de  chaque  succursale. 

La  société  est-elle  nulle,  si  les  publications  ont  été  faites  après 
le  délai  légal  d'un  mois?  Certains  auteurs  pensent  que  les 
associés  peuvent  demander  la  nullité  de  la  société,  lorsque  les 
formalités  de  publications  n'ont  pas  été  remplies,  mais  que  la 
nullité  est  couverte  par  la  publication  même  tardive.  Les  tribn- 
nauz,  au  contraire,  sont  unanimes  pour  décider  que  la  pobli- 
cation  tardive  est  nulle,  et  qu'elle  entraîne  la  nullité  de  la 
société  elle-même. 

Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publications  et  antres 
documents  imprimés  ou  autographiés,  émanés  des  sociétés  ano- 
nymes ou  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  la  dénomi- 
nation sociale  doit  toujours  être  précédée  on  suivie  immédiate- 
ment de  ces  mots,  écrits  lisiblement  en  toute»  lettres  :  Société 
anonyme f  ou  société  en  commandite  par  actions^  et  de  renoncia- 
tion du  montant  du  capital  social.  Si  la  société  est  à  capital 
variable^  ces  mots  doivent  être  ajoutés.  Toute  contravention 
aux  dispositions  qui  précèdent  est  punie  d*une  amende  de  50  fr. 
àl,000fr.  (art.  64). 

La  règle  posée  par  l'art.  64  ne  s'applique  pas  aux  documents 
manuscrits. 

Sont  soumis  aux  formalités  de  dépôt  aux  greffes  et  de  publi- 
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cation  :  tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  modifi* 
cation  des  statuts,  la  continuation  de  la  société  au  delà  du 
terme  fixé  pour  sa  durée,  la  dissolution  avant  ce  terme  et  le 
mode  de  liquidation,  tout  changement  ou  retraite  d*associés  et 
tout  changement  à  la  raison  sociale.  Sont  également  soumises 
aux  mêmes  formalités  de  dépôt  et  de  publication  les  délibéra- 
tions d* assemblées  d'actionnaires  ayant  pour  objet  la  transfor- 
mation d*une  société  en  commandite  en  société  anonyme,  la 
résolution  à  prendre  en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital 
social,  ou  celles  ayant  trait  à  Taugmentation  du  capital  d'une 
société  à  capital  variable  (art.  61). 

Ne  sont  pas  assujettis  aux  formalités  de  dépôt  et  de  publica- 
tion, les  actes  constatant  les  augmentations  ou  les  diminutions 
du  capital  social  des  sociétés  à  capital  variable,  lorsque  ces 
augmentations  ou  diminutions  résultent  de  Tadmission  ou  de  la 
retraite  d*associés,  ou  les  retraites  d'associés  autres  que  les 
gérants  ou  administrateurs  (art.  62). 

La  nullité  résultant  de  Tinobservation  des  formes  et  délais 
prescrits  pour  le  dépôt  et  la  publication,  ne  peut  être  couverte 
par  aucune  ratification  ;  car  il  s'agit  ici  de  dispositions  d'ordre 
public  ;  comme  conséquence  de  ce  principe,  la  dissolution  d'une 
société  contre  laquelle  s'élèverait  une  telle  cause  de  nullité,  ne 
ferait  pas  obstacle  à  l'action  en  nullité,  pourvu  que  le  deman- 
deur justifiât  d'un  intérêt.  La  société  déclarée  nulle  sur  la  de- 
mande d*une  seule  personne,  est  nulle  vis-à-vis  de  tous. 

La  nullité  dont  nous  parlons  a  pour  effet  d'amener  la  liquida- 
tion de  la  société,  et  cette  liquidation  a  lieu  de  la  même  ma- 
nière et  dans  les  mêmes  formes  que  si  elle  avait  été  librement 
consentie  par  les  associés.  Toutefois,  la  nullité  a  pour  effet 
de  paralyser  tout  recours  d'un  associé  contre  les  autres,  pour 
inexécution  du  contrat. 

Vis-à-vis  des  tiers,  la  situation  légale  des  associés  est  diffé- 
rente :  ceux  qui  ont  traité  avec  eux,  croyant  à  l'existence  d'une 
société  régulière,  ne  peuvent  être  victimes  de  leur  confiance. 
Aussi  est-il  admis  que  la  société,  nulle  à  l'égard  des  associés 
entre  eux,  est  considérée,  à  Tégard  des  tiers,  comme  existante  et 
régulière  ;  les  tiers  ont  ainsi  une  double  action  contre  la  société 
et  contre  chacun  des  associés  séparément  ;  ils  peuvent,  notam- 
ment, contraindre  les  associés  à  verser  l'intégralité  de  leurs 
apports. 

Quant  aux  débiteurs  de  la  société,  il  restent  tenus  de  remplir 
leurs  engagements  ;  mais  on  ne  peut  les  contraindre  au  paie- 
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ment  qae  sur  quittance  signée  de  tons  les  associés  on  de  lenr 
mandataire,  muni  d'une  procuration  spéciale. 

Les  créanciers  personnels  des  associés  sont,  m-à-yis  de  la 
société  déclarée  nulle,  dans  une  situation  différente  de  celle  qui 
leur  serait  faite,  si  la  société  était  régulière.  En  effet,  les  créan- 
ciers personnels  d*un  associé  ne  peuvent  saisir  la  part  de  leur 
débiteur,  si  la  société  est  régulière,  et  Tactif  social  reste  en 
entier  le  gage  des  créanciers  sociaux. 

Dans  le  cas  où  la  société  est  dissoute  par  la  faillite  de  l'un  des 
associés,  ses  créanciers  personnels  ne  peuvent  saisir  que  sa  part 
dans  la  société.  S*il  s'agit,  au  contraire,  d*nne  société  nulle,  les 
créanciers  personnels  de  chaque  associé  exercent  leurs  droits 
sur  les  biens  que  possède  leur  débiteur  dans  la  société,  de  la 
même  manière  que  s*il  n'y  avait  jamais  eu  société.  Peu  importe 
même  que  les  créanciers  aient  eo  ou  non  connaissance  de  Tezis* 
tence  matérielle  de  la  société.  En  tout  cas,  les  créanciers  peraon- 
nels  de  chaque  associé  ne  peuvent  saisir  que  sa  partdans  la  société. 

Diverses  questions  controversées  se  posent,  dans  le  cas  où  les 
créanciers  d'une  société  déclarée  nulle  se  présentent  en  concur- 
rence avec  des  créanciers  personnels  de  l'un  des  associés. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que  les  créanciers  sociaux  n'avaient 
pas  alors  de  privilège  exclusif  sur  les  biens  de  la  société  à  ren- 
contre des  créanciers  personnels  de  l'associé.  Il  suit  de  là  yjue 
les  créanciers  sociaux  n'ont  généralement  pas  intérêt  à  provo- 
quer la  nullité  de  la  société,  puisque  cette  nullité  leur  fait  per- 
dre leur  privilège  ;  tandis  que  les  créanciers  personnels  de  l'as- 
socié ont  un  intérêt  contraire,  puisque  cette  nullité  et  Tabseoce 
de  privilège  des  créanciers  sociaux  leur  permettent  de  venir  en 
concurrence  avec  ces  derniers,  et  de  partager  avec  eux  l'actif  so- 
cial au  marc  le  franc. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  les  créanciers  personnels 
de  l'associé,  n'exerçant  que  le  droit  de  leur  débiteur,  n'avaient 
pas  plus  de  droits  que  lui,  et  que  la  loi  réservant  aux  tiers  in- 
téressés seulement  le  droit  de  demander  la  nullité,  c'est-à-dire 
aux  créanciers  sociaux,  il  fallait  en  conclure  que  les  créanciers 
personnels  de  l'associé  étaient  impuissants  à  faire  déclarer  la 
nullité,  si  les  créanciers  sociaux  ne  la  demandaient  eox- 
mèmes. 

Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  dans  la  plupart  des  arrêts, 
et  les  créanciers  personnels  de  l'associé  sont  considérés  con&me 
des  tiers  intéressés  ayant  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la 
société,  malgré  l'intérêt  contraire  des  créanciers  sociaux. 
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Le  droit,  tant  des  créanciers  sociaux  que  des  créanciers  per- 
sonnels d'un  associé,  dé  venir  an  partage  au  marc  le  franc,  les 
créanciers  de  Tassocié  y  étant  admis  pour  la  part  de  celui-ci 
seulement,  a  été  également  contesté;  mais,  aujourd'hui,  la  jwAh 
prudence  parait  fixée  pour  consacrer  ce  droit. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  pour  Tintelligence  de  ces  diver* 
ses  questions,  que,  par  suite  de  la  nullité  de  la  société,  les  cré- 
anciers sociaux  ont  un  recours,  mais  sans  privilège,  sur  l'actif 
social,  et  qu'ils  conservent,  en  outre,  un  recours  contre  chacun 
des  associés  personnellement. 

Remarquons,  enfin,  qu'une  société  nulle,  ne  constituant  pas 
une  personne  juridique,  un  être  moral,  n'est  pas  susceptible 
d*6tre  mise  en  faillite.  Toutefois,  la  cessation  de  paiements  de 
cette  société  peut  entraîner  la  déclaration  de  faillite  de  chacun 
des  associés  personnellement. 

L'art.  61  précité  de  la  loi  de  1867  énumère  diverses  modifi- 
cations aux  statuts  ou  au  pacte  social,  qui  doivent  faire  l'objet 
du  dép6t  aux  greffes  et  de  la  publication  ;  mais  on  s'est  de- 
mandé si  l'art.  61  était  limitatif  ou  si,  au  contraire  il  ne  faisait 
qu'énoncer  les  cas  principaux,  et  qu'ainsi  toutes  autres  modifi- 
cations dussent  faire  également  l'objet  du  dépôt  et  de  la  publi- 
cation. 

On  est  d'accord  pour  admettre  que  le  changement  de  siège 
social,  la  gestion  de  la  société  par  des  personnes  autres  que 
celles  qui  eu  étaient  chargées  par  les  statuts,  en  raison  de  ce 
que  ces  noms  ont  été  publiés  en  même  temps  que  les  statuts, 
doivent  être  publiés  dans  la  même  forme.  Cependant,  la  nécessité 
de  cette  publication  a  été  contestée  pour  les  administrateurs 
de  sociétés  anonymes. 

En  règle  générale,  les  modifications  pour  lesquelles  la  publi- 
cité est  nécessaire,  sont  celles  qui  intéressent  les  tiers  ;  quant  à 
celles  qui  n'ont  pour  objet  qu'un  règlement  intérieur  de  la  so- 
ciété, qui  n'intéressent  que  les  associés  entre  eux,  et  qui  n'affec- 
tent en  rien  les  droits  des  tiers,  on  reconnaît  unanimement  que 
leur  publication  ne  peut  être  exigée. 

La  publication  des  modifications  doit  avoir  lieu  dans  le  mois, 
à  partir  du  jour  où  ces  modifications  ont  été  consenties  par  les 
associés. 

?•  —  Enregistrement  des  actes  de  société,  et  droits  fis- 
caux sur  le  capital  ou  le  revenu  des  sociétés.  —  Aux 
termes  de  la  loi  du  28  février  1872,  les  actes  de  formation  et  de 
prorogation  de  société  donnent  lieu  à  un  droit  d'enregistrement 
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qui  est  fixé  ainsi  qu*ii  suit  :  —  A  5  fr.,  pour  les  sommes  ou  va- 
leurs de  5.000  fr.  et  au-dessous,  et  pour  les  actes  ne  contenant 
aucune  énonciation  de  sommes  et  valeurs,  ni  dispositions  sus- 
ceptibles  d*évaiaation  ;  à  10  fr.,  pour  les  sommes  ou  valeare 
supérieures  à  5,000  fr.,  mais  n'excédant  pas  10,000  fr.  ;  à  20  fr, 
pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  10,000  fr.,  mais  n'ex- 
cédant pas  20,000  fr.  ;  et  ensuite  à  raison  de  20  fr.,  par  chaque 
somme  ou  valeur  de  20,000  fr.  ou  fraction  de  20,000  fr. 

Il  y  a  dispense  du  droit  proportionnel,  quand  Tacte  de  so- 
ciété ne  contient  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de 
biens  meubles  ou  immeubles  entre  les  associés  on  autres  per- 
sonnes. 

Les  actions  des  sociétés  sont  soumises,  en  outre,  au  timbre 
proportionnel,  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  5  juin 
1850  :  *  Chaque  titre  ou  certificat  d*action,  dans  une  société, 
compagnie  ou  entreprise  quelconque,  financière,  commerciale, 
industrielle  ou  civile,  que  Faction  soit  d*une  somme  fixe  ou 
d'une  quotité,  qu'elle  soit  libérée  ou  non  libérée,  est  assujetti 
au  timbre  proportionnel  de  50  centimes  pour  100  fr.  du  capi- 
tal nominal,  pour  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  dont 
la  durée  n'excède  pas  dix  ans  ;  et  de  1  pour  100,  pour  celles 
dont  la  durée  dépasse  dix  années.  A  défaut  de  capital  nomi- 
nal, le  droit  se  calcule  sur  le  capital  réel,  dont  la  valeur  est  dé- 
terminée d'après  les  règles  établies  par  les  lois  sur  l'enregistre- 
ment. L'avance  en  est  faite  par  la  compagnie,  quels  que 
soient  les  statuts.  La  perception  de  ce  droit  proportionnel  suit 
les  sommes  et  valeurs  de  20  fr.  en  20  fr.,  inclusivement  et  sans 
fractions. 

An  lieu  de  payer  immédiatement  ce  droit  de  timbre,  Fart.  2S 
de  la  loi  de  1850  permet  aux  sociétés  de  contracter  un  abon- 
nement, et  de  payer  annuellement  5  centimes  par  100  fr.  da 
capital  nominal  de  chaque  action  émise  ;  à  défaut  de  capital 
nominal,  il  est  dû  5  centimes  par  100  fr.  du  capital  réel.  Le 
paiement  du  droit  se  fait  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  au  bo- 
reau  d'enregistrement  du  lieu  où  est  le  siège  social.  L'emploi  de 
ce  mode  d'abonnement  n'exempte  pas  de  l'apposition  da  tim- 
bre sur  les  actions  (V.  ce  mot). 

Sont  dispensées  du  droit  de  timbre  :  les  sociétés,  compagniei 
ou  entreprises  abonnées  qui,  depuis  leur  abonnement,  se  sont 
mises  ou  ont  été  mises  en  liquidation.  Celles  qui,  pott6rieor^ 
ment  à  leur  abonnement,  n'ont,  dans  les  deux  dernières  années, 
payé  ni  dividendes  ni  intérêts,  sont  aussi  diqiensées  du  droit, 
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tant  qu'il  a*y  a  pas  eu  de  répartiiioa  de  dividendes  ou  de  paie- 
ment d*intérèto  (art.  24  de  la  loi  de  4850). 

U  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  la  dispense  accor- 
dée par  l'article  précédent,  ne  s*appliquait  qu'aux  actions,  et 
non  aux  obligations  émises  par  les  sociétés,  et  qu*à  Tégard  deê 
obligations,  la  taxe  d'abonnement  était  due,  même  après  la 
faillite  on  pendant  la  liquidation  des  sociétés. 

Dans  le  cas  de  renouvellement  d'une  société  constituée  pour 
une  durée  n'excédant  pas  dix  années,  les  certificats  d'actions 
sont  de  nouveau  soumis  à  la  formalité  du  timbre,à  moins  que  la 
société  n'ait  contracté  un  abonnement  qui,  dans  ce  cas,  se 
trouve  prorogé  pour  la  nouvelle  durée  de  la  société  (art  26  de 
la  loi  de  1850). 

Les  titres  on  certificats  d'actions  sont  tirés  d'ub  registre  à 
souche  ;  le  timbre  est  apposé  sur  la  souche  et  le  talon.  Le  dépo- 
sitaire du  registre  est  tenu  de  le  communiquer  aux  préposés  de 
l'enregistrement  (art.  16). 

Le  titre  ou  certificat  d'action,  délivré  par  suite  du  transfert 
ou  de  renouvellement,  est  timbré  à  l'extraordinaire  ou  visé 
pour  timbre  gratis,  si  le  titre  ou  certificat  primitif  a  été  timbré 
(art.  17). 

Toute  société  qui  est  convaincue  d'avoir  émis  une  action  non 
revêtue  du  timbre,  est  passible  d'une  amende  de  12  pour  100 
du  montant  de  cette  action  (art.  18). 

L'agent  de  change  ou  le  courtier  qui  a  coticouru  à  la  cession 
ou  au  transfert  d'un  titre  ou  certificat  d'action  hou  timbré,  est 
passible  d'une  amende  de  10  pour  100  du  montant  de  l'action 
(art.  19). 

Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  forma- 
lités à  suivre  pour  l'application  du  timbre  sur  les  actions,  quand 
la  société  a  contracté  un  abonnement.  Chaque  contravention 
aux  dispositions  de  ee  règlement  rend  j[>assibie  d'une  amende 
de  50  fr.  (art.  23). 

Outre  les  droits  de  timbre  et  d'enregistremetlt,  les  cessiotli 
des  titres  d'actions  ou  d'obligations  sont  grevées  d'tiu  dfoit  de 
transmission.  Pour  les  titres  nominatifs,  transmissiblés  pBï  voie 
de  transfert,  le  droit  de  transmission  est  perçu  lors  du  trans- 
fert réel  ;  ce  droit  est  de  50  centimes  par  franc  sur  le  prix  de  la 
cession  (art.  3  de  la  loi  du  29  juin  1872).  Pour  les  titres  au  por- 
teur, transmissiblés  sans  transfert,  le  droit  de  transmission  con- 
siste eu  une  taxe  annuelle  dont  la  société  fait  l'avaneetet  qu'elle 
reconvire  sur  les  actionnaires  et  les  obligataires  par  voie  de  re- 
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tenue  sar  ies^dividendes  et  les  intérêts  (art.  7  de  la  loi  du  23 
juin  1857).  La  taxe  annuelle  est  de  20  centimes  par  100  fr.  ;  elle 
est  calculée  sur  la  valeur  moyenne  des  titres,  pendant  Tannée 
qui  a  précédé  (art.  3  de  la  loi  de  1872^  et  art.  6  de  la  loi  de 
1857). 

Le  droit  de  transmission  est  perçu  pour  la  conversion  d'an 
titre  au  porteur  en  titre  nominatif,  ou  réciproquement,  d*nn  ii- 
tre  nominatif  en  titre  au  porteur  (art.  9  de  la  loi  de  1857). 

Outre  ces  divers  droits^  la  loi  du  29  juin  1872  a  établi,  à  l'é- 
gard des  sociétés,  un  impôt  sur  le  revenu,  dit  communément 
impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Indépendamment  des  droits  de  timbre  et  de  transmiasion,  il 
est  établi  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  :  1?  Sur  les  intérêts, 
dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des  actions  de  toute 
nature,  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques, 
financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles  ;  2*  Sur  les 
arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obligations  des 
départements,  communes  et  établissements  publics,  ainsi  que 
des  sociétés,  compagnies  et  entreprises  ;  3*"  Sur  les  intérêts,  pro- 
duits et  bénéfices  annuels  des  parts  dlntérèts  et  commandites 
dans  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises,  dont  le  capital 
n'est  pas  divisé  en  actions  (art.  1). 

Le  revenu  est  déterminé  :  1^  Pour  les  actions,  par  le  divi- 
dende fixé  d'après  les  délibérations  des  assemblées  générales 
d'actionnaires  ou  des  conseils  d'administration,  les  comptes- 
rendus  ou  tous  autres  documents  analogues  ;  2*  Pour  les  obli- 
gations ou  emprunts,  par  l'intérêt  ou  le  revenu  distribué  dans 
l'année  ;  3^  Pour  les  parts  d'intérêt  et  commandites,  soit  par  les 
délibérations  des  conseils  d'administration  des  intéressés,  soit,  à 
défaut  de  délibération^  par  l'évaluation  à  raison  de  5  pour 
100  du  montant  du  capital  social  ou  de  la  commandite,  oo 
du  prix  moyen  des  cessions  de  parts  d'intérêt  consenties 
pendant  l'année  précédente.  Les  comptes-rendus  et  les  extraits 
des  délibérations  des  conseils  d'administration  ou  des  actionnai- 
res doivent  être  déposés,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  au 
bureau  de  l'enregistrement  du  siège  social  (art.  2). 

Il  a  été  jugé  que,  quand  les  bénéfices  annuels  d'une  société 
ne  sont  pas  constatés  par  une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration  des  intéressés,  il  y  a  lieu  de  recourir,  peur  détermi» 
ner  le  revenu  passible  de  la  taxe,  au  moyen  subsidiaire  indiqué 
par  la  loi,  c'est-à-dire  à  l'évaluation  à  raison  de  3  pour  100  do 
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montant  du  capital  social  oa  da  prix  moyen  des  cessions  con- 
senties pendant  l'année  précédente. 

La  quotité  de  la  taxe  établie  par  la  loi  est  fixée  à  3  poar  100 
do  revenu  des  valeurs  spécifiées  dans  Tart.  1®'  (V.  ci-dessus).  Le 
montant  en  est  avancé,sanf  leur  recours,  par  les  sociétés,  com- 
pagnies, entreprises,  villes,  départements  ou  établissements  pu- 
blics (art.  3). 

Aux  termes  d*uneloi  du  V  déc.  1875,  la  taxé  ne  s'applique 
pas  aux  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés  commerciales  en  nom 
collectif  ;  et,  dans  les  sociétés  en  commandite  simple,  elle  n'at- 
teint que  les  produits  du  capital  de  la  commandite. 

Une  autre  loi  du  21  juin  1875  soumet  à  la  taxe  de  3  pour  100 
les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux  obligatai- 
res. 

Les  droits  et  taxes  établis  par  les  lois  qui  précèdent  ne  sont 
pas  soumis  aux  décimes  (art.  3  de  la  loi  du  29  juin  1872). 

Les  actions,  obligations,  titres  d'emprunts,  quelle  que  soit 
leur  dénomination,  des  sociétés,  compagnies,  entreprises,  cor- 
porations, villes,  provinces  étrangères,  ainsi  que  de  tous  autres 
établissements  publics  étrangers,  sont  soumis  à  une  taxe  équi- 
valente à  celle  qui  est  établie  par  la  présente  loi  sur  le  revenu 
des  valeurs  françaises.  Les  titres  étrangers  ne  peuvent  ôtre  co- 
tés, négociés,  exposés  en  vente  ou  émis  en  France  qu'en  se  sou- 
mettant à  l'acquittement  de  cette  taxe,  ainsi  que  des  droits  de 
timbre  et  de  transmission.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique fixe  le  mode  d'établissement  et  de  perception  de  ces 
droits,  dont  l'assiette  peut  reposer  sur  une  quotité  déterminée 
du  capital  social.  Le  même  règlement  détermine  les  époques  de 
paiement  de  la  taxe,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  loi  (art.  4). 

Chaque  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du  29  juin 
1872  et  à  celles  du  règlement  d'administration  publique  établi 
pour  leur  exécution,  est  punie  d'une  amende  de  100  fr.,  à  5,000 
fr.  (art.  5). 

Appendice.  —  Projet  de  réforme  de  la  législation  sur 
les  sociétés  commerciales.  —  La  réforme  de  la  législation 
sur  les  sociétés  est  à  l'ordre  du  jour;  deux  savants  juriscon- 
sultes, MM.  Yavasseur  et  Baudelot,  ont  rédigé,  à  cet  efiet,  un 
projet  de  loi,  actuellement  soumis  à  la  délibération  d'une  com- 
mission parlementaire. 

Nous  noterons  ici  les  divers  points  sur  lesquels  doit  surtout 
porter  la  réforme  de  la  législation  en  cette  matière. 
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1**  Capital  des  iociétés  par  actions,  —  En  ce  qui  coneerne  U 
formation  du  capital  de  toate  société  par  actions,  les  titres  d*ae- 
tions  seraient  nominatifs  jasqn'à  leur  complète  libération,  et  ce 
serait  sealetnent  à  partir  du  dernier  Versement  qu'ils  pourraient 
être  convertiB  en  titres  an  porteur. 

Tout  «aotiotiaftite  qui  aurait  cédé  son  titre  ne  serait  plus 
responsable,  cinq  ans  après  la  cession,  des  versements  non 
effe^tuéSA 

les  bulletiUèt  de  sodscriptlon  deyraietit  mentionner  les  apports 
en  iiatttrd  et  les  atatitages  particuliers. 

La  vérificatioti  des  apports  serait  faite  par  des  commission- 
ûditeè  nomniés  eh  assemblée  générale,  auxquels  seraient  ad- 
joints tin  ou  trois  experts  nommés  par  le  président,  sur  requête 
présentée  par  les  fondateurs.  Dans  la  seconde  assemblée  géné- 
rale, lés  coininissairés  et  les  experts  seraient  appelés  pour  être 
entendùà  sdr  le  rapport  qu'ils  auraient  rédigé  collectivement, 
âlls  étaient  d^accotd,  siiioh,  sur  leurs  rapports  séparés.  Les  fon- 
datôurâ  t)otirraient  coiiâentir,  et  rassemblée  générale  accepter, 
Une  tédtlctidii  âtil*  là  valeur  des  apports  ou  sur  les  avantages 
pftHicaliéJ*s.  Les  honoraires  des  experts  seraient  taxés  par  le 
président  dû  tribunal  de  commerce. 

Les  commissaires  et  experts  vérifieraient  la  sincérité  de  la 
déclaration  de  versement  du  premier  quart. 

Les  émissions  d'actions  publiques  avec  primes  seraient  inter- 
dites à  l'origine  des  sociétés.  Elles  ne  pourraient  avoir  lieu  an 
cours  de  la  société,  si  le  capital  était  augmenté,  qu'après  one 
vérification  de  l'avoir  social  par  des  commissaires  et  experts, 
dans  la  forme  indiquée  ci-dessus.  Les  conclusions  de  lear  rap- 
port seraient  publiées  avec  l'annonce  de  l'émission.  Il  serait 
procédé  de  même,  en  cas  de  vente  publique  avec  primes  par  des 
détenteurs  d'actions. 

Aucune  augmentation  de  capital  en  numéraire  ne  pourrait 
avoir  lieu  avant  la  libération  complète  des  actions. 

â®  Administration  des  sociétés.  —  Les  commissaires  censeurs 
devraient  être  pris  parmi  les  associés  ;  il  leur  serait  adjoint  un 
expert  nommé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  ;  oom- 
missaires  et  experts  rédigeraient  un  rapport  collectif,  et,  en  cas 
de  désacord,  un  rapport  séparé. 

Aucun  actionnaire  ne  serait  admis  aux  assemblées  générales^ 
s'il  ne  possédait  ses  actions  depuis  six  mois  au  moins. 

Lors()ue  les  dividendes  auraient  atteint  !0  poor  100  du  capi- 
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tal  versé,  rassemblée  générale  pourrait  dédder  qae  le  surplus 
serait  porté  à  un  fonds  de  prévoyance. 

3"^  Publicité.  —  Il  serait  créé  un  recueil  unique  pour  la  publi- 
cation des  actes  et  délibérations  des  sociétés  ;  la  forme  de  la 

tenue  de  ce  recueil  serait  Tobjet  d*un  règlement  d'administra* 

« 

tien  publique. 

Le  bilan  et  le  compte  de  profits  et  pertes  devraient  être  in- 
sérés dans  ce  recueil,  dans  le  mois  de  leur  approbation. 

La  mention  du  capital  social  dans  tous  les  actes,  faetures, 
annonces,  et  autres  documents  imprimés  ou  autographiés,  éma- 
nant des  sociétés  par  actions,  devrait  indiquer  séparément  la 
valeur  des  apports  en  nature,  s'il  y  en  a,  le  capital  en  numé- 
raire et  les  versements  effectués.  Cette  disposition  serait  appli- 
cable même  aux  annonces  et  documents  antérieurs  à  la  créa- 
tion  de  la  société.  Le  capital  à  énoncer  serait  celui  du  dernier 
bilan, 

4*"  Emission  des  obligations,  —  Aucune  émission  d^obliga- 
tions  ne  pourrait  avoir  lieu  avant  la  complète  libération  des 
actions. 

Lorsque  des  obligations  seraient  émises,  le  cbiffire  des  sous- 
criptions obtenues  et  celui  des  versements  eflTectués  seraient 
constatés  par  une  déclaration  notariée,  à  laquelle  seraient  an- 
nexés la  liste  nominative  des  souscripteurs  et  Tétat  des  sommes 
versées. 

L'assemblée  générale  des  souscriptears  devrait  être  réunie 
pour  entendre  les  explications  des  représentants  de  la  société 
sur  la  valeur  du  gage  offert  en  garantie  de  l'emprunt.  Les  sous- 
criptions ne  seraient  définitives  qu'après  un  vote  favorable  de 
l'assemblée.  L'assemblée  des  obligataires  ne  délibérerait  vala- 
blement que  si  les  souscripteurs  présents  en  personne  ou  par 
mandataire  représentaient  au  moins  le  quart  du  capital  sous- 
crit. Tout  souscripteur  pourrait  demander,  même  après  ie  vote, 
que  l'assemblée  fût  prorogée  à  quinzaine  pour  statuer  définitive- 
ment dans  une  seconde  réunion. 

L'assemblée  générale  devrait  nommer  un  ou  plusieurs  com- 
missaires, souscripteurs  ou  non,  lesquels  assisteraient  avec 
voix  consultative  à  toutes  les  assemblées  générales  des  action- 
naires. 

Quinze  jours  avant  la  rénnion  des  actionnaires,  ces  commis- 
saires auraient  le  droit,  comme  chacun  des  obligataires,  de 
prendre  communication,  au  siège  social,  de  Tinventaire  et  de  la 
liste  des  actionnaires,  et  de  se  faire  délivrer    copie  du  bilan 
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résumant  Tinventaire  et   da  rapport  des   commissaires  cen- 
seurs. 
Les  emprunts  avec  lots  seraient  interdits. 
Les  primes  de  remboursement  seraient  autorisées,   mais  à  la 
condition  qu'elles  fussent  égales,  et  que  les  obligations  por- 
tassent un  intérêt  minimum  de  3  pour  100  par  an. 

Il  y  aurait  lieu  de  recourir,  comme  pour  rémission  des  ac- 
tions, à  rintervention  d'un  expert  judiciaire  ;  et  cet  expert  serait 
nommé  au  moment  de  rémission  de  l'emprunt  et  entendu  dans 
son  rapport  à  l'assemblée  générale  des  obligataires. 

5^  Dispositions  générales,  —  La  nullité  de  la  société  pourrait 
être  prononcée  pour  l'inobservation  des  formes  prescrites  pour 
la  souscription  des  actions.  En  cas  de  nullité,  la  responsabilité 
solidaire  des  administrateurs  ou  des  membres  du  premier  ood- 
seil  d'administration  ne  s'étendrait  qu'au  préjudice  causé  par 
cette  nullité  ;  ainsi,  malgré  la  nullité,  les  créanciers  sociaux  se- 
raient préférés  aux  créanciers  personnels  des  associés,  contrai- 
rement à  la  législation  de  4867. 

Seraient  punis  d'une  amende  de  500  à  10,000  fr.  :  l""  Toute 
spéculation  par  une  société  sur  ses  propres  actions  et  obliga- 
tions, sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  Code  pénal,  s'il  > 
avait  lieu  ;  sans,  toufefois,  que  le  rachat  des  actions,  à  titre  dV 
morti8sement,autorisé  par  les  statuts,  pût  être  interdit  ;  â""  Toute 
émission  ou  négociation  d'obligations  en  contravention  aux  dis- 
positions qui  précèdent  ;  3^  Toute  infraction  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  tenue  du  recueil  des  actes  et  délibérations  de  cha- 
que société  ;  4^  Le  fait  par  les  gérants  et  administrateurs  d*en- 
trer  en  fonctions  avant  la  constatation  régulière  de  la  so- 
ciété. 

Seraient  punis  des  peines  applicables  par  l'art.  405  du  Codf 
pénal  pour  le  délit  d'escroquerie  :  l""  Toute  fausse  déclaratioD 
de  versement  du  premier  quart;  2*"  Toute  simulation,  toolp 
combinaison  ayant  pour  efiet  d'annihiler  ou  de  diminuer  les 
garanties  établies  par  la  loi  eh  faveur  des  actionnaires  on  des 
tiers,  et  ayant  pour  but  de  procurer  à  leurs  auteurs  des  avan- 
tages ou  bénéfices  illicites. 

Les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  seraient  applicables  à  tonte» 
les  sociétés  par  actions,  et  même  aux  sociétés  civiles  qui  nV 
dopteraient  pas  la  forme  anonyme  ou  en  commandite  sim* 
pie. 

Les  actions  ne  pourraient  être  libérées  de  moitié,  comme  .^ 
permet  la  loi  de  1867. 
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4""  Sociétés  étrangères.  —  Toaies  les  sociétés  étrangères,  cons- 
titaées  conformément  à  la  loi  de  leur  pays,  seraient  autorisées 
à  agir,  même  judiciairement,  en  France,  sauf,  pour  les  sociétés 
par  actions,  de  justifier  qu'il  existe  un  décret  ou  un  traité  inter- 
national admettant  les  sociétés  de  leur  nationalité  à  exercer 
tous  leurs  droits  en  France,  en  se  conformant  aux  lois  fran- 
çaises. Nous  indiquons;  au  mot  Sociétés  étrangères^  les  pays  en 
faveur  desquels  il  est  intervenu  des  décrets  ou  des  traités  de 
cette  nature. 

Toute  société  constituée  à  Tétranger,  mais  qui  aurait  son 
principal  établissement  en  France,  serait  soumise  aux  lois 
françaises. 

Les  sociétés  étrangères  qui  auraient,  en  France,  une  succur- 
sale, seraient  assujetties  à  toutes  les  conditions  de  publicité  exi- 
gées par  les  lois  françaises. 

Toutes  les  sociétés  étrangères  seraient  tenues  de  faire  insérer 
préalablement  leurs  statuts  au  recueil  prescrit  par  la  loi. 

Les  dispositions  légales  sur  l'émission  des  obligations  seraient 
applicables  aux  sociétés  étrangères. 

Les  sociétés  étrangères  de  la  nature  des  tontines,  et  les  socié- 
tés étrangères  d'assurances  sur  la  vie,  qui  voudraient  opérer  en 
France,  resteraient  soumises  à  Tautorisation  et  à  la  surveillance 
du  gouvernement  français. 

SOCIÉTÉS  ANONYMES.  —■  C'est  une  société  dans  la- 
quelle chacun  des  associés  n'est  engagé  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  mise  qui  consiste  en  actions  ou  en  parts  d'intérêts. 
Cette  société  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  l'en- 
treprise. 

Nous  avons  développé,  au  mot  Société  commerciale  en  général^ 
les  règles  fondamentales,  qui  s'appliquent  aux  sociétés  anonymes  ; 
nous  analyserons  ci-après  les  dispositions  particulières  qui  régis- 
sent cette  sorte  de  sociétés.  Nous  renvoyons,pour  les  conditions 
spéciales  aux  sociétés  anonymes  d'assnrances,aux  mots  Assurance 
en  général,  Assurance  terrestre.  Assurances  maritime. 

1.  —  Constitution  des  sociétés  anonymes.  —  Chaque 
associé,  dans  les  sociétés  anonymes,  n'est  point  obligé,  à  raison 
des  engagements  sociaux,  au  delà  du  montant  des  actions  qu'il 
possède,  et  ne  peut  être  poursuivi  sur  ses  autres  biens  par  les 
créanciers  de  la  société  ;  cette  règle  s'appliquant  même  aux  ad- 
ministrateurs de  ces  sociétés,  la  loi  a  dû  établir,  à  leur  égard, 
des  responsabilités  d'autant  plus    rigoureuses   qu'eux-mêmes 
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n'engageant  que  la  société  par  leurs  actes  d'administration,  et 
ne  contractant  aucune  obligation  personnelle,  on  pourrait  crain- 
dre qu*ils  ne  se  livrassent  à  des  opérations  hasardeuses  et  rui- 
neuses pour  les  sociétés  comme  pour  les  tiers. 

La  responsabilité  des  administrateurs  de  la  société  anonyme 
ne  s'applique  pas  seulement  aux  actes  de  leur  administration  ; 
elle  s'étend  aussi  aux  faits  qui  accompagnent  la  constitution  de 
la  société.  La  loi  a  minutieusement  réglé  les  formes  dans  1^- 
quelles  toute  société  anonyme  doit  être  constituée  ;  et  l'inobser- 
vation de  ces  règles,  de  nature  à  entraîner  Ja  nullité  de  la  so- 
ciété, expose  les  administrateurs  et  les  fondateurs  à  des  péna- 
lités rigoureuses,  outre  les  réparations  civiles. 

Les  dispositions  relatives  à  la  constitution  des  sociétés  ano- 
nymes sont  contenues  dans  les  art.  1  à  4  de  la  loi  da  24 
juillet  1867  ;  elles  s'appliquent  également  à  cette  sorte  de 
sociétés  et  aux  sociétés  en  commandite  par  actions. 

Nous  ferons  remarquer  tout  d'abord  que  les  principes  géné- 
raux que  nous  avons  posés  au  mot  Société  commerciale  en  gêné- 
raly  sur  la  formation  des  sociétés  et  sur  la  publication  des  actes 
de  société,  trouvent  ici  leur  application  ;  aussi  nous  bornerons- 
nous,  dans  ce  paragraphe,  à  indiquer  les  dispositions  spéciale- 
ment applicables  aux  sociétés  anonymes,  qui  complètent  le 
sujet. 

!•  Souscription  préalable  des  actions  et  versement  du  premier 
quart.  —  L'art,  l'^'de  la  loi  de  4867  dispose  :  —  Les  sociétés  par 
actions  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  qu'après  la 
souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et  le  versement,  par 
chaque  actionnaire,  du  quart  au  moins  des  actions  par  lui  sous- 
crites. Cette  souscription  et  ces  versements  sont  constatés  par 
une  déclaration  du  gérant  dans  un  acte  notarié.  A  cette  décla- 
ration sont  annexés  la  liste  des  souscripteurs,  l'état  des  verse- 
ments efieclués,  l'un  des  doubles  de  l'acte  de  société,  s'il  est 
sous-seing  privé,  et  une  expédition,  8*il  est  notarié  et  s'il  a  été 
passé  devant  un  notaire  autre  que  celui  qui  a  reçu  la  déclara- 
tion. L'acte  sous-seing  privé,quel  que  soit  le  nombre  des  associa 
est  fait  en  double  original,  dont  l'un  est  annexé,  comme  il  vient 
d'être  dit,  à  la  déclaration  de  souscription  du  capital  et  de  ver- 
sement du  quart,  et  l'autre  reste  déposé  au  siège  social. 

Le  défaut  de  souscription  de  la  totalité  des  actions  serait  donc 
une  cause  de  nullité  de  la  société.  De  plus,  la  souscription  doit 
être  pure  et  simple,  c'est-à-dire  donnée  sous  condition  partica- 
lière,  dont  la  réalisation  puisse  l'annuler. 
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Noas  verrons,  an  paragraphe  suivant,  ce  qui  concerne  la  for- 
mation  du  capital  social,  la  division  du  capital  en  actions,  et 
les  droits  et  obligations  des  souscripteurs. 

La  souscription  de  la  totalité  des  actions  doit  précéder  la 
constitution  de  la  société,  de  telle  sorte  qu*il  ne  serait  pas  per- 
mis de  former  ]e  capital  social  par  une  série  d'émissions,  puis 
de  constituer  la  société  après  la  souscription  de  la  première  sé- 
rie. 

En  outre,  le  capital  social  doit  figurer  en  entier  dans  l'actif 
de  la  société,  pendant  toute  sa  durée.  Ainsi  on  ne  pourrait, 
après  la  constitution,  racheter  les  actions  avec  une  partie  du 
capital  ;  car  cette  opération  diminuerait  le  capital  social. 

Si  une  partie  seulement  du  capital  demandé  à  la  souscription 
a  été  couverte,  l'assemblée  des  actionnaires  ne  serait  pas  en 
droit  de  réduire  le  capital  au  montant  des  actions  souscrites  ;  il 
faut,  pour  cela,  un  nouvel  acte  constitutif  de  la  société  et  une 
nouvelle  souscription,  qui  suivraient  la  restitution  des  sommes 
versées,  lors  du  premier  appel  au  public.  Quelques  auteurs  ont 
admis  que  les  statuts  pouvaient,  néanmoins,  prévoir  l'insuffi* 
sance  de  la  souscription  et  par  suite  autoriser  valablement  la 
réduction  du  capital  au  montant  des  souscriptions  obtenues  ; 
mais  la  question  est  controversée. 

Le  versement  des  actions  doit  être  fait  en  numéraire.  Ainsi  il 
a  été  jugé  que,  si  le  quart  des  actions  souscrites  a  été  soldé  en 
valeurs,  par  exemple,  en  effets  de  commerce  ou  en  marchan- 
dises ;  s'il  l'a  été  par  des  tm/7tfto^iotu  ou  des  compensations  (V. 
ces  mots),  la  société  est  nulle,  attendu  qu'an  tel  versement  est 
irrégulier. 

Cependant,  le  versement  des  apports  ^Y.  cUdessous),  qui  doit 
être  fait  en  nature,  en  immeubles,  en  travaux  ou  en  industrie, 
n'est  pas  soumis  à  la  réalisation  en  numéraire  ;  il  y  a  seule- 
ment lieu  d'exiger  que  le  quart  au  moins  en  soit  versé  avant  la 
constitution  de  la  société. 

Le  versement  du  premier  quart  doit  précéder  la  constitution 
de  la  société  ;  et  ce  versement  doit  être  effectif  pour  chacune 
des  souscriptions,  en  ce  sens  que  le  premier  quart  doit  être 
versé  sur  chaque  action  souscrite,  et  qu'il  ne  suffit  pas  que  la 
réalisation  du  quart  du  capital  social  ait  été  obtenue  par  le  ver- 
sement intégral  d'une  partie  des  souscripteurs,  alors  que  les  au- 
tres n'auraient  rien  versé. 

Les  statuts  peuvent  stipuler  qu'en  cas  d'insuccès  de  la  sous- 
cription et  de  remboursement  des  versements,  ce  rembourse- 
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ment  aura  lieu  sous  déductiou  d'une  quotité  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  de  tentative  de  constitution. 

Si  les  statuts  portent  que  le  versement  du  premier  quart 
pourra  suivre,  et  non  accompagner  la  souscription,  les  fonda- 
teurs  sont  autorisés,  en  cas  de  refus  de  versement,  à  faire  cons- 
tater le  refus,  puis  à  chercher  un  autre  souscripteur. 

Bien  que  la  déclaration  du  versement  du  premier  quart  doive 
être  faite  par  acte  notarié,  le  notaire  n*est  pas  responsable  de 
la  fausseté  de  déclarations  qu*il  n*a  pas  les  moyens  de  con- 
trôler. 

Les  formalités  qui  précèdent  doivent  être  remplies  même 
après  la  constitution  de  la  société,  lorsqu'il  y  a  lieu  d*angmen- 
ter  le  capital  par  de  nouvelles  souscriptions  d'actions. 

2^  Vérification  des  apports  et  approbation  des  avantages  particu- 
liers. —  L*art.  4  de  la  loi  de  1867  dispose  :  —  Lorsqu'un  asso- 
cié fait  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire,  ou  stipule 
à  son  profit  des  avantages  particuliers,  la  première  assemblée 
générale  fait  apprécier  la  valeur  de  l'apport  ou  la  cause  des 
avantages  stipulés.  La  société  n'est  définitivement  constituée 
qu'après  l'approbation  de  l'apport  des  avantages,  donnée  par 
une  autre  assemblée  générale,  après  une  nouvelle  convocation. 
La  seconde  assemblée  générale  ne  peut  statuer  sur  l'approba- 
tion de  l'apport  ou  des  avantages  qu'après  un  rapport  qai  est 
imprimé  et  tenu  à  la  disposition  des  actionnaires,  cinq  jours 
au  moins  avant  la  réunion  de  cette  assemblée.  Les  délibérations 
sont  prises  par  la  délibération  des  actionnaires  présents.  Cette 
majorité  doit  comprendre  le  quart  des  actionnaires  et  représen- 
ter le  quart  du  capital  social  en  numéraire.  Les  associés  qui 
ont  fait  l'apport  ou  stipulé  des  avantages  particuliers  soumis  à 
Tappréciation  de  l'assemblée  n'ont  pas  de  voix  délibérative.  A 
défaut  d'approbation^  la  société  ireste  sans  effet  à  l'égard  de 
toutes  les  parties.  L'approbation  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice ultérieur  de  l'action  qui  peut  être  intentée  pour  cause  de 
dol  ou  de  fraude.  Les  dispositions  qui  précèdent,  relatives  à  la 
vérification  de  l'apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire,  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  où  la  société  à  laquelle  est  fait  le 
dit  apport  est  formée  entre  ceux  seulement  qui  en  étaient  pro- 
priétaires par  indivis. 

Les  deux  assemblées  successives  sont  prescrites  à  peine  de 
nullité  :  les  délibérations  ne  seraient  pas  valablement  prises 
dans  une  seule  assemblée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  seulement   aux 
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apports  faits  en  vue  de  la  constitution  de  la  société  ;  les  apports 
faits  pendant  le  coars  de  ses  opérations  ne  sont  pas  soumis  à  la 
vérification  préalable  de  rassemblée. 

Les  avantages  particaliers  sont  généralement  accordés  à  un 
associé  poar  la  rémunération  des  services  qa'il  rend  on  peut 
rendre  à  la  société. 

Le  traitement  da  gérant  n*est  pas  considéré  comme  un  avan- 
tage particulier  ;  mais  il  en  est  autrement  des  allocations  qui 
peuvent  loi  être  faites  en  sus  de  son  traitement. 

Il  faut  remarquer,  quant  à  la  composition  des  assemblées 
qui  ont  à  vérifier  les  apports  ou  à  approuver  des  avantages 
particuliers,  qu*il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  disposition  des 
statuts  qui  ne  donneraient  voix  délibérative  qa*aux  porteurs 
d'un  certain  nombre  d'actions  :  tous  les  actionnaires  ont  le 
droit  d*y  être  présents  ou  représentés,  et  chacun  d'eux  n'a 
qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  par  loi  sous- 
crites. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  ]a  société  anonyme  n'était  régu- 
lièrement constituée  que  par  le  versement  du  quart  des  actions 
en  numéraire  ;  cette  disposition  s'applique  en  ce  sens  que  le  ca- 
pital en  apports  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  capital  stipulé 
en  espèces,  quand  même  les  apports  seraient  représentés  par 
un  certain  nombre  d'actions,  et  qu'ils  auraient  été  intégrale- 
ment mis  à  la  disposition  de  la  société  ;  le  quart  du  capital  so- 
cial ne  s'entend  ainsi  que  du  quart  du  capital  souscrit  et  versé 
en  espèces. 

Il  résulte  de  là  que  les  associés  dont  la  mise  consiste  dans  des 
apports,  et  non  dans  la  souscription  d'actions,  n'ont  pas  voix 
délibérative  dans  l'assemblée  chargée  de  vérifier  le  versement 
du  quart.  On  décide  de  même  à  l'égard  des  porteurs  d'actions 
libérées,  ces  actions  constituant  des  avantages  particuliers  ou 
représentant  la  valeur  d'un  apport. 

Si  les  actionnaires  convoqués  pour  la  vérification  des  apports 
ou  l'approbation  des  avantages  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer,  il  n'y  a  pas  lieu  à  convocation  d'une  nouvelle  as- 
semblée ;  l'absence  de  la  majorité  exigée  par  la  loi  est  interpré- 
tée comme  un  refus  d'approuver. 

Si  l'estimation  des  apports  est  contestée,  une  réduction  peut 
valablement  être  consentie  d'accord  entre  la  majorité  des  ac- 
tionnaires et  les  intéressés  ;  il  en  est  de  même,  en  cas  de  con- 
testation des  avantages  particuliers. 

Lorsque  le  refus  d'approbation  a  été  exprimé,  la  société  ne 
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peut  se  constituer  et  les  versements  doivent  être  reml^or- 
sés. 

Le  souscripteur  à  qui  la  restitution  est  faite  a-t-il  droit  aux 
intérêts?  On  décide  généralement  que  les  intérêts  ne  sont  pas 
dus,  s'ils  n'ont  pas  été  stipulés  en  prévision  de  la  restitution. 
Toutefois,  ils  courraient,  de  plein  droit,  du  jour  de  la  demande 
judiciaire. 

La  vérification  des  apports  ou  l'approbation  des  avantages 
ne  sont  définitifs,  après  le  vote  de  l'assemblée  des  actionnaires, 
qu'autant  qu'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude.  Une  simple  erreur  de 
calcul  donnerait  lieu  à  une  rectification. 

3®  Nomitiotion  d'un  conseil  d* administration  et  eonstitutùm  dé^ 
finitive  de  la  société.  —  L'assemblée  générale  des  actionnaires, 
qui  constate  la  souscription  du  capital  et  le  versement  du  pre- 
mier quart,  nomme  les  premiers  administrateurs  composant  le 
conseil  d'administration  ;  elle  nomme  également  les  commissai- 
res-censeurs. Nous  vçrrons,  au  troisième  paragraphe,  les  con* 
ditions  que  doivent  remplir  les  uns  et  les  antres  pour  l'exercice 
de  ces  fonctions. 

L'art.  23  de  la  loi  de  1867  pose,  enfin,  pour  la  validité  de  la 
société  anonyme,  une  dernière  condition,  empruntée  à  la  loi 
anglaise  :  —  La  société  ne  peut  être  constituée,si  le  nombre  des 
associés  est  inférieur  à  sept. 

4*^  Nullité  de  la  société  anonyme  irrégulièrement  constituée,  — 
Nous  avons  indiqué,  au  mot  Société  commerciale  en  général^  les 
conséquences  de  la  nullité  d'une  société,  tant  vis-à-vis  des  asso- 
ciés entre  eux  que  vis-à-vis  des  tiers  ;  cette  nullité  produit,  en 
matière  de  sociétés  anonymes,  quelques  effets  particuliers  que 
nous  allons  examiner. 

Nous  rappellerons  seulement  ici  que  la  nuOité  résultant  de 
l'inobservation  des  dispositions  prescrites  par  la  loi  pour  la 
constitution  des  sociétés  anonymes,  est  d'ordre  public,  et 
qu'ainsi  elle  ne  peut  être  couverte  par  aucune  ratifica- 
tion. 

La  nullité,  comme  nous  l'avons  démontré,  en  traitant  de  la 
Société  commerciale  en  général^  n'ouvre  pas  seulement  aux  cré- 
anciers un  recours  contre  la  société,  elle  donne  encore  lieu  à  un 
recours  contre  les  associés  solidairement  responsables.  Mais 
cette  règle,  entièrement  applicable  aux  associés  en  nom  collec- 
tif, ne  saurait  Tètre  aux  actionnaires  d'une  société  anonyme, 
qui  ne  sont  jamais  obligés  que  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leurs  actions.  Cependant,  les  créanciers  peuvent  exercer  un 
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reoonrs  contre  les  fondateurs,  en  vertu  de  l'art.  4â  de  la  loi  de 
1867,  qui  dispose  :  —  Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des 
actes  et  délibérations  a  été  prononcée,  les  fondateurs  auxquels 
la  nullité  est  imputable  et  les  administrateurs  en  fonctions  au 
moment  où  elle  a  été  encourue,  sont  responsables  solidaire- 
ment envers  les  tiers,sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires.La 
même  responsabilité  solidaire  peut  être  prononcée  contre  ceux 
des  associés  dont  les  apports  on  les  avantages  n'auraient  pas 
été  vérifiés  et  approuvés,  conformément  à  la  loi. 

Les  actes  et  délibérations  dont  parle  l'art.  42,  sont  ceux  qui 
ont  pour  objet  la  modification  des  statuts,  la  continuation  de  la 
société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  la  dissolution  avant 
ce  terme  et  le  mode  de  liquidation. 

Quant  à  la  responsabilité  solidaire  de  ceux  qui  ont  fait  des 
apports  ou  reçu  des  avantages,  elle  n*est  encourue  que  dans  le 
cas  où  les  apports  ou  avantages  n*ont  été  ni  vérifiés  ni  ap- 
prouvés. 

Les  administrateurs  qui  entrent  en  fonctions  après  que  la 
société  a  été  déclarée,'  en  assemblée  générale,  définitivement 
constituée,  sont,solidairement  responsables  de  la  nullité  de  cette 
constitution,  sans  pouvoir  opposer  qu'ils  ont  été  étrangers  aux 
formalités  préliminaires,  lesquelles  incombaient  aux  fondateurs 
seuls.  En  effet,  les  administrateurs  ont  alors  à  se  reprocher  de 
n'avoir  pas  vérifié  eux-mêmes  si  toutes  ces  formalités  avaient 
été  remplies  ;  le  vote  de  rassemblée  ne  suffit  pour  les  décharger 
de  la  responsabilité. 

La  responsabilité  solidaire  des  fondateurs  et  administrateurs 
s'applique  à  toutes  les  dettes  sociales,  et  n'est  pas  limitée  au 
préjudice  qui  a  été  causé  par  la  nullité  ;  mais,  vis-à-vis  des  ac- 
tionnaires, leur  responsabilité  ne  s'applique  qu'au  préjudice 
approuvé  par  ces  derniers,  à  raison  de  la  nullité. 

2.  —  Formation  du  capital  des  sooiâtéa  anonymes.  — 

Le  capital  social  se  compose,  d'une  part,  des  apports  faits  à  la 
société  en  objets  mobiliers  ou  immobiliers,  soit  en  pleine  pro- 
priété, soit  en  jouissance  seulement  ;  et,  d'autre  part,  des  verse- 
ments en  espèces,  représentés  par  des  actions. 

Les  apports  sont  évalués  pour  être  convertis  en  un  nombre 
d'actions  correspondant  à  l'évaluation  ;  ils  doivent  consister  en 
objets  mobiliers  ou  immobiliers  d'une  valeur  réalisable.  Ainsi 
l'apport  fait  par  une  personne  de  ses  connaissances  dans  une 
industrie  serait  purement  fictif,  et  il  ne  pourrait  en  être  fait  vala- 
blement aucune  évaluation  susceptible  de  donner  droit  à  des  ac- 
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lions.  Cependaiit,rapport  d*uiie  industrie  peat  faire  l'objet  d'une 
stipulation  attribuant  une  certaine  part  des  bénéfices.  Ces  parts 
de  bénéfices  sont  dites,  abusivement  peut  être,  actions  indus- 
trielles (V.  ci-après). 

Les  intérêts  des  apports  et  ceux  des  actions  souscrites,  lorsque 
le  versement  du  premier  quart  n^accompagne  pas  la  souscription, 
sont  dus  à  partir  du  jour  où  le  versement  était  exigible,  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande  en  justice.  Cette 
disposition  s'applique  même  quand  la  société  est  nulle. 

Le  versement  total  du  montant  des  actions  ^st  rarement 
efi'ectué  au  jour  de  la  constitution  de  la  société  ;  on  appelle  seu- 
lement un  ou  deux  quarts. 

i°  Division  du  capital  social  en  actions  ;  droits  et  obligations  des 
souscripteurs,  —  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en 
actions  (Y.  ce  mot  et  Y.  ci-dessu»)  et  même  en  coupons  d'actions 
d'une  valeur  égale  (art.  34  du  Gode  de  comm.). 

Les  souscripteurs  d'actions  sont  dits  actionnaires  ou  portears 
d'actions. 

Nous  avons  vu,  au  mot  Actions,  quel  était  le  minimum  obliga- 
toire du  montant  de  chaque-action  ;  ce  minimum  s'applique  aux 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions,  mais  non 
aux  sociétés  toopèratives  ou  à  capital  variable  (Y.  ce  mot). 

Si  une  société  constituée  d'abord  au  capital  de  200,000  fr. 
et  pouvant  ainsi  émettre  des  actions  de  iOO  fr.,  vient  à  aug- 
menter son  capital,  les  actions  nouvelles  ne  pourront  être  infé- 
rieures à  500  fr. 

La  disposition  qui  fixe  le  minimum  de  500  fr.  pour  les  actions 
des  sociétés  dont  le  capital  est  supérieur  à  200,000  fr.,  reçoit 
son  application  même  au  cas  où  le  capital  social  est  divisé 
en  parts  d'intérêts  ;  car  ces  parts  sont  assimilées  aux  actions. 

La  fixation  du  minimum  ne  s'appliquerait  pas  aux  actions  de 
jouissance,  créées  après  le  remboursement  du  capital  (Y.  ci-dessus 
et  ci-après);  car  ces  actions  ne  sont  plus  la  représentation  du 
capital  et  ne  donnent  droit  qu'à  une  part  dans  les  bénéfices 
sociaux.  Cependant,  ce  point  est  controversé. 

Assurément,  la  fixation  du  minimum  ne  s'applique  pas  aax 
obligations  créées  par  les  sociétés  en  cours  d'exploitation  (Y.  ci- 
après). 

Nous  avons  énuméré,  au  mot  Société  commerciale  en  général^ 
les  différents  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  proportionnel 
et  les  contributions  fiscales  dont  sont  frappés  les  titres  d'ac- 
tions. 
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Les  actions  reçoivent  des  noms  différents,  suivant  leur  mode 
de  création  et  suivant  la  nature  des  droits  qu*elles  confèrent. 

Ainsi  on  distingue  les  actions  de  capital  et  les  actions  indus- 
trielles. Les  actions  de  capital  sont  celles  dont  le  montant  a  été 
verset  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs  mobilières  ou  immobilières 
apportées  à  la  société  (V.  ct-dessus).  Les  actions  industrielles 
représentent  l'apport  d'une  industrie  qui  doit  être  exercée  par 
un  associé  au  profit  de  la  société  ;  ces  actions  donnent  droit  au 
partage  des  bénéfices,  et  non  à  celui  du  capital  ;  elles  sont  or- 
dinairement déposées,  pendant  toute  la  durée  de  la  société, 
afin  qu'elles  ne  puissent  être  négociées  et  que  la  société  ait  tou- 
jours un  recours  facile  contre  l'associé  industriel  qui  ne  rem- 
plirait par  ses  engagements. 

Les  apports  industriels  sont  estimés  pour  être  convertis  en 
actions  particulières,  comme  il  vient  d'être  dit. 

On  a  encore  établi  une  distinction  entre  les  difiérentes  actions, 
suivant  qu'elles  sont  payantes  ou  non  payantes,  c'est-à-dire  sui- 
vant que  le  montant  en  est  versé  en  espèces  ou  en  tous  autres 
objets  mobiliers  ou  immobiliers. 

On  oppose  quelquefois  les  actions  de  jouissance  aux  actions 
dé  capital  et  aux  actions  industrielles  Tandis  que  les  actions  de 
capital  représentent  le  capital  social  et  que  les  actions  indus- 
trielles augmentent  la  valeur  du  fond  social,  les  actions  de  jouis- 
sance donnant  droit  à  une  part  des  bénéfices  sociaux,  ne  sont 
la  représentation  d'aucune  portion  du  capital  social  ;  elles  sont 
créées  par  suite  de  l'amortissement,  c'estrà-dire  du  rembourse- 
ment du  capital  social,  qui  opère  l'extinction  des  actions  primi- 
tives de  capital.  Outre  que  les  actions  de  jouissance  participent 
aux  bénéfices,  dans  une  proportion  égale  pour  toutes,  elles  con- 
fèrent, lors  de  la  liquidation  de  la  société;  un  droit  sur  la  pro- 
priété même  des  valeurs  actives. 

Les  statuts  disposent  quelquefois  que  les  apports  seront  payés, 
partie  en  actions  du  capital,  partie  en  actions  de  jouissance, 
lesquelles  n'auront  de  droits  sur  la  propriété  de  la  société 
qu'après  l'entier  remboursement  des  actions  de  capital. 

On  appelle  actions  de  fondation  celles  qui  sont  attribuées  aux 
fondateurs  comme  représentation  de  leurs  apports  en  nature  on 
en  idée.  Ces  idées  peuvent  consister  dans  l'apport  d'un  pro- 
cédé breveté,  dans  une  nouvelle  combinaison  commerciale  ou 
industrielle,  etc.  De  telles  actions  ont  généralement  un  caractère 
suspect  ;  car  il  est  facile  d'en  exagérer  la  valeur. 

Les  actions  de  prime  sont  celles  qui  sont  accordées  par  les 
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statuts  à  certaines  personnes  qui  ont  concouru  à  Tétode  de 
ridée  ou  de  la  combinaison,  qui  fait  Tobjet  de  la  société.  La 
création  de  ces  actions  n*est  licite  qu*autant  qu^elles  n'entrent 
pas  dans  la  formation  du  capital  social,  lequel  suppose  un  ver- 
sement effectif  en  numéraire*  Les  actions  de  prime  sont  assi- 
milées, sous  ce  rapport,  aux  actions  industnelles. 

Dans  la  pratique,  les  actions  sont  divisées  en  deux  séries,  por- 
tant cbacune  un  numérotage  particulier:  la  première  série  com- 
prend les  actions  de  capital,  et  la  seconde,  toutes  les  antres 
actions. 

Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur  (Y.  Acttom)  ; 
mais, quelquefois  aussi,  elles  sont  à  ordre  ;  cette  foime  de  trans- 
mission n'a  rien  d'illicite,  bien  qu'elles  ne  soit  pas  prévue  par 
la  loi. 

Les  actions  sont  toujours  originairement  nominatives  ;  Mes 
ne  peuvent  devenir  au  porteur  que  sous  les  conditions  prévues 
par  Fart.  3  de  la  loi  de  1867,  qui  dispose  :  —  I)  peut  être 
stipulé,  mais  seulement  par  les  statuts  constitutiflB  de  la 
société,  que  les  actions  ou  coupons  d'actions  pourront,  après 
avoir  été  libérés  de  moitié,  être  convertis  en  actions  au 
porteur  par  délibération  de  l'assemblée  générale.  Soit  qae  les 
actions  restent  nominatives  après  cette  délibération,  soit  qa^eiles 
aient  été  converties  en  actions  au  porteur,  les  souscripteurs  pri- 
mitifs qui  ont  aliéné  lesactionset  ceux  auxquels  ils  lèsent  cédées 
avant  le  versement  de  moitié,  restenttenus  au  paiement  du  mon* 
tant  de  leurs  actions  pendant  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de 
la  délibération  de  l'assemblée  générale. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  droits  et  obligations  des  souscrip- 
teurs d'actions. 

Tout  actionnaire  a  une  part  dans  les  biens  de  la  société  ;  mais, 
jusqu'au  jour  de  la  liquidation,  il  ne  peut  forcer  la  société,  soit 
au  partage,  soit  au  remboursement  de  sa  mise. 

Il  a  été  jugé  que  l'acceptation  d'une  action  dans  une  entre- 
prise commerciale  ou  industrielle,  pouvait,  dans  certaines  cir- 
constances, être  considérée  comme  la  garantie  d'une  créance 
contre  la  société,  notamment  à  raison  d'avances  ou  de  fourni- 
tures ;  en  conséquence,  l'actionnaire  qui  serait  en  même  temps 
créancier,  aurait  le  droit,  au  jour  de  la  dissolution  de  la  société, 
de  réclamer  le  montant  de  ses  avances  ou  de  ses  foumitores. 
Mais  ce  système,  déjà  controversé  avant  la  loi  de  1867,  Test 
encore  davantage  sous  Teinpire  de  la  nouvelle  loi. 

il  est  plus  vrai  de  dire  que  l'engagement  de  tout  souscripteur 
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d'action  est  pur  et  simple.  Le  gérant  d'une  société,  qui  aurait 
consenti  un  mode  particulier  de  libération  du  montant  des 
actions,  en  faveur  d*un  souscripteur  qui  ferait  des  fournitures  à 
la  société,  ne  contracterait  pas  un  engagement  opposable  aux 
tiers. 

Cependant,  cette  solution  est  aujourd'hui  contestée.  Un  ré* 
cent  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  admis  qu'un  actionnaire  pou* 
vait  se  libérer  valablement,  en  compensant  le  montant  de  la 
souscription  avec  les  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  la  so- 
ciété. 

L'engagement  résultant  de  la  souscription  est  définitif  et  irré- 
vocable, de  telle  sorte  qu'il  n'est  pas  permis  au  souscripteur  de 
s'affranchir  de  son  engagement,  en  abandonnant  les  sommes 
déjà  versées. 

Néanmoins,  il  est  admis  que  le  gérant  puisse  rembourser  à  un 
actionnaire  le  montant  de  son  versement,  pourvu  que  le  titre 
souscrit  soit  immédiatement  revendu  au  pair  à  une  autre  per- 
sonne, de  telle  sorte  que  le  capital  social  ne  souffre  aucune  di- 
minution. 

L'actionnaire  qui  se  plaindrait  de  ce  que  la  souscription  aurait 
été  obtenue  de  lui  par  dol  ou  fraude  aurait,  de  ce  chef,  une  action 
contré  le  gérant  auteur  du  âolou  de  la  fraude;  mais  il  ne  reste- 
rait pas  moins  tenu  du  versement  du  montant  de  la  souscription. 

La  simple  soumission  ou  promesse  de  souscription,  qui  n'in- 
tervient guère  que  quand  une  société  est  à  l'état  de  projet,  n'a 
pas  le  caractère  d'une  souscription  ;  mais  elle  produit  certains 
effets  légaux.  Ainsi  la  simple  soumission  devient  une  souscrip- 
tion définitive,  dès  qu'elle  est  acceptée  par  les  fondateurs,  au 
nom  de  la  société  ;  et, tant  que  l'acceptation  n'est  pas  intervenue,  le 
sou\nis8ionnaire  reste  libre  de  retirer  sa  proposition.  D'après 
l'usage,  l'acceptation  de  la  société  n'a  lieu  qu'au  moment  de  la 
répartition  des  actions  entre  les  souscripteurs,  par  un  avis 
adressé  à  chacun  d'eux  pour  l'informer  que  sa  souscription  a  été 
admise  pour  le  nombre  d'actions  souscrites  ou  pour  un  nombre 
moindre,  s'il  y  a  eu  réduction  ;  mais  l'acceptation  peut  aussi  être 
donnée  par  lettre  séparée,  et  la  lettre  doit  être  chargée  pour 
établir  la  preuve.  En  aucun  cas,  une  simple  inscription  sur  les 
registres  de  la  société  ne  lierait  l'actionnaire. 

Le  syndic  de  la  faillite  d'une  société  est  admis  à  prouver, 
lorsque  les  bulletins  de  souscription  ne  sont  pas  représentés 
par  le  gérant,  la  qualité  d'actionnaire  déniée  par  une  personne. 
La  société  elle-même  n'aurait  pas  ce  droit  ;  mais  il  peut  être 
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exercé  par  le  syndic,  qui  représeate  les  créanoiers  de  la  tociétt 
en  faillite. 

Le  Uibanal  peat*il  annaler  une  soascripiioD,  lorsqu'elle  n't 
été  obtenne  qae  par  des  allégations  mensongères  on  fraudu- 
leuses, propagées  à  l'aide  de  prospectus  ?  La  nullité  est  pro* 
noncée  seulement  dans  le  cas  où  les  souscripteurs  n'avaient 
aucun  moyen  de  vérifier  les  faits  annoncés. 

Le  souscripteur  d'actions  qui  les  a  cédées  à  un  tiers  avant 
de  les  avoir  complètement  libérées,  reste  garant,  envers  la  so- 
ciété, de  tous  les  appels  de  fonds  faits  ultérieurement  (V.  et- 
aprèfi). 

Le  titre  d'action  n'est  généralement  délivré  qu'après  le  ver- 
sement intégral  du  montant  de  l'action;  jusqu'à  ce  moment, 
la  société  ne  délivre  à  tout  actionnaire  qu'un  titre  provisoire, 
dit  promesse  d'action.  Après  le  versement  intégrai,  ce  titre 
provisoire  est  échangé  contre  un  titre  définitif.  Souvent  aussi, 
la  société  remet  4  Tactionnaire  un  titre  définitif  et  négociable, 
qui  est  dit  action  non  libérée. 

Chaque  action  ou  coupon  d'action  est  indivisible,  en  ce  seoi 
que  les  héritiers  d'un  actionnaire  ou  les  copropriétaires  d'une 
action  ne  peuvent  se  faire  représenter  auprès  de  la  société  que 
par  un  seul  mandataire. 

Les  créanciers  de  l'actionnaire  n'ont  pas  plus  de  droits  que 
l'actionnaire  lui-même,  vis-à*vis  de  la  société  ;  et  ils  n'ont  les 
moyens  d'exercer  ces  droits  qu'autant  que  l'action  est  nooiina- 
tive.  Ainsi  ils  peuvent  saisir-arrèter  les  dividendes  échos  ob 
à  échoir,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances. 
En  conséquence,  si  le  porteur  de  l'action  nominative  vend  ou 
cède  son  action,  l'acheteur  ou  le  cessionnaire  doit  laisser  dans 
la  caisse  sociale  le  montant  des  intérêts  et  dividéndesi  jaaqu'à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  satisfaire  lea  oréan- 
ciers  saisissants. 

Les  intérêts  et  dividendes  d'une  action  au  porteur  ne  panvent 
être  saisis  qu'avec  le  titre  lui-même. 

On  discute  encore  le  point  de  savoir  si  la  souscription  d'ac- 
tions dans  une  société  anonyme  est  un  acte  de  commerce  (Y.  cf 
mot)  qui  rende  le  souscripteur  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce; mais  l'affirmative  prévaut^  conformément  aux  prin- 
cipes généraux. 

S"»  Négociation  dei  actions.  —  L'art.  2  de  la  loi  de  1867  du* 
pose  que  les  actions  ou  Coupons  d'actions  ne  sont  négodables 
qu'après  le  versement  du  premier  quart  de  chaque  aelian; 
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mais  il  est  plus  exact  de  dire  que  la  négociation  ne  pent  s'opé* 
rer  qa'aprôs  la  constitution  définitive  de  la  société^  qui  suit  la 
vérification  des  apports  et  la  nomination  des  administrateurs. 
Il  faut  entendre  ici  par  négociation  la  vente  en  Bourse  et  la 
cession  des  actions  nominatives  par  voie  de  transfert  {  quant  à 
l'aliénation  qui  serait  faite  dans  la  forme  des  actes  civils  et 
non  commerciaux,  par  acte  authentique  ou  sous  signature 
privée,  il  est  incontestable  qu'elle  peut  valablement  être  opéréOi 
même  avant  le  versement  du  premier  quart. 

Les  titres  au  porteur  se  transmettent  par  la  simple  traditioni 
et  les  titres  nominatifs  par  voie  de  transfert  (V*  Aetiom)* 

Le  transfert  s'effectue  par  une  déclaration  inscrite  sur  un 
registre  spécial,  et  signée  tant  du  gérant  que  du  cédant  et  du 
cessionnaire  du  titre.  Par  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
le  cessionnaire  devient  propriétaire  du  titre,  même  vis-à-vis 
des  tiers.;  mais,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  remplie,  le  cessionnaira 
n'est  pas  en  possession  du  titre  vendu,  et  il  peut  être  l'objet 
d'une  saisie-arrêt  de  la'  part  des  créanciers  du  cédant  (V.  ci* 
dessus).  Au  surplus,  ia  délivrance  par  le  cédant  n'est  parfaite 
que  du  jour  où  il  a  remis  le  titre  même  de  l'action  entre  les 
mains  du  cessionnaire. 

Le  cessionnaire  acquerrait  encore  la  possession  de  Taction 
par  une  signification  de  la  cession,  qui  serait  faite  au  gérant 
ou  aux  administrateurs,  pourvu  que  l'acte  de  signification  leur 
donnât  pouvoir  d'inscrire  le  transfert  sur  leur  registre.  Ce 
mode  de  transfert  ne  pourrait  être  employé  s'il  était  stipulé» 
dans  les  statuts,  qu'aucune  vente  d'actions  ne  serait  valable 
qu'autant  que  le  cessionnaire  aurait  été  agréé  par  le  conseil 
d'administration. 

£a  cas  de  décès  du  propriétaire  d'une  action  nominative,  ses 
héritiers  peuvent  requérir  le  transfert  à  leur  nom. 

Quelques  sociétés  exigent  une  certaine  rémunération,  fixée 
par  les  statuts  pour  tout  transfert. 

Si  un  titre  nominatif  est  constitué  en  gage,  le  créancier  ga- 
giste doit,  pour  conserver  son  droit,  faire  inscrire  un  transfert 
de  garantie» 

Las  actions  à  ordre  (V.  ct-dessus)  se  transmettent  par  endos* 
seoient  (V.  ce  moi).  L'endossement  d'un  effet  de  commerce 
oblige  l'endosseur  à  garantir  le  paiement  à  l'échéance  ;  mais 
l'endossement  d'un  titre  d'action  a  seulement  pour  effet  de 
transiéror  la  propriété  du  titre  au  cessionnaire*  QaelquefoiSi 
lea   Blatnis  prescrivent  que  tpat  endossement  sera  soumis  à , 
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Tapprobation  et  aa  visa  des  agents  de  la  société,  et  qo'ii  sera 
inscrit  au  registre  des  transferts.  Dans  ce  cas,  c*est  l'inscription 
même  sur  le  registre  des  transferts,  et  non  Tendossement,  qui 
opère  la  transmission  du  titre  an  cessionnaire. 

L'art.  3  de  la  loi  de  1867  autorise  la  conversion  des  titres 
nominatifs  en  titres  au  porteur,  mais  seulement  lorsque  les 
actions  sont  libérées  de  moitié,  et  que  la  conversion,  autorisée 
par  les  statuts,  a  été  votée  en  assemblée  générale  extraordi- 
naire des  actionnaires.  Si  les  statuts  étaient  muets  à  cet  égard, 
ils   ne  pourraient  être   modifiés  par  une  simple  délibération 
prise  en  assemblée  générale.  En  effet,  la  conversion  opérant 
une  décharge  au  profit  des  actionnaires,  les  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  la  société,  sur  l'assurance  que  le  montant  des  ac- 
tions serait  intégralement  versé,  se  trouveraient  trop  souvent 
lésés,  si  les  actionnaires  pouvaient  arbitrairement  voter  cette 
décharge;  mais,  si  les  statuts  autorisent    la  conversion,  les 
tiers  n'ont  pas  à  se  plaindre  d'une  mesure  qu'ils  devaient  pré- 
voir. 

L'art.  3  de  la  loi  de  1867  ne  statue  qu'à  l'égard  de  la  conver- 
sion proposée  après  la  libération  de  moitié  de  chacune  des  ac- 
tions; mais,  lorsque  les  actions  sont  entièrement  libérées,  l'as- 
semblée gétaérale  des  actionnaires  peut  toujours,  par  nue  sim- 
ple délibération  prise  à  la  majorité  des  voix,  autoriser  la  con- 
version. Toutefois,  aucune  délibération  ne  pourrait  valable- 
ment décider  la  conversion,  si  les  statuts  portaient  que  toutes 
les  actions  seraient  nominatives. 

En  tous  cas,  la  délibération  autorisant  la  conversion  laisse 
toujours  les  actionnaires  libres  de  garder  leurs  titres  nomina- 
tifs. 

Le  cessionnaire  d'une  action  est  subrogé  dans  les  droits  de 
son  cédant;  néanmoins,  il  peut  être  stipulé,danB  les  statuts,  que 
le  cessionnaire  n'aura  pas  voix  délibérative  dans  les  assem- 
blées, ou  qu'il  ne  l'aura  qu'après  justification  qu'il  possède  ses 
actions  depuis  un  temps  déterminé. 

Lorsqu'une  action  est  cédée  avant  son  entière  libération,  le 
cessionnaire  doit,  sans  aucun  doute,  acquitter  les  termes  s 
échoir;  mais,  à  défaut  par  lui  de  remplir  cette  obligatian,  la 
société  peut  exercer  un  recours  contre  son  cédant,  souscripteur 
originaire. 

Les  statuts  indiquent  généralement  le  mode  d'exécution  sol- 
vant: la  société  est  autorisée  à  faire  vendre  les  titres  non  li- 
bérés, pour  appliquer  le  produit  de  la  vente  à  la  libération. 
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Point  de  difBcalté,  ai  la  vente  donne  un  prix  saf&sant  ;  mais, 
si  le  titre  ne  trouve  d*aclietenr  que  pour  un  prix  infime,  ou 
même  s'il  n'en  trouve  avcun,  on  admet  que  la  société  puisse 
exercer  son  recours  contre  le  souscripteur,  et  auparavant  con- 
tre les  cessionnaires  intermédiaires,  s*il  y  a  eu  des  reventes  suc- 
cessives du  titre.  Rien  de  plus  facile,  si  les  actions  sont  nomi- 
natives, que  de  trouver  sur  le  registre  des  transferts  les  noms 
des  cessionnaires  intermédiaires.  Mais  la  difficulté  est  plus 
grande,  si  les  actions  sont  au  porteur  ;  dans  ce  cas,  on  ne  peut 
guère  rechercher  que  le  souscripteur. 

La  disposition  de  Fart.  3  de  la  loi  de  1867,  qui  autorise, 
comme  nous  Tavons  vu  ci-dessus,  la  libération  des  actions  dont 
les  deux  premiers  quarts  ont  déjà  été  versés,  n'opère  pas, 
en  faveur  des  porteurs  d'actions,une  décharge  immédiate  et  dé- 
finitive. Malgré  le  vote  de  la  conversion,  dans  le  cas  où  les  sta- 
tuts Tantorisent,  les  souscripteurs  primitifs  et  les  cessionnaires 
intermédiaires  restent  tenus  an  paiement  de  leurs  actions  pen- 
dant un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale,  qui  a  autorisé  la  conversion.  Le  délai  pour 
qu'il  y  ait  décharge  entière,  est  le  même  pour  les  souscripteurs 
primitifs  qui  n'ont  pas  cédé  leurs  actions  et  ceux  qui  ont  gardé 
leurs  actions  nominatives,  sans  user  de  la  faculté  de  les  trans- 
former en  actions  au  porteur. 

La  situation  de  ceux  qui  ne  sont  devenus  cessionnaires  d'ac- 
tions que  postérieurement  à  la  délibération  sur  la  libération  de 
moitié,  se  trouvent  dans  une  situation  différente  :  ils  ont  ache- 
té des  actions  libérées  de  moitié  et  n*ont  contracté  aucune  obli- 
gitUon  d'acquitter  rien  de  plus  ;  on  ne  concevrait  donc  pas 
qu'il  leur  fût  fait  aucun  appel  de  fonds.  Cependant,  comme  on 
dit  dans  la  pratique,  ]e  titre  doit.  Aussi  la  société  est-elle  en 
droit  de  le  faire  vendre  4  la  Bourse  ;  mais^si  le  prix  de  vente  ne 
couvre  pas  les  versements  à  opérer,  la  société  n'a  aucun  re- 
cours contre  le  porteur  de  l'action  personnellement.  Ce  dernier, 
d'autre  part,  n'a  aucun  recours  contre  son  cédant,  car  il  a 
acheté  un  titre  grevé  d'un  risque  qu'il  ne  pouvait  ignorer. 

On  a  posé  la  question  de  savoir  si  le  cessionnaire  qui  a  acheté 
des  actions  depuis  le  versement  des  deux  premiers  quarts,  mais 
avant  le  vote  qui  les  déclarait  libérées  de  moitié,  n'était  pas 
dans  la  même  situation  que  celui  qui  est  devenu  cessionnaire 
depuis  le  vote.  Les  jurisconsultes  sont  partagés  sur  ce 
point. 

En  dehors  de  l'exception  posée  par  l'art.  3  précité,  les  sous- 
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eripteurs  primitifs  et  les  cessionnaires  ultérieurs  sont  tenus  in- 
définiment de  Tobligation  d'acquitter  le  montant  intégral  de 
leurs  actions  ;  aucune  prescription  ne  peut  oourir,  4  cet  égard, 
puisque  leur  dette  n'est  exigible  que  du  jour  de  i*appel  de 
fSonds. 

Le  souscripteur  contre  qui  le  recours  est  exercé  peut,  à  son 
tour,  appeler  en  garantie  les  cessionnaires  intermédiaires,  et 
ceux-ci  peuvent  également  exercer  ce  recours  successif  les  uns 
contre  les  autres,  en  descendant  jusqu'au  dernier  acquéreur, 
porteur  du  titre. 

Nous  avons  expliqué,au  mot  Tiirei  perdus  ou  volés,  les  forma- 
lités que  devait  remplir  celui  auquel  un  titre  d'action  a  été  d6> 
robe  ou  qui  l'a  perdu,  pour  exercer  la  revendication  ou  faire 
reconnaître  ses  droits. 

S*  Augmentation  du  capital  social  par  rémission  factions  ou 
^obligations.  —  Les  obligations  sont  de  véritables  titres  d'em- 
prunts qui  donnent  droit  à  un  intérêt  fixe  et  annuel,  et,  la 
plus  souvent,  à  une  prime  de  remboursement. 

Le  porteur  d'obligations  est  ainsi  un  créancier  de  la  société. 

Une  société  trouve  le  plus  souvent  avantage,  lorsque  sa  pros- 
périté parait  assurée,  à  créer  des  obligations  plutôt  qn*à  faire 
une  nouvelle  souscription  d'actions.  En  effet,  les  obligataires 
ne  participent  point  aux  dividendes,  et^  si  leur  création  grève  la 
société  d'une  charge  nouvelle,  à  savoir,  le  paiement  d'intérêts, 
elle  n'a  pas  du  moins  pour  résultat  de  diminuer,  comme  le  fe- 
rait une  émission  d'actions  nouvelles,  la  part  de  propriété  des 
anciens  actionnaires. 

Cependant,  la  société  a  souvent  recours  à  l'émission  de  nou- 
velles actions  plutôt  qu'à  une  émission  d'obligations,  par  ce 
motif  que  les  obligations  étant  généralement  des  titres  de  pla- 
cement et  non  de  spéculation,  une  forte  émission  d'obligations 
ne  trouve  pas  toujours  assez  de  souscripteurs  qui  préfèrent  un 
modique  intérêt  aux  dividendes  des  titres  d'actions,  lesquels  ne 
paraissent  considérables  que  quand  une  valeur  est  cotée  à  bas 
prix,  en  raison  des  risques. 

La  société  qui  a  besoin  d'un  capital  nouveau,  prend  toujours 
la  précaution  de  présenter  l'affaire  comme  un  moyen  d'agran- 
dir son  exploitation,  sans  nuire  aux  actions  anciennes,  en  ré- 
duisant leurs  dividendes.  C'est  ainsi  qu*une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer,  qui  établit  un  nouvel  embranchement  ou  un  doq- 
veau  réseau,  a  recours  à  une  émission  d'actions  ou  d'obliga- 
tions. 
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C'est  l'état  du  marché  financier  et  Tabondance  on  la  rareté 
des  capitaux  de  placement,  en  même  temps  que  la  nature  de 
raflfkire  projetée,  qui  servent  à  fixer  la  société  sur  Inopportunité 
d'une  émission,  soit  d'actions,  soit  d'obligations. 

L'émission  d'actions  nouvelles  est  soumise  aux  dispositions  de 
l'art,  i*'  de  la  loi  de  1867  (Y.  ct-denttô),  quant  h  la  forme  des 
actions  ;  mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  la 
souscription  do  la  totalité  et  le  versement  du  quart  sont  égale- 
ment exigés  par  les  considérations  d'ordre  public,  qui  ont  fait 
admettre  ces  régies  pour  la  constitution  des  sociétés. 

Les  obligations  sontreprésentées  par  des  titres  dont  la  forme 
est  à  peu  près  la  même  que  celle  des  titres  d'actions  ;  elles  sont 
cessibles  et  négociables  suivant  les  mêmes  règles  (Y.  ci-des- 
sus). 

Il  faut  remarquer  que  la  prime  de  remboursement  des  obli- 
gations ne  saurait  être  arbitrairement  fixée.  Ainsi  une  obliga- 
tion est  émise  à  300  fr.  ;  mais  celui  qui  verse  cette  somme  re- 
çoit, par  exemple,  un  titre  remboursable  à  500  fr.,  par  voie  de 
tirage  annuel,  et  dans  une  période  qui  vmie  ordinairement  de 
60  à  90  ans  ;  l'intérêt  annuel  est  fixé  à  3  pour  iOO  du  capital 
nominal,  c'est-à-dire  à  15  fr.,  pour  un  titre  de 600  fr«|  alors  qu'il 
n'a  été  versé  que  300  fr.,  t^ux  de  l'émission.  Une  telle  opéra- 
tion n'a  rien  d'illicite,  car  il  a  été  calculé  que,  le  taux  de  l'inté- 
rêt commercial  annuel  étant  de  6  pour  100,  et  les  obligataires, 
dans  l'exemple  que  nous  citons,  ne  touchant  en  réalité  que  5 
pour  100,  il  restait  une  différence  de  1  pour  100  pouvant  cons- 
tituer un  fond  d'amortissement  suffisant  pour  acquitter  la  prime 
de  remboursement. 

Si  la  prime  de  remboursement  était  exagérée,  il  y  aurait  là 
une  opération  illicite,  comme  entachée  d'usure. 

Quelquefois,  les  sommes  qui  pourraient  être  afi'ectées  à  des 
primes  de  remboursement  sont  groupées  de  manière  à  former 
des  lots  ;  mais  l'émission  d'obligations  à  lots  doit  être  autorisée 
par  une  loi  spéciale.  Telles  sont  les  obligations  de  la  Ville  de 
Paris  et  celles  du  Crédit  Foncier. 

Si  la  société  qui  a  émis  des  obligations  à  prime  tombe  en 
faillite,  les  obligataires  ne  sont  admis  au  passif  que  pour  le 
montant  du  taux  de  l'émission,  soit,  dans  l'espèce  précitée,  300 
fr.,  par  obligation,  en  y  ajoutant  la  portion  acquise  de  la  prio^e 
de  remboursement.  Le  calcul  se  fait  en  établissant  le  temps 
moyen  où  tous  les  porteurs  d'obligations  auraient  des  ch^mces 
égales  de  remboursement  ;  on  détermine  ensuite  la  somme  qui. 
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par  une  capitalisation  annoelle  d'intérêts  jasqu'an  temps  moyen, 
produirait  ane  somme  égale  au  montant  de  la  prime. 

Il  ne  serait  pas  permis  à  une  société  de  créer  des  actions  nou- 
velles qui  primeraient  les  anciennes,  de  manière  à  leur  donner 
le  caractère  des  obligations  vis-à-vis  des  actions.  Ainsi  est  nulle, 
comme  contraire  aux  principes  essentiels  d'égalité  entre  les  as- 
sociés, qui  font  la  base  de  toute  société  commerciale,  la  délibé- 
ration prise  en  assemblée  générale,  qui  autorise  l'émission  d'ac- 
tions nouvelles,  dites  de  priorité,en  stipulant  que  cette  émission 
aura  pour  conséquence  de  créer,au  profit  des  nouveauxporteurs, 
un  droit  de  privilège  au  préjudice  de  tous  les  porteurs  d'actions 
ou  d'obligations  déjà  émises. 

Remarquons,  en  terminant,  que  la  souscription  d'obligations, 
qui  n'est,  au  fond,  qu'un  acte  de  prêt  fait  à  une  société,  n'est 
pas  considérée,  à  la  différence  de  là  souscription  d'actions, 
comme  constituant  an  acte  de  commerce  et  entraînant  ainsi  la 
juridiction  du  tribunal  de  commerce. 

4®  Constitution  cTun  fonds  de  réserve  ou  d'amortissement  ;  ck' 
tiotis  de  jouissance.  —  Le  fonds  de  réserve  consiste  dans  une 
part  des  bénéfices  sociaux,  qui,  au  lieu  d'être  distribuée  en  di- 
videndes, est  réservée  pour  subvenir  à  toutes  éventualités. 

La  constitution  d'un  fonds  de  réserve  est  rendue  obligatoire 
par  l'art.  36  de  la  loi  de  1867,  qui  dispose  :  —  Il  est  fait  annuel- 
lement, sur  les  bénéfices  nets,  un  prélèvement  d'un  vingtième 
au  moins,  affecté  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve.  Ce  pré- 
lèvement cesse  d'être  obligatoire,  lorsque  le  fonds  de  réserve  a 
atteint  le  dixième  du  capital  social. 

Les  administrateurs  qui  négligeraient  de  faire  le  prélèvement 
prescrit  par  la  loi  ou  celui  qui  le  serait  par  les  statuts,  encour- 
raient une  responsabilité  personnelle.  En  outre,  la  part  qui  au- 
rait dû  être  effectée  au  fonds  de  réHcrve  et  qui  aurait  été  distribuée 
en  dividendes,  serait  considérée  comme  ayant  été  l'objet  d'une 
distribution  de  dividendes  fictifs  (Y.  ci-après). 

Que  doit-on  entendre  par  bénéfices  nets  sur  lesquels  dmt  se 
faire  le  prélèvement?  Ce  sont  les  produits  de  l'entreprise,  dé- 
duction faite  des  frais  dans  lesquels  il  faut  comprendre  les  in- 
térêts des  actions  et  des  obligations. 

Si,  après  que  le  fonds  de  réserve  a  atteint  le  dixième  du  ca- 
pital social,  il  vient  à  être  entamé,  il  est  bien  entendu  qu'il  y  a 
lieu  de  le  reconstituer  dans  les  termes  de  l'art.  36  précité. 

Outre  le  fonds  de  réserve,  il  peut  être  créé  par  les  statuts  un 
fonds  d'amortissement,  destiné  au  remboursement  des  obliga- 
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tioDS  ou  des  emprunts,  on  même  à  celui  des  actions  primitives  ; 
le  remboursement  se  fait  annuellement  pour  un  certain  nombre 
d'actions  et  par  voie  dé  tirage  au  sort. 

Les  actionnaires  ainsi  remboursés  ne  sont  pas  absolument 
désintéressés  ;  s'ils  n'ont  plus  à  réclamer  le  capital  qui  leur  a 
été  remboursé  ni  les  intérêts  de  ce  capital,  ils  ont  encore  droit 
aux  dividendes.  Bien  plus,  si,  lors  de  la  liquidation  de  la  so- 
ciété et  après  le  remboursement  intégral  du  capital-actions,  il 
reste  une  somme  partageable,  les  (actionnaires  remboursés  par 
voie  d'amortissement  viennent  au  partage  de  cet  excédant  avec 
les  autres  actionnaires. 

L'actionnaire  remboursé  reçoit  une  action  de  jouissance,  en 
remplacement  de  son  titre  primitif. 

S.  —  Administration  des  sociétés  anonymes.  —  L'ad- 
ministration des  sociétés  anonymes  est  confiée  à  des  adminis- 
trateurs, qui  sont  les  mandataires  des  actionnaires  ;  ils  sont 
soumis  au  contrôle  des  assemblées  générales  d'actionnaires  et 
doivent  se  conformer  aux  délibérations  prises  dans  ces  assem- 
blées. Des  commissaires  censeurs  sont  également  institués  pour 
surveiller  la  gestion  des  administrateurs  et  faciliter  le  contrôle 
des  assemblées  générales. 

I®  Nomination  du  Conseil  dC administration,  —  Les  administra- 
teurs sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 
mais,  exceptionnellement,  les  statuts  peuvent  valablement  dis- 
poser que  les  premiers  administrateurs  seront  les  fondateurs 
désignés  par  les  statuts  ;  cette  clause  doit  être  formellement  ap- 
prouvée par  l'assemblée  générale. 

Les  statuts  prévoient  ordinairement  les  cas  de  décès  ou  de  dé- 
mission d'administrateurs,  et  autorisent  alors  le  conseil  d'ad- 
ministration à  pourvoir  aux  vacances,  mais  à  titre  provisoire  et 
sauf  la  ratification  de  l'assemblée  générale  la  plus  prochaine. 
Les  administrateurs  ne  pourraient  valablement  pourvoir  au 
remplacement  d'une  manière  définitive. 

La  loi  ne  fixe  pas  le  nombre  des  administrateurs. 

Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires  d'un  nombre 
d'acUons  déterminé  par  les  satuts.  Ces  actions  sont  affectées  en 
totalité  à  la  garantie  de  tous  les  actes  de  la  gestion,  même  de 
ceux  qui  seraient  exclusivement  personnels  à  l'un  des  adminis- 
trateurs ;  elles  sont  nominatives,  ioaliénables,  frappées  d*un 
timbre  indiquant  l'inaliéDabilité  et  déposées  dans  la  caisse  so- 
ciale (art.  26  de  la  loi  de  1867). 

On  peut  stipuler,  pour  rendre  les  fonctions  d'administrateur 
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accessibles  à  tout  actionnaire,  que  la  possession  d^nne  seule  ac- 
tion suffira.  Il  est  même  admis  que  le  nombre  d'actions  exigé 
de  chaque  administrateur  peut  être  complété  par  nn  autre 
administrateur,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des  actions  dépo- 
sées en  garantie  soit  toujours  celui  fixé  par  les  statuts. 

Les  actions  affectées  à  la  garantie  sont  insaisissables  pendant 
toute  la  durée  de  la  société. 

L*affectation  à  la  garantie  cessant  dès  que  les  administrateurs 
ont  rendu  et  fait  approuver  leurs  comptes,  il  peut  leur  être  dé- 
livré de  nouveaux  titres  d'actions,  en  échange  de  ceux  qui  ont 
été  frappés  du  timbre  indiquant  Tinaliénabilité. 

Les  administrateurs  sont  nommés  à  temps,  révocables,  sala- 
riés ou  gratuits,  et  pris  parmi  les  associés  (art.  22  de  la  loi  de 
1867).  La  révocabilité  s'étend  même  aux  administrateurs  nom- 
més par  les  statuts  (Y.  ci-dessus).  La  révocation  peut  ne  pas  être 
motivée  ;  elle  ne  pourrait  donc  donner  lieu  à  aucun  recours  en 
dommages-intérêts  contre  la  société.  Du  reste,  la  faculté  de  ré- 
voquer les  administrateurs  est  d'ordre  public  ;  la  société  ne 
peut  renoncer  à  ce  droit  ni  le  limiter. 

De  leur  côté,  les  administrateurs  sont  libres  de  se  retirer, 
pourvu  que  leur  démission  ne  soit  pas  intempestive  et  inoppor- 
tune. 

L'art.  25  dispose  :  —  Les  administrateurs  ne  peuvent  être 
nommés  pour  plus  de  six  ans  ;  ils  sont  rééligibles,  sauf  stipula- 
tion contraire.  Toutefois,  ils  peuvent  être  désignés  par  les  sta- 
tuts, avec  stipulation  formelle  que  leur  nomination  ne  sera 
point  soumise  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale.  En  ce 
cas,  ils  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  trois  ans. 

D'après  l'usage,  les  administrateurs  sont  renouvelés,  chaque 
année,  {iar  tiers  ou  par  moitié. 

En  principe,  la  responsabilité  des  administrateurs  salariés  est 
plus  grande  que  celle  des  administrateurs  gratuits. 

2*  Pouvoirs  et  responsabilité  des  administrateurs.  —  Les  pou- 
voirs des  administrateurs  sont  ordinairement  réglés  par  les  sta- 
tuts ;  mais,  si  les  statuts  sont  incomplets  à  cet  égard,  on  s'ac- 
corde à  reconnaître  que  les  pouvoirs  les  plus  étendus  doivent 
être  laissés  aux  administrateurs,  pour  tout  ce  qai  coneeme  Tad- 
ministration.  Ainsi  ils  peuvent  aliéner  les  meubles  sociaux. 
bien  qu'ils  n'en  aient  pas  reçu  mandat  exprès;  l'aliénation  des 
immeubles  sociaux  est  un  acte  plus  grave  et  qui  doit  faire  Tob- 
jet  d'une  autorisation  de  l'assemblée  générale,  à  moins  que 
cette  aliénation  ne  rentre  dans  les  opérations  ordinaires  de  U 
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société.  On  décide  de  même  à  l'égard  da  droit  d'intenter  tontes 
actions  judiciaires  on  d*y  répondre,  excepté  lorsqu'elles  concer- 
nent les  immeubles  sociaux.  Si  la  contestation  n'avait  plus  le 
caractère  d'un  acte  d'administration,  mais  qu'elle  intéressât 
l'existence  même  de  la  société,  l'assemblée  générale  aurait  seule 
le  droit  d'autoriser  l'action  judiciaire. 

11  faut  donc  appliquer  aux  administrateurs  les  règles  ordi- 
naires du  mandat  (V.  ce  mot),  en  distinguant  si  leurs  fonctions 
sont  salariées  ou  gratuites  ;  car,  dans  le  premier  cas,  leur  res- 
ponsabilité est  plus  étendue. 

C'est  contre  les  administrateurs  que  doit  être  dirigée  toute 
action  dans  laquelle  la  société  est  en  cause  ;  ils  sont  assignés  au 
siège  social. 

Le  droit  d'emprunter  n'appartient  pas  aux  administrateurs,  si 
les  statuts  ne  le  leur  confèrent  ;  il  faut  une  autorisation  de  l'as- 
semblée générale.La  jurisprudence  est  si  sévère,à  cet  égard^que 
la  simple  majorité  ne  peut  suffire  pour  cette  autorisation  ;  l'u- 
nanimité des  actionnaires  est  nécessaire.  En  tout  cas,  si  l'auto- 
risation a  été  donnée  par  la  simple  majorité,  l'emprunt  n'est 
obligatoire  que  pour  les  actionnaires  qui  l'ont  autorisé  ;  les 
autres  peuvent  en  demander  la  nullité,  sans  préjudice  de  la  res- 
ponsabilité personnelle  et  solidaire  des  administrateurs,  outre 
celle  des  actionnaires  qui  ont  donné  Tautorisation. 

Il  est  admis,  néanmoins,  que  l'emprunt  oblige  la  société  dans 
la  limite  du  profit  qu'elle  en  a  tiré. 

Le  droit  de  transiger  ou  de  déférer  une  contestation  à  des 
arbitres,  est  également  refusé  aux  administrateurs,  s'ils  ne  sont 
autorisés. 

Les  délibérations  sont  prises  par  le  conseil  d'administration, 
à  la  migorité  des  voix.  Les  statuts  indiquent  ordinairement  le 
nombre  des  administrateurs  qui  doivent  être  présents,  pour  la 
validité  des  opérations. 

Les  administrateurs  réunissent  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaire?, aux  époques  indiquées  par  les  statuts  ;  ils  peuvent 
même  convoquer  une  assemblée  générale  extraordinaire. 

L'art.  34  de  la  loi  de  1867  énumère  quelques-uns  des  devoirs 
qui  incombent  aux  administrateurs. 

Toute  société  anonyme  doit  dresser,  chaque  semestre,  un 
état  sommaire  de  sa  situation  active  et  passive.  Cet  état  est  mis 
à  la  disposition  des  commissaires.  Il  est^  en  outre,  établi, chaque 
année,  conformément  à  la  loi  générale  sur  les  livres  de  com- 
merce, un  inventaire  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  et 
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de  toaies  les  dettes  actives  et  passives  de  la  société.  L'inventaire, 
le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  sont  mis  à  la  disposi- 
tion des  commissaires,  le  quarantième  jour,  au  plus  tard,  avant 
rassemblée  générale.  Ils  sont  présentés  à  cette  assemblée. 

Ce  sont  les  administrateurs  qui  font  le  prélèvement  prescrit 
par  la  loi  ou  par  les  statuts  pour  la  constitution  du  fonds  de 
réserve. 

En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  ils  convoquent 
l'assemblée  générale,  pour  décider  s*il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
dissolution. 

Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  prendre  ou  de  conserver 
un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un 
marché  fait  avec  la  société  ou  pour  son  compte,  à  moins  qu'ils 
n'y  soient  autorisés  par  l'assemblée  générale.  Il  est,  chaque 
année,  rendu  à  l'assemblée  générale  un  compte  spécial  de  l'exé- 
cution des  marchés  ou  entreprises  par  elles  autorisés  (art.  40  de 
la  loi  de  1867). 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  qu'à  des  entreprises 
ou  à  des  marchés,  c'est-à-dire  à  une  série  d'opérations  suivies, 
telles  qu'une  fourniture  au  mois  ou  à  Tannée,  une  assurance 
contre  l'incendie,  un  abonnement  pour  assurances  maritimes  ; 
mais  la  loi  n'a  pas  voulu  interdire,  sans  autorisation  spéciale, 
des  actes  isolés  de  commerce,  tels  que  des  approvisionnements 
faits  dans  les  magasins  de  la  société,  l'escompte  d'effets  de  com- 
merce de  la  société,  etc. 

En  aucun  cas,  la  disposition  de  l'art.  40  ne  s'appliquerait  à 
une  adjudication  publique,  aux  enchères. 

Remarquons  que  la  loi  interdit  à  l'administrateur  tout  intérêt 
même  indirect  dans  un  marché  ou  une  entreprise.  Il  y  a  intérêt 
indirect,  par  exemple,  quand  l'administrateur  est  intéressé  dans 
les  affaires  d'un  tiers  qui  traite  avec  la  société  pour  l'entreprise 
ou  le  marché  ;  car  on  doit  voir  dans  ce  tiers  une  personne  in- 
terposée. 

Toute  infraction  à  l'art.  40  entraine  la  révocation  de  Tadmi- 
nistrateur  ;  mais  le  marché  n'est  pas  résilié  de  plein  droiU 
lorsque  l'administrateur  n'a  eu  qu'un  intérêt  indirect  ;  cet  ad> 
ministrateur  est  seulement  passible  de  dommages-iotérèls.  Il  en 
est  autrement,  si  Tadministrateur  était  directement  intéressé  ;  te 
marché  devient  alors  nul.  Cependant,  quelques  auteuts  n*ac> 
cordent  à  la  société,  même  dans  ce  dernier  cas,  qu'une  action 
en  dommages-intérêts. 

Les  administrateurs  sont  responsables,  suivant  le  droit  corn- 
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man,  individuellement  ou  solidairement,  suivant  les  cas,  envers 
la  société  ou  envers  les  tiers,  soit  des  infractions  aux  dispositions 
de  la  loi,  soit  des  fautes  qu'ils  auraient  commises  dans  leur  ges- 
tion, notamment  en  distribuant  ou  en  laissant  distribuer  sans 
opposition  des  dividendes  fictifs  (art.  44). 

La  disposition  qui  précède  s'entend  en  ce  sens  qu*il  y  a  res- 
ponsabilité individuelle  d'un  administrateur,  à  raison  de  ses 
propres  fautes,  mais  qu'il  y  a  responsabilité  solidaire  entre  tous 
les  administrateurs  qui  ont  commis  les  mêmes  fautes.  Ainsi  la 
responsabilité  s'étend  à  tous  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, sila  faute  commise  résulte,  par  exemple,  d'une  délibé- 
ration prise  en  commun. 

En  qualité  de  mandataires,  les  administrateurs  sont  respon- 
sables vis-à-vis  de  la  société,  suivant  les  règles  ordinaires  du 
mandat. 

Parmi  les  cas  de  responsabilité,  la  loi  cite  la  distribution  de 
dividendes  fictifs,  faite  par  les  administrateurs,  de  leur  propre 
initiative,  ou  même  conformément  à  une  délibération  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires.  L'excuse  tirée  de  la  bonne 
foi  n'est  pas  admise  dans  ce  cas. 

Cependant,  on  admet  que,  si  les  dividendes  étaient  justifiés  au 
moment  de  la  distribution,  mais  qu'une  baisse  imprévue  et  for- 
tuite des  valeurs  de  la  société,  survenue  après  la  distribution, 
eût  détruit  les  évaluations  portées  à  l'inventaire,  les  adminis- 
trateurs n'encourraient  aucune  responsabilité. 

Nous  reviendrons  plus  longuement,  en  traitant  des  sociétés 
en  commandite  par  actions  (Y.  Sociétés  en  nom  collectif  et  en 
commandite t  paragr.  4),  sur  les  dividendes  partageables  et  les 
dividendes  fictifs  ;  car  les  mêmes  dispositions,  en  cette  matière, 
s'appliquent  aux  sociétés  anonymes  et  aux  sociétés  en  comman- 
dite par  actions.  Il  y  a  aussi  lieu  d'étendre  aux  sociétés  anony- 
mes les  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1867  sur  les  divi- 
dendes fictifs,  bien  que  cet  article  soit  contenu  dans  le  titre  I*' 
de  la  loi  de  1867,  relatif  aux  sociétés  en  commandite  par  actions. 

Lorsque  la  société,  appelée  à  décider  en  assemblée  générale  s'il 
y  a  lieu  d*exercer,contre  un  ou  plusieurs  administrateurs,raction 
en  responsabilité  qui  lui  appartient,  déclare  y  renoncer  ou  ap- 
prouve les  actes  des  administrateurs,  aucun  actionnaire  n'est 
en  droit  d'exercer  l'action  en  son  nom  personnel,  à  moins  qu'il 
n'ait  éprouvé  personnellement  un  préjudice,  à  raison  du  fait 
reproché  ;  car  il  agit  alors  comme  le  ferait  un  tiers. 

Ainsi  l'actionnaire  qui  a  été  amené  à  souscrire  par  la  publi- 


cation  de  rapports  et  de  bUans  mensongère  émanant  des  admi- 
nistrateurs, est  fondé,  malgré  le  vote  de  rassemblée  générale 
qni  approuve  les  actes  des  gérants,  à  exercer  une  action  inditi* 
duelle  contre  les  administrateurs. 

Le  souscripteur  seul  est  recevable  à  intenter  l'action  de  U 
nature  de  celle  que  nous  venons  dlndiquer  ;  le  cessionnaire  du 
titre  n'aurait  pas  ce  droit,  car  ce  n*est  pas  lui  qui  a  été  person- 
nellement victime  des  manœuvres  qui  ont  déterminé  la  sooi* 
cnption. 

La  responsabilité  des  administrateurs  en  faute,  via-i-vis  des 
tiers,  est  régie  par  des  principes  différents. 

Les  administrateurs  des  sociétés  anonymes  obligent  la  sodétj 
par  leurs  actes,  en  n'engageant  que  le  capital  social  ;  tl  en  ré- 
sulte qu*ils  n'encourent  de  responsabilité,  vis-à-vis  des  tiers,  qne 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  ils  sont  détenteurs  pour 
le  compte  de  la  société.  Il  n'y  a  d'exception  que  lorsqu'ils 
ont,  par  leurs  actes,  fait  subir  directement  un  préjudice  à  des 
tiers  ;  ils  en  doivent  alors  la  réparation,  dans  les  termes  dn 
droit  commun. 

Tel  est  le  cas  où  un  administrateur  qui  n'avait  pas  mandat  de 
traiter  une  opération  déterminée,  aurait  contracté  avec  un  tiers 
qui  ignorait  son  incapacité.  Mais,  même  dans  ce  cas,  la  res- 
ponsabilité individuelle  de  l'administrateur  vis-à-vis  do  tien 
cesse,  si  la  société  a  pris  à  son  compte  l'opération  irrégniière 
par  le  défaut  de  mandat  ;  car  c'est  là  un  droit  qui  appartient 
toujours  au  mandant. 

Nous  renvoyons,  pour  les  autres  cas  de  responsabilité,  à  ceqas 
nous  avons  dit,  au  premier  paragraphe,  sur  le  rôle  des  adminiB* 
trateurs  dans  la  constitution  des  sociétés  anonymes. 

Aux  termes  de  l'art.  45,  les  dispositions  pénales,  édictées  pour 
les  sociétés  en  commandite,  relativement  à  l'émission  et  I 
la  négociation  des  actions,  à  la  distribution  de  dividendes 
fictifs  et  à  la  création  d'une  majorité  factice  *  par  ceux  qui 
se  présentent  comme  propriétaires  d'actions  ne  leur  appar^ 
tenant  pas,  sont  applicables  en  matière  de  sociétés  anonymes. 

Les  règles  prescrites,  pour  les  commandites  par  acUona,  rela* 
tivement  à  la  vérification  par  le  conseil  de  surveillance  des  livres 
et  de  la  caisse  de  la  société,  au  rapport  annuel  sur  les  irrégtdarités 
dans  les  inventaires,  et  enfin  aux  oppositions  aux  distribaliotts 
de  dividendes,  s'appliquent  aussi  aux  sociétés  anonymes  (Y.  Sfh 
ciétés  fm  nom  collectif  et  en  commandite). 

3^  Fonctions  et  respomabilàé  des  directeurs.  —  Les  directeurs 
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sont  des  employés  ialariés,  ôrdiiiftiremeni  choisis  par  le  eonseil 
d^administraiioiif  et  qai  sont  chalrgés  de  gérer  les  affaires 
sociales. 

Le  directeur  devient  ainsi,  sous  la  surveillance  du  conseil  d*ad* 
ministrationf  un  mandataire  qui  représente  la  société  et  agit  en 
son  nom  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs.  Gomme  il  n*a  généra* 
lement  pas  d'autres  pouvoirs /que  ceux  qui  lui  sont  délégués, 
soit  par  le  conseil  d'administration,  soit  par  rassemblée  générale 
des  actionnaires,  tout  acte  fait  par  loi  en  dehors  de  son  mandat, 
un  emprunt,  par  exemple,  n'engage  que  lui  seul  et  ne  donne 
point  au  tien  qui  a  traité  avec  lui  d'action  contre  la  société. 

Dans  les  limites  de  son  mandat,  au  contraire,  le  directeur 
n'engage  que  la  société. 

Le  directeur  est  donc  soumis  aux  règles  ordinaires  du  mandat 
(Y»  ce  $not)  :  il  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  ;  il  répond  de 
ceux  qu'il  a  employés  et  qu*il  s'est  substitués  dans  sa  gestion^  si 
ayant  tous  pouvoirs  de  faire  le  choix,  il  occupe  une  personne 
notoirement  incapable  ou  insolvable  ;  enfin,  il  est  toujours  révo- 
cable. 

Les  administrateurs  ne  sont  pas  responsables  de  la  gestion  du 
directeuri  alors  même  qu'ils  l'ont  appelé  à  ces  fonctions  ;  ils  ne 
répondent  que  de  leur  faute  personnelle  :  mais  il  y  aurait  faute, 
de  leur  part,s'ils  négligeaient  de  surveiller  la  gestion  du  directeur^ 
ou  s'ils  autoriéaient  certains  actes  contraires  à  la  loi  ou  aux 
statuts. 

Le  directeur  est  ordinairement  pris  en  dehors  du  conseil  d'ad* 
ministration,  et  souvent  même  en  dehors  des  actionnaires  ;  il 
peut  être  admis  aux  délibérations  du  conseil  d'administratioui 
mais  avec  voix  consultative  seulement. 

4"^  F(mctwn$  de$  comminairei  ccnseurii  —  L'art.  4S  de  la  loi  de 
1867  dispose:  —  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  Ou  plu-» 
sieurs  oommissairesi  associés  ou  non,chargésde  faire  un  rapport 
à  l'assemblée  générale  de  l'année  suivante,  sur  la  situation  de  la 
société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les  admi- 
nistrateurs. La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et 
des  comptes  est  nulle,  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des 
commissaires.  A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par 
l'assemblée  générale»  ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un 
ou  de  plusieurs  des  commissaires,  il  est  procédé  à  leur  nomina* 
lion  ou  à  leur  remplacement  par  Ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société,  à  la  requête 
de  tout  intéressé,  les  adminiatrateurs  dûment  appelés. 
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Pendant  le  trimestre  qoi  précède  l'époqae  fixée  par  les  stataU 
pour  la  réunion  de  rassemblée  générale,  les  commissaires  ont 
droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  conirenable  dans  llntérèt 
social,  de  prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  les 
opérations  de  la  société.  Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'ni^gence, 
convoquer  l'assemblée  générale  (art.  33). 

Le  nombre  des  commissaires  n'est  pas  déterminé  par  la  loi  ; 
l'assemblée  en  désigne  un  ou  plusieurs  ;  ils  peuvent  être  pris  en 
dehors  des  actionnaires  ;  ils  sont  nommés  pour  un  an  et  sont 
rééligibles  ;  leur  mandat  peut  être  gratuit,  mais  il  est  ordinaire- 
ment salarié  ;  comme  mandataires,  ils  sont  toujours  révoca- 
bles. 

Le  contrôle  exercé  par  les  commissaires  n'est  pas  permanent  ; 
ils  n'exercent  guère  leurs  fonctions  que  pendant  le  trimestre  qni 
précède  la  réunion  del'assemblée  générale.  Gependant,le8  statuts 
peuvent  étendre  le  contrôle  des  commissaires  censeurs  en  le  ren- 
dant permanent  eten  ]e  faisant  porter  sur  tons  les  actes  de  ge^ 
tion,  et  non  pas  seulement  sur  ceux  qui  sont  spécifiés  dans  les 
art.  32  et  83  précités. 

Les  commissaires  répondent  de  leurs  fautes,  suivant  le  principe 
admis  en  matière  de  mandat  ;  leur  responsabilité,  à  cet  égard, 
est  plus  rigoureuse,  lorsqu'ils  sont  salariés.  On  distingue,  de 
même  que  pour  les  administrateurs,  si  la  faute  a  été  commise 
par  tous  les  commissaires  ou  seulement  par  l'nn  d'eux  ;  dans  le 
premier  cas,  ils  sont  solidairement  responsables.  Leur  responsa- 
bilité existe  tant  vis-à  vis  de  la  société  que  vis-à-vis  des  tiers, 
dans  les  termes  de  la  responsabilité  des  administrateurs  (Y.  ci- 
dessus). 

5<^  Conseil  judiciaire,  —  Les  statuts  établissent  souvent  un 
conseil  judiciaire,  composé  de  jurisconsultes.  Le  conseil  judi- 
ciaire donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  contentienses  et 
éclaire  le  conseil  d'administration  sur  la  marche  générale  de  la 
société.  Il  est  souvent  prudent,  de  la  part  des  administrateors, 
de  se  faire  délivrer  des  consultations  écrites,  afin  de  mettre  leur 
responsabilité  à  Tabri,  dans  les  questions  d'une  grande  impor- 
tance. 

Les  membres  du  conseil  judiciaire  sont  salariés  ;  ils  sont  nom- 
mes  pour  toute  la  durée  de  la  société  ;  mais  ils  sont  toujours 
révocables. 

6^  Assemblées  générales  des  actionnaires  et  droits  individuels  des 
actionnaires.  —  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunit 
aux  époques  et  dans  les  cas  déterminés  par  les  statoU;  elle 
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peut  aussi  être  convoquée  extraordinairement,  dans  divers  cas 
prévus  par  la  loi. 

L*a8semblée  des  actionnaires  exerce  un  contrôle  sur  la  direc- 
tion et  l'administration  ;  elle  nomme  ou  révoque  les  adminis- 
trateurs et  les  commissaires  censeurs  ;  elle  approuve  ou  rejette 
les  comptes  qui  lui  sont  présentés  ;  elle  peut  apporter  toutes 
modifications  aux  statuts,  proroger  ou  dissoudre  la  société  et 
ordonner  sa  liquidation  ;  enfin,  délibérer  sur  toutes  les  questions 
intéressant  la  société. 

On  distingue  trois  sortes  d'assemblées  générales  :  1^  Les 
assemblées  constituantes,  qui  ont  pour  objet  de  régler  la  consti- 
tution définitive  de  la  société;  2°  Les  assemblées  ordinaires,  qui 
sont  tenues  annuellement  ou  à  diverses  époques  périodiques, 
fixées  par  les  statuts  ;   et  3°  Les  assemblées  extraordinaires. 

Dans  toute  assemblée  générale,  il  est  d'abord  procédé  à  la 
formation  du  bureau.  Le  plus  souvent,  le  président  du  conseil 
d'administration  est  appelé  à  la  présidence  ;  mais  rassemblée 
peut  désigner  un  autre  de  ses  membres.  Le  bureau  est  composé, 
en  outre,  des  deux  plus  forts  actionnaires  présents,  d'un  secré- 
taire et  de  scrutateurs  pris  parmi  les  actionnaires  assistant  à  la 
réunion. 

Dans  toutes  les  assemblées  générales,  les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix.  Il  est  tenu  une  feuille  de  pré- 
sence ;  elle  contient  les  noms  et  domiciles  des  actionnaires  et  le 
nombre  d'actions  dont  chacun  est  porteur.  Cette  feuille,  cer- 
tifiée par  le  bureau  de  l'assemblée,  est  déposée  au  siège  social  et 
doit  être  communiquée  à  tout  requérant  (art.  28  de  la  loi 
de  1867). 

Il  est  rédigé  un  procès-verbal  des  délibérations  prises  dans 
l'assemblée  ;  ce  procès-verbal  est  signé  du  président  et  du 
secrétaire. 

Les  actionnaires  peuvent  se  faire  représenter  par  des  manda- 
taires ;  les  statuts  stipulent  presque  toujours  que  les  fondés  de 
pouvoirs  devront  être  choisis  parmi  les  actionnaires. 

Les  assemblées  générales  constituantes  ont  pour  mission  spé- 
ciale d'examiner  la  sincérité  de  la  déclaration  des  fondateurs, 
relative  à  la  souscription  du  capital  et  au  versement  du  premier 
quart,  à  la  vérification  et  à  l'approbation  tant  des  apports  faits 
autrement  qu'en  numéraire,  que  des  avantages  particuliers  con- 
sentis au  profit  de  certains  associés  ;  enfin,  l'assemblée  nomme 
les  premiers  administrateurs  et  les  commissaires  censeurs  pour 
la  première  année  (art.  25). 

53 
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L'art.  27  ajoute  :  —  Dans  les  assemblées  générales  appelées 
à  vérifier  les  apports,  à  nommer  les  premiers  administrateurs 
et  à  vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration  des  fondateurs  de  la 
société,  prescrite  comme  il  est  dit  ci-dessus,  tout  actionnaire, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  dont  il  est  porteur,  peut 
prendre  part  aux  délibérations  avec  le  nombre  de  voix  déter- 
minées par  les  statuts,  sans  qu'il  puisse  être  supérieur  à 
dix. 

Les  statuts  peuvent  stipuler,  toutefois,  que  le  vote  sera  éga- 
litaire,  c'est-à-dire  que  chaque  actionnaire  n*aura  qu'une  voix, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 

L*art.  30  ajoute  :  —  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  la 
vérification  des  apports,  sur  la  nomination  des  premiers  admi- 
nistrateurs, sur  la  sincérité  de  la  déclaration  faite  par  les  fonda- 
teurs, comme  il  estxiit  plus  haut,  doivent  être  composées  d*aa 
nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du  ca* 
pital  social.  Le  capital  social  dont  la  moitié  doit  être  représentée 
pour  la  vérification  de  l'apport,  se  compose  seulement  des  ap- 
ports non  soumis  à  vérification.  Si  l'assemblée  générale  ne  réu- 
nit pas  un  nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  du  ca- 
pital social,  elle  ne  peut  prendre  qu'une  délibération  provisoire. 
Dans  ce  cas,  une  nouvelle  assemblée  générale  est  convoquée. 
Deux  avis,  publiés  à  huit  jours  d'intervalle,  au  moins  un  mois 
à  l'avance,  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  an- 
nonces légales,  font  connaître  aux  actionnaires  les  résolutions 
provisoires  adoptées  parla  première  assemblée  ;  et  ces  résolu- 
tions deviennent  définitives,  si  elles  sont  approuvées  par  la  nou- 
velle assemblée,  composée  d'un  nombre  d'actionnaires  représen- 
tant le  cinquième  au  moins  du  capital  social. 

La  tenue  des  assemblées  générales  ordinaires  est  prescrite  par 
l'art.  27,  §  1*',  dans  les  termes  suivants  :  —  Il  est  tenu,  chaque 
année  au  moins,  une  assemblée  générale,  à  l'époque  fixée  par 
les  statuts.  Les  statuts  déterminent  le  nombre  d'actions  qii*il 
est  nécessaire  de  posséder,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à 
titre  de  mandataire,  pour  être  admis  dans  l'assemblée,  et  le 
nombre  de  voix  appartenant  à  chaque  actionnaire,  eu  égard  an 
nombre  d'actions  dont  il  est  porteur. 

Les  assemblées  générales  ordinaires  ont  pour  mission  :  1^  de 
nommer  les  administrateurs  on  de  les  réélire,  ou  même  de  les 
révoquer  ;  â^  de  désigner  les  commissaires  censeurs  pour  Tannée 
suivante  ;  3^  d'entendre  le  rapport  des  commissaires  sor  l'admi- 
nistration et  la  situation  tant  active  que  passive  de  la  société. 
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et  celai  des  administrateurs  ;  4^  d'approuver  le  bilan  et/  les 
comptes,  ainsi  qae  les  dividendes  proposés  ;  5°  de  prendre 
toutes  mesures  et  de  donner  toutes  autorisations  pour  les  actes 
qui  excèdent  lés  pouvoirs  des  administrateurs. 

C'est  aux  administrateurs  qn*il  appartient  de  convoquer  ras- 
semblée générale  ordinaire;  en  cas  de  négligence  de  leur 
part,  tout  actionnaire  peut  les  sommer  de  faire  cette  convoca- 
tion. 

La  question  de  savoir  si  celui  qui  est  devenu  propriétaire  de 
titres  d'actions,  par  suite  d'une  opération  de  report  (Y.  Bourse 
Opérations  de)^  pouvait  assister  aux  délibérations,  est  fortement 
controversée  entre  les  auteurs  ;  mais  Jusqu'ici,  les  tribunaux  lui 
ont  constamment  refusé  ce  droit. 

Quant  au  nombre  de  voix  nécessaire  pour  la  validité  des  déli- 
bérations dans  les  assemblées  générales  ordinaires,  l'art.  29  dis- 
pose que  ces  assemblées  doivent  être  composées  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  le  quart  au  moins  du  capital  social. 
Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle 
assemblée  est  convoquée  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  les  statuts,  et  elle  délibère  valablement,  quelle  que 
soit  la  portion  du  capital  représentée  par  les  actionnaires  pré- 
sents. 

Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, tout  actionnaire  peut  prendre,  au  siège  social,  communica- 
tion de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires,  et  se  faire 
délivrer  copie  du  bilan  résumant  l'inventaire  et  du  rapport  des 
commissaires  (art.  35). 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  font  l'objet  de  l'art. 
31,  qui  est  ainsi  conçu  :  —  Les  assemblées  qui  ont  délibéré  sur 
des  modiûcations  aux  statuts  ou  sur  des  propositions  de  conti- 
nuation de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée, ou  de 
dissolution  avant  ce  terme,  ne  sont  régulièrement  constituées  et 
ne  délibèrent  valablement  qu'autant  qu*elles  sont  composées 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du 
capital  social. 

Que  déciderait-on  si  l'assemblée  convoquée  n'arrivait  pas  à 
représenter  cette  moitié?  Une  seconde  réunion  pourrait-elle 
être  convoquée  et  délibérer  valablement,  quel  que  fût  le  chiffre 
représenté  ?  Nous  pensons  qu'une  seconde  assemblée  peut  être 
convoquée,  mais  qu'aucune  délibération  .  ne  serait  valable,  si 
cette  assemblée  ne  représentait  pas  la  moitié  du  capital 
social. 
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Toute  clause  des  statuts  qui  admettrait  une  autre  manière  de 
composer  la  majorité,serait  nulle,  comme  contraire  à  une  dispo- 
sition d'ordre  public. 

La  majorité  de  la  moitié  des  actionnaires  ne  pourrait  pas 
valablement  être  complétée  par  des  adhésions  recueillies  allé* 
rieurement  ;  les  voix  des  actionnaires  présents  à  l'assemblée 
sont  seules  comptées. 

Cependant, il  faut  comprendre,  dans  la  composition  de  la  ma- 
jorité représentant  la  moitié  du  capital,  les  apports  en  nature 
aussi  bien  que  le  capital-actions. 

li  ne  faut  pas  croire  que  les  délibérations  prises  en  assemblée 
générale  extraordinaire  puissent  valablement,  sous  forme  de 
simples  modifications  aux  statuts,  changer  Tobjet  même  de  la 
société  et  la  nature  de  son  entreprise  ;  en  effet,  ce  serait  créer 
une  société  nouvelle,  et  la  majorité  ne  pourrait  imposer  une 
telle  substitution  à  la  minorité  ;  Tunanimité  des  voix  serait 
nécessaire. 

La  fusion  de  deux  sociétés,  par  exemple,  devrait  être  consi- 
dérée comme  la  constitution  d*une  société  nouvelle,  exigeant 
Tadhésion  unanime  des  actionnaires. 

Quelques  auteurs  pensent  même  que  le  droit  de  modifier  les 
statuts  en  assemblée  extraordinaire,  ne  peut  être  exercé  que  ai 
les  statuts  autorisent  ces  modifications  ;  mais  cette  opinion  est 
fortement  contestée. 

Les  fraudes  de  nature  à  altérer  la  sincérité  des  délibérations 
sont  punies,  pour  les  sociétés  anonymes,  des  mêmes  peines  que 
pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions  (V.  Sociétés  en  nom 
collectif  et  en  commandite). 

La  loi  consacre  le  droit,  pour  un  groupe  d'actionnaires  on 
même  pour  tout  actionnaire  agissant  individuellement,d'appeler 
en  justice  les  mandataires  de  la  société  ;  l'art.  47  dispose,  en 
effet  :  —  Des  actionnaires  représentant  le  vingtième  au  moins 
du  capital  social  peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  charger  à 
leurs  frais  un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  une  action  contre  les  gérants  on 
contre  les  membres. du  conseil  de  surveillance,  et  de  les  repré- 
senter, en  ce  cas,  en  justice,  sans  préjudice  de  l'action  qne  cha- 
que actionnaire  peut  intenter  individuellement  en  son  nom  per- 
sonnel (V.  Sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandité). 

4.  —  Dissolution'  et  liquidation  des  sociétés  axio- 
nymes.  —  Nous  avons  indiqué,  au  mot  Société  commerciale  en 
général^  les  causes  de  dissolution  propres  à  toute  société 
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inerciale,  ainsi  qae  les  formes  de  la  liquidation.  Les  art.  37  et 
38  de  la  loi  de  1867  prévoient  deux  autres  cas  spéciaux,  appli- 
-cables  seulement  aux  sociétés  anonymes. 

En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  les  admi- 
nistrateurs sont  tenus  de  provoquer  la  réunion  de  rassemblée 
générale  de  tous  les  actionnaires,  à  l'effet  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution 
-de  la  société.  La  résolution  de  l'assemblée  est,  dans  tous  les 
cas,  rendue  publique.  A  défaut  par  les  administrateurs  de 
réunir  rassemblée  géaérale,  comme  dans  le  cas  où  cette  assem- 
blée n'aurait  pu  se  constituer  régulièrement,  tout  intéressé  peut 
demander  la  dissolution  de  la  société  devant  les  tribunaux 
(art  37). 

La  dissolution  peut  être  prononcée  sur  la  demande  de  toute 
partie  intéressée,  lorsqu'un  an  s'est  écoulé  depuis  l'époque 
où  le  nombre  des  associés  est  réduit  à  moins  de  sept  (art.  38), 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  37,  la  loi  suppose  la  perte  des 
trois  quarts  du  capital  à  l'aide  duquel  la  société  a  été  fondée, 
et  non  celle  du  capital  social  qui  a  pu  être  réalisé  ou  qui  est 
devenu  réalisable  depuis. 

La  délibération  relative  à  la  dissolution  de  la  société  doit 
être  publiée,  à  peine  de  nullité,  dans  les  mêmes  formes  que 
l'acte  constitutif  de  la  société  (Y.  ci-dessus). 

Si  la  dissolution  est  la  conséquence  d'une  déclaration  de  faillite 
de  la  société,  les  syndics  ont  le  droit  d'exercer,  contre  les  ac- 
tionnaires dont  les  actions  ont  pu  être  libérées  de  moitié  ou 
ont  été  remboursées,  l'action  en  paiement  ou  en  restitution. 
Les  créanciers  sociaux  peuvent  eux-mêmes  exercer  cette  ac- 
tion. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  OU  A  CAPITAL  VA- 
RIABLE. —  Par  suite  du  développement  qu'a  pris  l'asso- 
ciation, depuis  un  certain  nombre  d'années,  il  s'est  produit  des 
besoins  nouveaux  auxquels  ne  pouvaient  répondre  les  diverses 
formes  de  sociétés  jusqu'alors  usitées.  Des  ouvriers,  des  petits 
capitalistes  ont  pris  l'habitude  de  se  grouper  et  de  mettre  en 
commun  leurs  économies,  pour  faire  diverses  opérations  qui 
augmentaient  leur  bien-être,  par  exemple,  en  réduisant,  pour 
les  sociétaires,  le  prix  d'achat  des  objets  de  consommation  :  ces 
objets  achetés  en  gros  par  la  société  sont  ensuite  revendus  en 
détail  aux  sociétaires  ;  quelques-unes  de  ces  sociétés  sont  formées 
pour  la  production  en  commun  et  la  vente  directe  des  produits 
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par  là  société  ;  enfin,  d'autres  sociétés  à  capital  variable  fonc- 
tionnent comme  maisons  de  banque,  en  réunissant  les  capitaux 
de  tous  pour  les  prêter  par  fractions  aux  sociétaires.  C*est  ainn 
qu'on  distingue,  parmi  les  sociétés  coopératives,  les  sociétés  de 
consommation,les  sociétés  de  production  etles  sociétés  de  crédit. 

La  loi  du  24  juillet  i867  a  eu  pour  objet  de  réglementer  cette 
matière  ;  elle  avait  surtout  à  apporter  deux  modifications  pro- 
fondes aux  principes  généraux  qui  régissent  les  sociétés,  notam- 
ment à  permettre,  d'une  part,  que  le  capital  social  pût  s'élever 
ou  s'abaisser  continuellement  ;  et,d'autre  part,que  le  nombredes 
associés  pût  augmenter  ou  diminuer;  le  tout,8ans  nuire  à  l'exis- 
tence même  de  la  société.  C'est  ce  que  la  loi  a  fait  au  moyen  des 
dispositions  que  nous  allons  rapporter. 

Il  peqt  être  stipulé  par  lea  statuts  de  toute  société  à  capital  va- 
riable, que  le  capital  social  sera  susceptible  d'augmentation  par 
des  versements  successifs,  faits  par  les  associés,  ou  par  l'admis- 
sion d'associés  nouveaux  ,et  de  diminution  par  la  reprise  totale  on 
partielle  des  apports  effectués.La  loi  soumet  ces  sortes  de  socié- 
tés, indépendamment  des  règles  qui  sont  propres  à  chacune 
d'elles,  suivant  leur  nature,  aux  dispositions  suivantes  (art.  48). 

Le  capital  social  ne  peut  être  porté  par  les  statuts  constitutif 
de  la  société,  au-dessus  de  la  somme  de  jKOO,000  francs  ;  il  peut 
être  augmenté  par  des  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
prises  d'année  en  année  ;  chacune  des  augmentations  ae  peot 
être  supérieure  à  400,000  francs.(art.  49). 

Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  nominatifs,mème  après 
leur  entière  libération  ;  ils  ne  peuvent  être  inférieurs  à  50  francs. 
Ils  ne  sont  négociables  qu'après  la  constitution  définitive  de  la 
société.  La  négociation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voiede  trans- 
fert sur  les  registres  de  la  société  ;  les  statuts  peuvent  donner, 
soit  au  conseil  d'administration,  soit  à  l'assemblée  générale, 
le  droit  de  s'opposer  au  transfert  (art.  50). 

Les  statuts  déterminent  une  somme  au-dessous  de  laquelle  le 
capital  ne  peut  être  réduit;  cette  somme  ne  peut  être  inférieure 
au  dixième  du  capital  social.  La  société  n'est  définitivement 
constituée  qu'après  le  versement  du  dixième  (art.  51). 

Chaque  associé  peut  se  retirer  de  la  société  quand  bon  loi 
semble,  à  moins  de  conventions  contraires,  et  pourvu  qae  la 
reprise  de  son  apport  ne  fasse  pas  descendre  le  capital  social 
au-dessous  de  la  limite  fixée.  Il  peut  être  stipulé  que  rassemblée 
générale  aura  le  droit  de  décider,  à  la  majorité  fixée  poar  la 
modification  des  statuts,  que  l'un  ou  plusieurs  des  associés  ces- 
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seront  de  faire  partie  de  la  sociélé.  L*as80cîé  qui  cesse  de  faire 
pattie  de  la  société,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  reste  tenu,  pen- 
dant cinq  ans,  envers  les  associés  et  envers  les  tiers,  de  toutes 
les  obligations  existant  au  moment  de  sa  retraite  (art.  52). 

La  sociélé,  quelle  que  soit  sa  forme,  est  valablement  repré- 
sentée en  justice  par  les  administrateurs  (art.  53). 

La  société  n*est  point  dissoute  par  la  mort,  la  retraite,  Tin- 
terdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  Tun  des  associés  ;  elle 
continoe,de  plein  droit,entre  les  autres  associés  (art.  54). 

Il  est  hors  de  doute,  en  raison  même  du  principe  qui  régit  les 
sociétés  à  capital  variable,  qu'un  commanditaire  peut  valable- 
ment stipuler,  dans  l'acte  de  société,  Je  droit  d'opérer  le  retrait 
de  sa  commandite,  avant  la  dissolution  ou  la  liquidation  de  la 
société.  En  effet,  la  loi  permet,  à  l'égard  de  ces  sociétés,  de 
diminuer  le  capital  social.  Le  défaut  de  publicité  de  cette  clause 
ne  serait  pas  opposable  au  commanditaire  par  ses  coassociés. 
Remarquons,  toutefois,  que  la  publication  des  statuts  n'est 
prescrite  que  pour  celles  de  ces  sociétés  qui  ont  an  caractère 
commercial,  par  la  nature  de  leurs  opérations. 

SOCIÉTÉS  EN  NOM  COLLECTIF  ET  EN  COMMAN- 
DITE. —  On  donne  le  nom  de  société  en  nom  collectif  à  celle 
que  contractent  deux  ou  plusieurs  personnes,  pour  exercer  un 
commerce  ou  une  industrie  sous  une  raison  sociale,  et  dans 
laquelle  tous  les  associés  sont  solidairement  responsables  des 
engagements  sociaux. 

On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  en  commandite  :  la 
société  en  commandite  simple  et  celle  en  commandite  par 
actions.  Ces  deux  sortes  de  sociétés  présentent  ce  caractère 
commun  qu'elles  se  composent  de  deux  catégories  d'associés  :  les 
uns,  appelés  commandités,  sont  solidairement  responsables  des 
engagements  sociaux,  de  la  même  manière  que  les  associés  en 
nom  collectif;  les  antres,  dits  commanditaires  ou  bailleurs  de 
fonds,  ne  sont  obligés  que  jusqu'à  concurrence  de  la  mise  qu'ils 
ont  versée  dans  la  caisse  sociale. 

Ce  qui  distingue  la  commandite  simple  de  la  commandite 
par  actions,  c'est  que,  dans  la  commandite  simple,les  comman- 
ditaires sont  représentés  par  des  bailleurs  de  fonds  qui  appor- 
tent des  capitaux  dans  la  société  et  qui  interviennent  dans  les 
stipulations  de  l'acte  de  société,  tandis  que,  dans  la  comman- 
dite par  actions,  les  commanditaires  sont  des  souscripteurs 
de  parts  d'intérêts  ou  d*actions,  qui  adhèrent  aux  statuts  en 
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souscrivant,  dans  la  même  forme  que  les  actionnaires  dans  les 
sociétés  anonymes. 

i.  —  Sociétés  en  nom  collectif. —  Les  associés  en  nom  col- 
lectif sont  solidairement  responsables  des  engagements  pris 
par  chacun  d'eux  ;  cette  responsabilité  existe,  lors  même  qu'ils 
ont  délégué  les  pouvoirs  de  gérer  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 
Tel  est  le  caractère  particulier  de  cette  sorte  de  sociétés,  il  soit 
de  là  que  chacun  des  associés  est  obligé,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers sociaux,  pour  Tintégralité  des  dettes  sociales,  et  que  tous 
ses  biens,  même  ceux  qui  n'ont  pas  été  mis  en  société,  sont  la 
garantie  de  ces  créanciers. 

Nous  avons  vu,  au  mot  Société  commerciak  en  général ^  les 
règles  qui  s'appliquent  à  toute  société  commerciale,  quelle 
qu'elle  soit  ;  il  est  donc  indispensable  de  s'y  reporter  pour 
posséder  la  théorie  complète  des  sociétés  en  nom  collectif. 
Ainsi  on  trouvera,sous  ce  mot,  renonciation  des  formes  néces- 
saires pour  la  validité  de  Tacte  de  société,  celles  relatives  à  la 
publication  de  l'acte,  etc.  Nous  expliquons  ci-après  les  dispo* 
sitions  toutes  spéciales  qui  régissent  les  sociétés  en  nom  collec- 
tif. 

1**  Nature  et  forme  de  la  société  en  nom  collectif,  —  La  so- 
ciété en  nom  collectif  n'étant  généralement  formée  qu'entre 
un  petit  nombre  de  personnes,  et,  en  outre,  tous  les  associés 
participant  ou  pouvant  participer  à  l'administration,  il  suit 
de  là  que  la  considération  des  personnes  entre  pour  la  plus 
large  part  dans  la  composition  de  la  société,  et  qu'il  ne  peut 
être  laissé  à  l'arbitraire  de  l'un  des  associés  de  faire  entrer  un 
tiers  dans  la  société,  en  lui  abandonnant  tout  ou  partie  de  ses 
droits,  sans  le  consentement  des  autres  associés.  Il  faut,  pour 
cela,  le  consentement  unanime  de  tous  les  associés,  à  moins 
que  les  conditions  d'admission  d'un  nouvel  associé  ne  soient 
prévues  et  réglées  par  l'acte  de  société.  Ainsi  il  peut  être  con- 
venu qu'en  cas  de  mort,  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé  loi 
succéderont  (art.  1862  du  Gode  civ). 

11  peut  être  stipulé,  par  exemple,  que  le  nouvel  associé,  admis 
en  vertu  d'une  clause  du  pacte  social, n'aura  pas  les  mêmes  droits 
que  les  premiers  associés,  soit  dans  Tadministration,  soit  dans 
le  contrôle  des  opérations  ;  mais  il  ne  serait  pas  licite  de  sti- 
puler que  ce  nouvel  associé  n'aurait  aucun  contrôle. 

L'associé  qui  a  pu  céder  ses  droits  à  un  tiers,  en  Terio  de 
l'acte  de  société,  mais  qui,  n'ayant  pas  versé  sa  mise,  a  mis 
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versement  à  la  charge  de  son  cessionnaire,  n'en  reste  pas  moins 
personnellement  débiteur  envers  la  société. 

L'asssocié  est  toujoars  en  droit,  il  est  vrai,  de  vendre  sa 
part  dans  la  société,  même  quand  l'acte  de  société  ne  contient 
rien  à  cet  égard  ;  mais  il  ne  vend  qu'une  chose  indéterminéei 
dont  il  ne  pourra  faire  la  délivrance  qu'au  jour  du  partage, 
si  la  chose  vendue  tombe  dans  son  lot,  et  sans  qu'il  puisse 
transporter  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même.  Une  telle 
vente  n'affecte  en  rien  les  autres  associés  ;  elle  est  sans  valeur 
vis-à-vis  d'eux.  Cependant,  vis-à-vis  du  cédant,  le  contrat  est 
parfaitement  valable.  Ainsi  le  cessionnaire  a  droit  aux  bénéfices, 
à  charge  de  supporter  les  pertes  ;  il  doit  répondre  aux  appels  de 
fonds,  et  reste  soumis  à  toutes  les  obligations  que  le  cédant 
aurait  eu  à  remplir,  s'il  était  resté  dans  la  société.  Pour  l'exé- 
<;ution  de  ces  obligations,  le  cédant  reste  toujours  en  nom  dans 
la  société  ;  il  devient  vraiment  le  mandataire  de  son  cession- 
naire. Il  y  a  plus,  si  le  cessionnaire  avait  promis,  dans  l'acte 
de  société,  d'apporter  son  industrie,  il  devrait,  malgré  la  vente 
de  sa  part,  satisfaire  à  cet  engagement. 

Quelquefois,  l'acte  de  société  stipule  que  l'un  des  associés  ne 
pourra  vendre  sa  part  qu'après  l'avoir  offerte  à  ses  autres 
associés  ;  et,  dans  ce  cas,  si  le  prix  n'est  pas  fixé  par  la  conven- 
tion, il  doit  l'être  par  experts.  On  peut  aussi  stipuler  que  les 
associés  auront  le  droit,  dans  un  certain  délai,  d'évincer  de 
la  société  les  acquéreurs  étrangers,  en  leur  remboursant  le 
prix  de  vente.  Toutefois,  la  validité  de  cette  dernière  clause 
est  contestée  par  quelques  jurisconsultes. 

Celui  qui  cède  ses  droits  dans  une  société  en  nom  collectif 
n'est  déchargé  de  toute  responsabilité,  vis  à- vis  des  tiers,  pour 
les  engagements  même  postérieurs  à  la  cession,  qu'autant  qu'il 
a  fait  publier  la  vente  de  ses  droits  dans  la  société. 

11  n'en  est  pas  du  droit  d'associer  un  tiers  dans  une  part 
qu'on  possède  dans  la  société,  comme  du  droit  de  vendre 
cette  part  :  le  droit  d'associer  un  tiers  à  sa  part  n'est  pas  con- 
testable. Le  tiers  associé  prend  alors  le  nom  de  participant  ou 
croupier. 

La  société  qui  intervient  ainsi  entre  l'associé  en  nom  et  le 
croupier,  est  une  véritable  société,  distincte  de  la  société  prin- 
cipale. Sans  doute,  la  mise  de  l'associé  dans  la  société  princi- 
pale devient  la  mise  de  la  société  nouvelle,  et  les  bénéfices  ou 
les  pertes  sont  en  commun;  mais  cette  société  nouvelle  a  ses 
conditions  d'existence  particulières;  elle  peut  être  dissoute  et 
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liquidée  avant  la  société  principale.  Enfin,  ses  caractères  sont 
de  telle  nature  qu*elle  doit  être  classée  parmi  les  sociétét  en 
participation  (V.  ce  mot). 

Le  croupier,  comme  nous  Ta  vous  vu  plus  haut,  reste  étran- 
ger à  la  société  principale,  et  il  ne  peut  Tobliger  par  aucun  de 
ses  actes.  Mais,  si  les  associés  dans  la  société  principale  auto- 
risaient, même  tacitement,  son  immixtion  dans  la  gérance  de 
la  société,  il  serait  considéré,  vis-à-vis  d'eux,  comme  un  man- 
dataire ordinaire,  et  ne  serait  pas  soumis,  pour  cela,  à  la  res- 
ponsabilité solidaire  qui  pèse  sur  les  associés  en  nom  colle^ 
tir. 

Si  l'immixtion  non  autorisée  du  croupier  dans  la  gestion  de  la 
société  principale,  cause  à  celle-ci  un  certain  préjudice,  le  croo- 
pier  en  doit  la  réparation,  suivant  le  droit  commun,  et  l'associé 
du  croupier  partage  solidairement  la  responsabilité,  sauf  son 
recours  contre  le  croupier. 

Le  coassocié  du  croupier,  de  son  côté,  doit  compte  à  sod 
croupier  du  dommage  qu'il  peut  causer  par  son  fait  à  la  partici- 
pation. 

Le  croupier,  bien  qu'il  ne  puisse  exiger  communication  dei 
livres  de  la  société  principale,  a  le  droit  d'imposer  cette  obliga- 
tion à  son  coassocié,  qui  est  son  mandataire  à  cet  effet.  Cepen- 
dant, lorsque  la  société  principale  est  dissoute,  le  croupier,  de 
même  que  le  cessionnaire  d'une  part  d'associé,  peut  intervenir 
dans  la  liquidation  et  y  surveiller  ses  intérêts,  comme  exerçant 
les  droits  du  cédant. 

La  situation  du  croupier,  vis-à-vis  des  créanciers  personnels 
de  son  coassocié,  a  donné  lieu  à  une  vive  controverse.  Le  crou- 
pier, pour  avoir  un  droit  de  préférence,  doit,  suivant  un  pre- 
mier  système  qui  a  pour  lui  la  sanction  de  la  plupart  des  arrêts, 
signifier  à  la  société  principale  l'acte  de  cession.  Suivant  d'autres, 
cette  signification  n'est  pas  nécessaire,  et  il  suffit  que  la  cession 
ait  acquis  date  certaine,  notamment  par  l'enregistrement,  poor 
qu'elle  soit  opposable  aux  créanciers  de  l'associé  cédant.  Selon 
nous,  la  signification  à  la  société  est  une  mesure  que  commande 
la  prudence  ;  il  y  a  lieu,d'ailleurs,d*observer  les  règles  générales 
en  matière  de  cession  ou  transport  cession  (V.  ce  mot), 

La  signification  est  encore  nécessaire  dans  le  cas  suivant  :  si. 
par  suite  de  la  dissolution  de  la  société  principale  et  après  os 
partage,il  est  tombé  certaines  créances  dans  le  lot  du  cédant,  k 
cessionnaire  devra  signifier  l'acte  de  cession  aux  débiteurs,  afin 
de  prévenir  le  paiement  qu'ils  pourraient  faire  entre  les  maisi 
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du  liquidateur  de  la  société,   dans  l'ignorance  du  partage. 

Si  un  associé  divise  sa  part  entre  plusieurs  croupiers,  il  se 
forme  autant  de  sociétés  en  participation  qu*il  y  a  de  croupiers, 
et  ces  sociétés  sont  étrangères  les  unes  aux  autres. 

2®  Apports  sociaux.  —  Nous  avons  vu,  au  mot  Société  commer- 
ciale en  général,  qu'une  société  n'était  valable  qu'autant  que 
chaque  associé  faisait  un  apport  en  espèces,  en  objets  mobiliers 
ou  immobiliers  ;  l'industrie  d'un  associé  peut  aussi  constituer 
un  apport;  mais  il  n'y  aurait  pas  de  société  valable,  s'il  était 
stipulé  que  l'un  des  associés  ne  ferait  aucun  apport. 

Si  l'apport  consiste  en  créances,  la  société  doit  signifier  aux 
débiteurs  la  cession  faite  à  son  profit  (V.  Cession  ou  transport- 
cession),  pour  être  valablement  en  possession,  vis-à-vis  des 
créanciers  personnels  de  l'associé  cédant.  Mais,  si  les  créances 
qui  constituent  l'apport  sont  constatées  par  un  compte  courant 
(Y.  ce  r/io/),  il  suffit  que  les  débiteurs  aient  accepté  la  société 
pour  créancière,  par  une  mention  portée  au  compte.  Enfin, 
si  ces  créances  consistent  en  effets  de  commerce  transmissibles 
par  endossement,  l'endossement  (V.  ce  mot)  suffit  pour  en  trans- 
férer la  propriété,  même  vis-à-vis  des  tiers. 

Lorsque  l'apport  esten  objets  mobiliers,  la  propriété  en  est  trans- 
mise à  la  société,  du  jour  où  elle  est  formée,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  de  la  délivrance  de  ces  objets.  On  suit,à  cet  égard, 
la  même  règle  qu'en  matière  de  vente  ;  on  sait,  en  effet,  que 
l'acte  de  vente  entraine  l'attribution  de  la  propriété,  indépen- 
damment du  fait  de  la  délivrance,  et  qu'elle  met  la  chose  vendue 
aux  risques  de  l'acheteur  (Y.  Vente).  Si  la  chose  promise  à  titre 
d'apport  était  indéterminée,  c'est  la  tradition  seule  qui  peut  en 
transférer  la  propriété  à  la  société,  de  même  qu'en  matière  de 
vente.  En  conséquence,  si  la  chose  promise  périt  avant  la  tradi- 
tion, et  que  l'associé  ne  puisse  la  remplacer,  la  société  est  en 
droit  de  lui  réclamer  tous  dommages-intérèts,à  raison  de  l'inexé- 
cation  du  pacte  social. 

L'associé  qui  a  fait  l'apport  de  son  industrie  à  la  société  ne 
peut  exploiter, pour  son  compte, une  industrie  semblable  à  celle 
qui  fait  l'objet  de  la  société  ;  il  doit  à  la  société  tous  les  bénéfices 
qu'il  peut  tirer  de  cette  industrie,  de  telle  sorte  que  la  société 
est  fondée  à  lui  réclamer  même  les  bénéfices  provenant  de  son 
exploitation  personnelle.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  industrie 
dififérente  de  celle  de  la  société,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'as- 
socié  l'exerce  exclusivement  à  son  profit  :  il  suffit  que  les  affaires 
de  la  société  n'aient  pas  à  en  souffrir. 


844  SOCIÉTÉS   EN   NOM   COLLECTIF  ET  BR  GOMMANDITB 

L'associé  qui  apporte  son  iadustrie  est  passible  de  dommages- 
intérêts,  s*il  interrompt  ou  néglige  son  travail  ;  une  interruption 
prolongée,  qui  serait  due  à  la  maladie  ou  à  toute  autre  cause 
<l*empèchement  de  force  majeure,  donnerait  lieu  à  une  diminu- 
tion de  la  part  de  Tassocié  dans  les  bénéfices. 

Il  y  a  quelquefois  doute  sur  le  point  de  savoir  si  Tassodé  qui 
apporte  un  objet  mobilier  ou  immobilier,  a  entendu  céder  la 
propriété  de  cet  objet  à  la  société,  ou  ne  lui  en  conférer  que 
l'usufruit.  On  présume  généralement  que  c*est  la  propriété  même 
qui  est  appDrtée  ;  mais  le  juge  pourrait  interprétant  TintentioD 
présumée  des  parties,  d'après  les  autres  clauses  de  Tacte  de 
société,  décider  que  c'est  l'usufruit  seulement  qui  a  été  apporté. 
Toutes  les  fois  que  l'associé  stipule  qu'il  percevra,  outre  la 
part  de  bénéfices  qui  lui  est  réservée  par  l'acte  de  société,  les 
intérêts  de  son  apport,  on  doit  admettre  que  c'est  la  propriété 
même  qui  a  été  transférée  à  la  société. 

L'associé  en  retard  de  délivrer  son  apport  à  la  société,  ea  doit, 
soit  les  intérêts,  soit  les  fruits  ;  il  peut  même  être  tenu,  ea 
outre,  de  dommages-intérêts,  si  la  société  prouve  qu'il  en  est 
résulté  pour  elle  un  préjudice  considérable. 

L'associé  est  réputé  vendeur,  quant  à  son  apport  ;  aussi  j 
a-t-il  lieu  de  lui  appliquer  les  règles  de  la  vente  (V.  ce  mai)^ 
quant  à  la  garantie  en  cas  d'éviction  ou  de  trouble  dans  la  pos- 
session ^  et  quant  aux  vices  rédhibitoires  (Y.  ce  mot). 

Lorsqu'il  y  a  éviction  ou  vice  rédbibitoire,  les  associés  ont  le 
droit,  soit  de  réclamer  la  dissolution  de  la  société,  soit  de  la 
continuer,  mais  à  charge  par  l'associé  à  qui  l'éviction  est  repro- 
chable,  de  compenser  par  des  dommages  intérêts  la  perte  qui 
en  résulte  pour  la  société  et  le  gain  dont  elle  a  été  privée. 

L'associé  dont  l'apport  consiste  en  créances  ne  répond  pas  de 
la  solvabilité  des  débiteurs  ;  il  ne  garantit  que  la  sincérité  de  la 
créance.  Mais,  s'il  s'agit  d'effets  à  ordre,  l'endos  de  l'associé  qui 
a  fait  l'apport  de  ces  valeurs,  le  rend  garant  du  paiement,  sui- 
vant le  droit  commun. 

L'associé  qui  apporte  l'exploitation  d'un  brevet  ou  un  secret 
de  fabrique,  doit  garantir  l'existence  de  son  droit  et  surtout  la 
propriété  exclusive  ;  mais  il  ne  répond  pas  de  la  supériorité  des 
produits  ainsi  obtenus. 

La  société,  étant  assimilée  à  un  acheteur,  se  trouve  à  l'alm 
de  la  revendication,  de  la  part  d'un  précédent  propriétaire  de 
l'objet  donné  en  apport,  qui  n'aurait  pas  été  payé  du  prix. 
S'il  s'agit  d'une  chose  dont  la  société  n'ait  que  l'usufruit,   on 
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fait  une  distinction:  la  cliose  est-elle  de  celles  qui  se  consomment 
par  Tusage,  consiste-t-elle,  par  exemple,  en  espèces  ou  en 
marchandises  destinées  à  être  vendues,  la  société  en  jouit,  à 
charge,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  d*en  restituer  la 
valeur;  mais,  si  la  chose  apportée  ne  se  consomme  pas  par 
1*usage,  s*il  s*agit,  par  exemple,  de  machines,  la  société  en  jouit, 
à  charge  de  restituer  l'objet  lui-môme.  Si  cet  objet  vient  à  périr, 
sans  qu'il  y  ait  faute  imputable  à  la  société,  elle  périt  pour  le 
nu- propriétaire. 

La  valeur  de  la  chose  apportée  en  usufruit  seulement  est  ordi- 
nairement établie  par  un  inventaire. 

Si  la  chose  opportée  en  usufruit  et  sujette  à  restitution,  subit 
par  Tusage  une  détérioration  grave,  l'associé  qui  a  fait  l'apport 
peut  le  refuser  et  en  exiger  la  valeur.  On  assimile,  en  efiet,  les^ 
choses  exposées  à  la  détérioration  à  celles  qui  se  consomment 
par  Tnsage. 

Le  titulaire  d'un  brevet  d'invention,  qui  en  a  fait  l'objet  de 
son  apport,  peut  s'en  réserver  la  propriété, en  cas  de  dissolution 
ou  môme  de  déclaration  de  nullité  de  la  société  (Y.  Brevet  (Tin' 
nention), 

3*  Administration  de  la  société  en  nom  collectif,  —  Dans  la 
société  en  nom  collectif,  tous  les  associés  sont  considérés  comme 
participant  à  l'administration,  soit  qu'ils  gèrent  eux-mêmes,  soit 
qu'ils  donnent  mandat  de  gérer  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

La  conséquence  de  cette  règle,  c'est  que  tous  les  associés  sont 
solidairement  responsables  des  engagements  pris  par  l'un  deux 
au  nom  de  la  société,  chaque  associé  étant  réputé  le  mandataire 
des  autres  pour  tons  les  engagements  qu'il  contracte.  C'est  ce 
que  l'art.  22  du  Gode  de  commère  exprime  comme  il  suit  :  — 
Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l'acte  de  société  sont 
solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la  société,  encore  qu'un 
seul  des  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison 
sociale. 

L'associé  qui  contracte  au  nom  de  la  société  oblige  solidaire- 
ment tous  les  associés,  lors  môme  que  l'opération  aurait  tourné  à 
son  profit  personnel,  toutes  les  fois  que  celui  avec  qui  l'associé  a 
contracté  a  pu  croire,de  bonne  foi,  que  l'associé  se  servait  ainsi 
de  la  signature  sociale,  du  consentement  des  autres  associés.  Il 
en  serait  autrement,si  l'acte  social  interdisait  à  aucun  associé  de 
se  servir  de  la  signature  sociale  dans  son  intérêt  personnel,  et 
que  cette  clause  eût  été  publiée. 
Il  est  constant  que,  si  l'un  des  associés  traite  en  son  nom,  et 


846  SOCIÉTÉS  EN   NOM  COLLECTIF  ET  EN  COHHANDITB 

sans  qae  rien  fasse  supposer  qu'il  contracte  dans  Tintérèt  de  la 
société,  il  n'oblige  pas  les  autres  associés  ;  mais  en  est-il  de 
même  s'il  est  établi  que  la  société  ait  profité  de  cet  engagement, 
parexemple,  qu'elle  ait  encaissé  les  deniers  versés  par  suite  de 
cette  opération?  La  Cour  de  cassation  avait  admis  que  la  société 
était  tenue  des  engagements  ainsi  contractés  par  l'associé  en  son 
nom  propre,  mais,  en  définitive,  dans  Tintérét  de  la  société  ;  de- 
puis,elle  a  adopté  l'opinion  contraire,par  arrêt  du  12  mars  1850. 

L'administration  de  la  société  en  nom  collectif  est  soumise  à 
des  règles  différentes,  suivant  qu'il  n'y  a  pas  de  gérants  désignés 
et  qu'ainsi  la  gestion  des  affaires  sociales  est  exercée  par  tous 
les  associés,  ou  qu'au  contraire,  les  associés  ont  choisi  parmi  eni 
un  ou  plusieurs  gérants. 

A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'administration, 
on  suit  les  règles  suivantes  :  1®  Les  associés  sont  censés  s'être 
donné  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'antre. 
Ce  que  chacun  fait  est  valable,mème  pour  la  partdeses  coassociés, 
sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement  ;  sauf  le  droit  qu'ont  ces 
derniers,  ou  Tun  d'eux,  de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle 
soit  conclue.  2°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appar- 
tenant à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination 
fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  deU 
société, ou  de  manière  à  empêcher  ses  coassociés  d'en  aser  selon 
leur  droit.  3^  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  coassociés 
à  faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  choses  de  la  société.  4^  L'un  des  associés  ne  peat 
faire  d'innovations  sur  les  immeubles  dépendants  de  la  société, 
même  quand  il  les  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société,  si 
les  autres  associés  n'y  consentent  (art.  1859  du  Code  civ.). 

Que  décidera-t-on  si,  dans  une  société  qui  ne  se  compose  que<k 
deux  personnes,  les  associés  ne  sont  pas  d'accord  sur  une  ques- 
tion d'administration  ?  L'opposition  d'un  seul  suffit  poar  que  li 
proposition  soit  écartée.  Si  cette  opposition  devenait  habituelle, 
qu'elle  fût  non  justifiée  et  même  malveillante,  l'autre  associé 
ne  pourrait  que  demander  la  dissolution  de  la  société  (Y.  ci- 
après). 

Si  la  société  se  compose  de  plus  deux  personnes,  c*est  l'avb 
de  la  majorité  qui  doit  être  suivi.  Chaque  associé  n'a  qu'une 
voix,  quelle  que  soit  l'importance  de  ses  apports.  Remarquons, 
toutefois,  que  les  délibérations  à  la  majorité  des  voix  peuvent 
seulement  avoir  pour  objet  les  questions  d'administration;  il  fan- 
drait  l'unanimité  pour  modifier  le  pacte  social. 
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S'il  8*agU  d'une  opération  qui,  suivant  l'avis  de  l'opposant, 
ne  rentre  pas  dans  la  nature  des  opérations  qui  font  l'objet  de 
la  société,  l'opposant  est  en  droit  de  porter  la  question  devant 
le  tribunal. 

Si  les  associés  formulent  plus  de  deux  opinions  différentes 
sur  la  même  question,  et  qu'ainsi  aucune  majorité  ne  puisse 
être  obtenue,  la  proposition  doit  être  écartée. 

Le  règlement  des  divergences  entre  les  associés  reste  chose 
indifférente  pour  les  tiers  qui  contractent  avec  la  société.  Ainsi 
la  société  est  valablement  engagée  par  l'associé  qui  a  consenti 
un  engagement,  malgré  l'avis  contraire  de  la  majorité,  sauf  le 
recours  en  dommages-intérêts  que  ses  coassociés  peuvent  exer- 
cer contre  lui. 

La  contribution  aux  dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  de 
la  chose  commune,  n'est  pas  considérée  comme  une  question 
d'administration  ;  elle  peut  être  exigée  par  un  seul,  malgré  l'a* 
vis  contraire  des  autres;  et,  en  cas  de  difficulté,  les  dépenses 
pourraient  être  ordonnées  par  le  juge. 

Mais,  si  les  dépenses  proposées  avaient,  pour  objet  une  amé- 
lioration du  matériel  industriel,  elles  auraient  un  caractère  dif- 
férent de  celui  des  dépenses  d'entretien  :  le  consentement  de 
la  majorité  serait  alors  nécessaire. 

L'aliénation  de  tout  ou  partie  du  matériel  industriel  ne  se- 
rait pas  un  simple  acte  d'administration,  et  elle  ne  pourrait  se 
faire  que  du  consentement  unanime  des  associés  ;  c'est  la  vente 
des  produits  industriels  qui  est  seule  considérée  comme  acte 
d'administration. 

Lorsque  Tun  des  associés  est,  pour  son  compte  particulier, 
créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui  se 
trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également  exigible, 
l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  la 
créance  de  la  société  et  sur  la  sienne,  dans  la  proportion  des 
deux  créances,  encore  qu'il  eût,par  sa  quittance,  dirigé  l'impu- 
tation intégrale  sur  sa  créance  particulière  ;mais,sll  a  exprimé, 
dans  sa  quittance,  que  l'imputation  sera  faite  en  entier  sur  la 
créance  de  la  société,  cette  stipulation  doit  être  exécutée  (art. 
1848  du  Gode  civ.). 

Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance 
commune,  et  que  le  débiteur  est,  depuis,  devenu  insolvable,  cet 
associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a 
reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quittance  pour  sa 
part  (art.  1849). 


848  SOCIÉTÉS  EN  NOH  COLLECTIF  BT  EH   COMMANDITE 

Examinons  maintenant  le  cas  où  FadminUtration  de  la  so- 
ciété est  confiée  à  un  ou  plusieurs  associés  gérants. 

Les  gérants  sont  ordinairement  désignés  par  i*acte  de  société; 
ils  peuvent  Tétre  par  un  acte  postérieur  à  la  constitution  de  la 
société. 

Le  gérant  nommé  par  le  pacte  social  est  irrévocable,  hormis 
les  cas  de  fraude,  d'infidélité  ou  d'inexécution  de  ses  engage- 
ments ;  sa  révocation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  juge- 
ment, mais  elle  peut  l'être  sur  la  demande  d'un  seul  asso- 
cié. 

La  destitution  du  gérant  nommé  par  l'acte  de  société  devien- 
drait une  cause  de  dissolution,  dans  les  termes  de  l'art.  1874  du 
Code  civil  (Y.  ci-après),  si  les  associés  ne  pouvaient  s'entendre 
pour  réunir  l'unanimité  des  voix  sur  un  autre  gérant  ;  la  «impie 
majorité  ne  suffirait  pas,  car  ce  serait  changer  les  conditions 
.du  pacte  social.  Mais  le  nouveau  gérant,  nommé  ainsi  à  l'una- 
nimité, devient  lui-même  irrévocable,  comme  l'était  le  pre- 
mier gérant  désigné  par  le  pacte  social. 

Si  l'administrateur  a  été  nommé  postérieurement  à  Tacte  de 
société,  il  est  considéré  comme  un  mandataire  toujours  révoca- 
ble (art.  1856  du  Gode  civ.),  et  son  engagement  prend  fin  sui- 
vant les  règles  communes  du  mandat  (V.  ce  mot). 

Le  gérant  nommé  par  acte  séparé  et  après  la  constitution  so- 
ciale, doit  réunir  l'unanimité  des  voix  ;  car  sa  nomination  en- 
lève aux  autres  associés  un  droit  inhérent  à  leur  qualité  d'asso- 
ciés en  nom  collectif,  et  on  ne  peut  admettre  que  la  renoncia- 
tion au  droit  d'administrer  leur  soit  imposée  contre  leur 
gré. 

Cependant,  la  simple  majorité  des  voix  suffit  pour  la  révoca- 
tion du  gérant. 

Dès  que  la  révocation  a  été  signifiée  au  gérant,  celui-ci  est 
tenu  de  remettre  au  nouveau  gérant  tous  les  papiers  et  doca- 
ments  intéressant  la  société,  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains. 
Sur  le  refus  du  gérant  de  faire  cette  restitution,  il  peut  y  être 
contraint  par  les  voies  judiciaires.  Le  gérant  n'a  pas  même  le 
droit  de  retenir  les  livres  et  papiers  de  la  société  jusqu'à  parfait 
paiement  des  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  so- 
ciété. 

Vis-à-vis  des  tiers  qui  contractent  avec  la  société,  les  pouToirs 
du  gérant  sont  les  mêmes,  qu'il  soit  révocable  ou  non,  en  vertu 
du  pacte  social. 

Le  gérant  ne  peut  se  substituer  personne,  sans  le  cooaeote^ 
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ment  des  antres  associés.  On  sait,  à  cet  égard»  les  règles  ordi* 
naires  du  mandat  (V.  ce  mot). 

Qaelquerois,  l'acte  social  permet  ao  gérant  désigné  de  choi- 
sir lai- même  son  successeur;  cette  clause  doit  être  respec- 
tée. 

Le  gérant  nomme  ou  révoque  tous  employés. 

Les  associés  peuvent  toujours,  par  Tacte  de  nomination  du 
gérant,  étendre  on  restreindre  ses  pouvoirs. 

Si  plusieurs  gérants  ont  été  nommés,  chacun  d*eux  a  le  droit 
de  faire  séparément  tous  actes  d'administration,  à  moins  que 
Pacte  qui  les  nomme  ne  partage  les  pouvoirs  et  ne  délimite 
ceux  de  chacun  d*eux. 

Lorsque  les  gérants  ont  reçu  des  pouvoirs  collectifs  et  sans 
délimitation,  c'est  la  majorité  d'entre  eux  qui  décide,  en  cas  de 
désaccord.  Mais  on  admet  qu'en  cas  d'urgence  et  de  péril  en  la 
demeure,  un  des  associés  agisse  seul,  au  mieux  des  intérêts 
communs. 

Si  le  gérant  a  été  nommé  sans  que  ses  pouvoirs  aient  été  dé- 
terminés, il  a  le  droit  de  faire  tous  actes  justifiés  par  la  nature 
et  lobjet  de  la  société.  L'art.  1856  du  Code  civil  dispose  à  cet 
égard  :  —  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clause 
spéciale  du  contrat  de  société  peut  faire,  nonobstant  l'opposi- 
tion des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  ad- 
ministration, pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

Ainsi  le  gérant  peut  vendre,  acheter,  échanger  tous  produits 
de  l'exploitation  sociale,  engager  tout  ou  partie  du  capital  so- 
•cial  pour  les  besoins  de  l'entreprise,  souscrire  ou  recevoir  tous 
effets  de  commerce,  signer  des  polices  d'assurances,  donner 
toutes  quittances  et  décharges,  faire  tous  encaissements,  agir 
en  justice  pour  le  recouvrement  de  toutes  créances  ou  pour 
faire  valoir  tous  autres  droits  sociaux,  consentir  tous  atermoie- 
ments, ordonner  toutes  réparations  aux  immeubles  de  la  so- 
ciété, louer  ou  affermer  ces  immeubles,  faire  tous  actes  conser- 
vatoires. 

Le  gérant  représentant  la  société,  c'est  contre  lui  et  en  cette 
qualité  que  les  tiers  doivent  agir,  lorsqu'ils  ont  des  droits  à 
oxercer  contre  la  société. 

Cependant,  les  actes  qui  ne  sont  pas  de  pure  administration 
lui  sont  interdits.  En  conséquence,  il  ne  peut  consentir,  au  pro- 
fit d'un  débiteur  de  la  société,  une  remise  de  tout  ou  partie  de 
la  dette,  hormis  le  cas  où  un  concordat  intervient  après  dé- 
claration de  faillite  ;  il  ne  peut  hypothéquer  les  immeubles  so* 
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«.^'ciaux  ni  les  aliéner  sans  autorisation  ;  de  tels  actes  seraient 
mêmes  nais  vis-à^vis  des  tiers,  qui  ne  peuvent  ignorer  l'in- 
capacité du  failli.  Néanmoins,  les  ventes  immobilières  seraient 
valablement  faites  par  le  gérant,  si  la  société  avait  pour  objet 
Tachât  et  la  revente  dlmmeubles. 

Le  droit  d'emprunter  est  refusé  au  gérant,  s'il  n'a  point  reçu 
d'autorisation  spéciale. 

A  plus  forte  raison,  les  donations  et  les  libéralités  lui  sont- 
elles  interdites  ;  il  n'a  pas  non  plus  capacité  suffisante  pour  con- 
sentir, sans  autorisation,  soit  une  transaction,  soit  ud  arbi- 
trage. 

Le  gérant  a  le  droit  de  faire  toutes  réparations  aux  immeu- 
bles sociaux,  et  même  toutes  appropriations  nécessaires  pour 
l'exercice  de  l'industrie  ;  mais  des  changements  qui  ne  seraient 
pas  d'absolue  nécessité  ou  qui  seraient  de  luxe,  ne  peuvent  être 
apportés  sans  Tautorisation  des  autres  associés.  Si  des  travaux 
non  reconnus  nécessaires  étaient  entrepris  par  le  gérant,  sans 
que  les  associés  en  eussent  connaissance  ou  même  malgré  leur 
opposition,  le  gérant  serait  passible  de  dommages-intérêts. 

Les  avances  faites  par  le  gérant  doivent  lui  être  remboursées 
avec  intérêts  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu. 

Si  l'acte  de  société  interdit  au  gérant  de  faire  aucune  opé- 
ration à  crédit,  cette  clause  doit  être  rigoureusement  exéco- 
tée. 

Sous  les  réserves  qui  précèdent,  la  société  est  tenue  des  enga- 
gements du  gérant  ;  bien  plus,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec 
lui  ne  seraient  pas  fondés  à  se  soustraire  à  leurs  obligations,  es 
prouvant  que  le  gérant  n'avait  pas  de  pouvoirs  suffisants  à  cet 
effet  ;  de  tels  engagements  sont  valables,  dès  que  la  société  le» 
ratifie. 

11  n'est  pas  permis  au  gérant  de  se  ménager  aucune  remise  si 
aucun  bénéfice  particulier  dans  les  opérations  qu'il  traite  sa 
nom  de  la  société  ;  il  serait  même  tenu  de  rapporter  à  la  so- 
ciété tous  profits  illicites,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts. 

Bien  qu'il  soit  permis  au  gérant  de  faire  des  afiaires  poor  soc 
propre  compte,  si  l'acte  de  société  ne  contient  aucune  ciaojr 
contraire,  il  ne  pourrait  se  livrer  à  des  opérations  de  même  nt- 
ture  que  celles  de  la  société,  s'il  en  résultait  une  concarrener 
préjudiciable  à  l'entreprise  sociale. 

Le  gérant  doit  placer  dans  une  caisse  publique  tous  les  fos^ 
qui  excèdent  la  somme  nécessaire  pour  le  roulement  des  mffair» 
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sociales  ;  il  devrait  les  intérêts  des  sommes  qui  seraient  restées 
improductives  entre  ses  mains  ;  car  on  présumerait  qu'il  les 
aurait  employées  à  ses  besoins  personnels. 

£omme  mandataire  salarié  (Y.  Mandat),  il  répond  de  ses  fau- 
tes même  légères  et  de  ses  négligences  ;  ainsi  il  est  responsable 
du  crédit  fait  imprudemment  à  des  personnes  d*une  insolvabilité 
notoire  ;  il  répond  également  de  son  défaut  de  diligence  à  faire 
tous  actes  conservatoires,  notamment  à  produire  à  une  faillite, 
à  former  des  saisies-arrêts  ou  à  prendre  des  inscriptions  hypo- 
thécaires pour  assurer  le  recouvrement  de  créances  socia- 
les. 

Le  gérant  doit  rendre  des  comptes  à  ses  coassociés,  aux  épo- 
ques fixées  par  Tacte  de  société  ;  il  est  d'usage  que  les  comptes 
soient  rendus  à  la  fin  de  chaque  semestre  ou  au  moins 
chaque  année.  Les  associés  peuvent,  en  tout  temps,  exiger  la 
communication  des  registres.  Le  gérant  mis  en  demeure  de  ren-  ' 
dre  ses  comptes  et  qui  ne  le  fait  pas  immédiatement,  n'a  pas 
droit  aux  intérêts  de  ses  avances,pendant  le  temps  de  la  mise  en 
demeure  et  jusqu'au  jour  où  il  se  soumet  à  la  reddition  de 
comptes. 

Lorsque  Tacte  de  société  porte  qu'en  cas  de  décès  d*un  asso- 
cié, la  société  continuera  avec  ses  héritiers,  ceux-ci  sont  tenus 
de  constituer  un  mandataire  unique  qui  les  représente  dans  la 
société. 

On  s'est  demandé  si  les  associés  n'étaient  pas  libres  de  cons- 
tituer un  gérant  qui  ne  serait  pas  lui-même  associé.  Bien  que  la 
question  soit  controversée,  on  s'accorde  généralement  à  admet- 
tre la  validité  de  ce  mode  de  gérance  de  la  société.  Mais,  dans 
ce  cas,  le  gérant  est  rigoureusement  soumis  à  toutes  les  règles 
du  mandat  (Y.  Fadeur  ou  gérant,  Mandat). 

Les  associés  encourent,  vis-à-vis  des  tiers,  la  responsabilité 
solidaire  pour  la  réparation  des  dommages  que  le  gérant  peut 
causer  par  son  dol. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  effets  de  la  responsabilité  soli- 
daire des  associés,  quant  aux  engagements  sociaux  contractés 
par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

Le  créancier  de  la  société,  par  suite  de  la  responsabilité  so- 
lidaire, exerce  à  la  fois  une  action  contre  la  société,  sur  son  ac- 
tif mobilier  et  immobilier,  et  une  action  contre  chacun  des  as- 
sociés personnellement,  et  sur  tous  ses  biens. 

La  responsabilité  solidaire  s'étendrait-elle  à  des  associés  qui, 
bien  qu'ayant  un  intérêt  dans  la  société,  ne  figureraient  pas  en 
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nom  dans  Tacte  de  société  ?  La  responsabilité  de  ces  assodés 
n'est  pas  douteuse. 

Remarquons  que  la  responsabilité  solidaire  des  associés,  vis- 
à-vis  des  tiers,  est  une  règle  à  laquelle  les  associés  ne  peavent 
échapper,  malgré  toute  stipulation  contraire  contenue  dans 
Tacte  de  société,  et  bien  que  cette  stipulation  ait  été  publiée. 
Une  telle  stipulation  peut  produire  effet  entre  les  associés,  mais 
non  à  ]*égard  des  tiers. 

Cependant,  un  créancier  de  la  société  pourrait  valablement 
renoncer  à  invoquer  la  solidarité  (Y.  ce  mot).  Cette  renonciation 
ne  se  présume  pas.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu*elle  ne  résulte  pas,  par 
exemple,  de  ce  qn*un  créancier  de  la  société  a  accepté  en  paie- 
ment des  bilJets  souscrits  par  Tun  des  associés  ;  la  remise  d« 
ces  valeurs  est  considérée,  en  effet,  comme  une  garantie  plutôt 
que  comme  une  novation  de  créance  (Y.  Contrats  et  obligations, 
N ovation), 

La  créance  contre  la  société  est  fondée,  lorsque  rengagement 
a  été  pris  au  nom  de  la  société,  et  qu*il  Ta  été  par  an  gérant 
autorisé  à  représenter  la  société,  et  qu*en  outre,  la  nomination 
de  ce  gérant  a  été  publiée.  Si  le  créancier  contracte  avec  an 
associé  autre  que  celui  qui  est  autorisé  a  gérer,  la  société  n'esl 
pas  obligée  ;  car  le  créancier  ne  peut  alléguer  son  ignorance 
d'un  acte  de  société,  qui  a  été  affiché  et  publié.  Cependant,  la 
société  ne  serait  pas  obligée,  si  le  créancier  avait  contracté 
avec  un  associé  qu'il  saurait  n*avoir  point  les  pouvoirs  néces- 
saires ;  mais  cette  preuve  est  généralement  difficile  à  éta- 
blir. 

Si  un  associé  exclus  de  la  gestion  par  Tacte  social»  même  da- 
ment publié,  remet  à  un  débiteur  de  la  société  le  titre  de  cré- 
ance, ce  débiteur  est  valablement  libéré  ;  car  la  seule  possession 
du  titre  fait  présumer  le  pouvoir  d'en  opérer  la  remise  contre 
le  paiement. 

L'art.  22  précité  du  Code  de  commerce  exige,  pour  que  U 
société  soit  tenue  d'une  obligation  contractée  par  le  gératnt,  qne 
l'acte  ait  été  signé  sous  la  raison  sociale  ;  mais  il  est  constant 
que  la  validité  de  l'engagement  social  ne  pourrait  être  contes- 
tée, si  le  gérant,  au  lieu  de  signer  sous  la  raison  sociale,  avait 
employé  d'antres  termes  qui  ne  permissent  pas  de  douter  qnt 
l'engagement  fût  pris  au  nom  de  la  société.  Bien  plus,  le  créan- 
cier de  la  société  serait  recevable  à  prouver,  quoique  I^engage 
ment  eût  été  pris  par  le  gérant  en  son  nom  personnel,  qve 
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l'opération  aarait  été  faite  pour  le  compte  de  la  société  et  sar- 
tout  qu'elle  en  aurait  profité. 

C'est  toujours  la  responsabilité  solidaire  qui  incombe  aux  asso- 
ciés, même  à  raison  de  ces  divers  actes  pour  lesquels  il  n'a  pas 
été  expressément  stipulé  sous  la  raison  sociale. 

Si  rengagement  a  été  pris  par  le  gérant  sous  la  raison  so- 
ciale, mais  qu'en  réalité  le  gérant  ait  fait  l'opération  pour  son 
compte,  les  autres  associés  ne  sont  pas  moins  solidairement 
obligés,  sauf  leur  recours  contre  leur  mandataire  infidèle  ;  la 
société  ne  cesserait  d'être  obligée  que  si  le  tiers  qai  a  contracté 
a?ec  le  gérant,  savait  que  l'opération  profiterait  à  ce  dernier. 
La  Cour  de  cassation  a  constamment  jugé  que  cette  preuvç  ne 
pouvait  être  faite  par  la  société  qu'autant  qu'il  y  avait  eu  dol 
de  la  part  du  gérant.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  gérant,  en 
contractant  sous  la  raison  sociale,  oblige  la  société,  sans  qu'on 
ait  à  considérer  à  qui  l'opération  a  pu  profiter. 

Le  créancier  de  la  société  n'est  admis  à  exercer  des  poursuites 
contre  les  créanciers  personnellement  ou  contre  un  seul  d'entre 
eux,  qu'après  avoir  obtenu  condamnation  contre  la  société  et 
fait  contre  elle  un  acte  d'exécution  demeuré  infructueux  ;  un 
simple  protêt  ou  une  sommation  seraient  insuffisants. 

L'associé  mis  en  cause  pour  une  dette  sociale  peut  être  assi- 
gné, soit  à  son  domicile  personnel,  soit  au  siège  social,  qui  est 
considéré  comme  un  domicile  élu  par  lui. 

L'associé  poursuivi  est  en  droit  d'appeler  la  société  en  garan- 
tie, en  citant  le  gérant  qui  la  représente. 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  la  question  de  savoir  si  les 
poursuites  dirigées  contre  un  associé  personnellement  inter- 
rompent la  prescription  à  l'égard  de  tous  les  autres  et  à  l'égard 
de  la  société  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'un  des  associés, 
en  reconnaissant  spontanément  la  dette,  interrompt  la  prescrip- 
tion à  regard  de  la  société  même  ;  car  c'est  là,  de  la  part  de  cet 
associé,  un  acte  d'administration. 

En  vertu  du  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  la  société,  le 
créancier  peut  requérir  l'inscription  d'une  hypothèque  judiciaire 
sur  les  immeubles  de  chacun  des  associés,  aussi  bien  que  sur 
ceux  de  la  société.  Cependant,  ce  droit  du  créancier  n'empêche- 
rait pas  un  associé  d'attaquer,  en  son  nom  personnel,  le  juge- 
ment rendu  contre  la  société,  par  les  voies  d'opposition,  4'&p- 
pel  on  de  cassation  ;  ce  droit  lui  est  réservé,  quand  même  ses 
coassociés  auraient  acquiescé  au  jugement.  Il  peut  ainsi  se  faire 
que  l'associé  se  trouve,  par  un  nouveau  jugement,  déchargé  de 
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toates  poursuites,  tandis  que  la  société  contiouerait  d*ètre  poar- 
suivie  en  vertu  d'an  premier  jugement. 

Nous  avons  vu,  au  mot  Faillite^  que  le  concordat  consenti 
au  profit  de  la  société,  profite  à  chacun  des  associés  person- 
nellement ;  tandis  que  le  concordat  accordé  à  Tan  des  associés 
personnellement,  mais  non  à  la  société,  ne  profite  pas  aux 
autres  associés. 

Nous  compléterons  la  théorie  de  l'administration  des  sociétés 
en  nom  collectif  par  l'examen  du  droit  de  recours,qni  peut  être 
exercé  au  profit  de  chaque  associé  contre  la  société,  ou  de  la 
société  contre  un  ou  plusieurs  associés. 

Si  l'associé  laisse  dans  la  caisse  sociale  les  sommes  qu'il  était 
en  droit  de  prélever  à  titre  de  dividendes,  ces  sommes  sont  pro- 
ductives d'intérêts,  tant  qu'il  n'est  pas  mis  en  demeure  de  les 
retirer. 

Les  déboursés  qu'un  associé  a  pu  faire  dans  l'intérêt  de  la 
société  sont  également  productifs  d'intérêts. 

Il  faudrait  comprendre  dans  ces  déboursés  la  réparation  des 
dommages  que  l'associé  a  pu  subir,  alors  qu'il  travaillait  dans 
l'intérêt  de  la  société,  pourvu  qu'aucune  faute  ni  qa'aocune 
négligence  ne  lui  fût  imputable.  Ainsi  la  société  doit  l'indem- 
niser, s'il  a  été  blessé  par  une  machine  qu'il  dirigeait.  Il  est 
même  admis  que  l'associé  qui  aurait  été  dévalisé  par  des  volears, 
en  voyageant  pour  la  société,  devrait  être  indemnisé  de  la  perte 
de  ses  efi'ets. 

L'associé  qui  ne  peut  obtenir  du  gérant  le  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dû,  a  un  recours  contre  ses  coassociés  personnellement  ; 
mais  il  ne  peut  réclamer  à  chacun  d'eux  que  sa  part  contribu- 
tive, et  ne  peut  exercer  de  poursuites  pour  la  totalité  de  la 
dette. 

De  même,  l'associé  qui  a  acquitté  une  dette  sociale»  ne  peot 
réclamer  de  chacun  de  ses  coassociés  que  la  part  qu'il  doit  sup- 
porter ;  et,si  l'un  d'eux  est  insolvable,  les  conséquences  de  cette 
insolvabilité  sont  réparties  entre  l'associé  poursuivant  et  les 
autres  associés  solvables. 

Il  en  est  autrement,  si  la  créance  de  l'associé  contre  la  société 
a  pour  cause  une  opération  que  l'associé  a  faite  avec  la  société  ; 
car,  dans  ce  cas,  l'associé  n'a  pas  agi  comme  intéressé  dans  b 
société  et  il  est  dans  la  situation  d'un  tiers  étranger  à  la  société . 
il  peut  donc  exercer  une  action  solidaire  contre  les  autres  a»cv- 
ciés.  Il  y  a  plus,  la  société  ne  serait  pas  recevable  à  compenser 
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une  telle  créaDce  avec  les  sommes  dont  l'associé  créancier  pour- 
rait être  débiteur  au  jour  de  la  liquidation  de  la  société. 

4^  Participation  aux  profits  et  pertes,  —  Les  profits  ou  béné- 
fices comprennent  tout  ce  qui  reste  en  capitaux  à  la  société, 
déduction  faite  des  dettes  sociales  et  des  frais  d'administra- 
tion. 

La  perte  se  compose  de  la  somme  des  dettes  sociales  et  des 
frais  généraux  qui  excèdent  le  montant  des  apports  sociaux,  en 
y  ajoutant  les  bénéfices  qui  ont  pu  être  réalisés.Il  faut  compter, 
parmi  les  pertes,  les  détériorations  et  la  diminution  de  valeur 
que  peuvent  sabir  le  matériel  industriel  de  la  société  et  les  mar- 
chandises en  magasin,  ainsi  que  le  montant  des  créances  d'an 
recouvrement  impossible.  Réciproquement,  il  faut  porter  au 
compte  des  profits  Taugmentation  de  valeur  des  marchandises, 
d'après  les  variations  des  cours.  ^ 

La  balance  de  ces  comptes  présente  le  résultat,  en  gain  ou  en 
perte,  des  opérations  de  la  société  ;  elle  peut  ainsi  donner  lieu 
à  des  distributions  de  dividendes,  s'il  y  a  gain,  et  à  la  dis- 
solution de  la  société^  si  les  pertes  entraînent  la  cessation  de 
paiements  et  la  faillite. 

Lorsque  Tinventaire  annuel  constate  des  bénéfices,  il  est  d'u- 
sage d'en  prélever  une  partie  qui  est  distribuée  aux  action- 
naires ;  mais  les  résultats  définitifs  des  opérations  sociale^  ne 
peuvent  être  estimés  qu'après  la  liquidation  qui  suit  la  dissola- 
tion  de  la  société.  La  distribution  annuelle  de  dividendes  pour 
permettre  à  chacun  des  associés  de  subvenir  à  ses  besoins  et  à 
ceux  de  famille,  est  considérée  comme  une  clause  qui  a  été  dans 
l'intention  des  parties,  alors  même  que  l'acte  de  société  est  muet 
à  cet  égard.  Mais  il  ne  peut  être  distribué  de  dividendes  qu'aq- 
tant  que  la  société  est  en  gain  ;  car  le  montant  des  apports 
sociaux  doit  être  conservé  intégralement  ;  et,s'il  a  été  entamé,  il 
doit  être  reconstitué  à  l'aide  de  tous  les  bénéfices. 

Il  est  vrai  que  les  dividendes  qui  ont  été  équitablement 
perçus  ne  sont  pas  sujets  à  rapport  ;  mais,  d'un  autre  côté,  les 
associés  demeurent,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  person- 
nellement et  solidairement  responsables  des  dettes  sociales. 

On  s'est  demandé  si  l'associé  qui  n'a  apporté  que  son  indus- 
trie est  tenu  d'indemniser  ses  coassociés  de  la  perte  de  leurs 
apports,  lorsque  les  opérations  se  soldent  en  perte.  L'affirma- 
tive n'est  pas  douteuse.  Même  dans  le  cas  où  l'acte  de  société 
stipule  qu'il  ne  participera  pas  aux  pertes,  il  doit  encore  y  con- 
tribuer dans  une  certaine  mesure.  En  effet,  il  a  participé  aux 
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dividendes;  il  est  jaste  qu'il  prélève  sar  les  bénéfices  qu'il  a 
perçus  sa  part  contributive  aux  pertes  ;  mais  il  ne  doit  rien  an 
delà  des  dividendes  qui  lui  ont  été  attribués. 

En  règle  générale,  tout  associé  doit  indemniser  ses  ebassocUs 
de  la  perte  de  leurs  apports,  sons  la  distinction  suivante  : 

Si  les  apports  consistent  en  certains  objets  dont  la  société  D*t 
que  la  jouissance  ou  en  objets  qui  ne  se  consomment  pas  par 
i*usage,  la  société  n*en  devient  pas  propriétaire,  et  la  perte  est 
supportée  par  Tassocié  qui  a  fait  cet  apport. 

Mais,  si  les  choses  dont  la  jouissance  fait  l'objet  de  i*apport 
sont  de  celles  qui  se  consomment  par  Tusage,  la  perte  est  pour 
la  société  ;  et  chaque  associé,  y  compris  celui  qui  a  fait  l'apport, 
y  contribue  pour  sa  part. 

Nous  avons  établi,  au  paragraphe  2,  qui  traite  des  apports 
sociaux,  les  principes  suivant  lesquels  on  établit  si  la  société  est 
devenue  ou  non  propriétaire  des  apports,  et  si  elle  est  ainsi  sou- 
mise ou  non  aux  risques  de  perte. 

Quant  aux  apports  qui  ont  été  faits  à  la  société  en  pleine  pro- 
priété, ils  périssent  pour  la  société,  sans  que  l'associé  qui  les  a 
fournis  ait  rien  à  réclamer  de  ses  coassociés. 

Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de  eba- 
qne  associé  dans  les  bénéfices  ou  lesperteSyla  partdechacnn  est 
en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société.  A  l'yard 
de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  sa  part  dans  les 
bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été 
égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté  (art.  iSSS  du 
Gode  civ.). 

Si  l'estimation  des  apports  qui  ne  consistent  pas  en  espèces 
n,'a  pas  été  faite  par  l'acte  de  société,  leur  évaluation  est  éta* 
blie  par  experts,  lorsque  les  associés  ne  s'entendent  pas  pour 
la  faire  à  l'amiable. 

Quand  un  associé  a  fait  l'apport  de  la  jouissance  sealement, 
et  non  de  la  propriété,  on  décide  que  l'apport  n'est  qu'an  sim- 
ple prêt,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  déduire  les  intérêts  avant  tout 
partage  des  bénéfices.  En  conséquence,  si  l'un  des  associés 
apporte  10,000  fr.  en  jouissance,  tandis  que  l'autre  n'apporte 
que  son  industrie,  les  bénéfices  doivent  être  partagés  par  moitié 
entre  les  associés,  après  prélèvement  des  10,000  fr.  prêtés  et  des 
intérèu  de  ce  capital. 

Si,  au  contraire,  la  somme  de  10,000  fr.  a  été  apportée  en 
pleine  propriété  par  l'un  des  associés,  et  que  l'autre  n'ait  ap- 
porté que  son  industrie,  les  deux  mises  étant  considérées  comme 
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égales,  il  y  aura  lieu,  à  la  dissolution  de  la  société,  de  partager 
également  le  fonds  social  et  les  bénéfices  entre  les  associés, 
sans  que  celui  qai  a  apporté  les  10,000  fr.  puisse  retirer  cette 
mise. 

Si  un  associé  fait  à  la  fois  un  apport  en  argent  et  un  apport 
en  industrie,  on  est  d'accord  pour  admettre  que  la  part  de  cet 
associé  s'évalue  en  ajoutant  à  sa  mise  en  espèces  la  plus  faible 
des  mises  des  autres  associés.  Cependant,  si  Tacte  de  société 
révèle,  de  la  part  des  associés,  l'IntentioD  d'adopter  une  autre 
base,  il  faut  respecter  cette  intention.  Si  l'on  suppose,  par 
exemple,  que  trois  associés  apportent  chacun  une  mise  de 
10,000  fr,  et  un  quatrième  associé,  â,000  fr.  seulement  en 
espèces,  outre  l'apport  de  son  industrie,  il  devient  difficile  d'ad- 
mettre que  l'apport  industriel  doive  être  estimé  10,000  fr.  ,1a  pari 
moindre,  plus  â,000  ir,  apport  en  espèces  ;  car  l'associé  indus- 
triel aurait,  en  définitive,  une  mise  plus  forte  que  les  autres* 
Son  apport  Industriel  est  évalué,  dans  ce  cas,  à  8,000  fr.  seule- 
ment ;  car,  d'une  part,  on  présume  que  les  associés  ont  entendu 
stipuler  des  mises  égales  ;  et,  d'autre  part,  on  remplit  le  vœu  de 
la  loi  qui  ne  permet  pas  que  la  mise  de  l'associé  industriel  soit 
inférieure  à  celle  de  l'associé  qui  apporte  le  moins.Du  reste,  l'es- 
timation de  l'apport  industriel  appartient  au  juge,  en  cas  de 
désaccord  des  associés. 

L'apport  en  propriété  étant,  à  la  diS'érence  de  l'apport  en 
jouissance  seulement,  un  abandon  définitif  de  la  chose  au  pro- 
fit de  la  société,  et  l'associé  qui  a  fait  un  tel  apport,  ne  pouvant, 
lors  de  la  liquidation,  prétendre  qu'il  aurait  le  droit  de  le  préle- 
ver, cet  associé  ne  pourrait  pas  davantage  exiger  le  prélève- 
ment des  intérêts  de  son  apport  ;  il  a  seulement  droit  à  la  répar- 
tition de  l'actif  net  dans  la  proportion  de  sa  mise.  Cependant,  si 
une  telle  stipulation  avait  été  introduite  dans  l'acte  de  société, 
elle  devrait  être  respectée. 

Que  déciderait-on  si  tous  les  apports  étalent  industriels?  La 
répartition  des  profits  et  pertes  serait  alors  égale  entre  tous,  à 
moins  qu'il  ne  résultât  de  l'acte  de  société  lui-même  qu'une 
plus  grande  importance  eût  été  donnée  à  la  mise  des  uns  ou  des 
autres,  ou  que  chaque  associé  eût  apporté  une  industrie  d'un 
genre  différent.  Dans  ce  cas,révaluation  en  est  faite  par  le  juge. 

La  contribution  aux  pertes  a  lieu  dans  la  même  proportion 
que  la  contribution  aux  profits.  En  conséquence,  si  l'acte  de 
société  fixait  une  base  pour  la  répartition  des  pertes,  la  même 
serait  suivie  pour  celle  des  profits. 
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L*art.  1854  du  Gode  civil  prévoit  un  cas  particulier  :  —  Si 
les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un  d'eux  ou  i 
un  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  en  raison  de  la  somme 
de  travaux  ou  dlntelligence  apportée  par  chacun,  ce  règle- 
ment ne  peut  être  attaqué,  s*il  n'est  évidemment  contraire  à 
l'équité.  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  lésée  a  eu  con- 
naissance du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu,  de  sa  part, 
un  commencement  d'exécution. 

Si  la  personne  désignée  pour  faire  l'estimation  décède  ou  est 
empêchée  de  remplir  sa  mission,  ou  qu'elle  s'y  refuse,  la  con- 
vention est  annulée,  et  les  parties  qui  sont  présumées,  par  une 
telle  stipulation,  avoir  accepté  l'arbitrage  en  principe,  nomment 
un  ou  plusieurs  arbitres  chargés  de  l'évaluation  ;  s'ils  ne 
peuvent  s'entendre  sur  le  choix,  c'est  le  tribunal  qui  y  pour- 
voit. 

Cependant,  s'il  résultait-  de  l'acte  social  que  les  associés 
eussent  entendu  s'en  rapporter  à  l'évaluation  d'un  tiers,  mais 
n'accepter  aucun  autre  arbitrage,  la  société  serait  dissoute, 
dans  l'impossibilité  de  suppléer  au  silence  des  parties  sur  le 
moyen  de  déterminer  la  participation  aux  profits  et  pertes. 

La  participation,  dans  la  proportion  des  apports  de  cha- 
que associé,  est  d'ordre  public.  Aussi  l'art.  1855  da  Code  civil 
dispose  t-il:  —  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés 
la  totalité  des  bénéfices  est  nulle.  Il  en  est  de  même  de  la  sti- 
pulation qui  affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes, 
les  sommes  ou  efl'ets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un 
ou  plusieurs  des  associés. 

Les  stipulations  contraires  sont  nulles  comme  ayant  un  ca- 
ractère usuraire.  Néanmoins,  la  loi  ne  prohibe  pas  la  stipula- 
tion en  vertu  de  laquelle  un  des  associés  percevrait,  bien  que 
les  apports  fussent  égaux,  une  plus  grande  part  de  bénéfices, 
si  cet  associé  apportait  en  même  temps  à  la  société  des  con- 
naissances spéciales  qui  la  feraient  prospérer  ;  dans  ce  cas,  il  y 
aurait  là  un  véritable  apport  industriel,  justifiant  l'attribatico 
d'une  plus  forte  part  des  ;bénéfices. 

La  contribution  aux  dettes  sociales  peut  également  être 
réglée  entre  les  associés  dans  une  proportion  différente  de  celle 
des  mises,  et  cela,  par  la  même  considération  ;  mais  ce  règle- 
ment ne  peut  se  rapporter  qu'aux  dettes  qui  ne  seraient  pas 
couvertes  par  l'actif  social. 
Cn  peut  encore  stipuler  que  l'un  des  associés  aura,  outre  sa 
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part  dans  les  bénéfices,  une  somme  fixe  pour  Tindemniser  de 
son  travail;  mais  on  ne  pourrait  admettre  qu'il  lui  fût  attribué 
une  somme  fixe,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans  les  béné- 
fices, car  il  y  aurait  là  un  contrat  de  louage  de  services  et  d*in- 
dustrie,  et  non  un  contrat  de  société.  La  stipulation  d*une 
somme  fixe,  outre  une  part  déterminée  dans  les  bénéfices,  se- 
rait nulle,  si  la  somme  allouée  était  tellement  forte  qu*elle 
dût  absorber  la  totalité  des  bénéfices. 

Un  des  associés  pourrait-il  valablement  se  rendre  assureur 
du  capital  apporté  par  un  autre  associé,  moyennant  l'abandon, 
à  titre  de  prime,  d'une  part  des  bénéfices  de  cet  associé?  One 
telle  clause  est  licite  ;  mais  elle  cesserait  de  l'être  si  Fassu- 
rance  avait  pour  objet  tant  l'apport  que  les  bénéfices  éventuels 
de  rassuré.  £n  efi'et,  on  ne  rencontrerait  plus,  dans  une  telle 
convention,  que  les  éléments  d'un  prêt  usuraire,  et  non  ceux 
d'un  contrat  de  société. 

On  s'accorde  pour  valider  la  vente  à  forfait,  faite  par  un  asso- 
cié, de  tous  les  bénéfices  qu'il  pourra  tirer  de  la  société. 

En  règle  générale,  les  droits  de  l'associé  peuvent  faire  l'objet 
de  stipulations  de  toutes  sortes,  à.la  condition  qu'elles  ne  blés* 
sent. pas  les  droits  des  tiers  qui  contractent  avec  la  société,  et 
qu'en  outre,  elles  ne  soient  pas  de  telle  nature  qu'elles  portent 
atteinte  aux  principes  d'ordre  public  sur  lesquels  est  basée  la 
société  en  nom  collectif. 

L'une  des  questions  les  plus  controversées,  c'est  celle  de 
savoir  si  l'on  peut  stipuler  qu'en  cas  de  prédécès  de  l'un  des 
associés,  sa  part  dans  les  bénéfices  restera  à  son  coassocié  jus- 
qu'au jour  de  la  dissolution  de  la  société,  tout  en  réservant 
aux  héritiers  de  l'associé  décédé  le  droit  de  reprendre  la  mise 
de  leur  auteur,  au  moment  de  la  liquidation.  L'affirmative  est 
plus  généralement  admise.  La  controverse  s'établit  aussi  sur  le 
point  de  savoir  si  l'on  pourrait  stipuler  que  l'associé  survivant 
aurait  droit  non-seulement  à  la  part  des  bénéfices  de  l'associé 
décédé,  mais  aussi  à  son  apport. 

On  s'accorde  pour  reconnaître  la  validité  de  la  clause  sui- 
vant laquelle  l'associé  survivant  aurait  le  droit  de  continuer 
la  gestion  de  la  société,  sans  que  le  décès  de  son  associé  entraî- 
nât la  dissolution  de  la  société,  et  de  garder  tous  les  bénéfices, 
à  la  condition  de  supporter  les  pertes.  Dans  ce  cas,  la  liquida- 
tion est  ajournée  jusqu'à  une  époque  déterminée,  et  l'associé 
survivant  gère  seul,sous  la  même  raison  sociale  et  avec  le  même 
capital.  C'est  seulement  au  jour  de  la  liquidation  qu'il  restitue 


860  SOCIÉTÉS  BN   NOM  COUBCTIF  ET  BH   COMMANDITE 

aax    héritiers  de  rassociô  décédé  l'apport  de  leur    aatear. 

5^  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif.  —  L'art.  1865 
du  Gode  civil  énumère  les  diverses  causes  de  dissoiulion  : 
—  La  société  finit:  i''  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle 
a  été  contractée  ;  ^  Par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consom> 
mation  de  la  négociation  ;  S""  Par  le  décès  de  l'un  des  associés; 
4^  Par  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  d'eux  ;  5*  Par  la 
volonté  qu*un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n  être  plus  en 
société,  mais  seulement  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  diverses  causes  de 
dissolution. 

La  société  est  dissoute,  de  plein  droit  et  sans  qu'aucune  décla- 
ration ou  notification  soit  nécessaire,  par  l'expiration  da  temps 
pour  lequel  elle  a  été  formée,  ou  par  l'événement  de  It 
condition  résolutoire  à  laquelle  son  existence  est  subordonnée. 
Tel  est  le  cas  où  une  société  est  formée  pour  l'exploitation  d'une 
mine  dont  la  concession  est  espérée,  lorsque  cette  concession 
vient  à  être  refusée  à  la  société.  La  concession  qui  serait  faite  à 
l'un  des  associés  personnellement  ne  pourrait  être  revendiquée 
par  ses  coassociés»  comme  étant  faite  à  la  société,  attendu  que 
la  société  est  une  personne  juridique  distincte. 

La  durée  de  la  société  peut  ne  pas  être  indiquée  expressément 
dans  l'acte  de  société,  et  résulter,  néanmoins,  de  certaines  cir- 
constances portées  dans  l'acte.  Ainsi  une  société  peut  être  pré- 
sumée constituée  pour  la  durée  d'un  bail  consenti  en  vue  de 
l'exploitation  du  fonds  social. 

Si  la  société  a  été  constituée  en  vue  d'une  opération  déter- 
minée et  pour  un  temps  fixé  d'avance,  on  présume,  dans  le  cas 
où  le  temps  serait  expiré  avant  la  fin  de  l'opération,  que  la  sti- 
pulation d'un  terme  n*a  été  qu'une  simple  prévision,  et  que  la 
société  doit  durer  jusqu'à  la  fin  de  l'opération. 

A  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  la  société  peut 
être  prorogée,  lorsqu'il  y  a  consentement  unanime  des  associés  ; 
c'est  alors  une  société  nouvelle  qui  commence,  et  les  associés 
doivent  remplir  les  formalités  légales  de  publication  et  d'inser- 
tions dans  les  journaux  (V.  ci-dessus). 

Cependant,  si  la  société  a  été  continuée,  de  fait,  entre  les 
associés,  ceux-ci  sont  tenus,  vis-à-vis  des  tiers,  à  raison  des 
opérations  commencées,  et  leurs  droits  réciproques  sont  réglés 
de  la  même  manière  que  si  la  société  avait  été  régulièrement 
prorogée. 

La  perte  de  la  chose  qui  formait  le  fonds  principal  de  rexploi- 
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talion  sociale  entraîne  la  dissolution  de  la  société  ;  car  la  société 
devient  alors  sans  objet.  Il  en  est  de  la  perte  partielle,  assez 
considérable  pour  paralyser  Tentreprise,  comme  de  la  perte 
totale.  En  cas  de  dissentiment  entre  les  associés  sur  la  possi- 
bilité de  continuer  la  société,  le  juge  prononce. 

^expropriation  forcée  des  immeubles  de  la  société  ou  celle 
pour  cause  d'utilité  publique  sont  évidemment  des  causes  de 
dissolution  ;  la  déchéance  d'un  brevet  pour  Texploitation  duquel 
la  société  était  constituée  est  une  autre  cause  de  dissolution, 
sous  réserve  des  droits  de  la  société  contre  le  titulaire  du  bre- 
vet, qui  aurait  encouru  la  déchéance  par  son  fait  et  faute.  Tou- 
tefois, la  société  pourrait  continuer  valablement,  par  l'accord 
unanime  des  associés,  malgré  la  perte  du  brevet. 

Les  pertes  considérables,  éprouvées  par  une  société,  et  qui  la 
mettent  hors  d'état  de  continuer  ses  opérations,  seraient  assi- 
milées à  Textinction  de  la  chose  mise  en  société  ;  mais,  si  les 
associés  ne  s'accordent  pas  pour  consentir  à  la  dissolution,  de 
ce  chef,  la  contestation  est  portée  devant  le  tribunal. 

Lorsque  la  société  a  été  constituée  en  vue  d*une  négociation 
spéciale  ou  d'une  opération  déterminée,  la  consommation  de  la 
négociation  ou  l'achôvement  de  l*opération  mettent  fin  à  la 
société. 

Le  décès  de  l'un  des  associés  et  une  cause  de  dissolution  de  la 
société.  Toutefois,  l'art.  1868  du  Code  civil  dispose:  —  S'il 
a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société 
continuerait  avec  son  héritier  ou  seulement  entre  les  associés 
survivants,  ces  dispositions  doivent  être  suivies  ;  au  second  cas, 
l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu 
égard  à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès,  et  ne  parti- 
cipe aux  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  néces- 
saire de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  Tassocié  auquel  il  suc- 
cède. 

L'application  de  cette  disposition  entraine  des  difficultés,  quand 
l'un  des  héritiers  est  mineur  ;  car  l'art.  1868  qui  lui  confère  les 
droits  d'associé  en  nom  collectif,  lui  transmet  les  obligations 
corrélatives,  et  le  rend  passible  de  la  responsabilité  solidaire  et 
de  la  faillite  même.  Si  l'héritier  mineur  est  âgé  de  18  ans,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse,  en  vertu  de  l'émancipation,  suc- 
céder à  son  auteur  (V.  Mineur  commerçant)  ;  mais,  s'il  n'est  pas 
en  âge  d'être  émancipé,  il  se  trouve  dans  cette  situation  sin- 
gulière que,  sans  pouvoir  administrer  ni  contrôler  l'administra- 
tion, il  est  responsable  des  engagements  pris  par  ses  coassociés. 
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Quelques  auteurs  sont  allés  jusqu'à  dire  que,  daus  ce  dernier 
cas,  la  société  devait  être  dissoute. 

Dans  la  rédaction  des  actes  de  société,  on  prévient  toutes 
difficultés  à  cet  égard,  en  stipulant  queTun  des  héritiers  seule- 
ment de  Tassocié  décédé  concourra  à  l'administration,  et  que, 
si  aucun  d*eux  n*est  désigné  à  cet  effet,  l'administration  appar- 
tiendra entièrement  aux  autres  associés. 

Si  l'associé  décédé  a  pour  héritière  une  femme  mariée,  le 
mari,  qui  la  représente  légalement,  exerce  l'administration. 

La  société  qui  continue  avec  les  héritiers  de  l'associé  décédé, 
est  en  droit  de  conserver  la  même  raison  sociale  ;  mais,  si  l'as- 
socié décédé  avait  été  institué  gérant,  son  héritier  ne  conti- 
nuerait pas,  de  plein  droit,  d'exercer  ces  fonctions  ;  caria  gérance 
implique  l'idée  d'une  confiance  toute  personnelle  dans  le  man- 
dataire. 

Si  les  héritiers  de  l'associé  décédé  renoncent  à  sa  succesûoo, 
la  société  leur  reste  étrangère  ;  mais  elle  continue  entre  les 
associés  survivants.  On  décide  de  même,  quand  les  héritiers  ac- 
ceptent seulement  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Dans  le  cas  où  la  société  prend  fin  par  le  décès  d'an  des 
associés,  les  droits  des  héritiers  dans  le  partage  des  bénéfices 
s'arrêtent  et  se  liquident  du  jour  du  décès,  alors  même  que  les 
opérations  sociales  sont  continuées  par  les  autres  associés. 
Toutefois,  les  opérations  commencées  avant  le  décès  profitent 
aux  héritiers. 

Pour  permettre  aux  associés  survivants  de  continuer  la  so- 
ciété, malgré  la  dissolution  par  suite  du  décès  de  l'un  d'eux,  il 
est  d'usage  de  stipuler,  dans  Tacte  de  société,  que  les  associés 
survivants  désintéresseront  les  héritiers  en  leur  versant  la  part 
de  leur  auteur,  telle  qu'elle  sera  déterminée  par  le  dernier  in- 
ventaire. 

Quelles  que  soient  les  stipulations  contenues  dans  l'acte  de 
société,  quant  au  règlement  des  droits  des  héritiers  de  l'associr 
décédé,  et  même  si  la  société  est  dissoute  en  vertu  de  la  loi,  i 
défaut  de  convention  contraire,  les  associés  survivants  et  les 
héritiers  de  l'associé  décédé  peuvent  valablement  convenir  qae 
la  société  continuera  entre  eux.  Cette  convention  se  présume,  i 
défaut  d'acte  écrit,  lorsqu'à  la  suite  du  décès,  il  n'a  été  fait 
aucune  liquidation,  que  les  opérations  sociales  ont  conlinoé 
comme  par  le  passé,  et  que  les  héritiers  y  ont  pris  part  aussi 
bien  que  les  autres  associés.  Les  tribunaux  décident  ainsi, 
lorsque  les  héritiers  sont  tous  majeurs  et  capables. 
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L'état  d'absence  déclarée  de  Tua  des  associés  n'opère  pas,  de 
plein  droit,  la  dissolution  de  la  sociélé  ;  mais  cette  dissolution 
peut  être  prononcée  par  le  juge  sur  la  demande  de  l'un  des 
associés. 

L'interdiction  de  l'un  des  associés  pour  cause  de  démence  et 
celle  qui  est  la  suite  d'une  condamnation  pour  crime,  entraînent 
la  dissolution  de  la  société. 

11  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit  ou  de  prodi- 
galité, doit  être  assimilée  à  l'interdiction  et  produire  la  nullité 
de  la  société. 

L'état  de  déconfiture  de  l'un  des  associés  est  une  cause  de  dis- 
solution. Cependant,  cet  état  ne  peut  être  constaté  que  par  un 
jugement  rendu  sur  la  demande  de  l'un  des  associés. 

La  faillite,  au  contraire,  résultant  toujours  d'un  jugement, 
opère,  de  plein  droit,  la  dissolution.  Le  concordat  qui  suivrait 
la  faillite  n'aurait  pas  pour  efiet  de  faire  revivre  la  société. 

Il  est  permis  de  stipuler,  comme  pour  le  cas  de  décès,  que  la 
faillite  de  l'un  des  associés  n'empêchera  pas  la  société  de  con- 
tinuer entre  les  autres. 

On  s'est  demandé  si  la  faillite  de  la  société  elle-même  opérait, 
de  droit,  sa  dissolution  ;  mais  la  négative  a  toujours  prévalu. 
En  effet  la  faillite  indique  la  cessation  de  paiements,  mais  elle 
peut  n'être  que  le  résultat  d'une  gêne  nomentanée,  sans  que 
l'actif  soit  au-dessous  du  passif;  puis,  la  faillite  peut  être  suivie 
d'un  concordat  qui  rétablisse  la  société  dans  ses  affaires. 

La  société  peut,enfin,ètre  dissoute,  du  consentement  unanime 
des  associés,  avant  le  terme  indiqué  par  l'acte  de  société  ;  mais 
la  dissolution  doit  alors  faire  l'objet  d'un  acte  qui  est  publié 
dans  la  même  forme  que  l'acte  constitutif  delà  société  (V.  Société 
commerciale  en  général). 

L'art.  1865  précité  permet  la  dissolution  de  la  société  par  la 
seule  volonté  d'un  des  associés  ;  l'art.  1869  indique  dans  quel 
cas  et  sous  quelle  condition  un  associé  peut  ainsi  la  provoquer: 
—  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  des  parties 
ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  et 
s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les  associés^  pourvu 
que  cette  renonciation  soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  contre- 
temps. 

A)outons  que  la  disposition  de  l'art.  1869  ne  s'applique  pas 
non  plus  aux  sociétés  par  actions. 
La  volonté  d'un  seul  associé  suffit  pour  opérer  la  dissolution 
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d*une  société  dont  la  durée  est  illimitée  ;  mais  ce  droit  cesse  A 
un  terme,  même  éloigné,  a  été  fixé  par  les  parties,oa  si  la  société 
Q*a  été  formée  que  pour  une  entreprise  déterminée. 

On  peut  stipuler,  dans  un  acte  de  société  même  à  dorée 
limitée,  qu'un  des  associés  aura  le  droit  de  demander,  à  sa 
volonté,  la  dissolution  de  la  société  avant  le  terme  fixé,  s*il  joge 
que  les  affaires  sociales  sont  en  mauvais  état.  Toutefois,  une 
telle  clause  ne  permet  pas  à  cet  associé  de  décider  arbitraire* 
ment  la  dissolution,  même  au  cas  où  la  société  prospérerait. 

La  notification  de  la  dissolution,  lorsqu'un  associé  est  fondé  à 
la  demander,  doit  être  faite  à  chacun  des  associés  ;  la  diasola- 
tion  serait  sans  effet  à  Tégard  des  associés  auxquels  aucune  no- 
tification n'aurait  été  signifiée.  La  signification  par  huissier  n'est 
pas  indispensable  :  une  lettre  chargée  suffit. 

La  demande  de  dissolution  ne  doit  être  ni  intempestive  ni  de 
mauvaise  foi  ;  elle  serait  de  mauvaise  foi,  par  exemple,  si  l'as- 
socié qui  la  demanderait  avait  l'intention  de  créer  un  établis- 
sement particulier,  dans  lequel  il  exploiterait  la  clientèle  créée 
par  la  société  ou  se  servirait  d'un  secret  de  fabrique  auquel  il 
aurait  été  initié  par  un  associé  industriel.  Dans  ces  divers  cas,  U 
société  a  le  droit,  si  la  situation  est  prospère,  d'accepter  la 
renonciation  de  l'associé  qui  se  retire  et  de  garder  les  profits 
réalisés,  et,  si  la  situation  est  mauvaise,  de  le  forcer  à  participer 
aux  pertes. 

La  dissolution  delà  société  peut  être  demandée]  udiciairement 
dans  les  cas  suivants,  indiqués  par  l'art.  1871  :  — La  dissolution 
des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée  par  l'un  des  asaociéi 
avant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  moUâ, 
comme  lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagements,  on 
qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  Is 
société,  ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravité 
sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges. 

Comme  on  le  voit,  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  ne 
tient  pas  son  engagement  n'entre  pas  en  considération  pourfaire 
admettre  ou  rejeter  la  demande  de  dissolution:  le  juge  examine 
seulement  si  l'empêchement  est  prolongé  et  s'il  est  de  nature  à 
nuire  à  la  gestion.  Cependant,  l'associé  qui  se  refuse  à  remplir 
son  engagement  ou  qui  le  remplit  mal,  est  passible  de  dom* 
mages-intérêts. 

La  demande  de  dissolution  ne  peut  être  intentée  par  un  as- 
socié qui,  lui-même,  a  manqué  à  ses  devoirs  sociaux. 

Remarquons  ici  que  les  coassociés  de  celui  qui  se  refuse  à 
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remplir  son  engagement^  ne  sont  pas  dans  la  nécessilé  de 
demander  la  dissolution,  poarbaser  une  demande  en  dommages- 
intérêts  sur  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  la  société  ;  ils  ont 
aussi  le  droit,  si  la  dissolution  leur  semble  préjudiciable,  de  se 
borner  à  demander  des  dommages-intérêts. 

Celui  qui  s*est  mis,  par  sa  faute,  dans  rimpossibilité  de  par» 
ticiper  à  la  gestion,  par  exemple,  en  s*attirant  une  condamna- 
tion à  un  long  emprisonnement,  est  passible  de  dommages- 
intérêts,  de  même  que  s*il  y  avait  eu^  de  sa  part,  refus  d'exécu- 
tion. 

L'art.  1871  autorise  le  juge  à  prononcer  la  dissolution  pour 
d'autres  motifs  laissés  à  son  appréciation.  Ainsi  nous  avons  vu 
ci-dessus  divers  cas,  autres  que  ceux  mentionnés  dans  Tari.  i87i , 
dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  dissoudre  la  société  ;  tel  est  le  cas  de 
mésintelligence  grave  entre  les  associés,  lorsqu'elle  est  de  nature 
à  rendre  les  lapports  impossibles  entre  eux.  La  perte  partielle 
du  capital  social,  lorsqu'elle  est  assez  considérable  pour  para- 
lyser l'entreprise,  est  aussi  une  cause  de  dissolution. 

6®  Liquidation  de  la  société  en  nom  collectif.  —  La  dissolution 
de  la  société  est  suivie  de  la  liquidation. 

La  liquidation  consiste  dans  la  réalisation  de  l'actif  social  et 
l'extinction  des  dettes  ;  le  reliquat  constitue  la  masse  parta- 
geable entre  les  associés. 

Quelquefois,  les  associés  préfèrent  le  partage  en  nature  ;  mais 
ce  mode  de  liquidation  est  rarement  suivi. 

Dès  qu'il  y  a  lieu  de  liquider,  la  société  n'entreprend  plus 
d'opérations  nouvelles  ;  elle  termine,  toutefois,  celles  qui  sont 
commencées.  La  société  ne  cesse  pas,  pour  cela,  de  subsister 
comme  personne  morale,  et  d'exercer,  par  l'entremise  de  ses 
gérants,  ses  droits  et  actions  ;  la  clôture  des  opérations  de  liqui- 
dation, qui  suit  le  partage,  peut  seule  mettre  fin  à  la  société. 

La  liquidation  est  faite  par  un  ou  plusieurs  liquidateurs 
désignés  par  l'acte  de  dissolution,  et  quelquefois  par  l'acte  de 
société.  A  défaut  de  désignation  de  liquidateurs  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  actes,  et  si  les  associés  ne  consentent  pas,  à  l'una- 
nimité, à  la  nomination  d'un  liquidateur,  tous  les  associés  ont  le 
droit  de  contribuer  à  la  liquidation.  Dans  ce  cas,  les  règlements 
avec  les  créanciers  ou  les  débiteurs  de  la  société  ne  sont  vala- 
blement faits  que  lorsqu'il  y  a  accord  des  associés,  s'ils  ne  sont 
que  deux,  ou,  lorsqu'il  y  en  a  plus  de  deux,  conformément  à 
l'avis  de  la  majorité,  qui  est  consultée  dans  la  même  foi  me  que 
pour  les  actes  d'administration  (V.  ci^dessus). 
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Si,  par  suite  du  décès  oa  de  la  retraite  des  autres  associés,  un 
seul  se  trouve  en  possession  de  Factif  à  liquider,  il  ne  peut  pro- 
céder à  la  liquidation  ;  mais  il  doit  citer  les  héritiers  de  l'as- 
socié décédé  ou  les  absents,  pour  faire  ordonner  judiciairement 
la  nomination  d'un  liquidateur  ;  il  peut  être  désigné  lui-même 
à  cet  effet.  En  tout  cas,  les  actes  conservatoires  qu'il  a  pu  faire 
comme  gérant,  l'ont  été  valablement. 

Lorsque  les  associés  sont  nombreux  et  que  la  liquidation  pa- 
rait laborieuse,  on  conçoit  qu'il  est  difficile  d'admettre  tous  les 
associés  à  collaborer  à  la  liquidation.  Dans  ce  cas,  s'ils  n'ont  pa 
réunir  l'unanimité  des  voix  pour  nommer  un  liquidateur,  cette 
nomination  est  faite  par  le  tribunal  de  commerce,  sur  la  demande 
d'un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

Alors  même  que  le  liquidateur  aurait  été  nommé  par  le  tri- 
bunal, les  associés  seraient  encore  en  droit  de  désigner  an 
autre  liquidateur,  pourvu  que  la  désignation  fût  faite  à  l'anv 
nimité. 

Le  liquidateur  peut  être  une  personne  étrangère  à  la  société  ; 
mais,  même  s'il  est  associé  et  s'il  a  été  désigné  par  l'acte  de 
société,  il  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  jugement,  poor 
cause  d'indignité  ou  d'incapacité. 

Le  liquidateur,  associé  ou  non,  qui  a  été  nommé  par  les  asso- 
ciés, et  désigné  dans  l'acte  de  dissolution  ou  dans  un  acte  pos- 
térieur, est  révocable  comme  un  mandataire  ordinaire,  pourvu 
que  la  révocation  soit  consentie  à  l'unanimité. 

Le  liquidateur  représentant  la  société,  laquelle  persiste  pendant 
toute  la  durée  de  la  liquidation,  comme  personne  juridique,  le 
décès  de  l'un  des  associés  ne  met  pas  fin  à  son  mandat. 

Quant  aux  créanciers,  il  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  le  choix 
du  liquidateur  ni  dans  sa  révocation,  puisque  le  liquidateur 
représente  la  société  et  non  la  masse  des  créanciers,  ainsi  qu'un 
syndic  de  faillite.  Cependant,  les  créanciers  sont  en  droit,  si  la 
société  dissoute  est  en  état  de  cessation  de  paiements,  de  faire 
déclarer  la  faillite  et  de  substituer  ainsi  un  syndic  au  liquida- 
teur ;  il  a  été  également  jugé  qu'ils  pouvaient  faire  nommer  an 
séquestre  des  biens  sociaux,  malgré  la  nomination  d'un  liquida- 
teur, s'ils  prouvaient  que  leur  gage  fût  en  péril. 

Les  associés  peuvent  exiger  que  tout  liquidateor,  autre  que 
celui  qui  a  été  nommé  par  l'acte  de  société,  fournisse  cao* 
tion. 

Le  liquidateur  doit  se  borner  an  règlement  des  comptes  et  a 
la  vente  des  marchandises  en  magasin,  sans  entreprendre  d'opè^ 
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rations  nouvelles  ;  ainsi  il  ne  doit  pas  acheter  pour  revendre, 
ni  créer  de  nouvelles  dettes  ou  de  nouvelles  créances  ;  il  n'a  pas 
non  plus  le  droit  de  créer  des  obligations  nouvelles,  en  souscri- 
vant des  effets  de  commerce.  Toutefois,  il  lui  serait  permis  d'en- 
dosser des  eff'ets  que  la  société  aurait  en  portefeuille,  afin  d'ac- 
quitter une  dette  sociale  ;  il  pourrait,  aux  mêmes  fins,  faire  le 
transport-cession  d'une  créance  sociale.  En  effet,  ce  sont  là  des 
opérations  de  liquidation.  Mais,  s'il  outrepassait  son  mandat, 
les  associés  ne  seraient  pas  responsables  de  ses  engagements,  et 
les  tiers  n'auraient  d'action  que  contre  lui. 

Le  liquidateur  ne  peut  ni  transiger  ni  consentir  un  arbitrage, 
s'il  n'a  reçu,  pour  cela,  un  pouvoir  spécial  de  tous  les  asso- 
ciés. 

L'aliénation  des  immeubles  sociaux,  sans  pouvoir  spécial,  lui 
est  également  interdite  ;  mais,  s'il  a  reçu  pouvoir  à  cet  effet,  il 
peut  vendre,soit  amiablement,soit  aux  enchères  publiques.  Une 
lui  est  pas  permis  de  consentir  de  nouvelles  hypothèques; 
néanmoins,  s'il  excédait  son  mandat  à  cet  égard,  et  qu'il  fût 
associé  en  même  temps  que  liquidateur,  l'hypothèque  ainsi  con- 
sentie serait  valable  pour  sa  part  dans  la  propriété  immo- 
bilière. 

Le  droit  de  donner  des  effets  mobiliers  ou  des  marchandises 
en  gage  ne  lui  appartient  pas  non  plus. 

On  ne  saurait  contester,  dans  le  cas  où  les  associés  auraient 
donné  pouvoir  au  liquidateur  de  continuer  les  opérations 
sociales,  tout  en  procédant  à  la  liquidation,  que  tous  ne  fussent 
solidairement  responsables  des  suites  des  opérations  nouvelles, 
de  la  même  manière  que  si  la  société  n'avait  pas  été  dis- 
soute. 

Même  dans  le  cas  où  le  liquidateur  a  excédé  son  mandat,  les 
associés  peuvent  être  tenus  des  engagements  qu'il  a  pris,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui  ont  profité  à  la  société. 

Bien  que  le  liquidateur  ait  le  pouvoir  de  continuer  les  opéra- 
tions commencées,  les  mandats  dont  la  société  a  pu  être  chargée 
ayant  pris  fin  par  le  fait  de  la  dissolution,  il  n'est  pas  permis  au 
liquidateur  d'exécuter  les  commissions  que  la  société  a  pu  accep- 
ter antérieurement  à  la  dissolution. 

l^e  liquidateur  ne  peut,  sans  le  consentement  des  associés,  se 
i9ul>stituer  un  autre  liquidateur  ;  mais  il  peut  se  faire  aider  par 
des  comptables. 

ILies  fonctions  du  liquidateur  ne  cessent  pas  par  cela  seul  que 
la  société  a  été  déclarée  en  faillite  ;  il  continue  de  représenter 
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les  associés  vis-à-vis  de  la  masse  des  créanciers,  qui  est  repré- 
sentée elle-même  par  le  syadic.  En  conséquence,  il  peut  inter- 
venir dans  les  instances  intéressant  la  faillite. 

En  entrant  en  fonctions,  le  liqaidateur  doit  faire  Tinventaire 
de  tous  les  biens  de  la  société,  dépouiller  les  livres  de  commeree 
et  procéder  à  l'examen  des  comptes  des  gérants  ;  il  rend 
compte  aux  associés  des  résultats  de  la  liquidation.  Toutes  les 
opérations  de  liquidation  doivent  être  portées  sur  les  livres  de 
la  société. 

Tantôt  le  liquidateur  procède  à  la  vente  du  fonds,  en  y  com- 
prenant Tachalandage,  le  matériel  d'exploitation,  le  droit  au  bail 
et  les  marchandises  ;  tantôt  il  cède  ou  vend  ces  objets  séparé- 
ment, au  mieux  des  intérêts  de  la  société.  Les  immeubles  ne 
peuvent  être  vendus  que  par  adjudication. 

A  la  fin  de  ses  opérations,  le  liquidateur  doit  en  foarair  le 
compte  général.  Sa  responsabilité,  à  raison  de  ses  fautes,  est 
plus  ou  moins  étendue,  suivant  qu'il  est  salarié  ou  grataii  (Y. 
Mandat)  ;  cette  responsabilité  n'existe  que  vis-à-vis  des  associés, 
ses  mandants. 

Les  tribunaux  sont  fortement  partagés  sur  le  point  de  savoir 
si  le  liquidateur  peut  prélever  ou  non  le  montant  des  frais  de 
liquidation  et  de  ses  avances,  sur  la  masse  active,  avant  prélè- 
vement des  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  créances,  ou  si 
le  prélèvement  ne  peut  être  fait  qu'après  que  les  créanciers  ont 
été  désintéressés,  et  seulement  avant  le  partage  entre  les 
ciés.  En  effet,  le  rôle  du  liquidateur  est  de  représenter  les 
ciés,  et  c'est  dans  leur  intérêt  que  la  liquidation  est  opérée  ; 
mais  il  ne  représente  pas  les  créanciers,  ce  qui  est  le  rôle  d*aa 
syndic  de  faillite.  C'est  donc  aux  associés  qu'il  appartient  de 
pourvoir  seuls  aux  frais  de  liquidation. 

Le  liquidateur  a  droit  aux  intérêts  de  ses  avances,  du  jour  où 
elles  ont  été  faites  ;  il  ne  doii  les  intérêts  des  sommes  par  Uà 
encaissées  que  s'il  les  a  employées  à  son  usage.  S'il  est  étna- 
ger  à  la  société,  il  a,  pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dft,  me 
action  solidaire  contre  tous  les  associés  ;  mais,  s'il  est  Ini-méoie 
associé,  il  ne  peut  réclamer  à  chacun  de  ses  coassociés  que  sa 
part  contributive  dans  les  frais  et  avances. 

Il  n'entre  pas  dans  le  mandat  du  liquidateur  de  poursoiTre 
l'homologation  de  la  liquidation,  après  son  achèvement  ;  cette 
formalité  incombe  à  chacun  des  associés. 

Examinons  maintenant  comment  procède  le  liquidateur,  tant 
vis-à-vis  des  associés,  pour  le  recouvrement  de  ce  qu'ils  pei^ 
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vent  devoir  à  la  sociétéy  que  vis- à- vis  des  tiers,  créanciers  on 
débiteurs  de  la  société. 

Un  associé  ne  peut  différer  le  paiement  de  ce  qu*il  doit  à  la 
société,  en  prétendant  qu*il  y  a  lieu  d'imputer  ces  sommes  sur 
celles  que  la  société  pourra  lui  devoir,  au  moment  du  partage  ; 
mais,  réciproquement,  il  a  droit  au  remboursement  immédiat 
de  ses  avances. 

Après  le  remboursement  des  dettes  sociales,  le  liquidateur 
prélève  sur  Tactif  le  montant  des  apports  qui  ne  sont  entrés 
dans  la  société  qu'en  jouissance  et  non  en  propriété  (V.  ci-des- 
jta),  et  les  rembourse  aux  associés  qui  y  ont  droit.  Dès  ce  mo- 
ment, Tassocié  industriel,  le  propriétaire  d*un  brevet  dont  la 
jouissance  a  été  apportée  à  la  société,  recouvrent  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits. 

Si  toutes  les  mises  ont  été  apportées  en  jouissance  et  que 

tontes,  à  Texception  d'une  seule,  aient  été  consommées  par  la 

société,  par  suite  de  pertes,  le  propriétaire  de  cette  mise  ne  la 

reprend  que  sous  la  déduction  de  sa  contribution  dans  la  perte 

des  autres  mises. 

Lorsque  les  associés,  croyant  à  la  prospérité  durable  de  la 
société,  ont  fait  le  remboursement  des  apports,  mais  que,  plus 
tard,  la  liquidation  révèle  une  situation  passive  qui  oblige  les 
associés  à  restituer  leurs  mises,  chacun  d'eux  doit  les  intérêts  du 
jour  où  les  apports  ont  été  ainsi  remboursés.  Les  intérêts  ne 
seraient  pas  dus,  si  Tactif  suffisait  à  désintéresser  les  créan- 
ciers. 

La  liquidation  n'ouvre  pas,  pour  les  tiers  dont  les  créances 
ne  seraient  pas  exigibles,  le  droit  d'en  réclamer  le  montant,  car 
la  liquidation  ne  saurait  'être  assimilée  à  la  faillite  ;  mais  le 
devoir  des  liquidateurs  est  d'éteindre  le  passif,  à  mesure  que  les 
rentrées  de  fonds  le  leur  permettent.  D'autre  part,  les  tiers  con- 
servent leurs  actions  contre  la  société,  de  même  que  si  la  dis- 
solution n'avait  pas  eu  lieu,  et  c'est  contre  le  liquidateur  que 
ces  actions  sont  exercées  ;  car  c'est  lui  qui  représente  la  société. 
Toutefois,  une  demande  en  déclaration  de  faillite  de  la  société 
ne  pourrait  être  dirigée  contre  lui  personnellement  ;  elle  devrait 
l*ètre  contre  la  société. 

Néanmoins,  par  suite  de  ce  fait  que  la  liquidation  laisse  en- 
tiers les  droits  des  tiers,  il  a  été  jugé  que  ceux-ci  pouvaient 
valablement  mettre  en  cause,  non  le  liquidateur,  mais  les 
gérants  qui  continueraient  d'être  en  fonctions. 

L'état  de  liquidation  produi^  cependant,  un  effet  important. 
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quant  à  rexercice  des  droits  des  tiers.  Nous  avons  va  pins  haut 
que  les  tiers  ne  pouvaient  mettre  en  cause  les  associés  solidai- 
rement responsables  qu*après  avoir  mis  la  société  elle-même  en 
demeure  ;  mais,  dans  l'état  de  liquidation,  divers  arrêts  permet- 
tent aux  créanciers  sociaux  d'exercer  directement  leur  recours 
contre  chacun  des  associés,  avant  de  l'exercer  contre  la  société. 
Toutefois,  cette  jurisprudence  a  été  contestée.  On  conteste  moins 
le  droit  des  créanciers  de  mettre  les  associés  en  cause,  conjoin- 
tement avec  le  liquidateur. 

Le  liquidateur  qui  n'est  pas  en  même  temps  associé,  ne  peut 
être  poursuivi  par  les  créanciers  de  la  société  que  jusqu^à  con- 
currence des  sommes  qu'il  a  entre  les  mains  ;  mais,  s'il  est  aaso- 
clé,  il  peut  être  poursuivi  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  associé. 

Le  liquidateur  qui,  en  intentant  une  action  téméraire,  excède» 
rait  ses  pouvoirs,  pourrait  être  condamné  personnellement  aux 
dépens. 

Les  frais  de  liquidation,  ceux  d'avoué  ou  d'huissier,  les  émo- 
luments des  commis-comptables  employés  à  la  liquidation,  ne 
peuvent  être  réclamés  au  liquidateur  personnellement  ;  ils  sont 
exclusivement  à  la  charge  des  associés. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  liquidation  d'une  société  ne 
modifiait  point,  comme  la  faillite,  les  droits  et  obligations  des 
tiers  vis-à-vis  d'elle,  et  qu'elle  les  laissait  subsister.  Une  des 
conséquences  de  ce  principe,  c'est  que  la  société,  si  elle  est  cons- 
tituée comme  Compagnie  d'assurances,  a  le  droit  d'exiger  dee 
assurés  le  paiement  des  primes,  la  liquidation  ne  mettant  pas 
fin  au  contrat  d'assurance. 

Quelquefois,  un  des  associés  se  charge,  par  une  convention 
particulière  avec  les  autres  associés,  de  rembourser  les  apports 
et  de  liquider  à  forfait  et  à  ses  risques  et  périls.  Dans  ce  cas,  le 
liquidateur  à  forfait  n'a  aucun  recours  contre  les  associés,  en 
restitution  des  sommes  qu'il  peut  avoir  déboursées  dans  la  liqui- 
dation. 

l""  Partage  après  liquidation.  —  Les  associés  peuvent  adopter 
entre  eux  tel  mode  de  partage  qui  leur  convient,  de  même  qnlls 
sont  libres  de  déterminer  le  mode  de  liquidation,  mais  toujoon 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers.  Généralement,  le  par- 
tage  suit  la  liquidation  ;  car  c'est  alors  seulement  que  le  mon- 
tant des  valeurs  partageables  est  connu,  de  manière  à  per- 
mettre d'établir  les  parts  respectives  des  associés,  d'après  Vim- 
portance  de  leurs  apports. 
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"  Il  est  d'usage  de  procéder  entre  les  associés  de  la  même  ma- 
nière que  pour  les  partages  entre  héritiers,  conformément  aux 
règles  posées  par  les  art.  831  et  suivants  du  Gode  civil. 

Ainsi  il  est  procédé,  sur  la  masse  partageable,  à  la  formation 
d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  de  copartageants,  lorsque  les 
mises  sont  égales  (art.  831). 

Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter,  au- 
tant que  possible,  de  morceler  les  immeubles  et  de  diviser  les 
exploitations  ;  et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot^ 
s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de 
droits  et  de  créances  de  mêmes  nature  et  valeur  (art.  832). 

L'inégalité  des  lots  se  compense  par  un  retour,  soit  en  rente, 
soit  en  argent  (art.  833). 

Les  lots  sont  faits  par  Tun  des  associés,  s'ils  peuvent  convenir 
entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  ont  choisi  accepte  la 
'commission  ;  dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  un 
expert  nommé  par  le  tribunal  de  commerce  ;  ils  sont  ensuite 
tirés  au  sort  (art.  834). 

Au  lieu  de  tirer  les  lots  au  sort,  les  associés  peuvent  détermi- 
ner, par  un  accord  unanime,  le  lot  qui  sera  attribué  à  chacun 
d^enx. 

Si,  d'après  les  stipulations  de  l'acte  de  société,  les  associés 
n'ont  pas  tous  une  part  dans  les  bénéfices,  égale  à  l'importance 
de  leurs  mises,ou  s'ils  ont  seulement  une  part  dans  les  bénéfices 
sans  avoir  rien  à  prétendre  sur  le  capital  social,  il  convient  de 
faire  deux  masses  :  l'une  du  capital,  et  l'antre  des  bénéfi- 
ces. 

Généralement,  les  créances  douteuses  n'entrent  pas  dans  la 
composition  des  lots  ;  elles  sont  vendues  à  forfait  ou  confiées  à 
un  tiers,qui  est  chargé  de  faire  le  recouvrement  ;  dans  le  second 
cas,  les  sommes  recouvrées  font  l'objet  d'un  partage  supplémen- 
taire. 

Le  partage  entre  associés  produit  les  mêmes  effets  qu'entre 
héritiers  ;  chacun  est  censé  avoir  été  propriétaire  des  objets 
compris  dans  son  lot,  du  jour  de  la  dissolution  de  la  société, 
mais  les  créanciers  sociaux  qui  peuvent  avoir  hypothèque  sur 
les  immeubles  partagés,  conservent  leurs  droits. 

Les  copartageants  se  doivent  mutuellement  la  garantie  des 
objets  compris  dans  leur  lot,  quant  à  la  paisible  possession. 

Le  partage  peut  être  attaqué,  comme  en  matière  de  succes- 
sion, pour  violence,  dol  ou  lésion  de  plus  du  quart  (V.  Contrats 
et  obligations,  Nullité  ou  rescision). 
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Celui  qui  a  fait  un  acte  duquel  il  résulte  qu'il  a  accepté  et 
exécuté  le  partage,  ne  peut  plus  se  plaindre  de  la  lésion  de  plus 
du  quart  ;  il  n'est  jamais  fondé  à  s'en  plaindre,  s'il  a  connu  la 
lésion  avant  le  tirage  des  lots.  En  tout  cas,  son  action  se  pres- 
crit par  dix  ans,  aux  termes  de  Tart.  884  du  Gode  civiL 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  résiliation  du  partage  pour  cause  de  lé* 
sion,  le  coassocié  qui  a  eu  dans  son  lot  une  part  trop  considéra- 
ble, doit  restituer  les  fruits  ou  les  intérêts  qu'il  a  perçus,  s'il 
était  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'il  avait  pleine  connaissance 
de  la  lésion,  mais  seulement  dans  ce  cas. 

La  lésion  s'établit  par  une  expertise,  quand  elle  ne  réenile 
pas  de  titres  et  de  documents.  L'estimation  se  fait  d'après  la 
valeur  comparative  des  objets  à  partager,  au  moment  du  par- 
tage. 

C'est  le  tribunal  de  commerce  qui  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  lésion.  La  société  ayant  pris  fin  par  le  partage,  la  dé- 
mande doit  être  portée,  non  devant  le  tribunal  du  siège  social, 
mais  devant  celui  du  domicile  d'un  des  associés. 

Les  créanciers  de  l'associé  lésé  ou  les  cessionnaires  des  objets 
qui  lui  sont  écbus  en  partage,  sont  fondés,  comme  exerçant  les 
droits  de  leur  débiteur  ou  cédant,  à  attaquer  le  partage,  lors- 
qu'il a  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  et  surtout  s'ils  ont 
formé  opposition  au  partage  ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  Tart. 
882  du  Code  civil  ne  permet  pas  qu'il  soit  procédé  an  paiiage, 
sans  qu'ils  y  aient  été  appelés  ;  et  cela,  à  peine  de  nullité  des 
opérations,  s'ils  prouvent  qu'il  y  a  eu  lésion.  Leur  intervenfioa 
a  lieu  par  un  acte  signifié  aux  associés  et  contenant  la  justifica- 
tion de  leurs  qualités.  En  tout  cas,  leur  droit  se  borne  au  coq- 
trèle  des  opérations  de  partage,  sans  qu'ils  aient  voix  délibéra- 
tive  ni  qu'ils  puissent  s'immiscer  dans  l'administration. 

Faute  par  les  créanciers  ou  cessionnaires  de  l'associé  de  rem- 
plir ces  formalités,  ils  ne  sont  plus  recevables  à  invoquer  la  lé- 
sion ;  mais  ils  pourraient  encore  attaquer  le  partage  qui  serait 
fait  en  fraude  de  leurs  droits. 

8®  Prescription  en  matière  de  société  en  nom  collectif.  —  Tant 
que  la  société  dure,  la  prescription  court  tant  contre  les 
tiers  que  contre  les  associés,  vis-à-vis  de  la  société,  suivant  les 
règles  ordinaires  qui  varient  selon  la  nature  du  contrat  (Y.  Pres- 
cription) ;  mais,  dès  que  la  société  est  dissoute,  et  senleraent 
lorsque  sa  constitution  a  été  régulière,  les  actions  qui  peuvent 
être  exercées  par  des  tiers  contre  les  associés,  sont  soumises 
à  une  prescription  particulière,  édictée  dans  lés  termes  solvants» 
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par  l'art.  64  da  Code  de  commerce  :  —  Toutes  actions  contre 
les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants 
^use,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de 
la  société,  si  l'acte  de  société  qui  en  énonce  la  durée,  ou  l'acte 
<ie  dissolution^  a  été  affiché  ou  publié,  conformément  à  la  loi, 
et  si,  depuis  cette  formalité  remplie,  la  prescription  n'a  été  in- 
terrompue, à  leur  égard,  par  aucune  poursuite  judiciaire. 

La  prescription  ne  commence  que  du  jour  de  la  publica- 
tion. 

La  même  disposition  s'applique  à  l'égard  de  Tassocié  qui  se 
retire  de  la  société  avant  sa  dissolution,  pourvu  que  les  formali- 
tés de  publication  et  d'insertions  aient  été  rempiles.  11  est  éga- 
lement admis  que  la  prescription  quinquennale  profite  à  l'asso- 
cié liquidateur  qui  a  été  régulièrement  remplacé  et  qui  a  rendu 
^s  comptes. 

La  publication  et  l'insertion  de  la  dissolution  sont  une  condi- 
tion d'ordre  public,  pour  faire  courir  la  prescription  quinquen- 
nale, de  telle  sorte  que,  si  ces  formalités  n'avaient  pas  eu  lieu, 
un  associé  ne  serait  pas  admis  à  l'invoqaer,  en  prouvant  que 
celui  contre  qui  il  l'invoquerait  aurait  eu  personnellement  con- 
naissance de  la  dissolution. 

C'est  la  prescription  ordinaire  qui  court  contre  le  liquidateur 
étranger  à  la  société,  aussi  bien  que  contre  l'associé  qui  a  par- 
ticipé à  la  liquidation.  Toutefois,  cette  dernière  solution,  ad- 
mise par  la  Cour  de  cassation,  est  contestée  par  les  auteurs. 

Si  tous  les  associés  ont  concouru  ensemble  à  la  liquidation, 
e'est  la  prescription  ordinaire  qui  court  contre  eux. 

Lorsque  la  société  a  été  déclarée  en  faillite,  l'art.  64  précité 
cesse  d'être  applicable,  et  la  prescription  court  suivant  les  rè- 
gles admises  en  matière  de  faillite  (V.  ce  mot). 

Quant  aux  actions  que  les  associés  peuvent  exercer  les  uns 
contre  les  autres,  à  raison  du  partage,  par  exemple,  ou  lors- 
qu'un associé  a  été  obligé  de  payer  à  un  créancier  de  la  société 
au  delà  de  sa  part,  elles  se  prescrivent,  non  dans  les  termes  de 
l'art.  64,  mais  par  trente  ans,  suivant  le  droit  commun. 

2.  —  Règles  communes  à  la  commandite  simple  et  à 
la  commandite  par  actions.  —  La  société  en  commandite 
«st  celle  qui  se  compose  en  partie  d'associés  solidairement  res- 
ponsables, comme  le  sont  les  associés  en  nom  collectif,  et  en 
parties  d'associés  bailleurs  de  fonds,  qui  ne  s'engagent  que  jus- 
qu'à concurrence  de  leurs  apports. 

On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  en  rommandite  :  la  so* 
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ciété  en  commandite  simple,  qui  fait  Tobjét  du  présent  para- 
graphe, est  celle  dans  laquelle  les  commanditaires  sont  repré- 
sentés par  des  bailleurs  de  fonds,  qui  figurent  comme  parties 
dans  Tacte  de  société.  Dans  la  société  en  commandite  par  ac- 
tions, qui  fait  Tobjet  du  paragraphe  suivant,  les  bailleurs  de 
fonds  sont  représentés  par  des  souscripteurs  d'actions  ou  de 
parts  d'intérêts,  dont  les  droits  et  obligations  sont  établis  à  peo 
près  de  la  même  manière  que  dans  les  sociétés  anony- 
mes. 

La  société  en  commandite  est  formée  entre  un  ou  plusiears 
associés  responsables  et  un  ou  plusieurs  commanditaires.  Les 
tiers  qui  contractent  avec  elle  ont  ainsi  la  double  garantie  des 
associés  personnellement  et  solidairement  responsables,  et  des 
commanditaires  qui  fournissent  leurs  capitaux,  mais  sans  pren- 
dre d'engagement  au  delà  de  leurs  mises. 

Il  suit  de  là  que  la  raison  sociale  ne  doit  comprendre  que  les 
noms  d^associés  responsables,  et  non  ceux  des  commanditaires  ; 
ces  derniers  sont  compris  dans  la  désignation  générale  :  et  com- 
pagnie. 

Une  société  dont  tous  les  membres  seraient  solidairement 
responsables  vis-à-vis  des  tiers,  mais  dont  quelques-uns  ne  se- 
raient tenus  des  dettes,  vis-à-vis  des  associés  seulement^  que 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises,  serait  une  société  en  nom 
collectif,  comme  nous  l'avons  vu  au  paragraphe  précé- 
dent. 

Il  faut  donc  s'arrêter,  pour  déterminer  si  une  société  est  en 
nom  collectif  ou  en  commandite,  à  la  nature  de  la  responsabi- 
lité des  bailleurs  de  fonds,  et  non  à  la  qualification  donnée 
dans  l'acte. 

En  principe,  le  commanditaire  a  droit  à  l'intérêt  de  sa  mise 
et  à  une  certaine  quotité  des  bénéfices  ;  et,  à  la  dissolution  de 
la  société,  il  retire  sa  qjise,  après  que  les  créanciers  sociaux  ont 
été  désintéressés.  Mais  il  faut  remarquer  que  l'associé  com- 
mandité ne  s'oblige  pas  personnellement  au  remboursement  de 
la  mise  ;  au  contraire,  la  mise  est  exposée  à  tons  les  risques  de 
l'entreprise.  Si  le  commandité  avait  stipulé  Tobligation  person- 
nelle du  remboursement  des  mises,  on  devrait  voir,  dans  un  tel 
contrat,  un  prêt  et  non  une  société  en  commandite  ;  et,  si  le 
bailleur  de  fonds  avait  stipulé  une  part  des  bénéfices,  outre 
l'intérêt  de  son  apport,  le  prêt  serait  usuraire. 

Le  bailleur  de  fonds,  qui  stipule  que  la  société  lui  devra  le 
remboursement  à  une  époque  déterminée,  est  également  on 
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prêteur  et  non  un  commaDditaire.  C*est  ce  qui  a  élé  jugé  à  l'é- 
gard d'une  société  qui  avait  créé  des  actions  remboursables  par 
Tassocié  en  nom,  à  sa  volonté. 

Quand  une  société  en  commandite  vient  à  tomber  en  faillite 
après  avoir  commencé  ses  opérations,  mais  que  cette  société 
était  nulle  en  principe  pour  vice  de  forme  dans  sa  constitution, 
les  commanditaires  ont-ils  le  droit  d'invoquer  cette  nullité  pour 
reprendre  leurs  apports  et  venir  ainsi  en  concurrence  avec  les 
créanciers  sociaux?  La  négative  a  été  jugée  avec  raison  ;  car  les 
commanditaires  ne  peuvent  faire  illusion  aux  tiers  qui  traitent 
avec  la  société  par  un  apport  de  capitaux  qui  ne  seraient  pas  le 
gage  des  créanciers.  Le  syndic  pourrait  même  exiger  d'eux  le 
rapport  des  sommes  qui  leur  auraient  été  remboursées. 

Cependant,  le  capital  devrait  être  restitué,  si  les  bailleurs 
n'avaient  stipulé  qu'un  intérèt,sans  participation  aux  bénéfices  ; 
mais  les  intérêts  ne  leur  seraient  pas  dus. 

Le  prêteur  qui  reçoit  d'une  société  des  actions  pour  garantie 
de  son  prêt,  peut  être  considéré  comme  un  commanditaire. 
Toutefois,  la  question  est  controversée. 

Si  le  commanditaire  n'a  apporté  dans  la  société  que  la  jouis- 
sance d'un  capital,  il  a  le  droit  d'en  exiger  la  restitution,  à  la 
dissolution  de  la  société  ;  mais  il  ne  peut  exiger  les  reve- 
nus. 

Quelquefois,  le  bailleur  de  fonds  fait  un  prêt  à  la  société,  en 
stipulant  que,  dans  un  certain  délai,  il  aura  le  choix  de  conver- 
tir le  prêt  en  une  commandite  ;  réciproquement,  il  pourrait  sti- 
puler que  sa  commandite  serait  convertie  en  un  prêt.  De  telles 
conventions  sont  valables. 

Le  caractère  essentiel  de  la  société  en  commandite,  c'est  que 
le  commanditaire  doit  se  tenir  absolument  en  dehors  de  la  ges- 
tion. Ainsi,  il  ne  suffirait  pas,  pour  qu'il  y  eût  société  en  com- 
mandite, qu'un  gérant  eût  été  nommé  ;  si  le  commanditaire  sti- 
pulait, dans  l'acte  de  société,  le  droit  de  signer  certains  engage- 
ments, s'il  y  introduisait  quelque  autre  clause  qui  lui  conférât 
les  droits  réservés  aux  associés  solidairement  responsables,  ou 
s'il  acceptait  une  procuration  de  la  société,  il  ne  serait  plus 
considéré  comme  un  commanditaire  et  serait  tenu  des  mêmes 
obligations  que  l'associé  en  nom  collectif.  Il  en  est  de  même  si, 
par  une  convention  postérieure  à  la  formation  d'une  comman- 
dite, le  commanditaire  introduit  quelque  stipulation  semblable  ; 
sa  situation  ne  doit  avoir  rien  d'équivoque  vis-à-vis  des  tiers. 
Cependant,  la  surveillance  de  l'administration  sans  voix  délibé- 
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rative  et  le  contrôle  des  livres  ne  sont  jamais  considérés  comme 
des  faits  d'immixtion. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  la  règle  précédente.  Ainsi  le  comman* 
ditaire  pourrait,  sans  perdre  le  privilège  attaché  à  cette  qualité, 
Remployer  même  en  qualité  de  commis  ou  de  contre-maître  sa- 
larié dans  Texploitation  commerciale  ou  industrielle  de  la  so- 
ciété. On  déciderait  de  même  à  l'égard  d'un  savant  qui  cher- 
cherait de  nouveaux  procédés  industriels  (Y.  ci-desius)» 

L'apport  du  commanditaire  ne  peut  consister  dans  son  indus- 
trie ;  car  ce  serait  là  un  fait  d'immixtion  ;  mais  il  peut  consister 
dans  un  brevet  ;  il  peut  être  fait  en  immeubles  ou  en  valears 
mobilières  aussi  bien  qu'en  espèces. 

Nous  allona  résumer,  en  appliquant  les  principes  géoéraax 
qui  viennent /d'être  posés,  les  obligations  du  commanditaire  vis- 
jt-vis  de  la  société. 

A  défaut  par  le  commanditaire  de  verser  sa  mise  on  le  mon- 
tant de  ses  actions  à  l'époque  convenue,  il  en  doit,  de  plein 
droit,  les  intérêts  ;  il  est  même  passible  de  dommagea-intérèta, 
si  le  retard  dans  le  versement  entrave  les  opérations  de  la  so» 
eiété. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  de  la  Société  commet- 
ciak  en  général  (V.  ce  mot)  et  de  la  société  en  nom  collectif  (Y. 
ci'dessusy  paragr.  1),  sur  la  garantie  en  cas  d'éviction,  trouve  ici 
son  application. 

Le  versement  de  la  mise  doit  être  réel  ;  le  commanditaire  ne 
pourrait  opposer  la  compensation  avec  une  créance  qu'il  aurait 
contre  la  société  ;  et,  si  cette  créance  résultait  d'arrangements 
particuliers  consentis  par  le  gérant,  le  commanditaire  aurait  on 
recours  contre  celui-ci  personnellement,  sans  pouvoir  se  soustraire 
à  un  versement  dont  il  doit  toujours  être  justifié.  Il  a  été  jugé, 
dans  le  même  esprit,  qu'un  souscripteur  d'actions  ne  pouvait  te 
refuser  au  paiement,  en  opposant  que  sa  souscription  n'a  été 
donnée  qu'à  raison  d'engagements  pris  par  le  gérant  au  nom 
de  la  société,  et  qui  n'ont  pas  été  tenus. 

11  ne  serait  pas  non  plus  permis  au  gérant  de  permettre  à 
certains  commanditaires,  par  voie  de  transaction,  de  se  retirer 
et  de  s'affranchir  ainsi  du  versement  de  leurs  mises.  Cette  règle 
est  d'ordre  public  et  dans  l'intérêt  des  tiers,  qui  ne  donnent 
confiance  à  la  commandite  qu'en  raison  d'un  capital  annoncé 
publiquement  et  dont  ils  ont  lieu  de  croire  le  versement  effee* 
tif. 
Le  gérant  n'est  pas  non  plus  en  droit  de  rembourser  aux  eom- 
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manditaires,  sons  forme  de  dividendes,  une  partie  de  leurs  mi- 
ses, lorsque  les  dividendes  ne  sont  pas  justifiés  par  des  bénéfi- 
ces ;  ces  dividendes  fictifis  sont  sujets  à  répétition. 

Lorsque  la  commandite  vient  à  tomber  en  faillite,  et  que  sa 
constitution  présente  un  caractère  frauduleux,  le  commandi- 
taire ne  peut  invoquer  cette  ciroonstance  pour  se  refuser  au 
paiement  de  sa  mise.  Il  y  a  plus,  la  faillite  rend  le  versement 
immédiatement  exigible,  bien  qu'il  ait  été  stipulé  des  délais 
pour  Tefiectuer. 

L*art.  26  du  Gode  de  commerce  dispose  :  —  L'associé  com- 
manditaire n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence 
des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  commanditaire  est  un 
associé,  puisque  ses  intérêts  sont  liés  à  ceux  de  la  société,  et 
qu*il  ne  peut  être  considéré,  vis-à-vis  des  tiers,  comme  un 
simple  bailleur  de  fonds  ou  un  préteur.  Ainsi,  comme  associé, 
il  doit  justifier,  à  l'égard  des  tiers,  du  versement  de  sa  mise, 
comme  nous  Tavons  déjà  expliqué  ;  de  plus,  il  est  jasticiable 
du  tribunal  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  ses  engagements^ 
sociaux. 

Cependant,  les  créanciers  sociaux,  tant  que  la  société  n*est 
pas  dissoute  et  qa'elie  remplit  ses  engagements,  n*ont  pas  d'ac- 
tion directe  contre  le  commanditaire,  même  pour  loi  réclamer 
le  versement  de  sa  mise;  Faction  qui  leur  appartient,  de  ce 
cbef,  doit  être  dirigée  contre  le  gérant,  représentant  de  la  so- 
ciété; l'action  directe  contre  le  commanditaire  ne  peut  être 
exercée  par  eux  que  si  le  commanditaire  s'est  immiscé  dans  la 
gestion  (V.  ci-dessm). 

Mais,  après  la  dissolution,  les  créanciers  sociaux  peuvent 
exercer  Taction  directe  contre  le  commanditaire  qui  n'a  pa& 
Tersé  sa  mise  ou  qui  en  a  fait  le  retrait,  sans  qu'ils  soient  tenus 
de  mettre,  à  cet  effet,  le  gérant  en  cause.  Cependant,  cette 
solution  est  fortement  controversée. 

Une  autre  conséquence  de  la  disposition  de  l'art.  26  précité, 
c'est  que  les  commanditaires  n'ont  droit  au  remboursement 
de  leurs  mises,  lors  de  la  liquidation,  qu'après  que  tous  les 
créanci3rs  sociaux  ont  été  désintéressés. 

Lorsque  la  liquidation  a  été  prononcée,  le  liquidateur  devient 
le  représentant  de  la  société  et  exerce  toutes  ses  actions,  con- 
formément aux  règles  admises  pour  les  sociétés  en  nom  collec- 
tifs (Y.  ci' dessus,  paragr.  i];  il  peut  exiger  des  commanditaires 
le  versement  de  leurs  mises  ;  mais,  à  la  différence  de  la  dispo- 
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sition  admise  à  Tégard  des  sociétés  en  nom  collectif,  il  ne  peat 
exiger  ce  versement  qn*aatant  qu*il  est  nécessaire  et  dans  une 
proportion  suffisante  pour  couvrir  le  passif  ;  tandis  que  l'asso- 
cié en  nom  collectif  doit  préalablement  réaliser  l'intégralité  de 
son  apport.  Cette  différence  s*explique  par  cette  considération 
que  la  société  devient  propriétaire  des  apports  de  l'associé 
en  nom  collectif  et  qu'elle  n'en  doit  pas  la  restitution,  même 
après  la  liquidation,  mais  qu'au  contraire  les  mises  des  com- 
manditaires doivent  leur  être  remboursées. 

De  plus,  il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les  commanditaires; 
chacun  d'eux,  est  tenu  des  dettes  en  proportion  de  sa  mise. 
Il  est  vrai  que  les  parts  des  commanditaires  insolvables  sont 
réparties  entre  les  autres;  mais,  en  aucun  cas,  un  commandi- 
taire ne  peut  être  tenu  au  delà  de  sa  mise,  quelle  que  soit 
l'importance  des  dettes. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que  l'immixtion  d'un  commanditaire 
dans  la  gestion  des  affaires  sociales  entraînait  la  déchéance  de 
son  privilège,  et  le  mettait  dans  la  situation  d'un  associé  en 
nom  collectif  solidairement  responsable  avec  les  associés  en 
nom.  Mais  nous  avons  fait  remarquer  que  la  simple  qualité 
de  commis,  et  même  de  commis-voyageur  préposé  à  l'achat  on 
à  la  vente,  sous  les  ordres  du  gérant,  n'entraînait  point  de 
déchéance  pour  le  commanditaire.  On  a  été  plus  loin,  et  Ton  a 
admis  que  le  commanditaire  pouvait  faire  avec  la  société  des 
opérations  de  commission,  bien  que  le  contrat  de  commission 
implique  l'idée  d'un  mandat. 

Nous  ne  pouvons  énumérer  ici  tous  les  faits  de  nature  à  être 
considérés  comme  une  immixtion  interdite  au  commanditaire; 
il  nous  suffit  d'avoir  indiqué  les  caractères  généraux  de  ces 
faits.  Toutefois,  il  faut  noter  que  c'est  là  une  question  laissée 
à  l'appréciation  souveraine  du  juge. 

Si  la  délibération  en  commun  avec  les  associés  on  nom  est 
interdite  aux  commanditaires,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
simples  avis  ou  des  conseils,  qui  ne  sont  pas  accompagnés  d'une 
intervention  active,  ni  des  actes  de  contrôle  et  de  surveillance. 

Les  faits  d'immixtion  se  prouvent  par  tous  les  moyens  admb 
en  matière  commerciale,  même  par  la  preuve  testimoniale 
(V.  Preuves  en  matière  commercial). 

Cependant,  il  faut  recommander  qu'un  commanditaire  peot 
être  déchu  par  un  jugement  rendu  an  profit  d'un  créancier, 
sans  l'être  vis-à-vis  des  autres  créanciers  qui  n'ont  pas  été  ea 
cause,  et  d'une  manière  générale  ;  ce  qui  est  jugé  à  l'égard  des 
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UDS  D6  l'est  pas  à  Tégard  des  aatres  (  Y.  Jugement  en  matière 
comm,). 

Ainsi  l'art.  28  du  Code  de  commerce  dispose  :  —  En  cas  de  con- 
traveation  à  la  prohibition  d'immixtion  dans  la  gérance,-  l'asso- 
cié commanditaire  est  obligé  solidairement  avec  les  associés 
en  nom  collectif,  pour  les  dettes  et  engagements  de  la  société, 
qui  dérivent  des  actes  de  gestion  qu'il  a  faits  ;  et  il  peut,  sui- 
vant le  nombre  on  la  gravité  de  ces  actes,  être  déclaré  solidai- 
rement obligé  pour  tous  les  engagements  de  la  société,  ou  pour 
quelques-uns  seulement. 

L'action  en  responsabilté  pour  faits  d'immixtion  peut  être 
intentée  par  le  syndic  de  la  société  déclarée  en  faillite. 

Les  tribunaux  décident  généralement  que  le  commanditaire 
déchu  de  son  privilège  vis-à-vis  des  créanciers,  l'est  également 
vis-à-vis  des  associés  en  nom  collectif.  L'importance  de  la 
question  réside  en  ce  que  le  commanditaire  aurait  le  droit, 
s'il  n'était  pas  déchu  vis-à-vis  de  ces  derniers,  de  leur  réclamer 
tout  ce  qu'il  aurait  payé  aux  créanciers  sociaux  au  delà  de  sa 
mise.  Cependant,  les  Jurisconsultes  repoussent  cette  doctrine, 
et  maintiennent  au  commanditaire  déchu  sa  qualité  de  com- 
manditaire, vis-à-vis  des  associés  en  nom  collectif.  En  consé- 
quence, ils  sont  d'accord  pour  refuser  au  liquidateur  le  droit  de 
faire  valoir  contre  un  commanditaire  les  faits  d'immixtion,  parce 
que  le  liquidateur  représente  les  associés,  et  non  les  créanciers. 

Une  vive  controverse  a  surgi,  et  les  auteurs  sont  divisés  sur 
une  autre  question  :  —  Le  commanditaire  qui  a  fait  acte  de  ges- 
tion doit-il  être  réputé  commerçant  et,  par  suite,  peut-il  être 
déclaré  en  faillite  ? 

Pour  compléter  l'exposé  des  règles  communes  à  la  comman- 
dite simple  et  à  la  commandite  par  actions,  il  faut  se  reporter 
âû  paragraphe  4,  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions  ; 
nous  signalons,  dans  ce  paragraphe,  un  certain  nombre  de  dis- 
positions applicables  à  la  commandite  simple. 

S.  —  Sociétés  en  commandite  simple.  —  Nous  avons 
vu  plus  haut  que,  dans  la  société  en  commandite,  le  bailleur 
de  fonds  était  un  véritable  associé;  mais  les  liens  qui  unis- 
sent, dans  la  société  en  commandite  simple,  les  associés  en  nom 
et  les  commanditaires  sont  plus  étroits  :  ainsi  le  décès  d'un 
commanditaire  met  fin  à  la  société,  de  même  que  celui  d'un 
associé  en  nom.  De  plus,  le  commanditaire  reste  obligé,  vis-à- 
iris  des  créanciers  sociaux,  jusqu'à  la  fin  de  la  société,  sans 
pouvoir  céder  sa  part  avec  ses  droits  et  obligations.  Sa  situation, 
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à  eet  égard,  est  la  même  que  celle  de  l'asiocié  en  Dom  coilee- 
tif.  Nous  n'avons  donc,  sar  ces  divers  points,  qa*à  renvoyer  à 
ce  que  nous  avons  dit,  au  paragraphe  1,  sur  les  sociétés  en  nom 
collectif.  Ce  sont  ces  obligations  assez  sévères  de  la  loi,  qui  font 
ordinairement  préférer  la  forme  de  la  société  en  commandite 
par  actions. 

Nous  renvoyons  également,  pour  compléter  le  sujet,  à  ce 
que  nous  avons  dit  sur  la  société  commerciale  en  général  (  V.  ce 
mot)y  et  sur  les  règtes  communes  à  la  commandite  simple  et  à 
la  commandite  par  actions  (Y.  paragr.  2),  et  aussi,  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  des  associés  en  nom  et  celle 
du  gérant,  à  ce  que  nous  avons  dit  de  la  société  en  nom  collec- 
tif (Y.  paragr.  1).  Nous  ne  développerons  ci-après  que  quelques 
règles  tontes  particulières  à  la  commandite  simple. 

Nous  avons  indiqué,  au  mot  Société  commerciale  en  général^ 
les  formes  de  publicité  prescrites  pour  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif; ces  formes  sont  les  mêmes  pour  la  commandite  simple, 
avec  quelques  différences  contenues  dans  l'art.  57  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  ;  cet  article  porte:  —  L'extrait  doit  contenir  les 
noms  des  associés  autres  que  les  commanditaires,  la  raison  de 
commerce  ou  la  dénomination  adoptée  par  la  société  et  Tindica- 
tion  du  siège  social;  la  désignation  des  associés  autorisés  à 
gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société;  le  montant  du 
capital  social  et  le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir 
par  les  com/nandilaires,  l'époque  ob  la  société  commence, 
celle  où  elle  doit  finir,  et  la  date  du  dépôt  fait  aux  greffes  de 
la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce. 

En  ce  qui  concerne  la  gérance,  les  principes  que  nous  avons 
posés  relativement  aux  sociétés  en  nom  collectif  (Y.  paragr.  1) 
sont  ici  applicables  ;  mais  ils  doivent  être  complétés  par  quelques 
dispositions  spéciales  que  nous  développerons  au  paragraphe 
suivant,  en  traitant  de  la  gérance  de  la  commandite  par 
actions. 

La  loi  ne  prescrit  pas,  pour  la  commandite  simple,  de  même 
que  pour  la  commandite  par  actions,  la  nomination  d'un  conseil 
de  surveillance  ;  elle  est  ainsi  purement  facultative  ;  et,  si  lU 
conseil  de  surveillance  est  institué,  ceux  qui  en  font  partie  n'en* 
courent  pas  les  responsabilités  rigoureuses  édictées  à  l'égard 
des  membres  de  ce  conseil,  par  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés 
en  commandite  par  actions. 

4.  —  Sociétés  en  commandite  p  ar  actions.  —  La  com- 
mandite par  actions,  dont  nous  avons  déjà  indiqué  les  condi» 
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tioDS  ess^tielles  dans  le  paragraphe  précédent,  diffère  de  la 
société  en  commandite  simple  et  se  rapproche  de  la  société 
anonyme  par  la  division  dn  capital  social  en  parts  d'intérêts  on 
en  actions  négociables.  Par  suite,  le  sort  de  la  société  n*est  pas 
attaché  à  celui  des  commanditaires,  et  elle  ne  se  dissout  pas  par 
leur  décès. 

Nous  avons  développé,  sous  le  paragraphe  2,  les  règles  com- 
munes à  la  société  en  commandite  simple  et  à  la  société  en 
commanditeparactions.Ilestégalementnécessaire,pour  posséder 
la  théorie  complète  de  la  commandite  par  actions,  de  se  reporter 
au  mot  Société  commerciale  en  général.  Enfin,  nous  indiquerons 
ci-après  les  dispositions  applicables  à  la  fois  à  la  commandite 
par  actions  et  à  la  société  anonyme  ;  ce  sont,  notamment,  celles 
qui  ont  trait  à  la  division  du  capital  en  actions,  aux  différentes 
espèces  d'actions,  à  la  constitution  de  la  société  et  à  la  publi- 
cation de  Tacte  de  société,  à  la  négociation  des  actions,  aux 
droits  et  obligations  des  cédants  et  des  cessionnaires. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  associés  gérants  sont  soli- 
dairement responsables  et  assimilés  en  tous  points  aux  associés 
en  nom  collectif  (Y.  ci-dessus,  paragr.  1). 

1®  Constitution  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  —  Nous 
avons  exposé,  au  mot  Société  commerciale  en  général,  les  formes 
particulières  de  la  constitution  de  ces  sociétés  ;  il  faut  aussi 
appliquer  à  la  société  en  commandite  par  actions  les  règles  con- 
tenues dans  les  art.  i  à  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ;  nous  les 
avons  développées  au  mot  Sociétés  anonymes jCBlt  elles  s'appliquent 
également  à  cette  sorte  de  sociétés.  Nous  renvoyons  donc  à  ce 
mot,  quant  à  ce  qui  concerne  la  division  du  capital  social  en 
actions,  la  justification  de  la  souscription  totale  des  actions  et 
du  versement  dn  premier  quart,  la  rédaction  de  Tacte  de 
société  en  deux  originaux,  lorsque  cet  acte  est  sous  seing  privé 
(art.  i  de  la  loi  de  1807), la  négociation  des  actions  après  le  ver- 
sement du  premier  quart  (art.  2),  la  libération  de  moitié  en  fa- 
veur des  actionnaires  (art.  3),  et  enfin  Tapprobation  des  apports 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  (art.  4). 

Les  formes  de  la  publication  de  l'acte  de  société  en  comman- 
dite par  action  ont  été  exposées  au  mot  Société  commerciale  en 
général  (art.  55  et  suiv.  de  la  loi  de  1867)  ;  elles  sont  les  mêmes 
•que  pour  les  sociétés  anonymes  (V.  ce  mot). 

Les  causes  de  nullité,  à  raison  de  TiDobservation  de  ces 
formes,  sont  aussi  les  mêmes  que  ponr  les  sociétés  anonymes. 

Enfin,  les  pénalités  édictées  par  les  art.  13  à  16  de  la  loi  de 

56 
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1867,  et  relatives  à  l'émission  d'actions  contrairement  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  s'appliquent  également  aux  sociétés  en 
commandite  et  aux  sociétés  anonymes  :  nous  renvoyons  donc 
à  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sur  les  Sociétés  anonymes. 
Toutefois,  les  art.  13  à  16  contiennent  quelques  dispositions 
spéciales  aux  sociétés  en  commandite  par  actions. 

Ainsi  l'art.  13  dispose  :  —  L'émission  d'actions  on  de  coupons 
d'actions  d'une  société  constituée  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  est  punie  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr. 
Sont  punis  de  la  même  peine  :  le  gérant  qui  commence  les  opé- 
rations sociales  avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil  de  sor- 
veillance  ;  ceux  qui,  en  se  présentant  comme  propriétaires  d*ac- 
tions  ou  de  coupons  d'actions  qui  ne  leur  appartiennent  pas, 
ont  créé  frauduleusement  une  majorité  factice  dans  une  assem- 
blée générale  ;  sans  préjudice  de  tous  dommages- intérêts,  s'il  y 
a  lieu,  envers  la  société  ou  envers  les  tiers  ;  ceux  qui  ont  remis 
les  actions  pour  en  faire  l'usage  frauduleux.  Dans  les  deux  der- 
niers cas,  la  peine  de  l'emprisonnement  de  quinze  jours  à  six 
mois  peut,  en  outre,  être  prononcée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aux  actionnaires 
qui  négocient  des  actions  nulles  comme  étant  d'un  taux  infé- 
rieur au  taux  prescrit,  ou  qui  font  cette  négociation  avant  le 
versement  du  premier  quart,  ou  enfin  qui  donnent  aux  actions 
la  forme  au  porteur  en  dehors  des  conditions  imposées  par  la 
loi  (V.  Sociétés  anonymes). 

La  négociation  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  dont  la 
valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  dispositions  de  la  lai, 
ou  pour  lesquelles  le  versement  du  quart  n'aurait  pasété  eflectné, 
e^  punie  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr.  Sont  punies 
de  la  même  peine  toute  participation  à  ces  négociations  et 
toute  publication  de  la  valeur  desdiles  actions  (art.  14). 

Sont  punis  des  peines  portées  par  l'art.  405  du  Gode  pénal, 
sans  préjudice  de  l'application  de  cet  article  à  tous  les  faits  cons- 
titutifs du  délit  d'escroquerie  :  1^  Ceux  qui,  par  simulation  de 
souscriptions  ou  de  versements,  ou  par  publication,  faite  de 
mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou  de  versements  qui  n'existent 
pas,ou  de  tous  autres  faits  faux, ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des 
souscriptions  ou  des  versements  ;  2°  Ceux  qui,  pour  provoquer 
des  souscriptions  ou  des  versements,  ont,  de  mauvaiie  foi, 
publié  les  noms  de  personnes  désignées,  contrairement  à  la 
vérité,  comme  étant  ou  devant  être  attachées  à  la  société  a  on 
titre  quelconque  ;  3^  Les  gérants  qui,  en  l'absence  d'inventaires 
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on  au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré  entre  les  ac- 
tionnaires la  répartition  de  dividendes  fictifs.  Les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ne  sont  pas  civilement  responsables  des 
délits  commis  par  le  gérant  (art.  15). 

Le  souscripteur  qui,  après  avoir  fait  le  versement  prescrit  par 
la  loi,  se  serait  fait  remettre  par  le  gérant  les  sommes  ainsi 
versées,  aurait  fait  un  versement  fictif  entraînant  les  peines 
portées  par  Tart.  15. 

2^  Droits  et  obligations  du  gérant^  dans  la  commandite  par 
actions.  —  La  nomination  du  gérant  a  lien,  dans  la  comman- 
dite par  actions,  suivant  des  formes  autres  que  celles  admises 
pour  la  commandite  simple.  En  effet,  dans  la  commandite  par 
actions,  la  nomination  est  faite  par  rassemblée  des  actionnaires, 
si  le  gérant  n*a  pas  été  désigné  par  les  statuts.  La  majorité 
relative  suffit  pour  cette  nomination. 

Il  a  été  jugé  qu'un  mineur,  même  émancipé  et  autorisée  faire 
le  commerce,  ne  pouvait  être  gérant  d'une  commandite  par 
actions. 

Quelquefois,  un  cogérant  est  adjoint  au  gérant  ;  mais  cette 
adjonction  doit  être  publiée  dans  les  mêmes  formes  que  la  nomi- 
nation du  gérant. 

La  responsabilité  du  gérant  de  la  commandite  par  actions 
offre  à  peu  près  les  mêmes  caractères  que  celle  du  gérant  de  la 
commandite  simple  ou  de  la  société  en  nom  collectif  (V.  les  pa- 
ragr.  précédents).  Mais  il  faut  ajouter  que  les  cas  de  respon- 
sabilité du  gérant  de  la  commandite  par  actions  sont  plus 
nombreux  et  qu'en  outre,  sa  responsabilité  augmente  en  raison 
de  ce  que  ses  pouvoirs  sont  illimités.  Il  y  a  plus,  les  cas  de  res- 
ponsabilité, établis  par  la  loi,  sont  déterminés  si  rigoureusement 
qu'il  n*est  pas  au  pouvoir  de  l'assemblée  des  actionnaires  d'en 
affranchir  le  gérant  en  tout  ou  en  partie  ;  une  telle  convention 
serait  nulle  à  l'égard  des  actionnaires  aussi  bien  qu'à  l'égard 
des  tiers. 

Tout  nouveau  gérant  est  tenu  de  remplir  les  engagements 
contractés  par  celui  qui  l'a  précédé  ;  mais  s'il  déclarait  ne  pas 
accepter  ces  engagements,  une  telle  réserve  serait  valable  et  le 
mettrait  personnellement  à  l'abri  de  tout  recours  de  la  part  des 
tiers.  Cependant,  cette  stipulation  laisserait  subsister,  bien 
entendu,  les  obligations  valablement  consenties  par  l'ancien 
gérant,  au  nom  de  la  société. 
L'obligation  du  gérant  de  ne  point  se  livrer  à  dés  opérations 
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de  mèine nature  que  celles  delà  société,  existe  dans  les  mèmea 
termes  que  pour  le  gérant  de  la  société  en  nom  collectif  (Y.  ci- 
dessus^  parag,  1). 

Si  le  gérant  commet  des  fraudes  préjudiciables  aux  tiers,  la 
société  en  doit  la  réparation  ;  car  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
conserver  le  bénéfice  de  ses  fraudes. 

Le  gérant  ayant  dans  ses  attributions  la  nomination  des 
employés  de  la  société,  devient  personnellement  responsable, 
vis-à-vis  des  actionnaires,  de  la  fraude  ou  de  rinfidélité 
de  ces  employés,  lorsqu'elles  ont  été  amenées  par  sa  faute  ou  sa 
négligence. 

S'il  y  a  plusieurs  gérants,  ils  sont  solidairement  respon- 
sables, bien  que  tous  n'aient  pas  pris  part  aux  mêmes  opéra- 
tions ;  on  suit,  sur  ce  point,  les  règles  applicables  aux  gérants 
des  sociétés  en  nom  collectif.  Néanmoins,  cette  responsabilité 
ne  s'étend  pas  aux  membres  du  conseil  de  surveillance,  lors- 
qu'ils ont  été  trompés  eux-mêmes  par  les  manœuvres  des  gé- 
rants. 

Les  gérants  sont  révocables  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ;  ils  peuvent  même  être  congédiés,  sans  que  l'as- 
semblée ait  à  en  exprimer  les  motifs,  si  les  statuts  lui  donnent 
ce  pouvoir. 

Une  situation  différente  est  faite  au  gérant  désigné  par  les 
statuts  ;  il  est  irrévocable,  de  telle  sorte  que  le  conseil  de  sur- 
veillance qui  reconnaît  l'impossibilité  de  lui  laisser  la  gérance, 
ne  peut  que  provoquer  la  dissolution  de  la  société  par  l'assem- 
blée générale. 

Le  gérant  est  libre  de  donner  sa  démission,  pourvu  que  ce 
ne  soit  pas  en  temps  inopportun  (Y.  ci-dessus,  paragr.  t).  La 
publication  de  sa  retraite  le  décharge  de  toute  responsabilité, 
à  raison  des  opérations  ultérieures,  en  tant  que  gérant;  mais  il 
ne  cesse  pas  d'être  solidairement  responsable,  en  tant  qu'asscK 
clé  en  nom  collectif  (Y.  ci-dessus^  paragr.  1). 

Les  pouvoirs  des  gérants  de  la  commandite  par  actions  sont 
ordinairement  déterminés  par  les  statuts.  Dans  le  silence  des 
statuts,  ils  s'étendent  à  tous  les  actes  d'administration  qae 
comporte  l'intérêt  de  la  société,  et  sont  beaucoup  plus  étendus 
que  ceux  des  gérants  des  sociétés  en  nom  collectif.  Ainsi,  ils 
peuvent  contracter  des  emprunts  sans  autorisation  spéciale. 
En  règle  générale,  la  société  est  tenue  de  tons  les  engagements 
qn'ib  contractent  ao  nom  de  la  société  et  dans  son  intérêt 
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Les  statuts  peuvent,  néanmoins,  apporter  certaines  restrictions 
à  leurs  pouvoirs,  et  ces  restrictions  sont  opposables  aux  tiers, 
lorsqu'elles  ont  été  publiées.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  les 
statuts  peuvent  faire  défense  aux  gérants  de  traiter  aucune 
opération  autrement  qu*au  comptant. 

Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  gérants  peu- 
vent transiger  ou  constituer  des  arbitres,  sans  une  autorisa- 
sion  spéciale.  En  tout  cas,  la  transaction  ne  pourrait  avoir  pour 
objet  de  faire  à  un  commanditaire  la  remise  de  tout  ou  partie 
de  sa  commandite,  ni  de  racheter  des  actions  avec  les  fonds  de 
la  société.  Les  créanciers  sociaux,  le  syndic,  si  la  société  était 
déclarée  en  faillite,  auraient  le  droit  de  réclamer  la  restitution 
de  ces  remises  ou  du  montant  des  actions. 

Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  gérant  a  pu  valablement  rem- 
bourser les  actions,  lorsqu*il  n*en  est  résulté  aucune  diminu- 
tion du  capital  social,  et  que  tontes  tes  actions  ont  été  égale- 
ment remboursées  an  pair. 

II  a  été  aussi  jugé  que  la  cession  d'actions  faite,  de  bonne  foi, 
au  gérant,  avant  l'époque  fixée  ponr  la  dissolution,  pouvait 
être  validée,  alors  qu'il  n'en  était  résulté  aucun  préjudice  pour 
les  créanciers. 

La  jurisprudence  décide,  sans  qu'il  y  ait  doute  à  cet  égard, 
que  le  droit  d'aliéner  lés  immeubles  sociaux  ou  de  les  hypo- 
théquer est  un  droit  exorbitant,  qui  ne  peut  être  exercé  par 
le  gérant,  sans  autorisation  spéciale  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

11  n'est  pas  permis  au  gérant  de  s'intéresser  dans  une  société 
qui  fait  concurrence  à  celle  qu'il  administre. 

C'est  au  gérant  qu'il  appartient  de  convoquer  l'assemblée 
générale  des  {actionnaires  ;  il  doit  faire  cette  convocation  aux 
époques  fixées  par  les  statuts  ;  il  doit  aussi  la  faire,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  compléter  ou  de  renouveler  le  conseil  de  surveillance. 
C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  dresser  le  bilan  et  de  faire  inven- 
taire ;  il  doit  compte  des  opérations  sociales  à  l'assemblée  et 
communique  les  livres,  chaque  fois  qu'il  en  est  requis  par  le 
conseil  de  surveillance  ;  enfin,  il  fait  aux  actionnaires  la  répar- 
tition des  dividendes,  lorsqu'ils  sont  justifiés  par  les  bénéfices 
réalisés. 

3°  Fonctions  du  conseil  de  surveillance.  —  Dans  les  sociétés 
en  commandite  par  actions,  la  gérance  est  soumise  au  contrôle 
d'un  conseil  de  surveillance.  Ce  conseil  ne  participe  pas  des 
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caractères  du  conseil  cTadinmistration»  qui  est  institué  dans  les 
sociétés  anonymes.  Le  conseil  d'administration  s'entremet  dans 
la  gestion  des  aflaires  sociales,  tandis  que,  dans  la  comman- 
dite par  actions,  ce  rôle  n*appartient  qu'aux  gérants.  Le  con- 
seil de  surveillance  n'a  qu'un  rôle  limité  et  défini  par  sa  déno- 
mination même. 

L'art.  6  de  la  loi  de  1867  dispose  :  —  Un  conseil  de  sur- 
veillance, composé  de  trois  actionnaires,  au  moins,  est  établi 
dans  chaque  société  en  commandite  par  actions.  Ce  conseil 
est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  immédia- 
tement après  la  constitution  définitive  de  la  société  et  avant 
toute  opération  sociale.  Il  est  soumis  à  la  réélection,  aux  épo- 
ques et  suivant  les  conditions  déterminées  par  les  statuts.  Tou- 
tefois, le  premier  conseil  n'est  nommé  que  pour  une  an- 
née. 

Le  gérant  qui  ne  provoquerait  pas  la  nomination  du  conseil 
de  surveillance,  serait  passible  d'une  amende  de  500  fr.  à 
10.000  fr.,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut;  sans  préjudice 
de  la  destitution  par  l'assemblée  générale,  et  même  des  doai- 
mages-intérêts  qui  peuvent  être  alloués  aux  actionnaires. 

On  accorde  généralement  aux  actionnaires  le  droit  de  con- 
voquer l'assemblée  générale,  à  l'effet  de  nommer  le  conseil 
d'administration,  à  défaut  par  le  gérant  d'y  pourvoir  ;  mais  ce 
point  est  contesté  par  quelques  auteurs. 

Les  statuts  prévoient  souvent  le  cas  où  l'un  des  trois  membres 
du  conseil  de  surveillance  vient  à  décéder  ou  à  démissionner  ; 
les  membres  restant  en  fonctions  sont  autorisés  à  pourvoir  pro- 
visoirement au  remplacement,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'interrup- 
tion dans  les  opérations  sociales  ;  mais  l'assemblée  générale 
doit  être  convoquée  sans  retard  pour  procéder  au  choix  défini- 
tif. Cependant,  cette  manière  de  procéder  n'est  pas  absolument 
légale  :  aussi  les  auteurs  pensent-ils  que  le  conseil  de  surveillance 
doit  cesser  ses  fonctions  et  ne  les  reprendre  qu'après  la  consti- 
tution du  nouveau  conseil;  sauf  à  celui-ci  à  annuler  les  actes 
du  gérant,  faits  dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
la  dissolution  du  premier  conseil  et  la  formation  du  second, 
lorsque  ces  actes  sont  préjudiciables  à  la  société  ou  paraissent 
entachés  de  fraude. 

Dans  la  pratique,  on  évite  ces  difficultés  en  nommant  plus 
de  trois  membres,  de  telle  sorte  que  les  délibérations  ne  de- 
viennent pas  impossibles  par  l'absence  ou  la  maladie  d'un  des 
membres  du  conseil  ;  on  nomme  même  des  membres  supplé- 
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ineDtaires,  qui  remplacent  les  membres  décédés  on  démission- 
naires. 

La  loi  a  fixé  à  sept  le  minimum  des  actionnaires  composant 
une  société  anonyme  ;  bien  qu*elle  n*ait  rien  dit  du  minimum 
nécessaire  pour  les  commandites  par  actions,  on  est  d'accord 
pour  décider  que  ce  nombre  doit  être  de  quatre  au  moins,  à 
savoir  :  un  gérant  et  trois  membres  du  conseil  de  surveillance. 

La  qualité  d'actionnaire  est  indispensable  pour  qu*on  fasse 
partie  du  conseil  de  surveillance  ;  mais  le  nombre  d'actions  que 
doit  posséder  chacun  des  membres  est  fixé  par  les  statuts.  Un 
membre  du  conseil,  qui  vendrait  ses  actions,  serait  réputé 
démissionnaire. 

La  loi  ne  détermine  pas  la  durée  des  pouvoirs  du  conseil  de 
surveillance  ;  Tart.  4  dispose  seulement  que  le  premier  conseil 
ne  reste  en  fonctions  qu'une  année.  Les  statuts  établissent,  à  cet 
égard,  la  règle  qui  fait  loi  pour  la  société. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles,  si  les  statuts  ne  stipu- 
lent pas  une  convention  contraire. 

Le  premier  conseil  doit,  immédiatement  après  sa  nomination, 
vérifier  si  toutes  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  pour  la 
constitution  de  la  société  ont  été  observées  (art.  6). 

Le  conseil  de  surveillance  encourrait  une  responsabilité,  s'il 
négligeait  de  relever  les  fraudes  ou  les  cas  de  nullité. 

Le  conseil  de  surveillance  procède  à  la  même  vérification, 
à  l'égard  de  toute  souscription  d'actions  nouvelles. 

Les  irrégularités  relevées  par  le  conseil  font  l'objet  d'un 
rapport  à  l'assemblée  générale. 

Le  rôle  du  conseil  de  surveillance^  pendant  la  durée  de  la 
société,  est  déterminé  comme  il  suit  par  l'art.  10  :  —  Les 
membres  du  conseil  de  surveillance  vérifient  les  livres,  la 
caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société  ;  ils  font, 
chaque  année,  à  l'assemblée  générale,  un  rapport  dans  lequel 
ils  doivent  signaler  les  irrégularités  et  inexactitudes  qu'ils  ont 
reconnues  dans  les  inventaires,  et  constater,  s'il  y  a  lieu,  les 
motifs  qui  s'opposent  aux  distributions  des  dividendes  propo- 
sés par  le  gérant. 

La  communication  des  livres  a  lieu  au  siège  social,  sans 
déplacement  ;  elle  peut  être  exigée  par  le  conseil  collective- 
ment ou  par  un  seul  membre,  agissant  isolément. 

La  vérification  est  obligatoire  au  moins  une  fois  par  an,  à 
l'époque  où  le  conseil  présente  son  rapport  annuel  à  l'assem- 
blée générale. 


888  SOGIÉTÂS  BU  NOM   GOLLXCTIF  BT   BK   GOMIUADITB 

Le  conseil  de   surveillance  o*ayant  pas  à  s^immbcer  daaa 
Tadininistration,  n'est  aucanement  responsable  des  actes  im- 
prudents  da  gérant.    Le  fait  d'immixtion  ferait  déclarer  les 
membres  da  conseil  solidairement  responsables,  au  même  titre 
que  les  associés  en  nom  collectif. 

Le  rapport  da  conseil  à  l'assemblée  générale  est  réputé  éma- 
ner du  conseil  tout  entier.  Cependant,  les  membres  dissidents 
peuvent  échapper  à  cette  cause  de  responsabilité,  en  faisant 
consigner  dans  le  rapport  lear  avis  particulier. 

Si  le  conseil  ne  présentait  aucun  rapport  à  l'assemblée  géné- 
rale, les  délibérations  prises  dans  cette  assemblée  ne  seraient 
pas  nulles  pour  cela;  mais  le  conseil  encourrait  une  grava  res- 
ponsabilité, si  des  fraudes  étaient  relevées  dans  i'administrm* 
lion  du  gérant. 

Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, tout  actionnaire  peut  prendre  par  lui-même  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  au  siège  social,  communication  du  bilan,  des  inven- 
taires et  da  rapport  du  conseil  de  surveillance  (art  12). 

Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer  rassemblée  géné- 
rale et,  conformément  à  son  avis,  -provoquer  la  dissolution  de 
la  société  (art.  11). 

La  minorité  du  conseil  n'aurait  pas  le  droit  de  provoquer 
la  convocation  de  l'assemblée  générale  ;  ce  droit  devrait  égale- 
ment  être  refusé  à  un  groupe  d'actionnaires. 

Si,  contrairement  à  l'avis  du  conseil  de  surveillance,  rassem- 
blée générale  refuse  de  se  prononcer  pour  la  dissolution  de 
la  SDciété,  le  conseil  reste  en  droit  de  s'adresser  au  tribunal 
pour  faire  prononcer  cette  dissolution  ;  mais  la  convoeation  de 
rassemblée  devrait  toujours  précéder  l'action  judiciaire.  U  est 
bien  entendu  que  le  conseil  n'userait  de  ce  droit  que  dans  des 
circonstances  graves,  et  alors  que  la  décision  de  l'assemblée  lai 
paraîtrait  couvrir  des  actes  frauduleux  ou  illégaux.  En  tout  cas, 
les  membres  du  conseil  ne  pourraient  saisir  le  tribunal  qu'en 
agissant  individuellemmnt  comme  actionnaires. 

Remarquons  ici  que  l'assemblée  générale  ne  tait  qne  se  pro- 
noncer sur  la  nécessité  de  la  dissolution,  mais  qu'elle  ne  peat 
l'ordonner;  la  dissolution  doit  résulter  d'une  sentence  judi- 
ciaire, à  moins  que  les  statuts  n'autorisent  l'assemblée  générale 
à  la  voter. 

La  loi  de  1867  énonce  divers  cas  de  responsabilité  du  conseil 
de  surveillance. 

Ainsi  Tart.  8  dispose:  —  Lorsque   la  société  est  annotée 
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comme  constituée  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi,  les 
membres  du  premier  conseil  de  surveillance  peuvent  être  dé- 
clarés responsables,  avec  le  gérant,  du  dommage  résultant, 
pour  la  société  on  pour  les  tiers,  de  l'annulation  de  la  société. 
'  Aux  termes  de  l'art.  9,  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
n'encourent  aucune  responsabilité  en  raison  des  actes  de  la 
gestion  et  de  leurs  résultats.  Chaque  membre  du  conseil  de 
surveillance  est  responsable  de  ses  fautes  personnelles  dans 
l'exécution  de  son  mandat,  conformément  aux  règles  du  droit 
commun. 

L'art.  15  ajoute  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
ne  sont  pas  civilement  responsables  des  délits  commis  par  le 
gérant. 

Les  juges  apprécient  souverainement  la  part  de  responsa- 
bilité qui  incombe  à  chacun  des  membres  du  conseil.  Toutefois, 
il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  de  la  bonne  foi  des  membre» 
du  conseil,  et  aussi  de  la  circonstance  que  leurs  fonctions  se- 
raient gratuites. 

La  responsabilité  du  conseil  de  surveillance  est  d'ordre  pu- 
blic ;  les  statuts  ne  pourraient  l'en  exonérer  ;  cette  responsabi- 
lité  existe,  tant  vis-à-vis  des  tiers  que  vis-à-vis  des  action- 
naires. 

Les  créanciers  peuvent  agir  contre  les  membres  du  conseil, 
à  raison  de  la  responsabilité  qu'ils  ont  encourue  ;  le  même 
droit  appartiendrait  au  syndic,  si  la  société  était  déclarée  en 
faillite. 

C'est  le  tribunal  de  commerce  qui  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  divers  cas  de  responsabilité  ;  toutefois,  la  iurisprudence 
n'est  pas  encore  définitivement  fixée  sur  ce  point.  Quelques 
uns  pensent  que,  si  le  débat  s'élève  entre  un  non-commerçant, 
créancier  ou  actionnaire,  et  la  société,  le  demandeur  peut,  à 
son  choix,  actionner  la  société,  soit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, soit  devant  le  tribunal  civil  (Y.  Compétence  en  matière 
commerciale). 

4*^  Assembléei  générales  des  actionnaires. —  Les  assemblées  ordi- 
naires ou  extraordinaires  d'actionnaires  sont  convoquées  par 
le  conseil  de  surveillance,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  fins  que  les  assemblées 
générales  des  sociétés  anonymes  (V.  ce  mot). 

Nous  avons  vu,  an  paragraphe  â,  la  prescriptioa  de  la  loi 
concernant  les  assemblées  générales  qui  ont  pour  objet  la  vé- 
rification des  apports  ou  des  avantages  particuliers  ;  mais,  si  le 
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législateur  s'eet  expliqué  sur  la  composition  des  assemblées  et 
la  formation  de  la  majorité  dans  les  sociétés  anonymes,  il  est 
resté  muet  à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions.  Les  statuts  font  loi  snr  ces  différents 
points  ;  s'ils  ne  contiennent  aucune  clause  qui  y  soit  relative, 
le  vote,  dans  les  assemblées  ordinaires,  est  exprimé  par  tète, 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions  que  possède  cbaqae  action- 
naire, et  les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  action- 
naires présents  ou  représentés.  On  n'a  pas  égard,  comme  dans 
les  sociétés  anonymes,  au  nombre  des  actionnaires  présents, 
en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  ni  à  la  quotité  d'ac- 
tions qu'ils  représentent. 

S'il  s'agit  d'assemblées  extraordinaires,  convoquées  poor 
modifier  les  statuts  ou  augmenter  le  capital  social  par  des  soos- 
criptions,  l'unanimité  des  actionnaires  est  nécessaire.  Si  les  mo- 
difications avaient  été  votées  à  la  simple  majorité  des  voix,  on 
devrait  voir  là  une  société  nouvelle,  et  les  actionnaires  qui 
auraient  adhéré  aux  modifications  seraient  seals  tenns  vis-à-vis 
des  tiers,  à  raison  des  engagements  ultérieurs.  Quant  aux  ac- 
tionnaires non  adhérents,  ils  ne  seraient  obligés,  snr  le  montant 
de  leurs  actions,  qu'au  remboursement  de  la  portion  des  dettes 
de  l'ancienne  société,  que  la  société  nouvelle  prendrait  à  sa 
charge.  De  plus,  si  la  dissolution  a  été  régulièrement  publiée, 
ils  sont  complètement  déchargés,  à  l'expiration  d'un  délai  de 
cinq  ans,  du  jour  de  la  publication.  Si,  au  contraire,  la  publica- 
tion n'a  pas  été  faite,  l'action  que  les  tiers  peuvent  diriger  contre 
eux  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

La  vérification  des  comptes,  dans  les  assemblées  générales 
ordinaires,  se  fait,  pour  les  commandites  par  actions,  suivant 
les  formes  admises  pour  les  sociétés  anonymes  (Y.  ce  moi).  Les 
communications  que  chaque  actionnaire  a  le  droit  de  prendre 
au  siège  social,  quinze  jours  avant  la  «réunion  de  l'assemblée,  se 
font  également  dans  les  mêmes  formes. 

Le  gérant  doit  avertir  les  actionnaires  du  dépôt  des  documents 
sujets  à  communication,  par  des  circulaires  ou  des  insertions 
dans  les  journaux.  Si  le  gérant  négligeait  de  faire  ce  dépôt,  il 
pourrait  y  être  contraint  par  une  ordonnance  du  président  do 
tribunal  civil,  rendue  sur  référé,  sauf  à  agir  ultérieurement 
contre  le  gérant. 

La  communication  des  livres  peut  être  autorisée  par  le  juge, 
sur  la  demande  de  tout  actionnaire,  même  à  toute  époque  ;  car 
chaque  actionnaire  étant  en  droit  d'intenter  l'action  en  respoo- 
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sabilitô  contre  le  gérant  ou  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, n'a  guère  d'autre  moyen dese  procurer  les  renseignements 
nécessaires. 

5°  Distribution  des  dividendes.  —  Nous  avons  défini,  en  traitant 
des  sociétés  anonymes  (V.  ce  mot)^  ce  qu'on  devait  entendre  par 
bénéfices  susceptibles  d'être  répartis  en  dividendes  entre  les 
actionaaires.  Ajoutons  qu*on  ne  doit  pas  attribuer  seulement 
aux  sommes  encaissées  le  caraclère  de  bénéfices  certains, 
réalisés  et  réellement  acquis:  ces  bénéfices  peuvent  comprendre, 
par  exemple,  des  titres  de  rente  ou  d'actions,  des  effets  négo- 
ciables même,  pourvu  que  la  valeur  de  ces  titres  seit  hors  de 
discussion. 

Il  a  été  jugé  qu'on  pouvait  comprendre  parmi  les  bénéfices 
partageables,  la  prime  prélevée  sur  une  émission  d'actions 
nouvelles,  toutes  les  fois  que  le  capital  social  n'était  pas  en- 
tamé. 

Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  bénéfices  partageables 
les  gains  provenant  de  ventes  réalisées,  alors  que  les  encais- 
sements n'ont  pas  encore  été  faits,  ni  même  une  plus-value 
qu'auraient  acquise  les  produits  industriels  de  la  société,  ni 
surtout  celle  des  immeubles  sociaux;  car  ce  sont  là,soit  des  objets 
dont  la  valeur  est  sujette  à  des  variations  qui  ne  permettent  pas 
d'attribuer  à  la  plus-value  le  caractère  de  bénéfice  réalisé,  soit 
des  gains  qui  ne  sont  qu'espérés  jusqu'au  jour  du  recouvrement 
des  créances. 

Pour  déterminer  le  bénéfice  certain  et  acquis,  il  faut  apprécier 
la  situation  de  la  société  au  moment  de  la  distribution  des  divi- 
dendes, sans  avoir  à  tenir  compte  de  la  déperdition  que  l'actif 
social  peut  subir  ultérieurement.  Les  dividendes  ainsi  composés 
d'après  le  dernier  inventaire  et  distribués  de  bonne  foi,  ne  sont 
pas  sujets  à  répétition,  de  la  part  des  créanciers  sociaux  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  de  ceux  qui  ont  été  prélevés  sur  le  capital. 

Rappelons  ici  que,  dans  la  commandite  par  actions,  la  situa- 
tion légale  des  associés  en  nom  et  des  gérants,  tous  solidaire- 
ment  responsables,  n'est  pas  la  même  que  celle  des  actionnaires, 
quant  aux  dividendes  distribués:  il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  les  premier8,en  tant  qu'associés  en  nom  collectif,  répondent 
de  toutes  les  dettes  sociales,  tandis  que  les  actionnaires  ne 
doivent  rien  au  delà  de  leur  mise  (Y.  ci-dessus^  paragr.  i.  Soc,  en 
nom  collée t,) 

Le  commanditaire  qui  ne  retire  pas  immédiatement  le  dividende 
qui  lui  a  été  attribué,   n'est  pas  censé  avoir  fait  un   apport 


892  SOCIÉTÉS   EN  HOM  C0LL5CT1F  BT   BU  COMMABDITB 

nouveau  ;  les  fonds  qa'il  laisse  ainsi  dans  la  caisse  sociale  cens- 
tituent  un  simple  prêt  et  sont  productifs  d*intérôts.  Toutefois, 
il  a  été  jugé  que,  si  les  fonds  ainsi  laissés  dans  la  caisse  par  an 
commanditaire  se  confondent  avec  son  apport,  de  telle  sorte 
qu'on  ne  puisse  déterminer  s'ils  sont  en  dehors  de  rapport,  ie 
commanditaire  ne  peut  plus  les  réclamer  comme  dividendes»  à 
rencontre  des  créanciers  sociaux. 

L*art.  40  de  la  loi  de  1867  indique  les  cas  dans  lesquels  les 
dividendes  sont  sujets  ou  non  à  répétition  :  —  Aucune  répéti- 
tion de  dividendes  ne  peut  être  exercée  contre  les  actionnaires, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  distribution  en  a  été  faite  en  Tab- 
sence  de  tout  inventaire  ou  en  dehors  des  résultats  constatés 
par  l'inventaire.  L'action  en  répétition,  dans  ie  cas  où  elle  est 
ouverte,  se  prescrit  par  cinq  ans,  à  partir  du  jour  fixé  pour  la 
distribution  des  dividendes. 

L'irrégularité  de  l'inventaire  est  assimilée  à  l'absence  d*in- 
ventaire,  toutes  les  fois  qu'elle  a  eu  pour  effet  de  faire  attribuer 
des  dividendes  fictifs. 

L'actionnaire  ou  le  commanditaire  qui  est  tenu  de  la  resti- 
tution de  dividendes,  en  doit  les  intérêts  à  raison  de  6  pour  100, 
à  moins  que  les  statuts  n'en  fixent  le  taux  à  5  pour  100  ;  mais 
il  est  généralement  admis  que  les  intérêts  ne  courent  que  do 
jour  de  la  demande  en  justice. 

L'action  en  restitution  de  dividendes  fictifs  peut  être  intentée 
par  tout  créancier  de  la  société  ;  elle  peut  l'être  aussi  par  k 
syndic,  si  la  société  a  été  déclarée  en  faillite.  Il  a  même  été  jugé 
qu'un  ancien  gérant,  qui  avait  et  ^  contraint  de  payer  des  dettes 
sociales  de  ses  deniers,  était  subrogé  aux  droits  des  créanciers 
pour  réclamer  des  actionnaires  la  restitution  de  dividendes 
fictifs. 

L'action  ainsi  intentée  par  les  créanciers  contre  les  actionnaires 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'action  qui  serait  dirigée,  aux  mêmes 
fins,  contre  les  gérants  ou  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance solidairement  responsables.  Il  y  a  plus,  faction 
contre  ces  derniers  doit  être  intentée  avant  celle  qui  peut  être 
dirigée  contre  les  actionnaires. 

C'est  contre  l'actionnaire  on  le  commanditaire  qui  a  touché  les 
dividendes  fictifs  que  l'action  doit  être  exercée  ;  elle  ne  peat 
l'être  contre  celui  qui  est  devenu  cessionnaire  du  titre.  Si  l'ae* 
tionnaire  ou  le  commanditaire  est  décédé,  ses  héritiers  sont 
mis  en  cause. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent  être  ooo- 
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damnés  à  la  fois  à  des  dommages*iiitérètS|  aa  profit,  soit  de  la 
société,  soit  des  actionnaires  contre  qui  la  réclamation  a  été 
exercée. 

Les  tribnnaux  et  les  diverses  chambres  de  la  Gonr  de  cassa- 
tion elle-même  sont  divisés  sur  le  point  de  savoir  si  la  demande 
en  répétition  de  dividendes  fictifs  doit  être  portée  devant  le  tri- 
banal  de  commerce  ou  devant  le  tribunal  civil. 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  quinquennale  de  l'action 
«n  répétition  des  dividendes  fictifs,  il  importe  de  remarquer 
que  cette  prescription,  édictée  par  Tart.  10  précité,  s'appliqoe 
exclusivement  à  la  commandite  par  actions,  et  que,  dans  la 
commandite  simple,  c'est  la  prescription  par  trente  ans  qui  est 
applicable. 

On  s*est  demandé  s*il  était  licite  de  stipuler,  dans  les  statuts, 
qa*un  intérêt  annuel  fixe  serait  garanti  aux  actionnaires  par 
la  société.  La  légalité  d'une  telle  stipulation  n*est  pas  contestée, 
lorsque  la  société  est  organisée  dans  un  but  sérieux,  et  elle  est 
admise  pour  la  commandite  simple  aussi  bien  que  pour  la 
commandite  par  actions. 

Enfin,  il  peut  être  valablemeqt  stipulé,  dans  les  statuts,  que 
le  montant  des  actions  ou  des  commandites  sera  remboursé  par 
fractions,  à  certaines  époques,  sous  la  condition  que  le  capital 
social  ne  sera  pas  réduit  au-dessous  d'un  chiffre  déterminé,  et 
que  les  sommes  afiectées  au  remboursement  seront  prélevées 
sur  les  bénéfices,  déduction  faite  d'une  certaine  quotité,  qui  est 
distribuée  à  titre  d'intérêts  ou  de  dividendes. 

6°  Disioluiion  et  partage  des  sociétés  en  commandite  par  actions. — 
Nous  avons  indiqué  plus  haut,  en  traitant  des  fonctions  du 
conseil  de  surveillance,  les  divers  cas  dans  lesquels  la  dissolution 
pouvait  être  proposée  par  ce  conseil  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  pour  être  ensuite  demandée  judiciairement. 

Quant  aux  règles  du  partage,  elles  sont  les  mêmes  que  pour  les 
sociétés  en  nom  collectif  (V.  ci-dessus,  parag.  1),  sous  réserve  des 
actions  en  répétition  ou  en  responsabilité  dont  nous  avons  parlé 
plos  haut. 

SOCIÉTÉS  EN  PARTICIPATION.  —  C'est  l'association 
formée  par  une  on  plusieurs  personnes,  pour  entreprendre,  à 
profits  et  pertes  communs,  une  ou  plusieurs  opérations  commer- 
ciales déterminées. 

Les  art.  47  è  00  du  Gode  de  commerce  contiennent  quelques 
dispositions  relatives  à  ces  associations. 
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Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessns,  la 
loi  reconnaît  les  associations  commerciales  en  participation 
(art.  47). 

Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations 
de  commerce  ;  elles  ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes, 
avec  les  proportions  d*intérét  et  aux  conditions  convenues  entre 
les  participants  (art.  48). 

Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées  par 
la  représentation  des  livres,  de  la  correspondance,  ou  par  la 
preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise 
(art.  49). 

Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pas 
sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés  (art. 
50). 

Il  importe  de  déterminer  les  caractères  qui  distinguent  l'as* 
sociation  en  participation  de  la  société  en  nom  collectif.  La 
première  est  formée  pour  une  entreprise  momentanée  d'une  ou 
plusieurs  affaires  de  commerce  déterminées;  cependant, elle  ne 
se  distingue  pas  de  la  société  en  nom  collectif  par  des  caractères 
si  tranchés  qu'on  ne  puisse  dissimuler  une  véritable  société  e  n 
nom  collectif  sous  la  dénomination  d'association  en  participation  ; 
il  y  a»  néanmoins,  intérêt  à  les  distinguer,  puisque  les  sociétés 
en  nom  collectif  sont  soumises  à  des  formalités  de  rédaction 
d'acte  et  de  publicité  non  exigées  pour  les  associations  en  par- 
ticipation  ,  et  surtout  puisque  la  responsabilité  des  associés  est 
réglée  d'une  manière  différente  dans  chacune  de  ces  sortes  de 
sociétés. 

On  est  d'accord  pour  admettre  qu'il  y  a  là  une  question  de 
fait  exclusivement  dévolue  à  l'appréciation  des  juges  du  fond, 
et  dont  la  solution  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  ;  mais 
il  importe  de  préciser  les  principaux  caractères  dlslinctifi 
de  l'une  et  l'autre  société.  A  cet  égard,  il  faut  remarquer 
que,  généralement,  les  associés  en  participation  confient  le 
soin  de  l'entreprise  momentanée  qu'ils  ont  en  vue  à  un  seul 
d'entre  eux  et  suivent  sa  foi  ;  si,  au  contraire,  tous  les  associés 
ou  plusieurs  d'entre  eux  figurent  dans  l'opération,  c'est  nne 
société  en  nom  collectif  qui  se  révèle.  Ainsi,  lorsque  des  asso- 
ciés en  participation  sont  notoirement  connus  comme  faisant 
depuis  longtemps  le  commerce  ensemble,  et  qu'ils  se  sont  pré- 
sentés comme  tels  aux  tiers,  on  décide,  bien  que,  dans  la  parti- 
cipation, il  n'y  ait  pas  solidarité  entre  les  associés,  et  que  cha- 
cun d'eux  soit  seul  tenu  des  engagements  qu'il  contracte»  qos 
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de  tels  agissements  laissent  supposer  l'existence  d'une  société 
en  nom  collectif,  entraînant  l'obligation  solidaire  des  asso- 
ciés. 

L'association  en  participation  ne  formant  pas  un  corps  moral 
distinct  et  en  dehors  des  personnes  qui  la  composent,  les  asso- 
ciés opèrent  individuellement  et  chacun  d'eux  en  son  propre 
nom,  sauf  à  établir  ultérieurement  entre  eux  le  compte  des  pro- 
fits et  pertes.  Mais  celui  qui  traite  avec  les  tiers  est  considéré, 
vis-à-vis  d'eux,  comme  un  gérant  représentant  la  société  et 
pouvant  l'obliger,  même  en  stipulant  en  son  nom  propre. 

De  nombreuses  conséquences  se  déduisent  de  ce  que  l'asso- 
ciation en  participation  ne  forme  pas  an  corps  moral.  Ainsi 
chacun  des  coparticipants,  conservant  son  initiative  propre, 
peut  se  rendre  tiers-opposant  au  jugement  qui  condamne  l'un 
des  participants,  relativement  à  la  participation. 

On  décide  encore  que  la  propriété  des  objets  mis  en  société, 
résidant  sur  la  tète  de  l'associé  gérant,  les  créanciers  de  la 
société  ou  les  associés  eux-mêmes  n'ont  aucun  droit  de  privilège 
ou  de  préférence  sur  les  créanciers  personnels  de  l'associé 
gérant,  quant  aux  objets  qu'il  a  apportés  dans  la  société  :  les 
uns  et  les  autres  viennent  par  contribution  sur  l'avoir  de  ce 
dernier. 

En  vertu  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que,  si  l'un  des  asso- 
ciés achète  des  matières  premières  qu'il  est  chargé  de  vendre, 
après  qu'elles  ont  été  travaillées  par  un  coparticipant,  la  pro- 
priété de  ces  objets  continue  à  lui  appartenir  comme  véritable 
gérant. 

Lorsqu'une  société  en  participation  a  été  formée,  pour  la 
vente  de  marchandises,  entre  l'expéditeur  de  ces  marchandises 
et  un  coparticipant  chargé  de  la  vente,  si  ce  dernier  n'a 
fait  aucune  mise  de  fonds,  et  qu'enfin  il  n'y  ait  pas  lieu  de  le 
considérer  comme  gérant,  la  propriété  des  marchandises  conti- 
nue de  résider  sur  la  tète  de  l'expéditear  ;  par  snite,rexpéditeur 
est  fondé,  en  cas  de  faillite  du  participant  réceptionnaire  des 
marchandises,  à  revendiquer  contre  celui-ci,  comme  étant  sa 
propriété,  les  marchandises  qui  lui  ont  été  remises  pour  en 
faire  la  vente,  ou  à  en  réclamer  le  prix,  s'il  est  encore  dû  par 
Tacheteur.  Dans  ce  dernier  cas,  l'expéditeur  doit  tenir  compte 
À  la  faillite  de  son  coparticipant  des  bénéfices  réalisés,  s'il  y 
en  a  eu. 

11  faut  voir  une  participation  dans  l'association  formée  entre 
deux  personnes,  sans  apport  social,  sans  caisse  sociale,  en  vue 
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d*opération8  faites  tantôt  par  Tnn,  tantôt  par  l'antre,  en  Terta 
de  procurations  qu^elles  se  donnent  respectivement. 

La  participation  existe  anssi  entre  deux  commerçants  qui 
achètent  des  marchandises  en  commun,  non  pour  les  revendre 
à  profits  communs,  mais  pour  se  les  partager  et  en  opérer  en- 
suite la  revente  chacun  pour  son  propre  compte. 

Les  associés  en  participation  sont-ils  tenus  solidairement  dea 
dettes  contractées  par  Tun  deux  seulement?  La  question  est 
vivement  controversée  ;  on  cite  même  des  arrêts  contradictoires 
de  la  Cour  de  cassation. 

Bien  qu'une  association  en  participation  n'ait  pas  de  nège 
social,  les  coparticipants  peuvent  constituer  un  domicile  socinl 
distinct  du  domicile  de  chacun  d'eux. 

Aux  termes  de  l'art.  49  précité,  les  associations  en  participa» 
tion  peuvent  être  constatées  par  la  représentation  des  livres,  de 
la  correspondance,  par  la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal 
juge  qu'elle  peut  être  admise.  Ces  preuves  soi^t  aussi  admises 
pour  établir  que  tels  ou  tels  contrats  faits  par  un  associé,  TodI 
été  pour  le  compte  de  la  société,  et  non  pour  son  compte  per- 
sonnel. 

SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES.  —  On  considère  comme  so- 
ciétés étrangères  celles  qui,  ayant  en  pays  étranger  leur  siège 
social  et  le  centre  de  leur  entreprise,  fout  également  des  opéra- 
tions en  France. 

1.  —  Autorisation  nécessaire  pour  que  les  sociétés 
étrangères,  anonymes  ou  par  actions,  puissent  faire  des 
opérations  en  France.  —  Les  sociétés  anonymes  et  tontes 
autres  sociétés  commerciales,  industrielles  ou  financières,  cons- 
tituées par  actions,  en  pays  étranger,  et  qui  ont  dû,  en  vérin  de 
la  loi  de  leur  pays,  obtenir  l'autorisation  préalable  de  lear  gou- 
vernement, sont  admises  à  exercer  leurs  droits  en  France  et  i 
introduire  toutes  demandes  devant  les  tribunaux  français,  en  se 
conformant  aux  lob  françaises,  pourvu  qu'un  traité  ou  un  décret 
admettant  la  réciprocité  soit  intervenu  antre  la  France  et  le 
pays  auquel  appartiennent  ces  sociétés. 

Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  du  30  mai  1857, qui  a  introduit  cette 
disposition  en  faveur  des  sociétés  belges.  Depuis,  divers  traités 
ont  étendu  la  même  règle  aux  pays  suivants  :  Turquie  et  Egypte, 
en  1859  ;  Sardaigne,  en  1860  ;  Portugal,  en  1861  ;  Grand-duché 
ée  Luxembourg,  en  1861  ;  Suisse,  en  1861  ;  Espagne,  en  1861  ; 
Grèce,  en  1861  ;  Etats*romains,  en  1863;  Paya-Bas,  en  1863; 
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RuBsie,  en  1865  ;  Prasse,  en  1866  ;  Saxe,  en  1868  ;  Autriche, 
en  1868;  Suède  et  Norwège,  en  1872. 

Précédemment,  un  traité  conclu,  le  30  avril  1862,  entre  la 
France  et  TAngleterre,  a  permis,  par  réciprocité,  à  toutes  les 
Compagnies  et  autres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  parti- 
culières à  l'un  des  deux  pays,  d'exercer  leurs  droits  et  d*agir  en 
justice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Les  sociétés  constituées  en  pays  étranger,  sans  qu'aucune 
autorisation  préalable  ne  soit  nécessaire,  peuvent  toujours,  sans 
qu'aucun  traité  international  intervienne  à  cet  effet,  exercer 
leurs  droits  en  France,  sous  la  condition  de  se  conformer  aux 
lois  françaises.  Nous  examinerons,  au  paragraphe  suivant,  si 
ces  sociétés  constituées  suivant  la  loi  de  leur  pays,  sont  sou- 
mises, en  outre,  à  certaines  dispositions  fondamentales  de  la  loi 
française  sur  les  sociétés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  dernières  sociétés  sont  régies  en  tous 
points  par  les  dispositions  de  droit  commun  qui  règlent,  en 
France,  la  condition  et  les  droits  de  toute  personne  étrangère 
^V.  Etranger^  actes ^  lois  et  jugements  étrangers). 

Antérieurement  à  la  loi  de  1867,  sur  les  sociétés,  l'autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement  était  exigée  pour  la  constitu- 
tion des  sociétés  anonymes  françaises  ;  cette  autorisation  n'est 
plus  nécessaire,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle.  Cependant,  la  loi  de 
1867  a  tracé  pour  ces  sociétés  des  règles  tellement  rigoureuses 
et  paraissant  intéresser  l'ordre  public  sous  tant  de  rapports, 
qu'on  s'est  demandé  si  cette  réglementation  ne  devait  pas  s'ap- 
pliquer aux  sociétés  étrangères,  autorisées  ou  non,  aussi  bien 
qu'aux  sociétés  françaises  ;  nous  examinerons  cette  question 
ci-après. 

^.  -><  Conditions  sous  l6sq;uelle8  les  sociétés  étran- 
gères peuvent  faire  des  opérations  en  France.  —  Les 
formes -de  la  constitution  des  sociétés  étrangères  sont  évidem- 
ment celles  du  pays  où  elles  ont  leur  siège  social  ;  mais  elles  ne 
laissent  pas  d'être  soumises  aux  lois  générales  de  police  et  de 
sûreté,  admises  en  France,  aux  lois  de  procédure  et  de  compé- 
tence, et,  en  général,  à  toutes  les  lois  d'ordre  public.  Il  faut 
ranger  parmi  les  lois  ayant  ce  caractère  celles  relatives  à  la 
négociation  des  titres  et  à  l'impôt  assis  sur  ces  titres. 

Mais  ici  se  pose  une  question  qui  a  divisé  les  jurisconsultes. 
Doitron  comprendre,  parmi  les  lois  de  police  et  de  sûreté,  les 
dispositions  pénales  édictées  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  contre 
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les  administrateurs  des  sociétés  qui  n'ont  pas  renipli  les  condi- 
tions légales  concernant  la  souscription  intégrale  du  capital,  le 
versement  du  quart  et  la  négociation  après  ce  versement,  les 
titres  nominatifs  jusqu'à  libération  de  moitié  du  capital  et  la 
limitation  du  taux  des  actions  à  100  ou  500  francs,  suivant  l'iai- 
portance  du  capital  social  ? 

La  principale  raison  d'appliquer  ces  dispositions  est  que 
toute  loi  pénale  est  d'ordre  public.  Mais  on  répond  qu'il  est 
également  d'ordre  public  que  toute  société  étrangère,  réguliè- 
rement constituée  d'après  la  loi  de  son  pajrs  et  pouvant 
exercer  ses  droits  en  France,  en  vertu  des  traités  internatio- 
naux, et  telles  sont  les  sociétés  anglaises,  puisse  fonctionner  en 
France. 

Ce  premier  point  est  incontestable  ;  mais  on  a  prétendu  qu'il 
fallait  distinguer  entre  les  sociétés  étrangères,  constituées  après 
le  versement  de  leur  capital,  et  celles  qui  venaient  émettre  et  né* 
gocier  leurs  actions  en  France, et  décider  que  ces  dernières  étaient 
évidemment  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  de  1867.  Mais 
comment  admettre  une  distinction  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
la  loi  de  1857,  laquelle  sert  de  base  à  cette  partie  de  la  législa- 
tion, et  ouvre  aux  sociétés  étrangères  constituées  suivant  la  loi 
dia  l6ur  pays  le  droit  de  fonctionner  en  France?  Discutant  alors 
le  principal  argument  mis  en  avant  par  les  adversaires  de  ce 
système,  on  se  demande  si  les  règles  posées  par  les  art.  13  et  14 
de  la  loi  de  1867  sont  bien  d'ordre  public  ou  si  le  légiriatenr 
n'a  pas  prévu  seulement  des  contraventions  ne  pouvant  s'apfdi- 
quer  qu'aux  sociétés  françaises.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
rendu  correctionnellement  le  ââ  février  1866,  a  statué  dans  ee 
sens.  Cette  jurisprudence  est,  du  reste,  admise  dans  lapm* 
tique  :  ainsi  la  chambre  syndicale  des  agents   de  change  de 
Paris  admet  à  la  cote  les  actions  des  compagnies  étrangèm, 
dès  qu'elles  sont  régulièrement  constituées  suivant  la  loi  de  lear 
pays,  sans  distinguer  si  elles  remplissent  ou  non  les  autres  oosdi- 
tions  posées  par  les  art.  13  et  14. 

La  sanction  pénale  que  nous  trouvons  dans  l'art.  15  de  la  loi 
de  1867,  concernant  la  simulation  de  souscriptions  ou  de  verse** 
ments  ou  la  répartition  de  dividendes  fictifs  (V.  Sociétét  es  fiasi 
collectif  et  en  commandite),  a  incontestablement  un  caractère  d'o^ 
dre  public,  et  la  peine  de  l'escroquerie  qui  atteint  les  puMka- 
tiens  mensongères  pour  obtenir  des  souscriptions,  est  appltea- 
bte  aux  sociétés  étrangères  aussi  bien  qu'aux  sociétés  françaises. 
Cependant,  une  société  de  crédit  qui  émet  un  emprunt  étran|ar 
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n*6St  pas  garante  de  rezécution  par  le  goavernement  étranger, 
si  cette  société  a  agi  comme  simple  mandataire. 

La  Goar  de  cassation  a  jngé  que  les  statuts  d'une  société 
étrangère  pouvaient  être  appliqués  par  les  tribunaux  français, 
bien  qu*il  ne  fussent  pas  d'accord  avec  les  prescriptions  de  la  loi 
française,  mais  pourvu  qu'ils  ne  continssent  rien  de  contraire 
à  Tordre  public. 

Les  actions  des  sociétés  étrangères  non  libérées  de  moitié  ou 
inférieures  tantôt  à  500  fr.,  tantôt  à  100  fr.,  ce  qui  n*èst  pas 
admis  pour  les  actions  des  sociétés  françaises,  sont-elles,  néan- 
moins,  négociables  en  France?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette 
question. 

Une  société  peut-elle  se  constituer  à  Tétranger,  conformément 
à  la  loi  étrangère,  pour  se  livrer  à  peu  près  exclusivement  à 
l'exploitation  d'établissements  situés  en  France?  Une  telle  société 
peut-elle  être  considérée  comme  étrangère  et  être  admise,  en 
cette  qualité,  à  faire  des  opérations  en  France  ? 

Il  est  évident  qu'une  telle  société  n'a  d'étranger  que  le  nom,  et 
qu'en  principe,  le  domicile  d'une  société,  comme  celui  de  tonte 
personne  étant  le  lieu  où  elle  a  son  principal  établissement,  ceux 
qui  la  constituent  ne  peuvent  arbitrairement  simuler  des  relations 
avec  l'étranger  pour  échapper  aux  prescriptions  plus  rigoureuses 
de  la  loi  française.U  suit  de  là  que  la  clause  insérée  dans  des  sta- 
tuts, par  laquelle  on  établit  un  siège  fictif  à  l'étranger,  rend  la 
société  nulle. 

La  question  s'est  posée  notamment  à  l'égard  de  la  Compagnie 
du  Crédit  foncier  suisse,  qui  avait  son  siège  social  à  Oenève, 
bien  que  le  centre  de  ses  opérations  fût  à  Paris,  et  elle  a  été  jugée 
dans  ce  sens. 

Il  a  été  également  jugé  que,  si  une  société  établit  le  siège  de 
son  administration  ailleurs  qu'au  lieu  d'exploitation,  même  sans 
esprit  de  fraude,  cette  élection  de  domicile  peut  être  valable 
entre  les  associés,  comme  attribution  de  juridiction,  mais  qu'elle 
n'est  pas  opposable  aux  tiers.  Cependant,  il  n'y  a  pas  là  une 
règle  absolue,  et  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  décider  si  le 
véritable  domicile  est  le  domicile  statutaire  ou  le  centre  d'ex- 
ploitation. Ainsi  l'on  admet  généralement  que  le  siège  statutaire 
est  le  véritable  domicile,  si  c'est  là  qu'habite  le  gérant,  que  sont 
les  bureaux,  les  livres,  la  caisse,  que  se  tiennent  les  assemblées 
générales,  que  se  réunit  le  comité  de  surveillance,  et  si,  en 
outre,  c'est  là  que  les  actions  ont  été  souscrites.  Mais  ce  qui  est 
hors  de  doute,  c'est  que  l'indication  d'an  siège  purement  nominat 
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ne  permettrait  pas  de  le  considérer  comme  étant  celai  de  la 
société. 

Les  principes  que  nous  venons  de  développer  trouvent  lear 
application,  soit  que  le  domicile  statutaire  et  le  centre  d'opéra- 
tions soient  tous  deux  situés  en  France,  soit  que  Tun  ait  été 
établi  en  France,  et  l'autre  à  l'étranger. 

Lorsqu'une  société  est  constituée  à  l'étranger  dans  ces  condi- 
tions, il  est  prudent  de  faire,  en  France,  la  publication  des 
statuts,  conformément  à  la  loi  française;  il  y  a  même  contro- 
verse entre  les  jurisconsultes  sur  le  point  de  savoir  si  cette  pu- 
blication est  ou  non  exigée,  et  si  la  société  ainsi  constituée  est  oo 
non  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1867. 

Une  société  constituée  en  France  peut-elle  valablement,  par 
une  modification  de  ses  statuts,  transférer  son  siège  social  à 
l'étranger.  Il  est  généralement  admis  que  la  majorité  des  associés 
ne  peut  ainsi,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  modifier  la  nationalité 
d'une  société.  Si,  nonobstant,  le  transfèrement  du  siège  prin- 
cipal à  l'étranger  avait  lieu,  la  société  serait  par  cela  même  en 
dissolution,  et  chacun  des  associés  aurait  le  droit  d'en  demander 
la  liquidation.  Le  transfèrement  du  siège  social  d'une  société 
française  à  l'étranger  doit  donc  être  précédé  d'une  liquidation 
et  d'une  reconstitution. 

Il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  de  commerce  français  était  com- 
pétent pour  déclarer  la  faillite,  en  France,  d'une  société  établie 
à  l'étranger,  lorsque  cette  société  a  une  ou  plusieurs  succursales 
en  France  où  elle  est  représentée  par  des  fondés  de  pouvoirs, 
si  ces  fondés  de  pouvoirs,  agissant  au  nom  de  la  société,  laçons^ 
tituent  en  état  de  cessation  de  paiements  en  France. 

Cependant,  il  a  été  aussi  et  justement  décidé  qu'un  action- 
naire n'est  pas  fondé  à  citer,  en  France,  le  gérant  d'une  société 
étrangère  qui  y  a  établi  une  succursale,  alors  que  les  statuts  de 
cette  société  stipulent  Tattribution  de  juridiction  au  siège  pria- 
cipal^  à  l'étranger.  En  efi'et,  bien  qu'en  principe,  les  sociétés 
étrangères,  même  non  autorisées,  puissent  être  assignées  par 
un  Français  devant  un  tribunal  français,  conformément  à  l'art 
14  du  Gode  civil,  l'actionnaire  qui  a  dû  connaître  la  renoncia- 
tion à  la  juridiction  française,  insérée  dans  les  statuts,  est  pré- 
sumé l'avoir  acceptée,  au  moins  tacitement. 

En  dehors  de  ce  cas,  le  tribunal  de  commerce  français  est 
compétent  pour  régler  les  droits  d'un  Français  faisant  partie 
d'une  société  même  étrangère,  avec  ses  coassociés  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  môme  lorsque  la  société  étrangère,  encore  bie 
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qu'elle  compte  un  Français  parmi  ses  membres,  se  trouve  en 
contestation  avec  un  étranger  ;  la  société  conserve  sa  personna- 
lité étrangère  vis-à-vis  de  cet  associé,  et  l'art.  14  du  Gode  civil 
ne  peut  être  appliqué. 

Nous  avons  mentionné  plus  haut  le  traité  intervenu,  le  30 
avril  1862,  entre  la  France  et  TAngleterre,  en  yertn  duquel  la 
personnalité  juridique  d*une  société  constituée  dans  l'un  de  ces 
pays  était  reconnue  dans  l'antre.  Par  suite,  une  société  étant 
déclarée  en  faillite  en  Angleterre,  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  produit  ses  effets  à  l'égard  des  créanciers  français,  sous 
la  seule  condition  que  le  jugement  anglais  ait  été  déclaré  exé- 
cutoire par  les  tribunaux  français.  En  droit  anglais,  la  liquida- 
tion élant  assimilée  à  la  faillite,  quant  à  ses  effets,  le  jugement 
anglais  qui  ordonne  la  liquidation  suspend  les  poursuites  en 
France,au  même  titre  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Ce-* 
pendant,  il  a  été  admis  que  des  créanciers  français  pouvaient 
pratiquer  une  saisie  en  France,  sur  des  biens  appartenant  à  la 
société  anglaise,  sous  la  seule  condition  que  les  deniers  prove- 
nant de  la  saisie  ne  fussent  pas  attribués  au  créancier  saisissant, 
mais  qu'ils  fussent  consignés  pour  être  répartis  entre  tous  les 
créanciers,  au  prorata  de  leurs  créances. 
'  Les  conditions  générales  pour  l'exercice,  par  les  sociétés  étran- 
gères, de  leurs  opérations  en  France,  sont  complétées  par  un 
décret  des  22-26  mai  1858,  concernant  la  négociation  des  titres 
émis  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  construits  en  de- 
hors du  territoire  français. 

La  négociation,  à  la  Bourse,  des  titres  émis  par  les  compa^ 
gnies  des  chemins  de  fer  construits  en  dehors  du  territoire  fran- 
çais, est  soumise  aux  lois  et  règlements  qui  sont  applicables  à 
la  négociation  des  valeurs  françaises  de  même  nature,  et,  en 
outre,  aux  conditions  qui  suivent.  Ces  compagnies  doivent  jus- 
tifier qu'elles  sont  constituées  conformément  aux  lois  du  pays 
où  elles  se  sont  formées.  A  cet  effet,  elles  remettent  au  ministre 
des  finances  et  à  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change, 
des  copies  authentiques  :  1®  Des  actes  de  l'autorité  publique  qui 
ont  approuvé  leur  formation  et  les  ont  autorisées,  soit  par  voie 
de  concession,  soit  autrement,  à  construire  un  ou  plusieurs  che- 
mins de  fer  ;  2®  Des  statuts  des  cahiers  des  charges,  et  en  géné- 
ral, de  tons  les  documents  qui  ont  réglé  on  modifié  lenrs  con- 
ditions d'existence.  Les  compagnies  sont  tenues  de  justifier  que 
leurs  actions  ainsi  que  leurs  obligations,  si  elles  en  ont  émis, 
sont  cotées  officiellement  dans  le  pays  auquel  les  chemins  de 
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fer  appartiennent.  Les  actions  ne  peuvent  être  de  moins  de  500 
francs.  Toutes  celles  qui  ont  été  émises  doivent  être  libérées 
jusqu'à  concurrence  des  deux  cinquièmes.  Elles  ne  sont  portées 
sur  la  partie  officielle  du  cours  authentique  desBourses  françai- 
ses que  lorsqu'elles  ont  donné  lieu,  en  France,  à  des  opérations 
publiques  assez  nombreuses  pour  que  leur  cours  puisse  être  ap* 
précié.  Les  obligations  peuvent  être  négociées  et  cotées  en 
France,  lorsque  le  capital  social,  ou  la  partie  de  ce  capital  re- 
présentée par  des  actions,  a  été  intégralement  versé,  et  que  ré- 
mission, en  France,  de  ces  obligations  a  été  autorisée  par  le 
ministre  des  finances,  celui  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
celui  des  travaux  publics. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  prêter  son  ministère 
à  la  négociation  des  valeurs  des  compagnies  étrangères,  avant 
qu'elles  n'aient  été  admises  à  être  négociées  par  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change.  Il  est  également  interdit,  avant 
que  cette  admission  ait  été  prononcée,  de  publier,  soit  le  cours 
de  ces  valeurs  en  France,  soit  l'annonce  de  souscriptions  ou- 
vertes en  France  aux  actions  et  obligations  des  compagnies 
étrangères. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  aux  autorisa- 
tions  accordées  antérieurement  au  décret  de  1858. 

Les  aetions  et  obligations  émises  par  les  sociétés  étrangères 
sont  soumises,  en  France,  à  des  droits  équivalents  à  ceox  qui 
sont  établis  sur  les  valeurs  françaises  ;  elles  ne  peuvent  èire  co- 
tées et  négociées  en  France  qu'en  se  soumettant  à  l'acquitte- 
ment de  ces  droits. 

Un  décret  dès  11-18  janvier  1862  règle  le  mode  d'établisse^ 
ment  de  l'impôt,  dont  l'assiette  repose  sur  une  quotité  détermi- 
née du  capital  social.  Pour  les  sociétés  étrangères  dont  les  titres 
sont  cotés  et  circulent  simultanément  dans  les  places  de  com- 
merce de  l'étranger  et  dans  les  Bourses  françaises,  la  moitié  do 
capital  représenté  par  leurs  actions  et  obligations  est  soumise  à 
l'impôt  ;  pour  les  sociétés  étrangères  dont  il  est  notoire  que  iet 
titres  circulent  particulièrement  en  France,  l'impôt  est  perça 
sur  le  montant  total  de  leurs  actions  et  obligations. 

Lorsqu'une  compagnie  étrangère  qui  paie  ses  coupons  en 
France,  est  autorisée  à  retenir,  sur  ses  intérêts,  le  montant  da 
l'impôt  auquel  ces  coupons  sont  assujettis  par  la  loi  étrangère, 
elle  peut  en  faire  la  retenue  aux  actionnaires  français;  mais  elle 
ne  peut  retenir  aussi  la  différence  du  change  entre  la  monnaie 
française  et  la  monnaie  étrangère. 
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Les  représeatantfl  des  sociétés  étrangères  doivent  fonmir  an 
ministre  des  finances  une  déclaration  émanée  des  conseils  d'ad- 
ministration desdites  sociétés,  faisant  connaître  l'importance 
da  capital  émis,  tant  en  actions  qu'en  obligations.  Cette  décla- 
ration doit  être  certifiée  par  le  consul  de  France  du  lieu  où  est 
établi  le  siège  de  la  société. 

SOLIDARITÉ.  —  On  distingue  les  obligations  solidaires 
entre  créanciers  des  obligations  solidaires  entre  débiteurs. 

L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers,  lorsque 
le  titre  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de  deman- 
der le  paiement  du  total  de  la  créance,  et  que  le  paiepient  fait 
à  l'un  deux  libère  Icrdébiteur^  encore  que  le  bénéfice  de  l'obli- 
gation soit  partageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers 
(art.  1197  du  Code  civ.). 

Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  pour- 
suites de  l'un  deux.  Néanmoins,  la  remise  de  la  dette  qui  n'est 
faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires,  ne  libère  le  débiteur 
que  pour  la  part  de  ce  créancier  (art.  1198). 

Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des 
créanciers  solidaires,  profite  aux  autres  créanciers  (art.  1199). 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  simple  suspension  de  la  prescrip- 
tion; celle  qui  a  lieu  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  solidaires 
ne  profité  pas  aux  autres  (Y.  Prescription). 

Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont 
obligés  à  une  même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse  être 
contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  paiement  fait  par  un  seul 
libère  les  autres  envers  le  créancier  (art.  1200). 

L'obligation  peut  être  solidaire,quoique  l'un  des  débiteurs  soit 
obligé  difi'éremment  de  l'autre  au  paiement  de  la  même  chose  ; 
par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que  conditionneilement,  tandis 
que  l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple,  on  si  l'un  a  pris 
un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'antre  (art.  1201). 

La  solidarité  ne  se  présume  point  ;  il  faut  qu'elle  soit  expres- 
sément stipulée.  Cette  règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  la  soli- 
darité a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi 
(art.  1202).  Ainsi  c'est  en  vertu  de  la  loi  que  les  signataires  d'u^ 
bilkt  à  ordre,  d'une  lettre  de  change  ou  de  tout  autre  effet  de 
commerce  (V.  ces  mots)  transmissible  par  endossement,  sont  soli- 
dairement obligés  au  paiement. 

Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement  peut 
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s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir;  sans  que  eelni- 
ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division  (art.  1203 J. 

Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'empèekent 
pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  antres 
(art.  1204). 

Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  mise  en 
demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les 
autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  Tobligalion  de 
payer  le  prix  de  la  chose  ;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  das 
dommages-intérêts.  Le  créancier  peut  seulement  répéter  les 
dommages-inléréts.tant  contre  les  débiteurs  par  la  fante  desquels 
la  chose  a  péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure  (art. 
1205). 

Les  poursuites  faites  contre  Tun  des  débiteurs  solidaires  in- 
terrompent la  prescription  à  Tégard  de  tous  (art.  1206). 

La  demande  d'intérêt  formée  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous  (art.  1207). 

Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  parle  créancier  peut  opposer 
toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation, 
et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles^  ainsi  que  celles  qui 
sont  communes  à  tous  les  codébiteurs.  Il  ne  peut  opposer  les 
exceptions  qui  sont  purement  personnelles  à  quelques-uns  des 
autres  codébiteurs  (art.  1208). 

On  entend  par  exceptions  personnelles  celles  qui  sont  tirées 
de  l'état  de  minorité,  d'interdiction,  etc.  d'une  personne. 

Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du  créan- 
cier, ou  lorsque  le  créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un  des 
débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la 
part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créancier  (art.  1209). 

Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  Tégard  de 
Tun  des  codébiteurs,  conserve  son  action  solidaire  contre  les 
autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a 
déchargé  de  la  solidarité  (art.  1210). 

Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des  débiteurs 
sans  réserver,  dans  la  quittance,  la  solidarité  ou  ses  droits  en 
général,  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 
Le  créancier  n'est  pas  censé  faire  remise  de  la  solidarité  au  dé- 
biteur, lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont 
il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  ta  par/. 
Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un  des 
codébiteurs  pour  sa  part^  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  de- 
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mande,  oa  s'il  n*68t  pas  intervenu  nn  jugement  de  condamnation 
(art.  1211). 

Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  portion 
de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette, 
ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts 
échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins 
que  le  paiement  divisé  n*ait  été  continué  pendant  dix  ans  con- 
sécutifs (art.  1212). 

L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n*en  sont  tenus 
entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion  (art.  1213). 

Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire  qui  Ta  payée  en  entier, 
ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  parts  et  portions  de 
chacun  d'eux.  Si  l'un  deux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'oc- 
casionne son  insolvabilité  se  répartit,  par  contribution,  entre 
tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paie- 
ment (art.  1214). 

Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire  en- 
vers l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébi- 
teurs deviennent  insolvables,  la  portion  des  insolvables  est  con- 
tributoirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs,  même  entre 
ceux  précédemment  déchargés  delà  solidarité  par  le  créancier 
(art.  1215).  Cependant,  c'est  le  créancier  qui  a  fait  remise  de  la 
solidarité  à  l'un  de  ses  débiteurs,  qui  supporte  la  perte  résul- 
tant des  insolvabilités,  pour  la  part  afférente  à  ce  débiteur. 

Si  l'afTaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidaire- 
ment ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci 
serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui 
ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que  comme  ses  cau- 
tions (art.  1216). 

STARIE  ET  SURESTARIE.  —  On  appelle  starie  ou  jours 
de  planche  le  délai  d'usage,  accordé  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  du  navire. 

On  donne  aussi  quelquefois  ce  nom  à  la  relâche  forcée  dans 
un  port  intermédiaire,  en  cas  de  tempête,  de  poursuite  de  l'en- 
nemi ou  de  nécessité  de  réparations  urgentes. 

On  appelle  surestaire  le  temps  ajouté,  par  suite  de  retard,  au 
délai  de  starie,  accordé  pour  le  chargement  ou  le  déchargement 
du  navire. 

Enfin,  on  appelle  contresûrestaries  les  jours  pendant  lesquels, 
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«près  VexpiraJLion  des  joars  de  sorevtaiie,  le  capitaiQe  consent  à 
différer  son  départ. 

La  dorée  des  staries  et  des  sarestaries  peut  être  déterminée 
par  la  convention  des  parties  ;  à  défaut  de  convention,  on  ob- 
serve les  usages. 

Nous  avons  vu,  au  mot  Livraison^  les  règles  admises  en  ma- 
tière de  staries  et  de  surestaries. 

Dans  Tusage,  et  à  défaut  de  convention  contraire,  le  taux  des 
surestaries  est  fixé  à  50  centimes  par  tonneau  et  par  jour,  pour 
les  navires  à  voiles;  et  à  1  franc  pour  les  navires  à  vapeur.  Les 
contresurestaries  donnent  lieu  à  la  même  indemnité  et  à 
un  quart  en  sus  par  tonneau  et  par  jour. 

SYNDIC  DE  FAILLITE.  —  V.  Faillùe. 
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TAILLE.  —  C'est  un  morceau  de  bois  divisé  en  deux  parties, 
dont  on  se  sert  pour  constater  les  quantités  livrées  par  certains 
fournisseurs.  On  donne  plus  particulièrement  le  nom  de  taille  à 
la  partie  qui  reste  aux  mains^du  fournisseur;  celle  que  conserve 
le  consommateur  est  dite  échantillon.  Au  moment  de  chaque 
livraison,  le  fournisseur  fait,  sur  les  pièces  de  bois  assemblées, 
des  coupures  transversales  dont  le  nombre  indique  les  quantités 
livrées. 

Aux  termes  de  Tart.  1333  du  Gode  civil,  les  tailles  corrélatives 
à  leurs  échantillons  font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans 
Tusage  de  constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  ou  re* 
çoivent  en  détail. 

TARE.  —  On  appelle  ainsi  la  déduction  sur  le  poids  de  mar- 
chandises vendues,  de  celui  des  enveloppes,  barils  ou  vaisseaux 
qui  les  contiennent  (Y.  Livraison,  Vente). 

TARIFS  DE  CHEBHNS  DE  FER.  —  V.  Chemins  de  fer. 

TAXE  UNIQUE*  —  Cette  institution  se  rattache  à  la  ma- 
tière des  octrois  et  du  commerce  des  boissons  (Y.  Odroi^  Bwt- 
sons  (Commerce  des),  Contributions  indirectes). 
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Dans  l9ft  villes  ayant  une  population  agglomérée  de  4,000 
âmes  et  aa*dessus,  et  sur  le  vœn  émis  par  le  conseil  municipal, 
les  droits  d*entrée  et  de  détail  sar  les  vins,  eidres,  poirés  et  hy- 
dromels sont  convertis  en  une  taxe  unique  à  l'entrée. 

Sous  Fempire  des  lois  de  1832  et  de  1841,  qui  établirent  la 
taxe  unique,  ce  régime  était  facultatif;  mais  la  loi  du  9  juin 
1875  Ta  rendu  obligatoire  pour  toutes  les  agglomérations  de 
10,000  âmes  et  au-dessus.  Par  suite  de  rétablissement  de  la 
taxé  unique,  l'exercice  des  débits  de  boissons  cesse  d'être  pra- 
tiqué ;  et  la  taxe  unique  est  payable  au  moment  de  l'introduc- 
tion dans  le  lieu  assujetti  ou  à  la  sortie  des  entrepôts  intérieurs. 
Cependant,  la  perception  du  droit  de  licence,  celle  du  droit  de 
circulation  et  les  formalités  prescrites  pour  la  circulation  des 
boissons,  sont  maintenues  dans  les  villes  soumises  à  la  taxe  uni- 
que. 

Quant  au  droit  général  de  consommation  sur  les  eaux-de- 
vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie^  introduits  dans  les 
lieux  soumis  à  la  taxe  unique  ou  fabriqués  dans  l'intérieur,  il 
continue  à  être  perçu  en  même  temps  que  le  droit  d'entrée, 
sans  préjudice  de  la  faculté  d'entrepôt  (art.  18  de  la  loi  du  25 
juin  1841). 

Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  expédiés  à  destination 
des  villes  soumises  à  la  taxe  unique  ne  peuvent  circuler  qu'en 
vertu  d'acquits- à- caution  (Loi  du  9  juin  1875). 

Tous  les  cinq  ans,  le  tarif  de  la  taxe  unique  est  révisé  d's^près 
le  prix  moyen  de  la  vente  en  détail  et  d'après  les  quantités 
vendues  chez  les  débitants  ;  ce  calcul  est  basé  sur  la  moyenne 
des  trois  dernières  années  (art.  4  de  la  loi  de  1875).  Dans  les 
agglomérations  de  10,000  âmes  et  au-dessus,  le  tarif  de  la  taxe 
unique  ne  peut  dépasser  un  maximum  fixé  à  trois  fois  le  droit 
d'entrée  établi  d'après  la  loi  du  19  juillet  i880. 

Dans  les  villes  où  la  taxe  unique  vient  à  être  établie,  les  dé- 
bitants doivent  acquitter  la  taxe  unique  sur  les  boisssons  qu'ils 
ont  en  leur  possession,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  régime.  Réciproquement,  en  cas  de  rétablissement  de 
la  perception  des  droits  distincts  et  d'abandon  du  régime  de  la 
taxe  unique,  il  est  tenu  compte  aux  débitants,  de  la  taxe  unique 
qu'ils  ont  acquittée  sur  les  boissons  en  leur  possession  (Loi  de 
1832). 

A  Paris  et  à  Lyon,  il  a  été  établi  une  taxe  de  remplacement 
pour  les  droits  d*entrée  et  de  consommation  sur  les  eaux-do-vlQ 
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et  liqueurs  et  pour  ceux  d*entrée  et  de  détails  sur  les  Tins,  ci- 
dres, poirés  et  hydromels  (Loi  du  28  avril  1846). 

Le  tarif  de  cette  taxe  est  établi,  en  principal,  pour  Pans, 
comme  il  suit  :  —  Pour  les  vins  en  cercles  ou  en  bouteilles, 
8  fr.,  25  ;  pour  les  vins  en  bouteilles,  16  fr.  ;  pour  les  eidres 
en  bouteille  ou  en  cercles,  4  fr.,  50;  pour  les  eaux-de-vie, 
esprits  et  liqueurs  en  cercles  ou  en  bouteilles,  149  fr. 

Les  vins,  cidres,  poirés  à  destination  de  Paris  on  de  Lyon 
sont  affranchis  du  droit  de  circulation  ;  et,  dans  ces  villes,  les 
débitants  ne  paient  pas  de  droit  de  licence  (Lois  des  15  mai 
1818  et  1*' sept.  1871). 

Les  contraventions  à  raison  de  Tintroduction  ou  de  la  tenta- 
tive d*introduction  dans  toute  ville  soumise  à  la  taxe  oniqne, 
ou  dans  un  rayon  de  5  à  10  kilomètres,  donnent  lieu  à  des 
amendes  et  confiscations,  qui  ont  été  sensiblement  aggravées 
par  les  lois  des  28  fév.  1872  et  21  juin  1873. 

TÉLÉGRAPHES.  —  Y.  Postes  et  télégraphes. 

TIERCE  OPPOSITION.  —  V.  Procédure  en  matière  com- 
merciale. 

TIBOBRE.  —  Le  droit  de  timbre  est  purement  fiscal  ;  il  en 
résulte  que  l'emploi  du  papier  timbré  n*ajoute  en  rien  à  la  va- 
lidité ni  à  Tauthenticité  d'un  acte,  et  que  le  défaut  d'emploi  de 
papier  timbré,  dans  les  cas  où  la  loi  l'exige,  ne  diminue  pas  non 
plus  la  validité  de  cet  acte  ;  la  contravention  entraîne  seule- 
ment l'application  du  double  droit  ou  d'ane  amende,  suivant 
les  cas. 

Tous  les  actes  judiciaires  doivent  être  faits  sur  papier  timbré: 
il  en  est  de.  même  des  actes  des  autorités  administratives  et 
des  établissements  publics,  portant  transmission  de  pro- 
priété ou  de  jouissance,  et  des  adjudications  on  marchés  de 
toute  nature,  aux  enchères,  au  rabais,  on  sur  soumission. 

Le  timbre  est  exigé,  en  général,  pour  tous  les  actes,  même 
sous  signature  privée,  qui  contiennent  obligation  ou  libération 
et  qui  sont  de  nature  à  être  produits  en  justice.  Cependant,  en 
matière  commerciale,  le  timbre  n'est  obligatoire  que  pour  les 
actes  expressément  spéci&és  par  la  loi. 

Nous  avons  indiqué,  au  mot  Quittance,  les  dispositions  de  la 
loi  relatives  à  l'emploi  du  timbre  mobile  à  10  centimes,  pour 
toutes  factures  et  tous  reçus  contenant  décharge  ou  libération. 
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Les  actions  des  sociétés  sont  soumises  ao  timbre  proportion- 
nel (V.  Sociétéi). 

Tontes  les  polices  d^assnrances,  maritimes  on  terrestres,  sont 
également  assujetties  au  timbre. 

Toute  lettre  de  change  et  tout  billet  commercial  doivent  être 
écrits  sur  papier  timbré  et  soumis  au  droit  proportionnel  (V. 
Lettre  de  change);  il  en  est  de  même  des  billets  au  por- 
teur. 

Les  chèques  (V.  ce  mot)  de  place  à  place  sont  assujettis  à  un 
droit  de  timbre  fixe  de  20  centimes,  et  les  chèques  sur  place,  au 
simple  4roit  de  10  centimes  ;  le  droit  est  perçu  même  pour  les 
chèques  tirés  de  l'étranger,  lorsqu'ils  sont  payables  en 
France. 

La  lettre  de  voiture  et  le  récépissé  sont  soumis  à  un  droit  de 
timbre  (V.  Expédition)  ;  il  en  est  de  même  du  connaissement  : 
les  différents  originaux  du  connaissement  (Y.  ce  mot)  doivent  être 
timbrés  simultanément  ;  Texemplaire  du  capitaine  est  soumis  à 
un  droit  de  2  fr.  ;  les  autres  sont  timbrés  gratis  et  simplement 
estampillés.  Les  connaisssements  usités  pour  le  petit  cabotage 
(Y.  ce  mot)  et  les  connaissements  étrangers  acquittent  un  simple 
droit  d*un  franc.  Ces  droits  peuvent  être  acquittés  par  remploi 
de  timbres  mobiles. 

Le  compromis  par  lequel  les  parties  se  soumettent  à  la  juri- 
diction arbitrale  doit  être  rédigé  sur  timbre. 

Les  billets  de  grosse  (Y.  Prêt  à  la  grosse)  sont  soumis  au  tim- 
bre ;  les  endosseurs  français*sotit  tenus  de  faire  viser  pour  tim- 
bre ;  et  le  premier  qui  néglige  cette  formalité  est  tenu  des  frais 
de  visa  et  d^amende  (Loi  du  5  juin  1850). 

Les  récépissés  des  magasins  généra^ix  (Y.  ce  mot)  et  les  war- 
rants sont  soumis  au  timbre  de  dimension  ;  les  droits  peuvent 
être  acquittés  par  Tapposition  de  timbres  mobiles* 

TITRES  PERDUS,  VOLÉS  OU  FAUX.  —  La  loi  trace 
des  règles  particulières  pour  le  rétablissement  des  titres  perdus 
ou  volés  ou  Texercice  des  droits  qui  appartiennent  au  proprié- 
taire de  ces  titres. 

Ainsi  des  formalités  spéciales  sont  prescrites  par  la  loi,  pour  le 
paiement  des  effets  de  commerce  perdus,  égarés  ou  faux  ;  quant 
aux  titres  d'actions  perdus  ou  volés,  leur  revendication  a  lieu 
suivant  des  formes  différentes. 

1.  —  Paiement  des  effets  de  commerce  perdus,  to- 
lés  ou  faux.  —  L'art.  149  du  Code  de  commerce  dispose  :  r—  Il 
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n'est  admis  d'opposition  au  paiement  qu'en  cas  de  perte  de  la 
lettre  de  change,  ou  de  la  faillite  du  porteur. 

C'est  entre  les  mains  du  tiré  que  Topposition  est  faite,  lors- 
qu'une lettre  de  change  vient  à  être  perdue  ou  égarée^  L'oppo- 
sition a  pour  objet  d'empêcher  le  tiré  à  qui  la  lettre  serait  pré- 
sentée, de  payer  au  voleur  ou  à  celui  à  qui  ce  voleur  aurait 
cédé  la  lettre  par  un  faux  endossement. 

Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  perdue  veut  en  obtenir  le 
paiement,  il  procède  de  diverses  manières,  suivant  les  cas  qui 
peuvent  se  présenter. 

1*'  cas,  —  C'est  celui  de  l'art.  iSO  qui  est  ainsi  conçu  :  —  En 
cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptée,  celui  à  qui 
elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  une  seconde, 
troisième^  quatrième,  etc. 

Celui  qui  prétend  avoir  été  porteur  légitime  de  la  traite  per- 
due, au  moment  de  l'échéance,  ne  peut  faire  preuve  de  sa  pro- 
priété que  par  ses  livres.  Cette  preuve  ne  saurait  résulter,  no- 
tamment à  l'égard  du  tireur,  d'un  simple  reçu  donné  par  le 
prétendu  porteur  au  preneur  de  la  traite.  A  plus  forte  raison,  la 
preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible. 

2"*  cas.  —  C'eât  celui  de  l'art.  151  qui  est  ainsi  conçu  :  —  Si  la 
lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'acceptation,  le  paie- 
ment ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde,  troisième,  quatriè- 
me, etc.  que  par  ordonnance  du  juge,  et  en  donnant  caution. 

La  caution  a  pour  objet  de  garantir  l'accepteur  des  poursui- 
tes qui  pourraient  être  dirigées  plus  tard  contre  lui  par  le  por- 
teur de  l'exemplaire  accepté. 

Il  peut  arriver  que  le  preneur  ne  se  soit  fait  délivrer  qu'un 
seul  exemplaire,  et  qu)  cet  exemplaire  soit  perdu;  c'est  ce  qui 
est  prévu  par  l'art.  154  qui  est  ainsi  conçu  :  —  Le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  égarée  doit,  pour  s'en  procurer  la  se- 
conde, s'adresser  à  son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui 
prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endos- 
seur ;  et  ainsi  en  remontant  d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au 
tireur  de  la  lettre.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée 
supporte  les  frais. 

3*  cas.  —  Art.  153  :  —  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change, 
qu'elle  soit  acceptée  ou  non,  ne  peut  représenter  la  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.,  il  peut  demander  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  perdue,  et  l'obtenir  par  ordonnance  du  jage, 
en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres,  et  en  donnant  Mo- 
tion. 
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Si  le  porteur  n^esl  pas  commerçant  et  qa^ainsi  il  ne  tienne 
pas  de  livres,  il  justifie  de  sa  propriété  par  tout  autre  moyen. 

Art.  J55.  —  L'engagement  de  la  caution,  mentionné  dans  les 
art.  iSi  et  152,  est  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant  ce  temps, 
il  n*y  a  eu  ni  demande  ni  poursuites  juridiques. 

Cette  prescription  particulière  en  faveur  de  la  caution  ne  sau- 
rait être  étendue  en  faveur  de  tous  autres  obligée  au  paiement 
de  la  lettre  perdue,  notamment  en  faveur  de  Tendossenr  de 
cette  lettre.  On  a  remarqué  que  le  délai  de  trois  ans,  fixé  par 
Tart.  i55,  était  le  même  que  celui  de  Tart.  2179  du  Gode  civil, 
solvant  lequel  la  répétition  d'une  chose  perdue  ou  volée  se  pres- 
crit par  trois  ans. 

Dès  que  le  propriétaire  de  la  lettre  perdue  a  obtenu  Tor- 
donnance  du  tribunal  et  qu'il  a  donné  caution,  il  peut  deman- 
der paiement  au  tiré  dans  les  formes  ainsi  indiquées  par  l'art. 
153  du  Gode  de  commerce:  —  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur 
la  demande  formée  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue  conserve  tous  ses 
droits  par  un  acte  de  protestation.  Get  acte  doit  être  fait  le  len- 
demain de  l'échéance  de  la  lettre  de  change  perdue.  Il  doit  être 
notifié  aux  tireur  et  endosseurs,  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits pour  la  notification  du  protêt. 

L'acte  de  protestation  est  dressé  dans  la  même  forme  que 
l'acte  de  protêt,  avec  cette  différence  que  la  transcription  litté- 
rale de  la  lettre  en  tête  de  l'acte  n'a  pas  lieu.  Mais  l'acte  de 
protestation  doit  être  précédé,  à  peine  de  nullité,  de  l'ordon- 
nance du  juge  autorisant  le  paiement.  Gette  règle  reçoit  excep- 
tion en  cas  de  force  majeure. 

Les  dispositions  qui  précèdent  trouvent  encore  leur  applica" 
tien  en  cas  de  perte  de  billets  à  ordre  et  de  tons  mandats  paya- 
bles à  ordre  on  au  porteur  Nous  avons  indiqué,  en  traitant  des 
magasins  généraux,  les  formes  spéciales,  admises  en  cas  de 
perte  du  récépissé  de  dépôt  ou  du  warrant  (V.  Magasins  géné- 
raux). 

Le  mandataire  du  porteur,  qui  a  perdu  la  traite,  est  évidem- 
ment tenu  de  dommages-intérêts  envers  son  mandant  ;  tonte- 
fois,  ces  dommages-intérêts  sont  évalués,  non  d'après  le  mon- 
tant de  la  traite,  mais  en  raison  de  ce  qu'il  était  possible  de 
recouvrer,  eu  égard  à  la  solvabilité  du  tiré  ;  cette  éviduation 
est  laissée  à  la  prudence  du  juge. 

Examinons  maintenant,  dans  le  cas  où  une  lettre  de  changé 
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est  fausse  ou  falsifiée,  qui  doit  supporter  le  préjudice  résultant 
du  paiement  de  cette  lettre. 

Le  faux  peut  avoir  lieu  de  plusieurs  manières  :  l*"  en  conlre- 
faisant  la  signature  d'une  personne  qui  existe,  comme  si  elle 
avait  tiré  une  lettré  de  change  ;  2®  en  signant  une  lettre  de 
change  d'un  nom  imaginaire  ;  3^  en  faisant  fabriquer  une  lettre 
de  change  à  son  ordre  pour  la  négocier  ensuite  ;  4^  en  altérant 
renonciation  de  la  somme  à  payer  dans  une  lettre  réellement 
tirée  ;  S""  en  mettant  sur  une  lettre  de  change  une  acceptation 
suivie  de  la  fausse  signature  du  tiré  ;  6"^  en  se  présentant  comme 
porteur  sous  le  nom  du  propriétaire  d'une  lettre  qui  a  été  trou- 
vée ou  volée  ;  7®  en  négociant,  à  l'aide  d'un  faux  endossement, 
la  lettre  trouvée  ou  volée. 

Du  faux  commis  dans  la  confection  de  la  lettre  de  change.  —  11 
faut  distinguer  si  la  lettre  a  été  acceptée  ou  non. 

Le  tiré  n'est  pas  tenu  de  payer  la  lettre  qu*il  n*a  pas  ac- 
ceptée. 

Si  l'acceptation  a  eu  lieu,  le  tiré,  qui  n'est  pas  restituable 
contre  son  acceptation,  ne  peut  refuser  le  paiement  au  porteur 
de  bonne  foi.  En  effet,  il  doit  s'imputer  d'avoir  accepté  sans  de- 
mander avis  au  tireur,  et  de  n'avoir  pas  vérifié  la  sincérité  de  la 
signature.  C'est  au  tiré  plutôt  qu'au  porteur  qu'il  appartient  de 
faire  la  vérification.  Il  est  hors  de  doute  que  le  tiré  n'a  aucun 
recours  contre  le  tireur  supposé. 

Celui  qui  paie  un  mandat  revêtu  de  la  fausse  signature  d*nn 
commerçant,  et  présenté  au  paiement  par  un  commis  qui  fait 
habituellement  les  recouvrements  de  cette  nature,  est  valable- 
ment libéré  vis-à-vis  du  commerçant.  On  déciderait  de  même 
pour  un  faux  endossement  (V.  Commis). 

Du  faux  commis  dans  V acceptation,  —  Le  tiré  n'ayant  jamais 
accepté  n'est  pas  tenu  de  payer.  Le  porteur  de  bonne  foi  a 
seulement  le  droit  d'exercer  son  recours  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs  précédents. 

Du  faux  commis  dans  P altération  de  la  somme  à  payer.  —  11 
faut  distinguer  si  cette  altération  a  eu  lieu  avant  ou  après 
l'acceptation.  Dans  le  premier  cas,  le  tiré  qui  a  accepté  doit 
payer  le  montant  de  la  lettre  au  tiers  porteur  de  bonne  foi  ; 
mais  il  peut  exercer  un  recours  contre  le  tireur  qui  aurait  émis 
la  lettre  avec  la  clause  :  «  sans  autre  avis  »,  et  qui  aurait  ainsi 
privé  le  tiré  des  moyens  de  vérification,  ou  qui  aurait  en  la 
négligence  d'écrire  la  somme  à  payer  en  chiffres  et  non  en 
lettres. 
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Dans  le  deuxième  cas,  le  tiré  n'est  tenu  de  payer  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  réellement 
aecepté. 

Du  faux  commis  dtms  rendossement.  —  Il  faut  distinguer  si  le 
faux  a  été  commis  par  le  voleur  d'une  lettre  de  change  perdue, 
ou  par  le  preneur  qui,  pour  endosser  à  son  tour,  aurait  rempli 
un  endossement  en  blanc  et  usurpé  le  nom  d'une  autre  per- 
sonne. 

Dans  le  premier  cas,  le  tiré  paie  valablement  entre  les  mains 
du  porteur,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  d'opposition  de  la  part  du 
propriétaire  de  la  lettre  ;  on  applique  les  règles  que  nous  avons 
expliquées  au  commencement  de  ce  paragraphe,  en  traitant  du 
paiement  des  lettres  de  change  perdues. 

Dans  le  deuxième  cas,  le  tiré  qui  paie  le  montant  de  la  lettre 
au  porteur  est  valablement  libéré  ;  mais,  s'il  tombe  en  faillite, 
le  porteur  ne  peut  pas  exercer  de  recours  contre  celui  dont  on  a 
pris  faussement  le. nom  pour  remplir  l'endossement  en  blanc  ; 
il  doit  recourir  contre  le  tireur  et  les  autres  endosseurs. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  tiré  s'applique  également  à 
l'accepteur  par  intervention  et  aux  personnes  désignées  pour 
payer  au  besoin,  qui  auraient  accepté. 

Le  tiré,  lorsqu'il  supporte  un  préjudice  par  suite  du  faux, 
peut,  afin  de  parvenir  à  connaître  l'auteur  du  faux  et  de  se 
faire  indemniser  par  lui,  sommer  celai  à  qui  il  a  payé  la  lettre 
fausse  ou  falsifiée  de  justifier  de  l'existence  et  de  l'individualité  de 
son  endosseur  immédiat;  il  s'adresse  ensuite  à  cet  endosseur  pour 
exiger  de  lui  la  même  justification  ;  et  ainsi  de  suite,  en  remon- 
tant jusqu'à  l'auteur  du  faux  qui  doit  rembourser  la  lettre, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts.  Celui  qui  est  requis 
de  faire  connaître  son  endosseur  ne  peut  s'y  refuser  sans  être 
présumé  auteur  du  fapx  ,  car  il  doit  connaître  la  personne  avec 
qui  il  a  contracté,  et,  s'il  a  traité  par  l'entremise  d'un  agent  de 
change,  il  a  dû  faire  constater  par  ce  dernier  l'identité  de  son 
endosseur. 

La  sentence  du  juge  au  criminel  qui  décharge  un  individu 
d'une  accusation  de  faux,  ne  lie  pas  les  autres  juges,  quant  à  la 
responsabilité  civile.  C'est  là  un  point  de  jurisprudence  cons- 
tant. 

2,  ^  Titres  de  rentes  ou  d'aotions  perdus  ou  volés.  — 
Le  propriétaire  de  titres  an  porteur,  qui  en  est  dépossédé  par 
quelque  événement  que  ce  soit,   peut  se  faire  restituer  contre 
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cette  perte,  dans  la  mesure  et  soas  les  conditions  dôterminées 
par  la  loi  (art.  i  de  la  loi  da  15  juin  1872). 

La  loi  du  15  juin  1872,  qui  indique  ces  formes,  ne  s'applique 
pas  aux  titres  de  rentes  sur  l'Etat  ;  Fart.  16  dispose  à  cet  égard  : 
—  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aax  titres 
au  porteur  émis  par  les  départements,  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics  ;  mais  elles  ne  sont  pas  applicables  aux 
billets  de  la  Banque  de  France,  ni  aux  billets  de  même  nature, 
émis  par  des  établissements  légalement  autorisés,  ni  aux  rentes 
et  aux  titres  au  porteur  émis  par  l'Etat,  lesquels  continuent  à 
être  régis  par  les  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur. 

S'il  s*agit  de  perte  ou  de  vol  de  titres  de  rentes  nominatifis,  il 
n'y  a  point  de  difBculté  :  Part.  7  de  la  loi  du  22  floréal  an  Vil 
autorise  le  propriétaire  à  faire  opposition,  entre  les  mains  du 
Trésor,  au  transfert  de  l'inscription  et  au  paiement  des  arré- 
rages de  la  rente  dont  le  titre  a  été  perdu  ou  volé.  Aux  termes 
d'un  décret  du  3  messidor  an  XII,  il  n'est  pas  permis  de  déli- 
vrer des  duplicata  des  extraits  d'inscription  ;  le  propriétaire 
doit  déclarer  la  perte  ou  le  vol  devant  le  maire  de  son  domicile, 
en  présence  de  deux  témoins  qui  constatent  son  individualité. 
La  déclaration  est  adressée  au  ministre  des  finances  qui,  sur  la 
justification  faite,  autorise  le  directeur  du  Grand-livre  de  la 
dette  publique  à  débiter  le  compte  de  l'inscription  perdue  on 
volée  et  à  la  porter  à  nouveau  par  un  transfert  de  forme. 
L'extrait  original  de  l'inscription  de  ce  nouveau  ix>mpte  est 
remis  au  réclamant.  Le  transfert  de  forme  a  lieu,  sans  ministère 
d'agent  de  change,  dans  le  semestre  qui  suit  celui  pendant 
lequel  la  demande  d'un  nouvel  extrait   d'inscription    a  été 
adressée  au  ministre  des  finances. 

Cependant,  l'usage  suivant  s'était  peu  à   peu  introduit,  à 
l'égard  des  titres  de  rente  au  porteur  :  le  ministre  des  finances 
autorisait  le  propriétaire  du  titre  perdu  ou  volé  à  en  faire  la 
déclaration,  en  vue  d'obtenir  la  délivrance  d'un  nouveau  titre, 
moyennant   le   versement  préalable   d'un  cautionnement  en 
rentes  nominatives  d'une  valeur  égale  au  montant  de  l'inscrip- 
tion perdue  ou  volée  ;  ce  cautionnement  était  retenu  indéfini- 
ment. C'était  là  un  inconvénient  auquel  il  a  été  remédié  par  la 
disposition  suivante  de  l'art.  16  de  la  loi  de  1872  :  —  Les  cau- 
tionnements exigés  par  l'administration  des    finances  poar  la 
délivrance  des  duplicata  des  titres  perdus,  volés  ou  détruits, 
seront  restitués  si,  dans  les  vingt  ans  qui  auront  suivi,  il  n'a  été 
formé  aucune  demande  de  la  part  des  tiers  porteurs,  soit  pour 


TITRES  PBRDUS,   YOLÉS   OU   FAUX  9i5 

les  arrérages,  soit  pour  le  capital.  Le  Trésor  est  alors  définitive- 
ment libéré  envers  le  porteur  des  titres  primitifs,  sauf  l'action 
personnelle  de  celui-ci  contre  la  personne  qoi  a  obtenn  le  du  • 
plicata. 

Le  cautionnement  est  augmenté  d'une  somme  suffisante  pour 
répondre  des  cinq  années  d'arrérages  dont  Tacquit  pourrait 
être  réclamé  au  Trésor,  par  celui  qui  se  présenterait  possesseur 
de  rinscription  prétendue  perdue  ou  volée. 

Le  cautionnement  ne  consiste  pas  toujours  en  rentes  nomina- 
tives; il  peut  être  fourni  en  espèces. 

Quant  aux  rentes  mixtes,  dont  les  titres  sont  nominatifs  avec 
coupons  an  porteur,  on  observe  les  mêmes  règles  que  pour 
les  titres  purement  nominatifs  (V.  ci-dessus)  ;  il  y  a  seulement 
lieu  de  déposer  un  cautionnement  pour  avoir  droit  aux  cou- 
pons. 

Le  ministre  des  finances  peut  refuser  un  nouvel  extrait  d'ins- 
cription de  rente  ;  dans  ce  cas,  le  réclamant  doit  se  pourvoir 
contre  cet  acte  administratif  devant  Tantorité  administrative 
supérieure  ;  les  tribunaux  civils  seraient  incompétents. 

Quant  aux  titres  d'actions  des  compagnies  anonymes  ou  de 
tous  autres  établissements,  il  est  fait  opposition  dans  les  formes 
suivantes,  en  cas  de  perte,  vol  ou  destruction  :  —  Le  pro . 
priétaîre  dépossédé  fait  notifier  par  huissier  à  rétablissement 
débiteur  un  acte  indiquant  la  nature  du  titre,  les  circonstances 
dans  lesquelles  le  propriétaire  Ta  acquis^  et  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  la  dépossession.  Le  même  acte  contient 
élection  de  domicile  dans  la  commune  du  siège  de  l'établisse- 
ment débiteur  ;  sa  signification  emporte  opposition  au  paiement 
tant  du  capital  que  des  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à 
échoir   (art.  2  de  la  loi  de  J872). 

Lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  depuis  l'opposition,  sans 
qu'elle  ait  été  contredite,  et  que,  dans  cet  intervalle,  deux 
termes  au  moins  d'intérêts  on  de  dividendes  ont  été  mis  en 
distribution,  l'opposant  peut  se  pourvoir  auprès  du  président  du 
tribunal  civil  du  lieu  de  son  domicile,  afin  d'obtenir  l'autorisa- 
tion de  toucher  les  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité,  et  même  le  capital  des  titres 
frappés  d'opposition,dans  le  cas  où  ledit  capital  serait  ou  devien. 
drait  exigible  (art.  3). 

Si  le  président  accorde  Tautorisation,  l'opposant  doit,  pour 
toucher  les  intérêts  ou  dividendes,  fournir  une  caution  solvable 
dont  l'engagement  s'étend  au  montant  des  annuités  exigibles 
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et,  de  plus,  à  une  valeur  double  de  la  dernière  auDuité  échoe. 
Après  deux  ans  écoulés  depuis  rautorisation,  sans  que  Toppo- 
sition  ait  été  contredite,la  caution  est,  de  plein  droit,  déehmi^te. 
Si  l'opposant  ne  veut  ou  he  peut  fournir  la  caution  reqoiae,  il 
a  ie  droit,  sur  le  vu  de  Tautorisation,  d'exiger  de  la  Compagnie 
le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des  intérêts  on 
dividendes  échus  et  de  ceux  à  échoir,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  exigibilité.  Après  deux  ans  écoulés  depuis  Tantorisationf 
sans  que  l'opposition  ait  été  contredite,  Topposant  peut  faire  le 
retrait  des  sommes  déposées,  et  percevcnr  librement  les  intérêts 
et  dividendes  à  échoir  (art.  4). 

Si  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition  est  devenn  exi* 
gible,  l'opposant  qui  a  obtenu  l'autorisation  ci-desans  peut  en 
toucher  le  montant,  à  charge  de  fournir  caution  ;  il  pent,  s'il  le 
préfère,  exiger  de  la  Compagnie  que  le  montant  du  capital  soit 
déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Lorsqu'il  s'est 
écoulé  dix  ans  depuis  l'époque  de  Texigibilité,  et  cinq  ans  an 
moins  à  partir  de  l'autorisation,  sans  que  l'opposition  ait  été 
contredite,  la  caution  est  déchargée,  et,  s'il  y  a  en  dép6t,  l'op* 
posant  peut  faire  le  retrait  des  sommes  déposées  (art.  5). 

La  solvabilité  de  la  caution  à  fournir  est  appréciée  comme  en 
matière  commerciale  (Y.  Cautionnement  commercial).  S'il  s'élève 
des  difficultés,  il  est  statué  en  référé  par  le  président  du  tri* 
bunal  civil  du  domicile  de  l'établissement  débiteur.  Il  est  loisi- 
ble à  l'opposant  de  fournir  un  nantissement  au  lien  d^nne  caa- 
tion.  Ce  nantissement  peut  être  constitué  en  titres  de  rente  sar 
l'Ëtat  ;  il  est  restitué  à  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  libé- 
ration de  la  caution  (art.  6). 

Quand  il  s'agit  de  coupons  au  porteur  détachés  da  titre,  si 
l'opposition  n'a  pas  été  contredite,  l'opposant  peut,  après  trois 
années  à  compter  de  l'échéance  et  de  l'opposition,  réclamer  le 
montant  desdits  coupons  de  l'établissement  débiteur,  sans  être 
tenu  de  se  pourvoir  d'autorisation  (art.  8), 

Les  paiements  faits  à  l'opposant,  suivant  les  règles  ci-deasas 
posées,  libèrent  l'établissement  débiteur  envers  tout  tiers  por- 
teur qui  se  présenterait  ultérieurement.  Le  tiers  portenr  au 
préjudice  duquel  lesdits  paiements  auraient  été  faits,  conserve 
seulement  une  action  personnelle  contre  l'opposant  qni  aarait 
formé  son  opposition  sans  cause  (art.  9). 

Si,  avant  que  la  libération  de  l'établissement  débiteur  soit 
accomplie,  il  se  présente  un  tiers  porteur  des  titres  frappés 
d'opposition,  ledit  établissement  doit  provisoirement  retenir  ess 
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titres  contre  an  récépissé  remis  au  tiers  porteur  ;  il  doit.de  plus, 
avertir  Topposant,  par  lettre  chargée,  de  la  présentation  du 
titre,  en  lui  faisant  connaître  le  nom  et  Tadresse  du  tiers  por- 
teur. Les  effets  de  l'opposition  restent  alors  suspendus  jusqu'à  ce 
que  la  justice  ait  prononcé  entre  Topposant  et  le  tiers  porteur 
(art.  10). 

L'opposant  qui  veut  prévenir  la  négociation  ou  la  transmission 
des  titres  dont  il  a  été  dépossédé,  doit  notifier,  par  exploit 
d'huissier,  au  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris, une  oppo- 
sition renfermant  les  énonciations  prescrites  par  l'article  2  pré- 
cité; l'exploit  contient  réquisition  de  faire  publier  les  numéros 
des  titres.  Cette  publication  doit  être  faite  dans  le  délai  d'un 
jour  franc  au  plus  tard,  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité 
du  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  dans  un  bulletin 
quotidien,  établi  et  publié  dans  les  formes  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique.  Le 
même  règlement  fixe  le  coût  de  la  rétribution  annuelle  due  par 
l'opposant  pour  frais  de  publicité.  Cette  rétribution  annuelle 
est  payée  d'avance  à  la  caisse  du  syndicat  (art.  il). 

Toute  négociation  ou  transmission  postérieure  au  jour  où  le 
bulletin  est  parvenu  ou  aurait  pu  parvenir  par  la  voie  de  la  poste 
dans  le  lieu  où  elle  a  été  faite,  est  sans  effet  vis-à-vis  de  l'oppo- 
sant, sauf  le  recours  du  tiers  porteur  contre  son  vendeur  et 
contre  l'agent  de  change  par  l'intermédiaire  duquel  la  négocia- 
tion a  eu  lieu.  Le  tiers  porteur  peut  également,  au  cas  prévu, 
par  le  précédent  article,  contester  l'opposition  faite  irrégulière- 
ment ou  sans  droit.  Sauf  le  cas  où  la  mauvaise  foi  serait  dé- 
montrée, les  agents  de  change  ne  sont  responsables  des  négo- 
ciations faites  par  leur  entremise  qu'autant  que  les  oppositions 
leur  ont  été  signifiées  p<)rsonnellementou  qu'ellesont  été  publiées 
dans  le  bulletin  par  les  soins  du  syndicat  (art.  12). 

Lorsqu'il  s'est  écoulé  dix  ans  depuis  l'autorisation  obtenue 
par  l'opposant,  conformément  à  l'article  3,  et  que,  pendant  le 
même  laps  de  temps. l'opposition  a  été  publiée, sans  que  personne 
se  soit  présenté  pour  recevoir  les  intérêts  ou  dividendes,  l'oppo- 
sant peut  exiger  de  l'établissement  débiteur  qu'il  lui  soit  remis 
un  titre  semblable  et  subrogé  au  premier.  Ce  titre  porte  le  même 
numéro  que  le  titre  originaire,  avec  la  mention  qu'il  est  délivré 
par  duplicata.  Le  titre  délivré  en  duplicata  confère  les  mêmes 
droits  que  le  titre  primitif  et  est  négociable  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Le  temps  pendant  lequel  l'établissement  n'aurait  pas 
mis  en  distribution  de  dividendes  ou  d'intérêts  ne  serait  pas 
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compté  dans  le  délai  ci-dessus.  Dans  le  cas  du  présent  article,  le 
titre  primitif  est  frappé  de  déchéance,  et  le  tiers  porteor  qui  le 
représente  après  la  remise  du  nonveau  titre  à  ropposant,  n*« 
qu'une  action  personnelle  contre  celui-ci,  au  cas  où  l'opposition 
aurait  été  faite  sans  droit.  L'opposant  qui  réclame  de  rétablis* 
sèment  ua  duplicata  paie  les  frais  qu'il  occasionne.  Il  doit,  de 
plus,  garantir  par  un  dépôt  ou  par  une  caution  que  le  naméro 
du  titre  frappé  de  déchéance  sera  publié  pendant  dix  ans,  avec 
une  mention  spéciale,  au  bulletin  quotidien. 

Remarquons  que  la  loi  de  1872  s*est  seulement  préoccupée  de 
la  responsabilité  des  agents  de  change^  mais  qu'elle  est  muette  à 
l'égard  des  changeurs  ÇV,  ces  mots).  Cela  s'explique  parce  fait  que 
les  agents  de  change  ont  seuls  un  caractère  officiel. 

A  l'égard  des  changeurs,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposition 
de  l'art.  2279  du  Gode  civil,  qui  permet  au  propriétaire  dereven- 
diqner,  pendant  trois  ans,  les  titres  perdus  ou  volés. 

Si  le  changeur  a  acheté  les  titres  en  Bourse,  c'est-à-dire  dans 
un  marché  public,  il  est  fondé,  lorsque  l'achat  a  eu  lieu  de  bonne 
foi,  à  exciper  de  cette  circonstance  pour  repousser  la  demande 
en  revendication  du  propriétaire.  L'exception  cesse  d'être  oppo- 
sable par  le  changeur  qui  a  fait  l'achat  dans  sa  boutique.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  propriétaire  du  titre  perdu  ou  volé  conserve 
son  recours  contre  lui.  Quant  au  tiers  auquel  le  changeur  a  re- 
vendu ce  litre,  il  demeure  à  l'abri  de  toute  revendication,  parce 
qu'il  peut  opposer,  dans  les  termes  de  l'art.  2280  du  Gode  civil, 
qu'il  a  acheté  d'un  marchand  vendant  des  choses  semblables. 

On  ne  peut  assimiler  au  cas  de  perte  ou  de  vol  celui  où  le 
propriétaire  du  titre  aurait  été  victime  d'un  abus  de  confiance, 
et  le  droit  de  revendication  doit  lui  être  refusé. 

L'escroquerie  est-elle  assimilable  au  vol?  Les  tribunaux  se 
sont  partagés  sur  cette  question. 

En  vertu  des  principes  généraux,  le  changeur  qui  vend  oo 
cède  un  billet  de  banque  ou  tout  autre  titre  faux,  est  garant  de 
la  fausseté  du  titre. 


TONNEAU,  TONNAGE.  —  Le  tonneau  est  l'unité  de 
sure  adoptée  pour  déterminer  la  grandeur  du  navire  ;  son  poids 
est  fixé  à  100  kilogr.  Le  tonnage  est  la  mesure  du  nombre  de 
tonneaux  que  contient  un  navire  (Y.  Bureau-  Veritas). 

Dans  le  chargement  du  navire,  et  pour  fixer  approximati?e- 
ment  le  tonneau  d'affrètement,  on  admet  qu'un  homme  repré* 
sente  un  tonneau;  un  cheval,  deux  tonneaux  ;  une  voiture  à 
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deux  roues,  trois  tonneaux  ;  une  voiture  à  quatre  roues,  quatre 
tonneaux. 

Le  droit  de  tonnage  est  un  droit  perçu  sur  l*entrée  de  tout 
navire  dans  un  port  français  ;  ce  droit  est  calculé  sur  la  conte- 
nance, et  il  varie  suivant  que  le  navire  est  français  ou  étran- 
ger. 

Les  bâtiments  armés  pour  la  pèche  et  [ceux  de  moins  de  30 
tonneaux,  sont  exempts  du  droit  de  tonnage;  ce  droit  n*est  pas 
dû,  en  cas  de  rel&che  forcée. 

TRANSACTION.  —  C'est  an  contrat  par  lequel  les  parties 
terminent  une  contestation  déjà  née  et  soumise  aux  juges,  ou 
préviennent  une  contestation  à  naître. 

La  transaction  est  dite  judiciaire,  quand  le  tribunal,  par  un 
jugement,  donne  acte  aux  parties  des  points  sur  lesquels  Taccord 
s'est  établi  entre  elles  ;  elle  est  dite  extrajudiciaire,  quand  elle 
intervient  directement  entre  les  parties  elles-mêmes,  assistées  ou 
non  de  leurs  conseils. 

On  transige  valablement  sur  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  ;  car  le  différend  peut  s'établir  sur  les  mesures  ou 
les  moyens  d'exécution  (Y.  Jugement  commercial). 

Dans  la  pratique  commerciale,  il  est  souvent  donné  quittance 
définitive  par  mesure  de  transaction  ;  dans  ce  cas  Tarrèté  Ce 
compte  intervenu  entre  les  parties  n*est  pas  susceptible  de  révi- 
sion, et  ne  peut  être  attaqué  que  pour  dol. 

La  transaction  doit  être  rédigée  par  écrit  (art.  2,044  du  Gode 
civil)  ;  et,  même  en  matière  commerciale,  la  preuve  testimoniale 
ne  serait  admise  qu'autant  qu'il  existerait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Cependant,la  transaction  peut  être  établie  par 
Faveu  de  la  partie  (Y.  Preuves  en  matière  commerciale)  ou  par  le 
serment  décisoire  (Y.  Serment), 

Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets 
compris  dans  la  transaction.  Ainsi  la  femme  mariée,  le  mineur 
ne  peuvent  transiger  que  sous  certaines  conditions  que  nous 
avons  développées  aux  mots  Femme  marchande  et  Mineur.  Le 
tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  Tinterdit  que  sur 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Les  communes  et  établis- 
sements publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation 
expresse  du  gouvernement  (art.  2045).  Cependant,  nous  avons 
vu,  aux  mots  Contributions  indirectes^  Douanes^  Octroi^  que  l'ad- 
ministration est  autorisée  à  transiger  avec  les  contrevenants. 
On  peut  transiger  sur  les  dommages-intérêts  (Y.  ce  mot)  dus  à 


920  TRAMSACTIOM 

raison  d'un  délit  ;  mais  la  transaction  n'empèehe  pas  la  pour- 
suite du  ministère  public  (art.  2046). 

On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation  d'une  peine 
contre  celui  qui  manquera  deTexécuter  (art.  â047).  Nous  avont 
vu,  au  mot  Clame  comminatoire^  quels  sont  les  effets  de  cette 
stipulation. 

Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  :  la  renon- 
ciation qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions  et  prétention», 
ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a  donoé 
lieu  (art.  2048). 

Les  transactions  ne  règlent  donc  que  leâ  différends  qni  s'y  troa- 
ventcompris,8oitque  les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par 
des  expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on  reconnaisse 
cette  intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé 
(art.  2049). 

Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il  avait  de  son  chef, 
acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  cbef  d'une  antre  per- 
sonne, il  n'est  point,  quant  au  droit  nouvellement  acquis,  lié 
par  la  transaction  antérieure  (art.  2050).  Ce  cas  se  présente, 
par  exemple,  quand  le  copropriétaire  d'une  chose  indivise,  qui 
a  transigé  sur  une  contestation  relative  à  sa  part  et  portion, 
devient  propriétaire  de  la  totalité  de  cette  chose. 

La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie  point  les 
antres  intéressés,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux  (art.  2051). 
Cependant,il  a  été  jugé,  en  matière  de  cautionnement  (Y.  ce  mot.^ 
que  la  transaction  par  laquelle  l'obligé  principal  renonceà  l'effet 
du  jugement  qu'il  a  obtenu  et  qui  réduit  la  dette,  jugement 
dont  le  créancier  a  interjeté  appel,  peut  être  opposée  à  la  cau- 
tion qui  n'a  été  partie  ni  au  jugement  ni  à  la  transaction. 

Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  dernier  ressort  ;  elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour 
cause  d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion  (art.  2MS2). 
Néanmoins,  une  transaction  peut  être  annulée,  lorsqu'il  y  a  er- 
reur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation  ;  eHe 
peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence  (art 
2053). 

Il  a  été  jugé  qu'une  transaction,  nulle  à  l'égard  d'un  mineur, 
pent  être  opposée  aux  majeurs  qui  y  ont  été  parties  ;  il  n  y  a 
pas  indivisibilité. 

Verreur  de  ce  calcul  (Y.  ce  mot)  dans  une  transaction  doit  être 
réparée  (art.  2058). 

Il  y  a  lieu  à  l'action  en  récision  contre  une  transaction. 
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lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécntion  d'nn  titre  nul,  à  moins  que 
les  parties  niaient  expressément  traité  sur  la  nullité  fart.  2054). 

La  transaction  faite  sur  pièces  qui,  depuis,  ont  été  reconnues 
fausses,  est  entièrement  nulle  (art.  2055). 

La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  duntles  parties  ou  Tune  d'elles  n'avaient 
point  connaissance,  est  nulle.  Si  le  jugement  ignoré  des  parties 
était  susceptible  d'appel,  la  transaction  serait  valable  (art. 
2056).  Du  reste,  nous  avons  plus  haut  qu'en  principe,  on  pou* 
vait  transiger  sur  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes  les 
affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  les  titres  qui  leur 
étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraientété  postérieurement  décou- 
verts, ne  sont  point  une  cause  de  rescision,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  retenus  par  le  fait  de  Tune  des  parties;  mais  la  transaction 
serait  nulle,  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  cons- 
taté, par  des  titres  nouvellement  découverts,  que  l'une  des 
parties  n'avait  aucun  droit  (art.  2057). 

TRIBUNAUX  DE  COBilIERCE.  --  Ce  sont  les  tribunaux 
spécialement  institués  pour  juger  les  affaires  commercia- 
les. 

Le  gouvernement  peut  instituer  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  lieux  où  il  le  juge  nécessaire. 

L'arrondissement  dans  lequel  le  tribunal  de  commerce  exerce 
la  juridiction  est  le  même  que  celui  du  tribunal  civil. 

Nous  avons  vu,  au  mot  Compétence  en  matière  cmnmerciale^ 
comment  les  tribunaux  civils  pouvaient  être  appelés  à  juger 
commercialement  dans  tous  les  arix)ndissements  où  il  n'a  pas 
été  institué  de  tribunaux  de  commerce. 

La  composition  des  tribunaux  de  commerce  est  réglée  par  les 
art.  647  et  suivants  du  Gode  de  commerce. 

L*art.  620  détermine  comme  il  suit  les  conditions  requises 
pour  être  juge  :  —  Tout  commerçant,  directeur  de  compagnie 
anonyme,  agent  de  change,  capitaine  au  long  cours  et  maître 
au  cabotage,  porté  sur  la  liste  des  électeurs  ou  étant  dans  les 
conditions  voulues  pour  y  être  inscrit,  peut  être  nommé  juge 
ou  suppléant,  s'il  est  âgé  de  trente  ans,  s'il  est  inscrit  à  la  pa- 
tente depuis  cinq  ans  et  domicilié,  au  moment  de  l'élection, 
dans  le  ressort  du  tribunal.  Les  anciens  commerçants  et  agents 
de  change  sont  éligibles,  s'ils  ont  exercé  le  commerce  pendant 
le  même  temps.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge,  s'il  n'a  été  sup- 
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pléant.  Le  président  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les  andens 
juges. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  nommés  dans 
une  assemblée  d'électeurs  pris  parmi  les  commerçants  signalés 
comme  les  plus  recommandables  par  leur  probité,  esprit  d'or- 
dre et  d'économie.  Peuvent  aussi  être  appelés  comme  électeurs 
les  directeurs  des  compagnies  anonymes  de  commerce,  de 
flnance  et  d'industrie,  les  agents  de  change,  les  capitaines  aa 
long  cours  et  les  maîtres  au  cabotage  ayant  commandé  des 
bâtiments  pendant  cinq  ans,  et  domiciliés  depuis  deux  ans  dans 
le  ressort  du  tribunal.  Le  nombre  des  électeurs  doit  être  égal 
au  dixième  des  commerçants  inscrits  à  la  patente  ;  il  ne  peut 
dépasser  mille  ni  être  inférieur  à  cinquante  ;  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  il  est  de  trois  mille  (art.  618). 

Pour  être  électeur,  il  faut  être  citoyen  français  et  être  patenté. 
Toutefois,  la  patente  n'est  point  exigée  des  anciens  commer- 
çants. 

Un  projet  de  loi,  qui  a  déjà  reçu  la  sanction  de  la  Chambre 
des  députés,  et  qui  n'attend  plus  que  la  consécration  par  le  Sé- 
nat, dispose  que  tons  ceux  qui  sont  soumis  à  la  patente,  qui 
exercent  le  commerce  depuis  cinq  ans  au  moins,  et  contre  les- 
quels il  n'existe  aucune  cause  de  déchéance  des  droits  civils  et 
civiques  ou  politiques^  à  raison  de  la  qualité  de  failli  on  de 
condamnations  pour  crimes  ou  délits  de  droit  commun,  partici- 
peront, comme  électeurs,  à  la  nomination  des  juges  consulai- 
res. 

En  attendant  que  cette  mesure,  d'un  esprit  démocratique,  ait 
définitivement  force  de  loi,  la  nomination  des  juges  consulaires 
est  réservée  aux  notables  commerçants,  dont  la  liste  est  arrêtée 
dans  les  formes  suivantes,  prescrites  par  l'art.  619  :  —  La  liste 
des  électeurs  est  dressée  par  une  commission  composée  :  i""  Du 
président  du  tribunal  de  commerce,  qui  préside  et  d'un  juge  au 
tribunal  de  commerce  ;  pour  la  première  élection  qui  soit  la 
création  d'un  tribunal,  on  appelle  dans  la  commission  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  et  un  juge  au  même  tribunal  ;  2®  Du  pré- 
sident et  d'un  membre  de  la  chambre  de  commerce  ;  si  le  pré- 
sident de  la  chambre  de  commerce  est  en  même  temps  prési- 
dent du  tribunal,  on  appelle  un  autre  membre  de  la  chambre  ; 
dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  chambre  de  commerce,  on 
appelle  le  président  et  un  membre  de  la  chambre  consultative 
des  arts  et  métiers  ;  à  défaut,  on  appelle  un  conseiller  monid- 
pal  ;  3"*  De  trois  conseillers  généraux  choisis,  autant  que  pos- 
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sflible,  parmi  les  membres  élus  dans  les  cantons  du  ressort  du 
tribunal  ;  4®  Du  président  du  conseil  des  prud'hommes,  et,  s'il  y 
en  a  plusieurs,  du  plus  âgé  des  présidents  ;  à  défaut  du  conseil 
des  prud'hommes,  on  appelle  dans  la  commission  le  juge  de 
paix  ou  le  plus  âgé  des  juges  de  paix  de  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal ;  5®  Du  maire  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  commerce 
et,  à  Paris,  du  président  du  conseil  municipal. 

Les  juges  au  tribunal  de  commerce,  les  membres  de  la  chan- 
bre  de  commerce,  les  juges  du  tribunal  civil,  les  conseillers  gé- 
néraux et  les  conseillers  municipaux,  sont  élus,  en  qualité  de 
commissaires,  par  les  corps  auxquels  ils  appartiennent.  Chaque 
année,  la  commission  remplit  les  vacances  provenant  de  décès 
ou  d'incapacités  légales  survenues  depuis  la  dernière  révision. 
Elle  ajoute  à  la  liste,  en  sus  du  nombre  d'électeurs  fixés  comme 
il  est  dit  plus  haut  (art.  619),  les  anciens  membres  de  la  cham- 
bre et  du  tribunal  de  commerce,  et  les  anciens  présidents  du 
conseil  des  prud'hommes. 

Ne  peuvent  être  portés  sur  la  liste  ni  participer  à  l'élection, 
s'ils  y  avaient  été  portés  :  V  Les  individus  condamnés,  soit  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  soit  à  des  peines  correction- 
nelles, pour  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  ou  pour  délit  de 
vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  usure,  attentat  aux  mœurs, 
soit  pour  contrebande.quand  la  condamnation  pour  ce  dernierdé- 
litaura  été  d'un  mois  au  moins  d'emprisonnement  ;2^  Les  indivi- 
dus condamnés  pour  contravention  aux  lois  sur  les  maisons  de 
jeu,  les  loteries  et  les  maisons  de  prêts  sur  gage  ;  3^  Les  indivi- 
dus condamnés  pour  violation  des  règlements  relatifs  aux  ma- 
nufactures, au  commerce  et  aux  arts  (art.  413,  414,  419  à  42i 
et  4S9  du  Code  pénal),  pour  délits  comme  fournisseurs  des  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer  (art.  430  du  Code  pénal),  ou  pour  con- 
cert frauduleux,  afin  de  fausser  les  votes  dans  les  assemblées 
de  créanciers  d'un  failli  (art.  597  du  Code  de  comm.),  et  pour 
tout  fait  de  malversation,  de  la  part  d'un  syndic,  conformé- 
ment à  l'art.  596  du  Code  de  commerce  (Y.  Faillite)  ;  4^  Les  of- 
ficiers ministériels  destitués  ;  5^  Les  faillis  non  réhabilités,  et 
généralement,  tous  ceux  que  la  loi  électorale  prive  du  droit  de 
voter  aux  élections  législatives. 

La  liste  des  électeurs  est  publiée  et  affichée,  et  tout  patenté  a 
le  droit  de  demander  la  radiation  des  électeurs  qui  ont  encouru 
des  incapacités  ;  c'est  le  tribunal  civil  qui  statue  à  cet  égard. 

Les  juges  consulaires  élus  prêtent  serment  avant  d'entrer  en 
fonctions  (art.  629  du  Code  de  comm.) 
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Les  juges  sont  nommés  pour  deux  ans  ;  chaque  année,  le  tri- 
bunal est  renouvelable  par  moitié.  Le  président  et  les  juges  sor- 
tant d'exercice  peuvent  être  réélus.  Mais,  la  seconde  période  de 
deux  ans  une  fois  expirée,  les  magistrats  ne  sont  plus  rééligi- 
bles  qu'après  une  année  d'intervalle. 

Les  fonctions  de  juges  consulaires  sont  incompatibles  avec 
celles  de  jurés. 

Nous  renvoyons  au  mot  Compétence  en  matière  commerciale^ 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  juridiction  contentieuse  ou  gra- 
cieuse des  tribunaux  de  commerce,  et  au  mot  Procédure  en  ma- 
tière commerciale  j  pour  les  règles  relatives  aux  formes  à  suivre 
devant  ces  tribunaux  pour  Tinstruction  des  affaires. 

TROMPERIE  SUR  LA  NATURE  DES  MARCHAN- 
DISES. —  V.  Bestiaux  {Commerce  des),  Garantie,  Vente,  Vices 
rédhibitoires* 


u 


UNION  NATIONALE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'IN- 
DUSTRIE. —  L'Union  nationale,  qui  a  réalisé  l'alliance  des 
chambres  syndicales,  est,  dans  le  domaine  industriel  et  com- 
mercial, la  pins  importante  des  institutions  privées  créées  à  no- 
tre époque  ;  son  siège  est  à  Paris,rue  de  Lancry  ;  elle  fonctionne 
depuis  vingt-deux  ans. 

En  1867,  le  Ministre  du  commerce  recommandait  l'institution 
dans  son  sein  d'un  nouveau  service  :  le  bureau  des  renseigne- 
ments commerciaux. 

Les  commissions  législatives  la  consultent  sur  tous  les  projets 
de  réforme  qui  intéressent  le  commerce  et  l'industrie  ;  la  Cham- 
bre de  commerce  s'adresse  aussi  à  elle  dans  tontes  les  questions 
importantes. 

Les  chambres  syndicales  qui  se  réunissent  à  l'hôtel  de  rUnion 
nationale,  y  étudient  incessamment  toutes  les  questions  qui 
peuvent  intéresser  l'industrie  et  le  commerce,  ou  quelqu'une 
de  leurs  branches. 

L'union  nationale  se  compose  de  tous  les  commerçants  qui 
ont  adhéré  à  ses  statuts  et  qui  remplissent,  en  outre,  certaines 
conditions  d'aptitude,  de  crédit  et  de  moralité.   La  cotisation 
unuelle  est  de  30  fr. 
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Les  adhérents  sont  répartis  dans  les  différents  groupes  sjmdio 
caux  professionnels  ;  cette  classification  est  réglée  d'après  les 
intérêts  et  les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie.  Chaque 
groupe  forme  une  chambre  syndicale,  qui  a  son  règlement  par- 
ticulier. L'assemblée  générale  ordinaire  des  adhérents  est  con- 
voquée une  fois  par  an  ;  il  peut  y  avoir  aussi  des  assemblées  ex- 
traordinaires. 

Les  chambres  syndicales  ont  encore  pour  mission  de  prêter 
leur  concours  aux  tribunaux,  en  qualité  d'arbitres  rapporteurs  ; 
elles  peuvent  être  constituées  arbitres  amiables  composi- 
teurs. 

A  la  tète  de  TUnion  nationale  se  trouve  un  Sjmdicat  général, 
qui  se  comiSose  de  tous  les  bureaux  des  chambres  syndicales  de 
l'Union  nationale.  Le  syndicat  général  représente  les  divers 
groupes  professionnels  ;  c'est  lui  qui  statue  sur  la  formation  de 
nouvelles  chambres  syndicales  ou  sur  les  modifications  à  appor- 
ter au  règlement  général  de  l'Union  ;  il  lui  appartient,  enfin,  de 
prendre  toutes  mesures  utiles  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Un  administrateur  général  est  chargé  de  la  gestion  de  TUnion 
nationale,  avec  le  concours  et  sous  le  contrôle  du  syndicat  gé- 
néral. 

Parmi  les  différents  services  de  l'Union  nationale,  nous  dis- 
tinguons :  i"*  le  bureau  du  contentieux,  chargé  de  fournir  aux 
adhérents  seulement  des  consultations  orales  et  d'expédier  les 
affaires  litigieuses  qui  les  intéressent  ;  â®  Le  bureau  de  rensei- 
gnements, chargé  d'édifier  les  adhérents  sur  la  solvabilité  et  la 
moralité  des  personnes  avec  lesquelles  ils  sont  en  relation  ;  3® 
Le  bureau  des  assurances,  qui  a  pour  objet  la  vérification  des 
polices  ;  4^  Le  bureau  des  brevets  d'invention,  qui  est  institué 
pour  la  prise  ou  la  vente  des  brevets,  tant  en  France  qu'à  l'é- 
tranger,  et  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs  ;  5®  Le  labora- 
toire de  chimie  industrielle  ;  et  6"*  Le  service  de  publicité,  qui 
comprend  un  journal  hebdomadaire  et  un  annuaire. 

USAGES  COMMERCIAUX.  —  On  appelle  ainsi  ce  qui  se 
pratique  d'ordinaire  sur  les  places  et  dans  les  villes  commer- 
çantes, par  rapport  aux  différentes  affaires  qui  se  traitent  entre 
négociants.  Aussi  les  usages  commerciaux,  dans  les  i»s  où  ils 
sont  admis  pour  suppléer  à  la  loi,  ont-ils  pleine  force  entre  né- 
gociants, et  peuvent-ils  être  opposés  par  les  non-commerçants 
aux  commerçants,  sans  que  ceux-ci  puissent  les  opposer  aux 
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non-commerçaots,  dans  les  contrats  qui  sont  parement  civils 
vis-à-vis  de  ces  derniers. 

1. — Notions  générales. —  Noos  avons  donné ,  au  mot 
Preuves  en  matière  commerciale,  certains  exemples  de  l'autorité  des 
usages  commerciaux,  et  nous  avons  vu  que,  dans  leurs  conven- 
tions particulières,  et  à  défaut  de  clauses  contraires,  les  parties 
sont  présumées  s*y  être  référées.  Du  reste, la  plupart  des  contrats 
commerciaux  reçoivent  l'application  constante  de  cette  règle. 

L*art.  1135  du  Gode  civil  ne  dispose-t-il  pas  :  —  Les  conven- 
tions obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  en- 
core à  toutes  les  suites  que  Téquité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à 
l'obligation  d'après  sa  nature. 

Les  art.  1159  et  1160  ajoutent  :  — Ce  qui  est  ambigu  s'interprète 
par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé.  On 
doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage, 
quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

Quels  doivent  être  les  caractères  des  usages,  pour  qu'ils  soient 
admis  par  le  juge  ?  On  est  d'accord  pour  reconnaître  :  l<^  Qu'ils 
doivent  être  constants,  c'est-à-dire  être  appliqués  comme  règle 
absolue  dans  la  localité  ou  ils  sont  invoqués  ;  2*^  Que  leur  appli- 
cation doit  être  assez  fréquente  pour  que  le  caractère  d'usage 
soit  suffisamment  déterminé  ;  3*"  Qu'ils  doivent  être  anciens, 
c'est-à-dire  consacrés  par  un  temps  assez  long  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  doute  sur  le  caractère  d'usage. 

Le  droit  commercial  maritime  aussi  bien  que  le  droit  com- 
mercial terrestre  consacre  les  usages. 

Ainsi  il  a  été  admis,  en  droit  maritime,  que,  d'après  un  usage 
constant,  le  pacte  intervenu  entre  plusieurs  copropriétaires  de 
navires,  sans  écrit  et  sans  fixation  d*aucun  terme,  pour  des  opé- 
rations de  pêche  à  entreprendre  en  commun,  ne  devait  pas  être 
régi  par  les  règles  de  la  société  en  participation,  mais  qu'il  y 
avait  lieu,  dans  les  opérations  de  cette  nature,  de  suivre  l'avis 
de  la  majorité,  conformément  à  l'art.  220  du  Code  de  com- 
merce (V.  Navire). 

Pour  citer  un  autre  exemple,  il  est  d'usage  constant,  dans  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce,  qu'on  accorde  aux  créanciers 
du  vendeur  un  délai  de  dix  jours  francs,  afin  de  leur  permettre 
de  former  opposition  au  paiement  do  prix  entre  les  mains  de 
l'acquéreur. 

On  peut  toujours  déroger  aux  usages  ;  mab  il  faut  une  con- 
vention expresse. 

L'usage  peut-il  contredire  la  loi  ou  l'abroger  ?  On  décide 
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ananimement  que  les  tribunaux  ne  peuvent  conformer  leurs  dé- 
cisions aux  usages,  s'ils  sont  contraires  à  la  loi,  et  que  cette  loi 
ait  un  caractère  d'ordre  public  et  dlntérèt  général  supérieur. 

Au  contraire,  Tusage  peut  prévaloir  contre  la  loi  lorsque  cette 
loi  ne  touche  pas  à  l'ordre  public,  et  qu'en  outre,  il  est  hors  de 
doute  que  les  parties  contractantes  ont  connu  cet  usage. 

La  preuve  d'un  usage  se  fait,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, par  les  attestations  ou  certificats  de  commerçants,  et  sur- 
tout par  les  parères  (Y.  ce  mot)  des  chambres  de  commerce,  et  à 
défaut,  des  chambres  syndicales. 

2.  ^  Usages  consacrés  par  la  loi.  —  La  loi  du  13  juin 
1867,  qui  consacre  un  grand  nombre  d'usages  commerciaux, 
dispose  :  —  Dans  les  ventes  commerciales,  les  conditions,  taxes 
et  autres  usages  indiqués  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente 
loiy  sont  applicables  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  à 
défaut  de  convention  contraire. 

PRBmÈRB  PARTIS.  —  Règles  générales.  —  I.  Toute  marchandise 
pour  laquelle  la  vente  est  faite  au  poids  se  vend  au  poids  brut 
ou  au  poids  net.  Le  poids  brut  comprend  le  poids  de  la  mar- 
chandise et  de  son  contenant.  Le  poids  net  est  celui  de  la  mar- 
chandise à  l'exclusion  du  poids  de  son  contenant. 

La  tare  représente,  à  la  vente,  le  poids  présumé  du  contenant. 
La  tare  s'applique  à  certaines  marchandises  que,  pour  les  faci- 
lités du  commerce,  il  est  d'usage  de  ne  pas  déballer. 

II.  Tout  article  se  vendant  au  poids  et  non  mentionné  au 
tableau  est  vendu  au  poids  net. 

IIL  L'acheteur  a  le  droit,  en  renonçant  à  la  tare  d'usage,  de 
réclamer  le  poids  net,  même  pendant  le  cours  de  la  livraison. 

IV.  Pour  la  marchandise  vendue  au  poids  brut,  l'emballage 
doit  être  conforme  aux  habitudes  de  commerce. 

y.  L'emballage  (toile,  fût,  barrique,  caisse,  etc.)  reste  à  l'a- 
cheteur, sauf  les  exceptions  portées  au  tableau. 

YI.  Lorsqu'il  y  a  deux  emoallages,  l'emballage  intérieur,  en 
tant  qu'il  est  considéré  dans  l'usage  comme  marchandise  et  qu'il 
est  conforme  aux  habitudes  de  commerce,  est  compris  dans  le 
poids  net. 

YII.  Le  tonneau  de  mer  s'entend  du  tonneau  d'affrètement 
(Y.  Tonneau^  tonnage), 

YIII.  Sauf  les  exceptions  portées  au  tableau  ci-après,  il  n'est 
accordé  ni  dons  ni  surdons,  ni  tolérance. 

On  entend  par  don  une  réfaction  pour  altération  ou  déchet  en 
quelque  sorte  forcé  de  la  marchandise  ;  le  surdon  est  un  forfait 
facultatif  pour  l'acheteur  à  raison  d'avaries  ou  mouillures  acci- 
dentelles. La  tolérance,  accordée  en  général  pour  le  déchet 
nommé  pousse  ou  poussière^  a  pour  objer  de  limiter  la  réclama- 
tions de  l'acheteur  contre  le  vendeur. 

IX.  Dans  les  ports  maritimes,  toutes  les  marchandises,  autres 
que  les  articles  manufacturés,  se  vendent  sur  le  pied  de  2  pour 
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400  d'escompte  an  comptant  ;  et,  lorsqae  le  vendear  eonBeat  à 
convertir  toat  ou  partie  de  Tescompte  en  terme,  l'escompte  se 
régie  à  raison  de  1/2  pour  100  par  mois. 

DEUXIÈME  PARTIS.  —  Règks  spéciales  à  certaines  màrchandûes. — 
Alcools  (V.  Spiritueux), 

Arachides  eu  greniers;  sacs  ou  futailles  :  poids  net;  â  p.  100 
de  tolérance  sont  accordés  au  vendeur  pour  la  pousse  on  pous- 
sière et  les  corps  étrangers. 

Argent  vif:  poids  net;  la  vérification  du  poids  net  est  pro- 
portionnelle et  s'établit  sur  10  p.  100  de  la  livraison. 

Arsenic  :  l""  blanc,  11  kilog.  :  par  baril  de  200  à  205  kilog  :  — 
2<'  jaune,  7  kilog.  :  par  baril  de  100  à  105  kilog.  ;  —  8"*  rouge, 
4  kilog.  :  i>ar  baril  de  50  à  60  kilog. 

Assa  fœtida  :  1®  en  sacs,  2  pour  100  ;  —  2"*  en  caisses  on  fu> 
tailles,  poids  net. 

Baies  de  genièvre,  poids  brut. 

Blé  (V.  Grains). 

Bois  de  construction  :  les  planches  se  vendent  au  mètre  cou- 
rant. —  Les  douvelles  se  vendent  au  cent.  —  Les  poutres,  etc., 
se  vendent  au  stère.  —  Le  mesurage  des  poutres  se  fait  de  un  en 
un  centimètre  pour  les  largeurs  et  épaisseurs,  et  de  10  en  10 
centimètres  pour  les  longueurs. 

Brai  :  V  sec,  poids  net  ;  —  2*  gras,  poids  brut  ;  se  livre  en 
baril. 

Cacao:  en  fûts,  poids  net;  tolérance  de  2  p.  100  pour 
poussière  ;  ~  en  sacs,  1  1;2  pour  100  ;  —  coques  (V.  ce  mot). 

Café  :  1  ®  en  fûts  et  caisses,  poids  net  ;  —  2*  en  sacs  de  toile.l  1/2 

f)our  100  ;  —  3*  en  balles  de  la  Réunion  ou  de  Moka,  poids  net: 
a  vérification  du  poids  net  se  fait  proportionnellement  par 
épreuve. 

Cannelle:  1"^  de  Chine,  en  caisses,  poids  net  ;  même  observa- 
tion que  ci-dessus  ;  —  2^  de  Ceylan,  en  balles  ou  en  sacs  :  sous 
simple  emballage,  4  p.  100  ;  —  sous  double  emballage»  5  p. 
100. 

Chanvre  :  l""  indigène,  poids  net  ;  —  2®  de  Russie,  poids  net  ;— 
3""  des  États-Unis,  poids  net;  —  4®  de  Calcutta  (jute),  2  p.  100  ; 
—  S**  Manille  (abaca),  2  p.  100  ;  —  O*"  du  Mexique  (itztle),  2  p. 
100  ;  liens  compris. 

Charbons  de  terre,  poids  net  ;  se  vend  aux  100  kilog. 

Chiendent  :  en  balles,  poids  brut. 

Chiffons  :  en  balles,  poids  brut. 

Cire  brute  de  toutes  provenances,  poids  net  ;  la  cire  indigène 
se  livre  sans  emballage. 

Coaltar,  poids  brut. 

Coke  (V.  Charbons  de  terre.) 

Coques  de  cacao,  poids  brut. 

Cordages:  l""  neufs,  poids  net;  —  2**  vieux,  poids  brut. 

Cornes;  la  vente  a  lieu  ainsi  qu*il  suit  :  1*  cornes  de  bœuf  oo 
de  vache,  aux  100  cornes  ;  —  2^  cornes  de  cerf,  buffie,  rhinocé- 
ros, etc.,  aux  100  kilog. 

Coton  de  toute  provenance,  5  p.  100  :  les  types  du  Havre  sont 
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adoptés  poar  les  cotons  des  deux  Amériques  et  de  l'Inde. —  Les 
types  de  Marseille,  pour  les  cotons  d'Egypte,  du  Levant  et  du 
bassin  de  la  Méditerranée.  —  En  cas  de  contestations  sur 
le  classement  de  la  marchandise,  les  échantillons  en  sont 
adressés,  suivant  les  provenance,  à  Tune  ou  à  Fautre  des 
chambres  de  commerce  des  villes  ci-dessus  indiquées,  pour  être 
comparés  aux  types  et  être  arbitrés  par  ses  soins. 

Crins  :  1*^  de  Russie,  en  balles,  poids  net  ;  â^  de  l'Amérique 
méridionale  :  (a)  en  balles  de  toile,  4  p.  100;  cercles  en  fer 
déduits  :  —  (b)  en  balles  de  cuir,  poids  net. 

Cuirs  et  peaux  :  1^  cuirs  de  toutes  sortes  :  (a)  secs  ;  se  vendent 
à  nu  et  aux  100  kilog.  ;  —  (b)  salés,poids  net  ;  déduction  faite  du 
sel  et  des  liens  ;  —  2*^  peaux  de  chevaux  :  {a)  sèches  ;  se  vendent 
à  la  pièce  ;  —  {b)  salées,  poids  net  ;  se  venaent  aux  100  kilog.  ; 
—  d""  vachettes  de  Tlnde,  en  balles,  poids  net  ;  les  peaux  servant 
d'emballage  réduites  à  la  moitié  de  leur  valeur;  —  4°  autres 
peaux  de  toutes  sortes  ;  se  vendent  sans  bonification,  soit  aux 
100  kilog.,  soit  au  nombre. 

Curcuma  (emballage  en  toile)  :  simple  (gonùi)^  2  p.  100. 

Dividivi,  poids  brut. 

Douvelle  (V.  Bois.) 

Eau  de  fleurs  d'oranger,  poids  net.  —  La  vérification  du  poids 
net  se  fait  proportionnellement. 

Esprits  (y.  Sptrittieux). 

Étoupes  :  1®  de  cordages,  poids  brut  ;  —  2°  de  lin,  poids  net. 

Fanons  de  haleine,  poids  net  ;  réfaction  à  2  p*  100  pour  barbes 
et  crasse. 

Farines  :  1*^  au  baril  ;  le  baril  contenant  88  kilog.  de  farine  ;  — 
2^«n  sacs,  poids  brut  ;  le  poids  brut  du  sac  de  farine  s'entend 
de  125  kilog.  Conformémeùt  à  la  règle  générale  n®  5,  le  sac 
reste  à  l'acheteur. 

Fécule  de  pommes  de  terre  :  1°  en  sacs  et  balles,  poids  brut  ; 
se  vend  aux  100  kilog.  —  2^  en  fûts,  poids  net  ;  idem. 

Feuillards  de  bois  ;  se  vendent  aux  1,000  brins. 

Fèves  (V.  Grains). 

Figues  :  1"*  en  corbeilles,  confies  et  cabas,  poids  brut  ;  —  2°  en 
caisses,  poids  net  ;  —  3°  de  Smyme,  en  caisses,  10  p.  100. 

Foin  lié,  poids  brut  ;  non  lié,  poids  net. 

Froment  fv.  Grains). 

Gambier  ae  l'Inde,  poids  brut. 

Gaude,  poids  brut. 

Gingembre  :  1"*  en  barriques,  poids  net  ;  —  2^  en  sacs,  simple 
toile,  poids  net  ;  la  vérification  du  poids  net  se  fait  proportion- 
nellement. 

Gomme  :  1^  ammoniaque,  poids  net  ;  —  2^  du  Sénégal,  en  fûts, 
poids  net;  en  sac,  1  p.  100  ;  —  3*"  de  Barbarie  et arabique,poids 
net. 

Goudron,  poids  brut  ;  se  livre  à  la  barrique  ou  gonne. 

Graines  :  1^  de  chanvre  :  (a]  de  provenance  étrangère,  poids 
net  ;  tolérance  de  3  p.  100  accordée  au  vendeur  pour  pousse  et 
corps  étrangers  ;  —  [b)  de  provenance  indigène,  poids  net  ;  pas 
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de  tolérance; — 2®  de  colza  :  (a)  de  Tlade  et  de  la  mer  NoiFe^poids 
net;  tolérance 4  p.  100;  —  {b)  de  provenance-  indigène,  poids 
net  ;  pas  de  tolérance  ;  —  {c)  a*ailleurs,  poids  net  ;  pas  de  tolé- 
rance;—  3*  de  coton,  poids  net;  tolérance  5  p.  100 ;  4*  de 
genièvre  (Y.  Baies)  ;  —  S""  graines  jaunes  :  (a)  en  balles,  simpk 
emballage,  i  p.  100  ;  double  emballage,  2  p.  100  ;  —  (b)  en 
fûts,  poids  net  ;  —  [c]  en  sa^s  de  crins  simples,  3  p.  100  ;' —  6° 
de  lin  :  (a)  étrangères  à  semer  et  indigènes,  poids  net,  pas  de 
tolérance  4  p.  100;  —  [c]  étrangères  et  indigènes  à  battre,poids 
net  ;  tolérance  4  p.  100  ;  —  7°  de  luzerne  et  de  trèfle  (graines), 
poida  net  ;  se  vendent  à  la  balle  de  100  kilog.  ;  —  8°  de  moa- 
tarde,  poids  net  ;  idem;  — 9^  de  navette  {Y. Colza)  ; — 10*  de  ravi- 
son,  poids  net  ;  tolérance  6  p.  100;  — 11^  de  sésame,  d' œillette, 
de  pavot  et  autres  graines  oléagineuses  non  dénommées:  (a)  de 
provenance  étrangère,  poids  net;  tolérance  3  p.  100;  —  (6)  io- 
digènesi  poids  net;  sans  tolérance;  —  12*  amandes  depalmisies 
décortiquées,  poids  net;  tolérance  5  p.  100. 

Grains:  la  vente  des  grains  se  fait  aux  100  kilog. 

Graisses:  1*  saindoux;  (a)  eu  tierçons,  17  p.  100;  —  [à)  en 
futaiUes  et  barriques,  poids  net  ;  —  (c)  en  barils,  18  p.  100  ;  — 
(d\  en  frequins,  24  p.  100  ;  —  (p)  en  vessies,  poids  brut; 2* suifs: 
(a)  en  fûts  ou  caisses  :  1*  de  Russie,  12  p.  1(X);  —  2*  indigènes, 
poids  net  ;  barres  déduites  ;  —  3*  des  Pays-Bas,  d'Italie  et  d'A- 
mérique,  poids  net  ;  —  {b)  en  outres  et  en  surons,  4  p.  100. 

Guano,  poids  brut. 

Hareng:  1*  frais,  poids  net;  —  2*  salé;  (a)  arrivant  de  la 
mer  et  vendu  pour  le  repaquage,  poids  net  :  se  vend  aux  100 
kilo^.,  la  futaille  restant  à  Tacbeteur;  —  (b)  livré  à  la  consom- 
mation, poids  net;  se  vend  au  baril,  lequel  rend  net  en  poiason 
125  kilogrammes  en  minimum  ;  —  3*  saur  ;  se  vend  an 
nombre. 

Houblon  (simple  emballage),  poids  brut* 

Houille  (V.  charbon  de  tetre). 

Huiles  (la  vente  se  fait  aux  100  kilog]  :  1*  d'olive  et  de  graines 
oléagineuses,  poids  net  :  par  exception,  à  Marseille,  le  vendeur 
conserve  la  futaille,  sauf  pour  les  nuiles  d'olive  comestibles  ;  — 
2*  de  coco  et  de  palme  :  (a)  par  futailles  au-dessous  de  250  kilog., 
20  pour  100  ;  —  {b)  par  futailles  de  251  kUog,  à  350  kilog.,  17  p. 
100  ;  la  tare  ne  pouvant  être  inférieure  à  50  kilog.  ;  —  (c)  par 
futailles  de  251  kilog.  et  au-dessus,  15  p.  100;  la  tare  ne  pou- 
vant être  inférieure  à  60  kilog.  ;  —  3*  de  baleine  et  de  cachaloU 
comme  de  coco  et  de  palme  ;  »  4*  de  morue  et  de  sardine8,10  p. 
100:  sans  barres  ni  plâtres,  ou  chaque  barre  pouvant  être  réglée 
à  1  kilog.,  au  choix  de  l'acheteur  ;  —  5*  de  ncin  et  de  menthe, 
poids  net  ;  —  6*  essentielles,  poids  net  ;  —  7*  de  pétrole  ;  ae 
vendent  au  baril  de  150  kilog.  brut,  ou  120  kilog.  net. 

Indigo  :  1®  en  caisses,  poids  net  ;  —  2"*  en  surons,  emballage 
en  cuir,  10  p.  100. 

Jalap  :  1"*  en  surons  de  61  kilog.  et  au-dessus,  7  pour  100  ;  — 
2^  en  surons  de  60  kilog.  et  au-dessous,  5  p.  100  ;  —  3"*  en  fûts 
ou  en  caisses,  poids  net. 
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Jonc,  rotins,  bambous  (pour  cannes)  :  se  Tendent  an  nombre. 
Les  petits  rotins  en  paquets  se  vendent  au  100  kilog. 

Jus  de  réglisse,  poids  net  ;  tolérance  pour  feuilles  :  4  p.  100. 

Laines:  1<»  indigènes,  poids  net;  —  3®  étrangères,  poids  net  ; 
la  constatation  du  poids  de  l'emballage  se  fait  proportionnelle- 
ment. 

Laines  peignées  et  filées,  poids  net  ;  les  liumé.ros  des  laines 
filées  expriment  le  nombre  de  1,000  mètres  au  kilog*  La  reprise 
au  conditionnement  est  de  17  p.  100. 

Légumes  secs  (pois,  fèves,  haricots,  lentilles)  :  1"*  en  sacs,  poids 
brut  ;  se  vendent  aux  100  kilog.  ;  —  2*  en  fûts,  poids  net  ;  se 
vendent  aux  100  kilog. 

Lichen,  en  balles,  poids  brut. 

Uéges,  en  balles,  poids  brut. 

Manganèse  :  1^  d  Allemagne,  en  futailles»  5  p.  fOO  ;  *^  S^ 
d'ailleurs  ou  autrement  qu'en  futailles,  poids  net. 

Morue  :  1®  sèche  ;  se  vend  aux  100  kilog.  ;  —  2^  dislande,  en 
sel;  se  livre  à  la  tonne  ou  au  baril  ;  —  S^  d'Islande,  en  vrac  ; 
se  vend  aux  100  kilog.  ;  —  4''  verte,  de  Terre-Neuve  ;  se  vend 
aux  100  kilog.  ;  —  10  p.  100  de  réfaction  accordés  pour  le  sel. 

Mousse,  en  balles  pressées,  poids  brut. 

Nacre  :  l"*  de  perle  franche,  poids  net,  livraison  à  la  pelle  : 
2  p.  100  de  don  ;  livraison  à  la  main  :  pas  de  don  ; — S*  bâtarde, 
poids  net 

Nitrate  de  potasse,  5  p.  100  ;  réfaction  pour  corps  étrangers, 
au  delà  de  4  p.  100  au  titrage. 

Salpêtre,  en  simple  emballage  ;  frais  de  titrage  partagés. 

Nitrate  de  soude  :  en  simple  emballage,  3  p.  100  ;  même  ré- 
faction Qu'au  nitrate  de  potasse. 

Noir  ae  fumée  :  en  balles  et  en  fûts,  poids  brut. 

Noir  animal  :  résidu  de  raffinerie,  poids  net  ;  résidu  d*ivoire, 
poids  net  :  se  vend  aux  100  kilog. 

Noix  de  galle,  poids  brut. 

Ocre,  poids  brut  ;  se  vend  aux  100  kilog. 

Olives,  poids  brut  ;  se  livrent  en  baril. 

Onglons  :  1^  de  bétail,  poids  brut;  se  vendent  aux  100 kilog.  ; 
—  2®  d*écailles  de  tortue,  poids  net. 

Orcanette  :  simple  emballage,  poids  brut. 

Oreillons  et  rognures  de  peaux  :  en  balles,  poids  brut. 

Orseille;  1**  naturelle  ou  lichen,  en  balles,  2  p.  200;  simple 
emballage,  cordes  déduites  :  —  2''  en  pâte,  en  Qkts,  poids  net. 

Peaux  (V.  Cuirs). 

Perlasse  et  potasse  :  l""  des  États-Unis,  de  Dantzig,  dltalie  et 
de  Russie,  12  p.  100  ;  —  2«  de  Finlande,  15  j^.  100  ;  —  3*  de 
Hongrie,  d'Allemagne,  du  Rhin,  de  Bohème,  poids  net* 

Piment:  1®  en  sac,  simple  emballage  sans  lien  ni  surcharge, 
2  p.  100  ;  2^  en  fûts,  poids  net  ;  tolérance  pour  pousse  on  pous- 
sière, 1  p.  100. 

Plomb  vieux,  poids  brut  ;  4  p.  lOOde  réfaction  pour  Impuretés. 

Plumes  :  1*  de  parure,  poids  net  :  —  2^  de  vautour  et  antres, 
4  p.  100  :  en  balles,  simple  emballage,  cercles  déduits. 
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Poils  d'animaux  :  1*  poils  ou  laines  de  chevreaux»  dit  cke- 
vronSf  2  p.  100  ;  ûmple  emballage;  —  2^  tous  autres  poila^poids 
net. 

Poissons  salés  (V.  Morue  et  Harena). 

Poivre  ou  cubèbe  :  1^  Simple  emballage  en  toile,  2  p.  100  ; 
réfaction  pour  la  pousse  lorsqu'elle  exfeède  2  p.  100  ;  —  2*  en 
robins,  bombes  et  fûts,  poids  net. 

Poix  de  Bourgogne,  10  p.  100. 

Porc  salé  :  1^  salaisons,  poids  net  ;  se  vend  au  baril  ;  —  2* 
autres  salaisons,  non  en  saumure,  poids  net  ;  se  vendent  aux 
100  kilog. 

Quercitron:  1^  en  fûts,  12  p.  100;  —  2**  en  sacs,  simple  em- 
balla^, 2  p.  100. 

Qumquina  :  1*  en  caisses  et  fûts,  poids  net  ;  —  2^  en  surons  : 
(a)  par  surons  au-dessous  de  60  kil.,  6  kilog.  ;  —  (fi)  par  surons 
de  60  kilog.  et  au-dessus,  8  kilog. 

Raisins  secs  :  1^  de  Malaga^  poids  net,  se  livrent  à  la  caisse  ; 

—  2''  de  Dénia  :  (a)  caisson  simple,  3  kilog.  1/2  :  —  [h)  caisson 
double,  4  kilog.  —  (c)  en  cabas,  poids  brut  ;  —  3"*  de  Zante  :  {a) 
en  barils,  10  p.  100;  —  {b)  en  bottes  de  1,000  kilogrammet» 
12  p.  100,  en  fûts  d'origine  ;  —  (c)  en  demies  et  quarts  de  botte, 
14  p.  100,  en  fûts  d'origine  ;  —  4^  de  Lipari,  en  barils,  10  kilog.  ; 

—  5®  de  Naples,  en  corbeilles,  poids  brut  ;  —  6«  de  Smyme  : 

—  (a)  en  sacs,  1  kilog.  ;  —  (h)  en  tambours,  gallons  et  caissons, 
10  p.  100. 

Résine  :  l^"  d'Amérique,  en  fûts,  16  p.  100  ;  —  2<'  indigène  et 
d'autre  provenance,  poids  net. 

Rhum  et  tafia  (Y.  Spiritueux)  ;  se  vendent  à  l'hectolitre. 

Riz:  1"*  en  fûts,  dits  tierçons,  12  p.  100.  Les  fûts  du  poids  brut 
de  180  kilogrammes  et  au-dessous,  barres  déduites,  sont  rangés 
parmi  les  demi-tierçons  ;  —  2''  en  fûts  dits  demi- tierçons  y  14  p. 
100.  Au-dessus  de  180  kilogrammes,  les  fûts  sont  considérés 
comme  tierçons  pour  l'application  de  la  tare  ;  —  3®  en  sacs  sim- 
ples de  Piémont,  poids  brut  ;  autres,  2  p.  100  ;  —  4*'  en  barils, 
poids  net. 

Rocon  :  1°  en  fûls  :  (a)  avec  feuilles,  20  p.  100  ;  —  {b)  sans 
feuilles,  16  p.  100  ;  —  2^  en  paniers  et  en  caisses,  poids  neU 

Rotins  (Y.  Joncs  etc), 

Safranum  :  l""  d'Espagne,  poids  net;  —  2®  du  Levant  :  (a)  en 
ballot  simple,  toile  légère,  2  p.  100  ;  —  {b)  en  cabas  recouverts 
de  toile  de  l'Inde,  10  p.  100  ;  —  3<»  de  l'Inde,  8  p.  100. 

Sagou  :  l*"  en  sacs  de  toile,  2  p.  100  ;  —  2''  en  fûts,  poids 
net. 

Salsepareille  :  1^  du  Honduras,  en  balles  :  [a)  emballage  sim- 
ple et  léger,  4  kilog.  cordes  comprises  ;  —  {b)  emballage  sim- 
ple et  lourd,  5  kilog.,  idem  ;  —  2**  du  Brésil,  poids  brut  ;  —  3* 
du  Mexique  et  des  autres  provenances,  poids  net. 

Savon  :  1"*  bleu,  poids  net,  la  tare  s  établit  proportionnelle- 
ment ;  —  2*^  blanc,  poids  net  ;  —  S""  vert,  poids  net,  se  livre  au 
baril. 

Sel  marin  et  sel  gemme,  se  vendent  aux  100  kilog. 
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Séné  :  1^  en  fardes  d'origine,  sans  surcharge  :  (a)  d'Alexandrie, 
10  p.  100  ;  —  (b)  de  Tripoli,  7  p.  100  ;  —  2*»  en  autre  emballage, 
poids  net. 

Soies,  poids  net.  La  reprise  des  soies  au  conditionnement  est 
de  11  p.  100  ;  l'épreuve  de  la  finesse  s'établit  par  500  mètres  et 
le  pesage  se  fait  au  poids  métrique  descendant  jusqu'à  5  milli* 
grammes. 

Soies  de  porcs  :  i^  de  France,  poids  net.  —  2°  des  autres  pro- 
venances, poids  net. 

Soude  :  l""  d'Espagne,  en  balles  :  (a)  avec  trois  enveloppes,  14 
kilog.  ;  —  {b)  avec  quatre  enveloppes,  16  kilog.  ;  —  2^  d'autres 
provenances,  en  futailles,  poids  net. 

Soufre  (Fleur  de)  :  1°  en  balles  et  sacs,  poids  brut  ;  —  2"^  en 
futailles,  poids  net. 

Spiritueux  :  esprits,  alcools  et  eaux-devie.  —  Art.  1*'.  Les 
esprits  distillés  du  vin,  dits  3/6  de  Lanauedoc^  sont  vendus  à  86'' 
centigrades,  à  la  température  de  15  ofegrés  centigrades.  —  La 
snrforce  au-dessus  de  86°  ne  donne  pas  lieu  à  bonification.  —  La 
faiblesse  au-dessous  de  86^  et  jusqu'à  83°  donne  lieu  à  une  réfac- 
tion proportionnelle.  —  La  faiblesse  au-dessous  de  83°  permet 
à  l'acheteur  de  refuser  la  marchandise.  —  Art.  2.  Les  esprits 
distillés  de  la  betterave,  de  la  mélasse,  de  la  pomme  de  terre, 
des  grains,  etc.,  sont  vendus  à  90°  centigrades,  à  la  tempéra- 
ture de  15  degrés  centigrades.  —  La  surforce  au-dessus  de  90° 
et  jusqu'à  95°  donne  lieu  à  une  bonification  proportionnelle.  — 
La  surforce  au-dessus  de  95°  ne  donne  pas  lieu  à  bonification. 

—  La  faiblesse  au-dessous  de  90°  et  jusqu'à  87°  donne  lieu  à 
une  réfaction  proportionnelle.  —  La  faiblesse  au-dessous  de  87° 
permet  à  l'acheteur  de  refuser  la  marchandise.  —  Art.  3.  Les 
eaux-de-vie  de  Cognac,  de  Saintonge,  de  la  Rochelle  et  autres 
sont  vendues  à  60°  centigrades,  à  la  température  de  15  degrés 
centigrades.  —  La  surforce  au-dessus  de  60°  et  jusqu'à  63° 
donne  lieu  à  une  bonification  proportionnelle. —  La  snrforce  au- 
dessus  de  63°  permet  à  Tacheteur  de  refuser  la  marchandise. 

—  La  faiblesse  au-dessous  de  60°  et  jusqu'à  57°  donne  lieu  à 
une  réfaction  proportionnelle.  —  La  faiblesse  au-dessous  de  57° 
permet  à  l'acheteur  de  refuser  la  marchandise.  —  Les  eaux-de- 
vie dites  vieilles  sont  l'objet  de  conventions  particulières.  —  Art. 
4.  Les  eaux- de-vie  dites  preuves  de  Hollanae,  d'Armagnac  et  de 
Marmande  sont  vendues  à  52°  centigrades,  à  la  température  de 
15  degrés  centigrades.  —  La  surforce  au-dessus  de  52°  et  jusqu'à 
54°  donne  lieu  à  une  bonification  proportionnelle.  —  La  sur- 
force au-dessus  de  54°  permet  à  l'acheteur  de  refuser  la  mar- 
chandise. —  La  faiblesse  au-dessous  de  52°  et  jusqu'à  48°  donne 
lien  à  une  réfaction  proportionnelle.  —  La  faiblesse  au-dessous 
de  48°  permet  à  l'acheteur  de  refaser  la  marchandise.  —  Les 
eaux-de-vie  dites  vieilles  sont  l'objet  de  conventions  particulières. 

—  Art.  5.  La  force  des  esprits  et  eauxde-vie  est  reconnue  an 
moyen  de  l'alcoomètre  centésimal  de  Gay-Lussac,  ramené  par 
le  calcul  à  la  température  de  15°  au-dessus  de  zéro  du  thermo- 
mètre centigrade,  suivant  la  table  de  Gay-Lussac  dite  force  de 


9M  nSAOBS  GOHMBBCIAUX 

riehes$e.  Les  fractions  de  de^  ne  sont  pas  constatées  ;  elles 
sont  en  favenr  dn  réceptionnaire.  —  Art.  é.  Les  articles  3  et  4, 
ainsi  qne  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  5,  ne  s'appliquent 
qu'au  Tentes  donnant  Itea  à  des  expéditions  an  dehors  des 

Eays  producteurs.  —  Art.  7.  Pour  les  esprits  étrangers,  la  fai- 
lesse  du  degré  ne  donne  pas  lieu  à  résiliation,  mais  à  une 
réfaction  proportionnelle.  —  Art.  8.  La  contenance  effective 
des  pipes  d'iucool,  des  esprits  distillés  de  la  mélasse,  de  la 
pomme  de  terre,  des  grains,  etc.,  s'entend  de  620  litres. 
Squine.  9  p.  iOO. 

Stock-nsh  ;  se  vend  aux  iOO  kilog. 

Sucres:  emballage  en  bois  (fûts,  caisses,  etc.),  13  p.  IOO;  — 
eanastres,  8  p.  iOO  ;  —  autres  emballages  :  simple,2  p.lOO  ;  dou- 
.  ble,  4  p.  100  ;  —  sucres  indigènes  :  en  sacs,  poids  net.  —  11  y  a 
trois  séries  de  types,  savoir  :  l'^  pour  les  sucres  terrés  exotiques, 
la  série  des  types  de  Hollande  ;  —  2*  pour  les  sucres  bruts  exo- 
tiques, cinq  &pes  à  régler  périodiquement,  comme  il  sera  dit 
ci-après,  savoir  :  ordiaitire,  bonne  ordinaire,  bonne  quatrième, 
belle  qnatrième,  fine  quatrième  ;  —  3"  pour  les  sucres  de  bette- 
raves, série  complète  de  types  à  régler  chaque  année.  —  La 
elasslflcation  des  types  des  deux  dernières  séries  s'effectue  au 
ministère  de  l'agricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
par  des  délégués  des  chambres  de  commerce  intéressées,  sous 
la  présidence  d*un  représentant  du  ministre.  —  Les  délégués  à 
appeler  pour  les  sucres  bruts  exotiques  sont  ceux  des  ports  de  : 
le  Havre,  Marseille,  Bordeaux  et  Nantes,  avec  l'adjonction  d'an 
délégué  de  U  chambre  de  commerce  de  Paris.  —  Ils  sont  réunis 
à  Paris  en  mai  et  en  novembre  de  chaque  année.  —  Chacun  des 
quatre  ports  présente  la  série  de  ses  types  ;  les  types  de  chaque 
localité  sont  mélangés  par  quantités  égales,  et  les  moyennes 
obtenues  représentent  les  étalons  acceptés.  —  Les  délégués  à 
appeler  pour  les  sucres  de  betterave  sont  ceux  de  Paris,  Lille 
Arras,  yalenciennes,  Amiens  et  Saint-Quentin.  —  Ils  sont  réunis 
à  Paris  au  mois  de  novembre  de  chaque  année.  —  Les  délégués 
Indiquent,   autant  que  possible,  la  correspondance    existant 
entre  la  série  des  types  qu'ils  arrêtent  et  les  numéros  de  la  série 
des  types  de  Hollande.  —  La  chambre  de  commerce  de  Paris 
est  cnargée  de  faire  établir,  sons  son  contrôle,  la  confection  des 
boites  d'étalons  &  transmettre  aux  chambres  de  commerce  qui 
en  font  la  demande. 

Bumac  :  en  feuilles,  poids  brut  ;  —  en  poudre,  poids  net. 

Tabac  ;  1*  en  boucauts  de  Virginie  et  Kentucky,  12  p.  100  ; 
de  Maryland,  14  p.  100  ;  —  2"*  du  Brésil,  en  balles,  simple  em- 
ballage. 2.  Pi  100  ;  —  3''  autres  provenances,  poids  net. 

Tan  (Écorces  à)  :  en  bottes  ou  pulvérisées,  poids  net  ;  se  ven- 
dent*aux  100  kilogrammes. 

Térébenthine  :  l""  de  Bordeaux,  poids  net  ;  se  livre  en  barri- 
ques bordelaises;  —  2<'  de  Suisse,  en  fûts,  16  p.  100  ;  —  3*  de 
venise,  poids  net. 

Verdet  :  1*  en  s^cs,  poids  brut  ;  ^  2"  en  futailles,  poids  net. 

Vins  :  la  contenance  de  la  futaille  dite  bordelaise  est  en  mini- 
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mam  de  S25  litres.  —  La  contenance  de  la  bontdUe  Atede 
Bordeaux  est  en  minimum  de  75  centilitres.  La  contenance  de  la 
bouteille  dite  de  Champagne  est  en  minimum  de  80  eentiUirei*  La 
contenance  de  la  futaille  dite  pièce  de  Beaune  est  an  minimom 
de  228  litres.  La  contenance  ae  la  bouteille  dite  bourguignonne 
est  au  minimum  de  80  centilitres.  —  La  contenance  de  la 
futaille  dite  mâconnaise  est  au  minimum  de  ti2  litres.  —  La 
contenance  de  la  bouteille  dite  mâconnaise  est  au  rnimmum  de 
80  centilitres. 

3.  --  Usages  consacrés  par  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux. —  Nous  mentionnerons  ici  quelques-uns  des  usages 
qui  ont  reçu  la  consécration  unanime  des  tribunaux. 

Assurance.  —  Hors  le  cas  de  dol,  une  certaine  latitude  est  to- 
lérée dans  Tévaination  de  la  marchandise. 

Avaries,  —  Pour  l'importance  des  avaries  éprouvées,  on  s*en 
rapporte  au* coût  des  réparations,  déterminé  par  la  soumission, 
admise  dans  le  lieu  de  relâche. 

Banques.  —  Dans  les  comptes-courants  comprenant  des  paie- 
ments en  acceptation  de  traites  et  des  avances  de  fonds,  les  ban- 
quiers  sont  autorisés  par  Tusage  à  percevoir  :  1^  un  droit  de 
commission  ;  2<^  une  autre  commission  dite  supplémentaire,  s*il 
s*agit  de  valeurs  à  recouvrer  à  l'étranger  dans  les  pays  d*ou- 
tre-*mer  ;  et  3^  une  autre  commission  dite  transitoire^  qui  re- 
présente les  fluctuations  du  taux  de  i*escompte  de  la  banque  de 
France  (Y.  Compte-courant), 

Chiffons.  —  Dans  les  ventes  de  chiffons^on  accorde  à  Tacheteur 
ou  le  terme  de  90  jours,  ou  Tescompte  de  2  pour  100,  en  cas  de 
paiement  comptant. 

Clauses  diverses.  —  La  clause  '.payable  comptant  aprit  livraùon, 
donne  au  vendeur  le  droit  d'exiger  paiement  an  fur  et  à  mesure 
du  retirement.  La  condition  payable  comptant  soumet  Tacheteur 
a  se  libérer  avant  l'enlèvement  et  la  délivrance. 

Commissionnaires.  —  Les  annonces  des  journaux,en  matière  de 
départ  des  navires,  souvent  fallacieuses,  ne  sauraient  engager 
la  responsabilité  de  Tarmateur,  pour  exonérer  celle  du  commis- 
sionnaire chargé  de  procurer  un  navire  pour  une  expédition 
avant  une  époque  déterminée. 

Courtage.  —  Le  courtier  n*a  droit  à  aucune. rétribution,  si  le 
voyage  pour  lequel  TaiTrétement  a  été  fait  vient  à  être  rompu 
par  déclaration  dinnavigabiiité  (V.  Courtters-interprèteS'eoniuc- 
teurs  de  navires). 

Déficit.  —  Le  déficit  reconnu  comme  étant  le  déchet  ordinaire 
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doit  être  réparti  sur  la  totalité  du  chargement  d'an  navire  entre 
les  divers  consignataires. 

Dilat.  —  Le  réceptionnaire  a  au  moins  nn  jour  de  délai  pour 
vérifier,  sur  le  connaissement,  le  compte  du  fret. 

Huilez.  —  Le  fret  doit  être  calculé  sur  tout  le  contenu  des  fu- 
tailles d'huiles  et  non  pas  seulement  sur  l'huile  pure  dégagée 
de  toat  corps  étranger. 

Savons,  —  Les  acheteurs  de  savons  acceptent,dans  la  pratique, 
comme  savons  de  Marseille,  ceux  qui  proviennent  des  localités 
voisines. 

A  Marseille,  Tusage  d'agréer  la  marchandise  vendue,  ao 
domicile  du  vendeur  et  avant  le  transport,  en  matière  d*huUes 
de  graine  comestible,  s'applique  même  au  cas  de  vente  aux 
enchères. 

USURE.  —  y.  Intérêts  et  intérêt  légal. 


V 


VENTE.  —  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un 
s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer  (art.  I5S3  da 
Code  civ.). 

1.  —  Nature  du  contrat  de  vente  et  rapporta  de  ce 
contrat  avec  celui  d'échange.* —  Nous  avons  vu,  au  mot 
Acte  de  commerce^  dans  quels  cas  la  vente  a  un  caractère  eom- 
mercial,  et  montré  les  différences  profondes  qui  distinguent  la 
vente,  lorsqu'elle  n'est  qu'un  contrat  purement  civil,  de  la 
vente  commerciale  ;  nous  avons  vu  aussi  que  la  vente  pou* 
vait  avoir  un  caractère  civil  vis-à-vis  du  non-commerçant,  tout 
en  conservant  son  caractère  commercial  vis-à-vis  du  commer- 
çant. 

La  bonne  foi  étant  l'âme  du  commerce,  la  présomption  de 
dol  ou  de  fraude  vicie  le  contrat  de  vente  ;  la  loi  va  si  loin,  à 
cet  égard,  que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre 
le  vendeur. 

La  vente  commerciale  n'est  pas  seulement  soumise  aux  lois 
positives  ;  elle  est  aussi  régie  par  un  grand  nombre  damages 
commerciaux  (Y.  ce  mot)  ;  enfin  le  juge  a  surtout  égard,  dans 
l'appréciation  des  conditions  des  marchés,  à  l'intention  des 
parties. 
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On  distingae  plusieurs  espèces  de  Tentes  commerciales,  et 
ces  distinctions  sont  basées,  soit  sur  la  forme  particulière  de  ces 
ventes,  soit  sur  leur  objet  ;  nous  les  examinerons  séparément 
ci-après. 

On  applique  à  rechange  les  règles  établies  pour  la  vente, 
sauf  un  petit  nombre  .de  différences  indiquées  par  la  loi 
civile. 

L'art.  1702  du  Gode  civil  définit  rechange  un  contrat  par 
lequel  les  parties  se  donnent  respectivement  une  chose  pour 
une  autre. 

L'échange  s*opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même  ma- 
nière que  la  vente  (art.  1703). 

Si  l'un  des  copermntants  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée 
en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est 
pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer 
celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange,  mais  seulement  à  ren- 
dre celle  qu'il  a  reçue  (art.  1704). 

Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en 
échcmge,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages-intérêts,  ou 
de  répéter  sa  chose  (art.  1705). 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  (Y.  Contrat  y  Nullité)  n'a  pas 
lieu  dans  le  contrat  d'échange  (art.  1706). 

Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente 
s*appliquent,  d'ailleurs,  à  l'échange  (art.  1707). 

2.  —  Objet  du  contrat  de  vente.  —  11  e^t  essentiel  que  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  la  vente  soit  déterminée  par  les  parties  ; 
mais  elle  peut  l'être  aussi  par  un  tiers,  qui  est  chargé  de  l'ar- 
bitrer ;  on  peut  vendre,  par  exemple,  au  cours  de  tel  jour,  à 
établir  d'après  les  mercuriales  (Y.  ce  mot).  Un  boulanger  peut 
s'engager  ainsi  à  fournir,  au  cours  du  jour,  tout  le  pain  néces- 
saire à  une  équipe  d'ouvriers  (Y.  Marchés  de  fournitures). 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu,  lorsque 
des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation  (art. 
1598  du  Gode  civ.). 

Ainsi  les  ventes  de  grains  en  vert  sont  prohibées  par  la  loi 
du  6  messidor  an  III,  qui  est  toujours  en  vigueur  ;  mais  la 
vente  de  toute  autre  récolte  est  parfaitement  licite  ;  on  peut 
même  valablement  vendre  une  chose  espérée,  un  coup  de  filet, 
par  exemple. 

Les  rentes  et  pensions  dues  par  l'Etat  sont  incessibles  aussi 
bien  qu'insaisissables,  aux  termes  de  la  déclaration  du  7  jan- 
vier 1779  (Y.  Saisie-arrêt). 
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Les  antres  choses  mises  par  la  loi  hors  do  coimneree,  tont: 
i*  Les  snecessions  des  personnes  vivantes  ;  2*  Les  biens  dotaux 
de  la  femme,  excepté  dans  quelques  cas  prévus  par  la  loi  civile  ; 
3^  La  concession  d'un  chemin  de  fer,  sans  le  consentement  do 
gouvernement  ;  4*  Les  marehandises  prohibées  par  les  règle- 
ments de  douane  ;  S"*  Les  choses  dont  l'Etat  s'est  réservé  la 
vente,  à  savoir  :  les  allumettes,  les  cartes  à  joner,  la  poudre  ei 
le  tabac  ;  6®  Les  armes  prohibées  et  les  substances  vénéneuses  ; 
7®  Les  livres  condamnés  et  sujets  à  saisie  ;  8^  Les  maisons  de 
tolérance  ;  9°  Les  denrées  et  les  boissons  falsifiées  ;  10*  Les 
clientèles  ou  les  titres  exclusivement  attachés  à  la  personne  ; 
il**  Les  marchandises  prises  sur  l'ennemi,  en  temps  de  guerre 
maritime,  et  amenées  dans  les  ports  de  France  ;  42*  Les  effets 
publics  que  le  vendeur  n'a  pas  en  sa  possession,  de  telle  sorte 
que  le  marché  dégénère  en  jeu  ou  pari  (Y.  Bourse  {Opération» 
de)  ;  13*  Les  cessions  de  chances  de  primes,  dans  le  tirage  au 
sort  des  valeurs  à  lots,  toutes  les  fois  que  la  vente  de  ces  chances 
n'est  pas  accompagnée  de  la  vente  du  titre  même. 

La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  ;  elle  peut  donner  lien 
à  des  dommages-intérêts,  lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la 
chose  fût  à  autrui  (art.  1509  du  Gode  civ.).  Cependant,  la  vente 
devient  valable,8i  le  véritable  propriétaire  intervient  pour  la  ra- 
tifier. 

Il  est  même  généralement  admis,  en  matière  commerciale, 
que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  parfaitement  valable,  en  ce 
sens  qu'une  telle  vente  s'entend  d'un  engagement  à  livrer  des 
marchandises  que  le  vendeur  peut  ne  pas  posséder  en  magasin, 
mais  qu'il  devra  acheter  pour  en  faire  la  livraison  à  l'époque 
fixée. 

Le  principe  de  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  ne 
reçoit  son  application  rigoureuse,  même  en  matière  commer- 
ciale, que  quand  le  vendeur  a  vendu  une  chose  déterminée  et 
non  une  chose  semblable. 

Ainsi  la  vente  d'une  chose  appartenant  en  commun  à  plu- 
sieurs personnes  serait  nulle. 

Nous  avons  vu,  au  mot  Revendication  et  an  mot  lïires  perétts 
ou  vôléif  à  quelles  conditions  le  propriétaire  d'un  objet  perdu  on 
volé  pouvait  agir  contre  celui  qui  avait  acheté  cet  objet  du  vo- 
leur. 

Il  a  été  jugé  que  la  vente  consentie  par  un  héritier  apparent 
à  des  tiers  de  bonne  foi  est  valable  et  ne  peut  être  attaquée  par 
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rhéritier  véritable,  sans  qu'il  y  aK  à  distingaer  si  rhéritier  ap- 
pareot  est  de  bonne  on  de  manvaiBe  foi. 

Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue  était  périe  en  to- 
talité, la  vente  serait  nolle  (art«  1601).  Cependant,  cette  disposi- 
tion cesserait  d*étre  applicable  si  la  chose  vendue  était  soumise 
à  des  risques  parfaitement  connus  de  l'acheteur,  et  que  le  prix 
eût  été  fixé  en  raison  de  cette  incertitude  même  :  tel  est  le  cas 
où  je  vends  une  cargaison  de  marchandises,  en  subrogeant 
Taeheteur  Â  tous  mes  droits  vis-à-vis  de  Tassureur  maritime,  en 
TobUgeant  à  payer  le  fret  et  en  lui  transportant  le  connaisse* 
ment  (Y.  ci-après,  paragr.  li  :  Vente  maritime). 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  ajoute  Tart. 
1601, 11  est  au  choix  de  Tacquéreur  d'abandonner  la  vente,  on 
de  demander  la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le  prix 
par  la  ventilation. 

Cependant,  il  a  été  jugé,  mais  en  matière  commerciale  seule- 
ment, que,  si  la  perte  d'une  fraction  de  la  marchandise  vendue 
peut  être  facilement  comblée  et  les  manquants  remplacés,  il  n'y 
a  pas  résolution  de  la  vente  ;  mais  il  peut  y  avoir  lieu  à  réduc- 
tion du  prix. 

3.  —  Prix*  —  La  vente  n'est  parfaite  que  par  la  détermina- 
tion de  la  chose  vepdne  et  du  prix.  Le  prix  doit  être  réel  et  cer- 
tain ;  il  peut  être,  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  ou  stipulé  au 
cours  d'un  jour  déterminé,  d'après  le  cours  de  la  Bourse  ou  des 
mercuriales,  dans  le  lien  de  la  vente  ;  et,  s'il  n*y  a,  dans  ce  lieu, 
ni  Bourse,  ni  courtiers  ni  mercuriales,  il  est  fixé  d'après  une 
expertise  amiable  ou  judiciaire. 

Si  quelqu'un  transmettait  la  propriété  d'une  chose,  sans  rece- 
voir en  échange  un  prix  sérieox,  il  y  aurait  donation  et  non 
vente.  Le  prix  n'est  pas  sérieux,  quand  l'acheteur  est  hors  d'état 
de  payer,  et  que  le  vendeur  n'a  pas  l'intention  de  lui  réclamer 
le  prix. 

Si  le  prix  ne  consistait  pas  dans  une  somme  d'argent,  il  y  au- 
rait échange  et  non  vente.  Cependant,  le  contrat  conserve  le  ca- 
ractère de  vente,  si  l'acheteur  s'oblige  à  payer  un  certain  prix 
et,  en  outre,  à  donner  un  objet  quelconque  ou  à  fournir  cer- 
taines prestations  ou  certains  services. 

Nous  traiterons  ci-après  des  règles  relatives  an  paiement  du 
prix  et  à  la  revendication  de  la  chose  vendue,  en  cas  de  non 
paiement  ou  de  faillite  de  l'acheteur. 

11  a  été  jugé  que  l'incertitude  sur  les  accessoires  du  prix  vi- 
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ciait  le  contrat  aussi  bien  qae  l'incertitade  sur  lé  prix,  alors 
même  que  le  vendeur  avait  déjà  reçu  un  à-compte. 

4.  —  Consentement  et  promesse  de  vente.  —  Il  n'y  a 
pas  de  vente  sans  consentement  ;  le  •consentement  est  exprès  ou 
tacite.  C'est  en  matière  commerciale  surtout  que  le  consente- 
ment tacite  se  présume  d'après  les  circonstances  ;  les  exemples 
en  sont  fréquents  entre  commettants  et  commissionnaires  ou 
mandants  et  mandataires.  (Y.  Commission,  Mandat).  Ainsi  le  dé- 
faut de  réponse  à  une  lettre  d*ordre  est  considéré  comme  une 
acceptation,  lorsque  les  parties  procèdent  habituellement  ainsi, 
à  raison  de  leurs  relations.  Il  y  a  aussi  exception  tacite,  quand 
la  livraison  a  précédé  toute  fixation  de  prix  ;  car,  dans  ce  cas, 
les  parties  sont  présumées  avoir  contracté  le  marché  au  cours 
du  jour. 

La  correspondance  est  le  mode  le  plus  ordinaire  de  contracter 
en  matière  commerciale.  Le  lien  précis  de  la  formation  des  con- 
trats par  lettre  est  celui  où  la  réponse  de  Tacceptant  parvient  aa 
proposant.  Telle  est  Topinion  généralement  admise  dans  le 
commerce  ;  car  la  question  est  fortement  controversée,  comme 
nous  l'avons  vu  au  mot  Compétence  en  matière  commerctak.  (V« 
aussi  Offre  et  acceptation  de  marché). 

Le  consentement  porte  sur  la  chose  vendue  et  sur  le  prix  ;  le 
contrat  de  vente  est  soumis,  à  cet  égard,  aux  règles  générales 
qui  régissent  les  contrats  (Y.  ce  mot). 

Ainsi  le  consentement  n'est  pas  valable,  sUl  a  été  d</nné  par 
erreur,  s'il  a  été  surpris  par  dol  ou  extorqué  par  violence.  Même 
dans  ces  divers  cas,  la  convention  n'est  pas  nulle  de  plein  droit; 
il  faut  qu'il  intervienne  un  jugement  (Y.  Nullité). 

Le  consentement  est  valable.si  le  vendeur  a  cru  vendre  meilleor 
marché  et  l'acheteur  acheter  plus  cher  que  l'autre  partie  ne 
l'a  proposé  ;  un  tel  consentement  est  évidemment  valable,  car  la 
nullité  ne  peut  être  prononcée  qu'à  raison  d'un  dommage. 

Aux  termes  de  l'art.  1589  du  Gode  civil,  la  promesse  de  vente 
vaut  vente  ;  mais  le  contrat  n'est  parfait  que  par  le  consente- 
ment réciproque  de  l'acheteur  et  du  vendeur.  Jnsqne-là,  il  y  a 
simplement  une  offre  qui  engage  le  proposant  en  ce  que  l'ac- 
ceptation de  l'autre  partie  peut  le  lier  définitivement*  Si  lesdeax 
parties  ont  été  d'accord  pour  consentir  à  la  promesse  de  vente, 
il  y  a  là  un  contrat  particulier,  qui  ne  transfère  pas,  comme  la 
vente  ordinaire,  la  propriété,  de  plein  droit,  à  l'aehetenret  ne 
met  pas  la  chose  à  ses  risques  ;  le  vendeur  s'est  seulement  obli^ 
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à  réaliser  la  vente,  et  le  défaat  d'exécution  le  rend  passible  de 
dommages-intérêts. 

La  promesse  de  vente  est  souvent  accompagnée  d'une  dation 
d'arrhes  (V.  ce  mot). 

Celui  qui  propose  un  marché,  en  fixant  un  délai  pour  Tac- 
ceptation,  est  dégagé,  de  plein  droit,  si  l'autre  partie  n'a  pas 
répondu  dans  ce  délai  ;  mais,  si  aucun  délai  n'a  été  fixé,  et  que 
le  proposant  n'ait  pas  mis  celui  à  qui  il  a  fait  l'offre  en  demeure 
de  se  prononcer,  l'acceptation  peut  toujours  valablement  inter- 
venir. 

Si  les  offres  sodt  faites  par  des  annonces,  affiches,  circulaires 
ou  catalogues,  le  proposant  reste  libre  de  modifier  ses  prix  ou 
ses  conditions  de  vente,  même  après  avoir  fait  cette  publicité  ; 
mais  il  perdrait  ce  droit,s'il  était  prouvé  qu'il  eût  passé,  depuis, 
des  marchés  dans  les  termes  de  ses  annonces  ou  circulai- 
res. 

Une  marchandise  mise  à  l'étalage  à  un  prix  très-bas,  pour 
attirer  l'acheteur,  doit  être  remise  à  tout  passant  au  prix 
indiqué;  car  l'étalage  est  une  offre  que  le  marchand  n'est  plus 
libre  de  retirer,  dès  qu'elle  est  acceptée.  Le  refus  de  livrer 
donnerait  lieu  contre  lui  à  des  dommages-intérêts. 

5.  —  Formes  du  contrat  de  vente  et  enregistrement.  — 
Les  ventes  commerciales  ne  sont  point  soumises  à  des  formes 
spéciales.  Cependant,  l'intérêt  général  a  fait  admettre  l'inter- 
vention de  certains  officiers  publics,tels  que  les  agents  de  change 
(Y.  ce  mot)^  pour  la  négociation  des  fonds  pablics,  et  les  cour^ 
tiers  (V.  ce  mot)^  pour  la  vente  des  marchandises;  les  ventes 
de  marchandises  à  l'encan  doivent  avoir  lieu  par  l'entremise 
des  commissaires'priseurs  (Y.  ce  mot)^  courtiers  de  commerce, 
huissiers,  greffiers  ou  notaires.  En  outre,  la  loi  a  tracé  des 
formes  particulières  pour  les  opérations  commerciales  qui 
sont  du  ministère  de  ces  officiers  publics  ;  nous  les  avons  indi- 
quées sous  chacun  des  mots  correspondants. 

Les  courtiers  de  commerce  ayant  seulement  qualité  pour 
rapprocher  les  parties,  et  non  pour  les  représenter,  le  marché 
conclu  entre  eut  verbalement,  par  correspondance  ou  par  télé- 
grammes, ne  saurait  suppléer  à  un  accord  directement  inter- 
venu entre  les  parties.  Il  en  est  autrement,  comme  nous  l'avons 
vu  au  mot  Commission,  du  commissionnaire,  qui  agit  en  vertu 
d'un  mandat.  Le  courtier  de  commerce  ne  fournit  que  des  in- 
dications propres  à  faciliter  les  marchés  et  enregistre  les  accords 
des  parties;  mais  il  ne  peut  être  considéré,  ni  comme  un  man- 


942  ytVTB 

•dataire  obUgeant  le»  parties  qai  l'emploient,  ni  oomme  on  tien 
chargé  d'arbitrer  le  prix.  Il  en  résalte  que,  si  un  marché  a  été 
oonclu  entre  oourtiers,  sans  l'intervention  directe  des  parties,  le 
témoignage  de  ces  courtiers  ne  peut  être  reçu  poar  établir  le 
marché. 

La  vente  commerciale  se  prouve  par  tons  les  moyens  adods 
en    matière  commerciale  (Y.  Prewfet  en  matière  eommereiak]. 

Les  bordereaux  d'agents  de  change  ou  courtiers,  lorsqu'ils 
sont  signés  des  partiesi  les  factures  acceptées  font  pleinement 
foi. 

L'aeoeptation  de  la  facture  (Y.  ce  moi)  peut  être  expresse  on 
tacitOk  BUe  est  expresse,  quand  Taceeptation  est  donnée  sur 
la  facture  elle-même,  ou  par  lettre  séparée;  elle  est  tadte, 
quand  Tacheleur,  après  avoir  reçu  la  facture,  garde  le  silence 
pendant  un  temps  asses  long  et  n'exprime  aucun  refus. 

L'acceptation  de  la  facture  a  une  certaine  importance  juri- 
dique ;  car,  outre  qu'elle  sert  à  établir  les  conditions  dn  mar- 
ché, aile  déterminei  oomme  lieu  de  la  conclusion  du  mardié* 
la  compétence  du  tribunal  (Y.  Cmnpéienee  en  matière  commer- 
ciale). 

L'acheteur  à  qui  la  facture  a  été  remise,  peut  la  transférer 
à  un  tiersi  en  même  temps  que  le  connaissement  on  la  lettrs 
de  toiture,  et  lui  céder  ainsi  le  droit  de  prendre  livraÎM>n 
de  la  marchandise.  La  facture-  pent  être  expressément  faite  à 
ordre  et  se  transmettre  ainsi  par  endossement  ;  elle  pent  aussi 
être  an  porteur,  et  se  transmettre  alors  par  simple  tradition  ; 
si  elle  n'est  ni  à  ordre  ni  au  porteur,  mais  seulement  au  nem 
d'une  personne  dénommée  comme  acheteur,  la  cession  ne  peot 
en  être  faite  que  dans  les  formes  générales,  admises  pour  la 
cession  de  tonte  eréance  (Y.  Çeeeion  ou  tramport'ceêeion). 

Le  vendeur  envoie  souvent  deux  factures  à  Tanhetenr:  l'une 
d'elles  reste  aux  mains  de  celui*ci,  et  Fautre  est  renvoyée  ao 
vendeur,  dûment  signée  de  l'acheteur.  La  facture  qni  est  ainsi 
retournée  au  vendeur,  étabtit,  pour  ce  dernier,  la  preuve  da 
marché.  La  vente  G4»mmerdale,  de  même  que  la  plupart  des 
contrats  commereianx,  n'exige  point  renregietrememt  (Y.  te 
mot)^  pour  être  valable  vis-à-vis  des  tiers. 

é.  —  Oapaoité  d'mohetsr  ou  de  vendra.  —  La  capacité 
d'acheter  ou  de  vendre  est  réglée  d'après  les  principes  géné- 
raux (Y«  Femme  marchande^  Mineur  commerçant);  mais,  eo 
matièro  de  vente  commerciale,  la  loi  a  introduit  qneiqaai 
règles  spéciales. 
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Ainsi  la  crainte  que  les  époox  ne  se  oonstitoeni  entre  em, 
par  des  ventes  simalées,  des  avantages  indirects,  a  fait  inter- 
dire toute  vente  entre  époox,  excepté  dans  les  cas  suivants  : 
4*  Lorsque  Tun  des  époux  cède  des  biens  à  l'autre,  séparé  de 
biens,  en  paiement  de  ses  droits  ;  S**  Lorsque  la  cession  faite 
par  le  mari  à  sa  femme,  même  non  séparée  de  biens,  a  pour 
canse  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés,  ou  le  remploi  de 
deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  immeubles  on  deniers  ne 
tombent  pas  en  communauté  ;  3^  Lorsque  la  femme  cède  des 
biens  à  son  mari,  en  paiement  d'une  somme  promise  en  dot, 
et  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  exclusif  de 
communauté.  La  cession  est  valable  dans  ces  trois  cas,  sauf 
les  droits  des  héritiers  des  parties  contractantes,  s'ils  prouvent 
qu'il  y  a  eu  avantage  indirect  (art.  1595  du  Gode  civ.). 

Les  tuteurs,  administrateurs  ou  mandataires  ne  peuvent  se 
rendre  adjudicataires,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  personnes 
interposées,  des  biens  dont  ils  ont  Tadministration.  G*est  en 
vertu  du  même  principe  que  le  commissionnaire  à  la  vente  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  son  commettant,  acheter  pour 
son  propre  compte  les  marchandises  dont  la  vente  lui  est  con- 
fiée (V.  Commùnony 

Le  syndic  de  faillite,  à  raison  de  sa  qualité  d'administrateur, 
ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  la  masse  (V. 
Faaiùe). 

7.  —  Effets  de  la  vente,  quant  à  la  translation  de  pro- 
priété et  aux  risques.  —  Nous  examinerons  ici  les  effets 
de  la  vente,  quant  à  la  translation  de  propriété,  et  les  risques, 
dans  les  ventes  pures  et  simples;  nous  verrons  ensuite  les 
règles  particulières  admises,en  cette  matière,dans  les  ventes  con- 
ditionnelles, les  ventes  par  filière  et  les  ventes  maritimes. 

L*un  des  principaux  effets  de  la  vente  est  de  transporter  à 
Tachetenr,  par  le  seul  fait  du  consentement,  la  propriété  de 
la  chose  vendue,  et  de  lui  donner  droit,  en  conséquence!  aux 
fruits  et  aux  produits  de  cette  chose.  Par  réciprocité,  les  risques, 
en  cas  d'avaries  ou  de  perte,  sont  à  la  charge  de  Tacheteur,  du 
moment  où  la  chose  lui  a  été  ainsi  transférée. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  détermination  du  jour  où 
la  chose  vendue  a  été  transférée  à  Tacheteur  est  fort  impor- 
tante. 

Dans  les  ventes  pures  et  simples,  la  vente  est  parfaite  et  la 
propriété  est  acquise,  de  droit,  à  l'acheteur,  dès  qu'on  est  con- 
venu de  la  chose  et  du  prix»  quoique  la  chose  n*ait  pas  encore 
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été  livrée  ni  le  prix  payé  (art.  1583  du  Code  civ.).  Cette  trans- 
lation de  propriété  est  opposable  aax  créanciers  dn  vendeur, 
qui  ne  peuvent  plus  prétendre  que  la  chose  vendue  est  res- 
tée leur  gage,  même  lorsqu'elle  est  encore  aux  mains  du 
vendeur,  leur  débiteur;  elle  est  utilement  invoquée  aussi  par 
le  second  acheteur  de  bonne  foi,  à  qui  Tacheteur  primitif 
a  revendu  la  chose.  C*est  l'application  de  la  maxime  :  en  Uii 
de  meubles,  possession  vaut  titre. 

La  vente  des  fonds  publics  a  lieu  suivant  certaines  formes 
que  nous  avons  indiquées  au  mot  Bourse  [Opérations  dé), 

La  cession  des  effets  de  commerce  se  fait  par  la  voie  de 
Pendossement  (Y.  ce  mot)^  s'ils  sont  à  ordre,  et  par  la  simple 
tradition,  s*ils  sont  au  porteur  (Y.  Billet  à  ordre ^  Billet  au 
porteur^  Effets  de  commerce^  Lettre  de  change), 

La  vente  des  navires  (Y.  ce  mot)  se  fait  également  suivant 
des  formes  particulières. 

Il  faut  remarquer  que,  dans  certaines  ventes,  soit  à  raison  des 
stipulations  des  parties,  soit  à  raison  de  la  nature  du  marché, 
si  la  vente  est  faite,  par  exemple,  au  poids  ou  à  la  mesure,  la 
tradition  réelle  est  indispensable  pour  transférer  la  propriété. 
Il  en  est  de  même  si  la  chose  vendue  n'a  été  déterminée  que 
quant  à  son  espèce,  si  j*ai  vendu,  par  exemple,  100  saes  de 
blé  livrables  à  telle  époque. 

La  stipulation  des  parties  faisant  obstacle  à  la  translation 
immédiate  de  la  propriété,  n'est  pas  toujours  expresse;  elle 
peut  être  tacite  et  résulter  des  circonstances  du  marehé.  Ainsi, 
un  fabricant  de  meubles  reçoit  commission  de  livrer  six  dou- 
zaines de  chaises,  et  fait  l'expédition  contre  remboursement 
au  moment  de  la  livraison.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  il 
a  formellement  entendu  ne  pas  se  dessaisir  de  la  propriété, 
au  cas  de  non-paiement  au  moment  de  la  livraison. 

De  ce  qu'en  règle  générale,  la  propriété  de  la  chose  vendue 
est  aux  risques  de  l'acheteur,  du  jour  de  la  vente,  il  résulte 
que  l'augmentation  des  droits  de  douane  survenue  depuis  un 
marché  à  livrer  par  navire  déterminé,  avec  faculté  d*entrep6t, 
reste  à  la  charge  de  l'acheteur,  qui  ne  doit  déduire  du  prix 
que  le  montant  des  droits  existant  lors  de  la  conclusion  do 
marché.  Cependant,  la  question  a  été  controversée.  La  contro- 
verse s'est  surtout  établie  sur  le  point  de  savoir  si  la  dimino- 
tion  ou  la  suppression  des  droits  de  douane  ne  doit  pas  pro* 
fiter  au  vendeur. 

Quant  à  l'acheteur  en  entrepôt,  il  supporte  les  risques  d*aag- 
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mentation  ou  de  diminution  des  droits  de  douane  (Y.  ce  mot)^ 
da  joar  où  la  chose  vendue  lui  a  été  transférée  par  la  déclara- 
tion de  mise  à  la  consommation. 

8*  —  Vente  à  terme.  —  Les  parties  peuvent  stipuler  un 
terme,  soit  pour  le  paiement  du  prix,  soit  pour  la  livraison  ; 
mais  la  vente  à  terme  produit  les  mêmes  effets  que  la  vente  au 
comptant,  et  met,  en  règle  générale,  la  chose  vendue  aux  ris- 
ques de  Tacheteur,  qui  en  est  devenu  propriétaire  du  jour  de  la 
vente. 

La  vente  à  terme,  dite  aussi  vente  à  crédit,  par  opposition  à 
la  vente  au  comptant,  donne  lieu  à  un  escompte,  au  profit  de 
Tacheteur  qui  se  libère  avant  le  terme. 

9.  —  Vente  à  réméré.  —  La  faculté  de  rachat  ou  de  ré« 
méré  est  un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre 
la  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix  principal,  et 
le  remboursement  des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  ainsi 
que  du  montant  des  réparations  nécessaires  (art.  1659  et  1678 
du  Gode  civ.). 

La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  ex- 
cédant cinq  années  ;  si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus 
long,  elle  est  réduite  à  ce  terme  (art.  1660.)  Le  terme  fixé  est  de 
rigueur  et  ne  peut  être  prolongé  par  le  juge  (art.  1661). 

Faute  par  le  vendeur  d*avoir  exercé  son  action  de  réméré 
dans  le  terme  prescrit,  Tacquéreur  demeure  propriétaire  irrévo- 
cable (art.  1662). 

Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action  contre 
un  second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'au- 
rait pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat  (art.  1664). 

10.  -—  Vente  soub  condition  suspensive.  —  On  appelle 
ainsi  la  vente  qui  fait  dépendre  la  livraison  de  la  réalisation 
d'une  certaine  condition.  Tel  est  le  cas  où  je  vends  des  mar- 
chandises livrables  à  heureuse  arrivée  du  navire  qui  les  trans- 
porte. Ces  sortes  de  ventes  sont  régies  par  Tart.  1182  du  Code 
civil,  qui  dispose  :  —  Lorsque  TobUgation  a  été  contractée  sous 
une  condition  suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  con- 
vention demeure  aux  risques  du  débiteur,  qui  ne  s'est  obligé  de 
la  livrer  que  dans  le  cas  de  Tévénement  de  la  condition.  Si  la 
chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur,  Tobliga- 
tion  est  éteinte.  Si  la  chose  s*est  détériorée  sans  la  faute  du  dé* 
biteur,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  Tobligation,  ou 
d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des  domma- 
ges*intérèts. 

60  . 
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Il  ne  faut  pas  confondre  la  vente  aléatoire  on  à  tonte  chance 
avec  la  vente  sous  condition  suspensive.  Dans  l'une  et  i*aotre 
vente,  la  livraison  est  soumise  à  la  réalisation  d*une  condition  ; 
mais,  dans  la  vente  à  toute  chance,  le  marché  a  uniquement  cet 
aléa  pour  objet.  Il  y  a  vente  aléatoire  dans  la  vente  de  la  pèche 
d*un  navire  pendant  une  campagne  ;  dans  la  vente  du  produit 
d*un  vignoble,  tel  qull  puisse  être  ;  dans  la  vente  d'un  navire 
en  mer,  perdu  ou  non  perdu,  et  dans  Tétat  où  il  se  trouve.  Une 
telle  vente  est  valable  et  le  prix  en  est  dû,  bien  que  la  livraison 
soit  incertaine  et  puisse  même  ne  pas  avoir  lieu. 

11.  —  Vente  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure.  — 

Nous  avons  vu,  au  mot  Livraison^  comment  la  délivrance  des 
marchandises  vendues  devenait  parfaite  par  le  compte,  le  pe- 
sage ou  le  mesurage,  lorsque  ces  opérations  sont  nécessaires 
pour  déterminer  les  choses  dont  Tacheteur  est  rendu  proprié- 
taire. Qaand  la  vente  est  faite  à  forfait  et  en  bloc,  TindicatioD 
du  compte,  du  poids  ou  de  la  mesure  dans  la  facture  n*a  pas 
d'autre  objet  que  de  donner  un  recours  à  l'acheteur  contre  le 
vendeur,  si,  au  moment  de  la  livraison,  on  constate  des  man- 
quants. Hais,  si  le  compte,  le  poids  ou  la  mesure  sont  supérieurs 
à  ceux  que  porte  la  facture,  le  vendeur  ne  peut  exiger  de  sup- 
plément de  prix,  car,  dans  la  vente  en  bloc,  de  telles  indications 
ne  sont  données  que  pour  mieux  spécifier  Tidentité  de  la  chose 
vendue,  et  seulement  dans  l'intérêt  de  Tacheteur. 

Dans  le  cas  que  nous  venons  de  dter,  les  tribunaux  ont  sou- 
vent été  embarrassés  pour  déterminer  si,  dans  l'intention  des 
parties,  la  vente  était  faite  à  forfait  et  en  bloc,^u  s'il  s'agissait 
vraiment  d'une  vente  au  compte,  au  poids  où  à  la  mesure. 
Aussi  le  vendeur  à  forfait  devra-t-il  rédiger  sa  facture  dans  des 
termes  qui  ne  laissent  aucun  doute. 

Formule  éTune  vente  en  bhc:  —  Vendu  à  M.  X...  un  baril 
d'azur,  d'une  contenance  approximative  de  1,000  kilogr.,pOQr 
le  prix  de  1,000  fr. 

Formuk  d'une  vente  au  poids  :  —  Vendu  à  M.  X...  un  baril 
d'azur,  d'une  contenance  de  1,000  kilogr.,  à  1  fr.  le  kilo  ;  ci 
1,008  fr. 

Du  reste,  lorsque  la  contenance  du  baril  ou  du  vase  est  dé- 
terminée par  des  usages  commerciaux  (V.  ce  mot)^  la  vente  est 
toujours  présumée  à  forfait  ou  en  bloc,  malgré  l'indication  de 
la  mesure. 

La  vente  est  censée  faite  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure, 
si  je  vends  tant  de  mesures  de  blé,   tant  de  livres  de  café,  tant 
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de  pieds  d'arbres,  pour  un  prix  fixé  à  forfait  pour  le  tout. 
La  distinction  de  la  nature  de  la  vente  a  de  l'importance  au 
point  de  vue  des  risques  :  la  chose  vendue  en  bloc  est  aux  ris- 
ques de  l'acheteur  et  la  perte  accidentelle  est  supportée  par  lui, 
du  jour  de  la  vente,  lorsque  la  chose  vendue  n'a  pas  été  seule- 
ment déterminée  quant  à  son  espèce  ;  si  j'ai  vendu,  par  exem- 
ple, tout  le  blé  renfermé  dans  mon  grenier.  Mais  toutes  les 
fois  que  la  vente  a  eu  lieu  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure, 
la  chose  vendue  n'est  aux  risques  de  l'acheteur  que  du  moment 
de  la  livraison,  c'est-à-dire  après  les  opérations  de  compte,  de 
pesage  ou  de  mesurage. 

La  controverse  s'est  établie  sur  le  point  de  savoir  si,  même 
dans  le  cas  où  la  vente  est  faite  au  compte,  au  poids  ou  à  la 
mesure,  et  où  les  risques  de  perte  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
la  vente  est  ou  non  translative  de  la  propriété.  La  Cour  de  cas- 
sation s'est  constamment  prononcée  pour  la  négative.  La  ques- 
tion a  surtout  de  l'importance  en  cas  de  faillite  du  vendeur.  Si 
l'on  admet  que  la  vente  dont  nous  parlons  transfère  la  propriété 
à  l'acheteur,  même  avant  les  opérations  de  compte,  de  pesage 
ou  de  mesurage,  l'acheteur  est  autorisé,  lorsque  le  vendeur 
tombe  en  failUte,  à  revendiquer  la  chose  vendue,  à  charge  d'ef- 
fectuer ces  opérations.  Suivant  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, an  contraire,  l'acheteur  ne  peut  exercer  de  revendication  ; 
il  devient  un  créancier  ordinaire,  à  raison  de  l'inexécution  du 
marché. 

Si  la  chose  vendue  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure  est 
livrée  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  avant  la  vérification  du 
compte,  du  poids  ou  de  la  mesure,  elle  ne  cesse  pas^  pour  cela, 
d'être  aux  risques  du  vendeur. 

Le  compte,  le  pesage  ou  le  mesurage  n'opèrent  la  livraison 
définitive  qu'autant  que  l'opération  a  eu  lieu  en  présence  des 
parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  contradictoirement  entre 
elles.  Le  voiturier  est  présumé  mandataire  de  l'acheteur  pour 
procéder  à  l'opération,  au  moment  du  chargement  (V.  Expédi- 
tion). Le  pesage  fait  en  présence  des  préposés  au  pesage  public, 
équivaut  à  un  pesage  contradictoire,  même  en  l'absence  de 
l'acheteur. 

12.  —  Vente  à  l'essai.  —  La  vente  à  l'essai  ne  devient  par- 
faite que  quand  l'acheteur  a  déclaré  que  la  chose  lui  convenait. 
Cependant,  une  telle  vente  n'est  pas  laissée  absolument  à  l'arbi- 
traire de  l'acheteur.  Si  je  me  fais  remettre  une  certaine  quan- 
tité de  marchandises,  en  faisant  dépendre  l'acceptation  défini- 
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tive  du  marché  de  mon  agrément,  et  qae  je  retienne  cet  mar- 
chandises pendant  un  temps  beaucoup  pluf  long  que  celai  qui 
est  nécessaire  pour  faire  mon  choix,  je  suis  présumé,  à  raison 
de  mon  silence,  avoir  conclu  définitivement  l'achat. 

La  vente  à  l'essai  doit  être  expressément  stipulée  ;  mais  elle 
peut  résulter  de  la  nature  même  du  marché,  lorsque,  par  exem- 
ple, je  commande  des  vêtements  sur  mesure. 

La  vente  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous  condition 
suspensive  (art.  1588  du  Gode  civil)  ;  elle  est  ainsi  soumise  à 
l'art.  1182  du  Code  civil,  qui  régit  ces  sortes  de  vente  (Y.  ct- 
dessusy  paragr.  10). 

Cependant,  la  vente  à  l'essai  pourrait  être  pleinement  résolue, 
au  gré  de  l'acheteur,  s*il  avait  stipulé  le  droit  de  rendre  la 
chose  après  un  certain  temps  d'essai.  Mais,  dans  ce  cas,  les  ris- 
ques de  perte  ou  de  détérioration  seraient  à  sa  charge. 

L'essai  ne  s'entend  pas  toujours  de  la  convenance  personnelle 
de  l'acheteur.  S'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  vente  de  machine 
faite  sous  cette  condition,  on  présume  que  les  parties  ont  en- 
tendu s'en  rapporter  à  une  expertise.  Dans  ce  cas,  le  tribonal 
peut  ordonner  que  l'essai  soit  fait  dans  un  délai  déterminé, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  à  cet  égard  entre  les  par- 
ties. 

L'application  de  l'art.  1182  du  Code  civil,  dans  le  cas  où  la 
vente  à  l'essai  a  le  caractère  d'une  vente  sous  condition  suspen- 
sive, met  les  risques  de  perte  ou  de  détérioration  à  la  charge 
du  vendeur,  tant  que  la  chose  n'a  pas  été  agréée  ;  et  c'est  seu- 
lement du  jour  de  l'agrément  que  la  propriété  est  transférée 
à  l'acheteur  et  que  le  prix  en  est  dû.  Cette  disposition  produit, 
en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  la  conséquence  suivante  :  le 
syndic  de  la  faillite  serait  autorisé,  sans  nul  doute,  à  agréer  la 
chose  achetée  à  l'essai  ;  mais  il  devrait  en  payer  le  prix  inlé^ 
gral,  et  non  pas  seulement  ofifrir  au  vendeur  une  monnaie  de 
dividende. 

18.  —  Vente  sous  oondition  de  dégustation.  —  L'art« 
1587  du  Code  civil  dispose  :  —  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et 
des  autres  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant 
d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne 
les  a  pas  goûtées  et  agréées. 

La  disposition  qui  précède  cesse  d'être  applicable,  lorsque 
les  parties  conviennent  que  la  vente  sera  parfaite  et  définitiva 
du  jour  du  marché,  et  sans  dégustation  préalable.  Cette  elaas^ 
intervient  surtout  lorsque  l'acheteur  fait  lacquisition,  non  pour 
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sa  consommation  personnelle,  mais  pour  livrer  lai-mèmeau  com- 
merce les  choses  qu'il  a  achetées.  Il  y  a  pins,  dans  ce  dernier 
cas,  il  est  facilement  présumé  que  les  parties  ont  entendu  re- 
noncer à  la  dégustation  préalable,  Tacheteur  s'en  rapportant  à 
la  bonne  foi  du  vendeur  pour  une  livraison  de  bonne  fabrica- 
tion, dans  les  conditions  d'usage.  Cependant,  on  ne  peut  pas 
dire,  d'une  manière  absolue,  que,  dans  le  commerce,  la  renon- 
ciation tacite  à  la  faculté  de  déguster  se  présume  toujours.  Si 
cela  est  vrai  pour  certaines  marchandises  et  dans  certaines  lo- 
calités, on  peut  invoquer  des  usages  contraires  pour  les  mêmes 
marchandises,  dans  d'autres  localités.  C'est  donc  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  déterminer  les  usages  locaux,  pour  savoir  si 
les  parties  sont  présumées  avoir  renoncé  ou  non  à  la  dégusta- 
tion préalable. 

La  renonciation  à  cette  faculté  peut  résulter  des  circonstan- 
ces dans  lesquelles  le  marché  est  conclu.  Si  j'écris^par  exemple, 
à  un  marchand  d'huile  de  Marseille  :  —  Expédiez-moi  un  baril 
ff  huile  de  iOO  kilogr.,  —  il  est  évident  que  cet  ordre  d'expédi- 
tion exclut  ridée  d'une  dégustation  préalable  ;  car  on  ne  peut 
supposer  que  le  vendeur  s'exposerait  à  faire  la  livraison,  au  ris- 
que d'un  refus  d'acceptation  qui  n'aurait  d'autre  fondement 
que  le  caprice  de  l'acheteur,  et  de  supporter  ainsi  des  frais  de 
transport.  Ce  refus  d'acceptation  ne  serait  justifié  que  si  la 
chose  livrée  n'était  pas  loyale  et  marchande. 

Lorsque  la  marchandise  de  nature  à  être  déglistée  a  été  ven- 
due sur  échantillon  (V.  ce  mot)^  l'acheteur  ne  peut  plus  user  du 
droit  de  la  refuser  sur  dégustation  ;  il  ne  peut  la  refuser  qu'en 
cas  de  non-conformité  de  la  marchandise  livrée  avec  l'échan- 
tillon ;  et  c'est  là  une  constatation  qui  est  faite  par  ex 
perts. 

La  dégustation  préalable  n'est  pas  nécessaire,  quand  l'ordre 
d'expédition  spécifie  si  bien  la  nature  de  la  chose  achetée,qû'il  n'y 
ait  point  de  doute  ni  de  confusion  possible.  Tel  est  le  cas  où  j'a- 
chète un  fût  de  Médoc,  première  qualité,  récolte  de  1883,  d'une 
couleur  nette  et  assurée.  En  effet,  une  expertise  suffit*  dans  ce 
cas,  pour  établir  si  la  livraison  a  été  faite  en  conformité  de  la 
demande. 

C'est  à  l'acheteur  qui  oppose  le  défaut  de  qualité  ou  celui  de 
conformité  avec  l'échantillon,  qu'il  appartient  de  fournir  la 
preuve. 

L'apposition  par  l'acheteur  de  sa  marque  particulière  sur  des 
fûts  par  lui  achetés,  équivaut  à  l'agrément  après  dégustation. 
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à  faire  le  paiement  à  la  même  épcxpie  ;  la  vente  est  faite  an 
cours  da  jour  où  le  marché  est  conclu. 

La  forme  de  ces  ventes  facilite  merveilleusement  le  jeu  ;  il  y  a 
opération  de  jeu,  notamment,)orsqae,dansrintention  des  parties, 
la  livraison  des  marchandises  ne  doit  pas  être  effectaée,  et  que 
le  marché  doit  se  solder  par  des  différences.  Ces  sortes  de  ventes 
n'ont  point  de  valeur  juridique,  comme  nous  Tavons  vu  au  mot 
Bourse  {Opération  de).  Cependant,  la  sincérité  des  marchés  à 
livrer  est  toujours  présumée,  jusqu'à  preuve  contraire. 

Lorsque  le  marché  à  livrer  présente  le  caractère  du  jeu,  le  ven- 
deur  doit  restituer  les  valeurs  qu'il  a  reçues  en  nantissement  on  en 
dépôt.  S'il  y  a  contestation  entre  les  parties  sur  le  point 
de  savoir  si  les  valeurs  remises  par  l'acheteur  an  vendeur, 
l'ont  été  pour  acquitter  le  prix,  ou  si  elles  servent  seulement 
à  couvrir  des  différences,  le  tribunal  apprécie  souverainement 
s'il  j  a  lieu,  à  raison  de  Texeeption  de  jeu,  d'ordonner  la 
restitution.  Quand  les  remises  ainsi  faites  sont  entrées  en  compte- 
courant  (Y.  ce  mot),  il  y  a  présomption  qu'elles  ont  été  affectées 
à  un  paiement  sérieux. 

Les  marchés  à  livrer  se  présentent  fréquemment  sons  forme 
de  vente  par  filière  ou  de  vente  maritime,  c'est-à-dire  par  navire 
désigné  ou  à  désigner.  Nous  allons  examiner  ci*après  les  effets 
juridiques  de  ces  deux  sortes  de  ventes. 

16.  —  Vente  par  filière.  -—  C'est  un  marché  à  livrer,  fait 
dans  une  forme  qui  permet  à  l'acheteur  de  vendre,  avant  le 
terme  fixé  pour  la  livraison,et  au  nouvel  acheteur  de  revendre  à 
son  tour  à  un  tîers,de  telle  sorte  que  la  livraison  doive  être  faite 
au  dernier  cessionnaire  du  marché,  dit  réceptionnaire. 

Le  premier  vendeur  qui,  dans  les  marchés  de  cette  nature, 
est  dit  livreur,  remet  à  son  acheteur  un  ordre  de  livraison  négo- 
ciable et  transmissible  de  la  même  manière  que  les  effets  de 
commerce.  Après  l'exécution  du  marché,  au  terme  fixé  pour  la 
livraison,  les  revendeurs  successifs  règlent  entre  eux  les  diffé- 
rences dont  ils  peuvent  être,  soit  créanciers,  soit  débiteurs,  à 
raison  des  variations  incessantes  du  cours  des  marehandises.  Le 
dernier  acheteur  ou  réceptionnaire  doit  seuirintégralitéduprix; 
mais  il  ne  peut  se  libérer  valablement  qu'en  payant  entre  les 
mains  du  premier  vendeur  ou  livreur  ;  le  paiement  fait  entre 
les  mains  de  son  vendeur  immédiat  ne  le  libérerait  point.  Ainsi 
le  paiement  fait  au  livreur  libère  tous  les  acheteurs  intermé- 
diaires vis-à-vis  de  ce  livreur,  et  sauf  le  règlement  des  différenees 
entre  eux. 
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vente  à  livrer,  comme  nous  le  verrons  ci-après,  et  non  vente  en 
disponible. 

Les  manipulations  de  sortie  et  de  rentrée  de  la  marchandise 
du  magasin  où  elle  repose  et  d*où  elle  est  extraite  pour  être  exa- 
minée par  l'acheteur,  sont  aux  frais  de  celui-ci. 

A  Marseille,  où  les  ventes  en  disponible  sont  surtout  usitées, 
le  délai  pour  l'agrément  est  de  trois  jours,  à  partir  de  celui  de 
la  vente  ;  à  Nantes,  il  n'y  a  pas  d'autre  délai  que  celui  d'une 
Bourse  à  l'autre  ;  mais  ce  délai  est  suspendu  si,  au  moment  de  la 
vente,  la  marchandise  n'était  pas  susceptible  d*ètre  vue,  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  elle  n'était  pas  encore  débarquée. 

D'après  les  usages  de  Marseille,  Bordeaux  et  Nantes,  l'ache- 
teur ne  peut  plus  exiger  livraison,  à  l'expiration  du  délai  fixé, 
s'il  a  permis  au  vendeur  de  disposer  des  marchandises,  faute  de 
retirement.D'ailleurs,dans  toute  vente  en  disponible,  le  délai  est 
fatal  et  ne  peut  être  dépassé.  Réciproquement,  le  vendeur  qui  ne 
livre  pas  à  l'époque  fixée,  perd  le  droit  de  contraindre  l'a- 
cheteur à  prendre  livraison. 

L'acheteur  qui  a  laissé  écouler  le  délai  pour  l'option  sans  se 
prononcer  sur  l'agrément  ou  le  refus,  est  déchu  du  droit  de  re- 
fuser la  marchandise,  excepté  dans  le  cas  où  elle  ne  remplit  pas 
les  conditions  du  marché. 

La  clause  :  vu  et  agréé  exclut  toute  réclamation  sur  la  qualité, 
d'après  l'usage  de  Marseille,  mais  non  sur  l'espèce  ou  la  prove- 
nance dont  la  vérification  peut  encore  être  demandée. 

L'acheteur  qui  a  agréé  la  marchandise  n'est  pas  en  droit  de 
revenir  sur  les  conditions  du  marché,  et  de  demander,  par 
exemple,  une  réduction  de  prix.  En  effet,  la  vente  en  disponible 
est  une  vente  soumise  à  une  condition  suspensive  ;  mais  les  autres 
conditions  particulières  en  sont  déterminées  au  moment  même 
où  la  vente  est  contractée  sous  cette  condition. 

Dans  les  ventes  en  disponible,  et  jusqu'au  moment  où  la 
marchandise  est  agréée,  les  risques  de  perte  ou  de  détérioration 
sont  à  la  charge  du  vendeur. 

La  vente  en  disponible  avec  stipulation  que  la  marchandise 
sera  loyale  et  de  bonne  recette  n*est  pas  soumise  à  l'agrément,  et 
devient,  dès  lors,  un  véritable  marché  ferme,  obligeant  Tache- 
teur  à  prendre  livraison,  toutes  les  fois  que  la  qualité  répond. 

15.  —  Marché  à  livrer*  —  C'est,  par  opposition  à  la  vente 
en  disponible,  la  vente  d'une  marchandise  que  le  vendeur  n'a 
pas  présentement  à  sa  disposition.  Dans  ce  marché,  le  vendeur 
s*oblige  à  faire  livraison  dans  un  délai  déterminé,  et  l'acheteur 
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&  faire  le  paiement  à  la  môme  épcxpie  ;  la  venie  est  faita  an 
cours  da  jour  où  le  marché  est  conclu. 

La  forme  de  ces  ventes  facilite  merveilleusement  le  jeu  ;  il  y  a 
opération  de  jeu,  notamment,]or8que,daosrintention  des  parties, 
la  livraison  des  marchandises  ne  doit  pas  être  effectuée,  et  que 
le  marché  doit  se  solder  par  des  différences.  CSes  sortes  de  ventes 
n'ont  point  de  valeur  juridique,  comme  nous  Tavons  vu  au  mot 
Bourse  {Opératiofis  de).  Cependant,  la  sincérité  des  marchés  à 
livrer  est  toujours  présumée,  jusqu'à  preuve  contraire. 

Lorsq'ue  le  marché  à  livrer  présente  le  caractère  du  jeu,  le  ven- 
deur doit  restituer  les  valeurs  qu'il  a  reçues  en  nantissement  ou  en 
dépôt.  S'il  y  a  contestation  entre  les  parties  sur  le  point 
de  savoir  si  les  valeurs  remises  par  l'acheteur  aâ  vendeur, 
l'ont  été  pour  acquitter  le  prix,  ou  si  elles  servent  sevlement 
à  couvrir  des  différences,  le  tribunal  apprécie  souverainement 
s'il  j  a  lieu,  à  raison  de  Texeeption  de  jeu,  d'ordonner  la 
restitution.  Quand  les  remises  ainsi  faites  sont  entrées  en  campie- 
courant  (Y.  ce  mot)y  il  y  a  présomption  qu'elles  ont  été  affectées 
à  un  paiement  sérieux. 

Les  marchés  à  livrer  se  présentent  fréquemment  sous  forme 
de  vente  par  filière  ou  de  vente  maritime,  c'est-à-dire  par  navire 
désigné  ou  à  désigner.  Nous  allons  examiner  ci-après  les  effets 
juridiques  de  ces  deux  sortes  de  ventes. 

16.  —  Vente  par  filière.  —  C'est  un  marché  à  livrer,  fait 
dans  une  forme  qui  permet  à  i*acheteur  de  vendre,  avant  le 
terme  fixé  pour  la  livraison, et  au  nouvel  acheteur  de  revendre  à 
son  tour  à  un  tiers,de  telle  sorte  que  la  livraison  doive  être  faite 
au  dernier  cessionnaire  du  marché,  dit  réceptionnaire. 

Le  premier  vendeur  qui,  dans  les  marchés  de  cette  nature, 
est  dit  livreur,  remet  à  son  acheteur  un  ordre  de  livraison  négo- 
ciable et  transmissible  de  la  même  manière  que  les  effets  de 
commerce.  Après  l'exécution  du  marché,  au  terme  fixé  ponr  la 
livraison,  les  revendeurs  successifs  règlent  entre  eux  les  diffé- 
rences dont  ils  peuvent  être,  soit  créanciers,  soit  débiteurs,  à 
raison  des  variations  incessantes  du  cours  des  marehandises.  Le 
dernier  acheteur  ou  réceptionnaire  doit  seuU'intégralitédupnx; 
mais  il  ne  peut  se  libérer  valablement  qu'en  payant  entre  les 
mains  du  premier  vendeur  ou  livreur  ;  le  paiement  fait  entre 
les  mains  de  son  vendeur  immédiat  ne  le  libérerait  point.  Ainsi 
le  paiement  fait  au  livreur  libère  tous  les  acheteurs  intermé- 
diaires vis-à-vis  de  ce  livreur,  et  sauf  le  règlement  des  différences 
entre  eux. 
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Cependant,  il  arrive  habitnellement  que  le  réceptionnaire  a 
acheté  &  un  prix  BDpérienr  à  celai  de  la  première  vente  ;  dans 
ce  cas,  le  réceptionnaire  se  libère  d*abord  yis-à-yis  du  Uvrenr, 
et  remet  le  surplus  aux  vendeurs  intermédiaires.  Si,  au  con- 
traire, le  réceptionnaire  a  acheté  à  un  prix  moindre  que  celui 
de  la  première  vente,  il  ne  doit  compte  au  livreur  que  du  mon- 
tant du  prix  pour  lequel  il  a  acquis  la  marchandise  ;  et,  pour  la 
différence  entre  ce  prix  et  celui  de  la  première  vente,  le  livreur 
a  une  action  contre  son  acheteur  immédiat,  sauf  le  recours  de 
celui-ci,  s*il  y  a  lieu,  contre  tous  autres  acheteurs  successife. 

En  cas  dlnsolvabilité  duréceptionnaire,le  livreur  a  une  action 
directe  contre  le  premier  acheteur  ;  car  le  livreur  est  toujours 
tenu  du  paiement  du  prix,  les  recours  successifs  s'exerçant  entre 
les  acheteurs  dans  le  même  ordre  qu*entre  les  endosseurs  d*un 
effetde  commerce.  Il  existe,  toutefois,  cette  différence  essentielle 
que  le  livreur  n'a  de  recours  direct  que  contre  son  acheteur, 
et  celui-ci  contre  celui  à  qui  il  a  revendu,  et  ainsi  de  suite,  en 
descendant  jusqn*au  réceptionnaire;  mais  que  le  livreur  n*a 
point  d'action  solidaire  contre  les  divers  acheteurs  successifs, 
ainsi  que  cela  se  pratique  pour  le  recouvrement  des  effets  de 
commerce  négociables  par  endossement.  Cependant,  on  admet 
que  le  livreur  puisse  agir  contre  celui  à  qui  son  acheteur  a 
revendu  lui-même,  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur, 
en  vertu  des  principes  généraux. 

Le  livreur  s'exposerait  à  perdre  son  recours  vis-&-vis  de  son 
acheteur,  si  celui-ci  pouvait  justement  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  exercé  de  poursuites,  ni  fait  d'actes  conservatoires  en  temps 
utile  contre  le  réceptionnaire. 

La  plupart  des  difficultés  que  nous  venons  d'examiner  sont 
évitées,  dans  la  pratique,  par  le  paiement  régulier  des  diffâ^ 
rences  ;  mais  elles  ne  laissent  pas  de  se  présenter  quelquefois. 

L'emploi  des  filières  a  souvent  lieu  dans  les  ventes  maritimes, 
par  navire  désigné  ou  à  désigner  ;  ces  marchés  sont  dits  ventes 
BOUS  voiles- filières. 

En  cas  de  contestation  sur  la  qualité  delà  marchandise  livrée, 
le  réceptionnaire  a  une  action  directe  contre  le  livreur  ;  à  défaut 
de  livraison,  au  terme  convenu,  il  est  tenu  de  mettre  le  livreur 
en  demeure,  avant  d'exercer  aucun  recours  contre  son  vendeur 
immédiat. 

Lorsqu'après  la  dernière  livraison  effectuée  en  main  du  dernier 
acheteur,  il  s'agit  d'en  venir  au  règlement  de  l'opération,  celui 
qui  se  refuse  &  remettre  sa  propre  facture  acquittée  sur  son 
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acheteur,  en  échange  de  celle  de  son  vendenr  immédiat,  estteno 
du  paiement  de  cette  dernière  facture  envers  le  premier  ache- 
teur revendeur. 

Le  livreur  étant  tenu  de  faire  livraison  au  réceptionnaire,  le 
droit  réciproque  d'exiger  de  lui  le  paiement  du  prix  s'exerce, 
sans  que  le  réceptionnaire  puisse  opposer  la  compensation 
avec  les  sommes  qui  lui  seraient  dues  par  son  vendeur  immé- 
diat. 

17.  —  Vente  maritime  par  navire  désigné  ou  à  dé- 
signer. —  La  vente  maritime  proprement  dite  est  la  convention 
par  laquelle  le  vendeur  s*ohlige  de  livrer  une  marchandise  à 
rheureuse  arrivée  d*un  navire  attendu,  désigné  on  à  désigner. 

La  vente  à  livrer  par  navire  déterminé  est  un  contrat  soumis, 
quant  à  ses  effets,  aux  chances  de  la  navigation  ;  c'est  donc 
essentiellement  une  vente  consentie  sous  condition  suspensive, 
dans  les  termes  de  Fart.  il82  du  Gode  civil  (Y.  ci-dessui). 

La  désignation  du  navire  qui  transporte  la  marchandise  se 
fait  dans  la  même  forme  que  la  police  d'assurance  maritime 
(Y.  ce  mot)^  quant  aux  indications  relatives  au  nom  du  navire, 
au  nom  du  capitaine,  au  tonnage,  etc. 

Le  vendeur  répond  de  toute  fausse  déclaration  ou  réticence,  ab- 
solument comme  en  matière  d'assurances  maritimes.  Cependant, 
il  a  été  jugé  que,  si  les  circonstances  du  voyage  nécessitent  le 
transbordement  de  la  marchandise  d'un  navire  sur  un  autre,  ce 
fait  de  force  majeure  ne  peut  influer  sur  la  validité  de  la  vente  ; 
car  il  est  l'un  des  risques  auxquels  l'acheteur  s'est  soumis  par  la 
nature  même  de  la  convention.  Il  a  même  été  admis  que  le  fait 
de  rarrivée  du  navire  à  un  porl  de  destination  autre  que  eelni 
qui  a  été  désigné  dans  le  marché,  ne  viciait  pas  davantage  le 
«contrat,  attendu  que  c'est  l'heureuse  arrivée  des  marchandises, 
et  non  leur  arrivée  à  tel  ou  tel  port,  qui  a  été  la  cause  déter- 
minante du  contrat.  On  déciderait  autrement,  si  la  convention 
portait  expressément  l'heureuse  arrivée  du  navire  dans  un  port 
déterminé. 

Il  est  bien  entendu  que,  si  le  navire  avait  péri,  mais  que  la  mar- 
chandise fût  sauvée,  le  contrat  recevrait  son  exécution.  En  effet, 
l'aléa  prévu  par  les  parties  consiste  dans  l'heureuse  arrivée  du 
navire,  en  prévision  de  ce  que  la  perte  du  navire  entraine  presque 
toujours  celle  des  marchandises  ;  mais  l'intérêt  dominant  pour 
elles,  c'est  le  salut  de  la  marchandise  même,  en  vue  de  Texéca- 
tion  de  la  convention. 

Lorsque  la  vente  est  faite  par  navire  à  désigner,  la  convention 
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fixe  ordinairement  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  est  tenu  de 
notifier  la  désignation  ;  c'est  alors  seulement  que  le  marché 
devient  définitif  par  la  soumission  de  l'acheteur  aux  risques  de 
la  navigation. 

Que  doit- on  décider  dans  le  cas  où  le  vendeur  ne  ferait  pas  la 
désignation  dans  le  délai  stipulé?  Comme  il  est  impossible  d'ad- 
mettre, que  le  vendeur  ne  puisse,  à  son  gré,  paralyser  par  sa 
mauvaise  volonté  Texécution  du  marché,  le  défaut  de  désigna- 
tion du  navire  dans  le  délai  fixé,  a  pour  efiet  de  convertir  la 
vente  sous  condition  suspensive  en  un  marché  ferme. 

Le  délai  dans  lequel  la  désignation  doit  être  faite  est  généra- 
lement fort  court,  afin  de  ne  pas  permettre  au  vendeur  de  dé- 
signer un  navire  qui  se  trouverait  déjà  en  danger,  suivant  les 
avis  qui  lui  seraient  parvenus. 

La  désignation  serait  considérée  comme  n'étant  pas  sérieuse, 
et  par  suite  comme  non  avenue,  si  le  vendenr  désignait  un  na- 
vire qui  fût  dans  l'impossibilité  d'arriver  dans  le  délai  fixé  pour 
l'exécution  du  contrat.  Il  en  serait  de  même  si  le  vendeur  dési- 
gnait un  navire  qui  fût  déjà  arrivé  an  port  de  destination. 

Le  contrat  ne  cesserait  pas  d'être  valable,  si  le  navire  dési- 
gné n'avait  pas  encore  quitté  le  port  de  chargement,  an  mo- 
ment du  contrat.  Toutefois,  lorsque  la  vente  est  faite  par  navire 
à  désigner,  on  n'admet  pas  que  le  vendeur  puisse  désigner  un 
navire  qui  ne  serait  pas  réellement  en  cours  de  voyage  ;  car  ce  se- 
rait, de  la  part  de  l'acheteur,  lui  laisser  une  trop  grande  latitude. 

Lorsque  le  navire  désigné  n'arrive  pas  au  terme  convenu, 
l'acheteur  peut  consentir  une  prorogation  de  délai  ;  cette  proro- 
gation peut  même  être  tacite,  suivant  l'usage  de  certaines  places. 

Dans  le  cas  où  l'époque  probable  de  l'arrivée  du  navire  est 
indiquée  dans  le  contrat,  et  où  le  retard  est  dû  à  des  événe- 
ments de  mer,  l'acheteur  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  retard, 
puisqu'il  a  pris  à  sa  charge  les  risques  de  mer.  Il  en  est  autre- 
ment si  le  retard  peut  être  attribué  an  vendeur  lui-même,  par 
exemple,  s'il  n'a  pas  opéré  le  chargement,  s'il  a  changé  la  des- 
tination du  navire  ou  s'il  a  transporté  la  marchandise  sur  un 
autre  navire,  sans  y  être  contraint  par  des  accidents  de  mer. 
Dans  ces  divers  cas,  l'acheteur  peut,  à  son  choix,  soit  faire  ré- 
silier la  vente,  sôit  convertir  la  vente  conditionnelle  en  un  mar- 
ché ferme. 

Souvent  l'acheteur  prend  à  sa  charge  tous  les  risques  de  re- 
tard par  la  clause  :  à  tous  risques^  ou  bien  :  coût^  fret  et  assurant 
ces^  compris. 
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Diaprés  l'usage  da  Hà^re»  la  vendeor  qui  n*a  pai  la  oeiiitiub 
que  le  chargement  soit  effectué  au  moment  où  il  fait  la  désigaa- 
tion  dn  navire,  peut  échapper  aux  eonséquenees  d'une  déelara* 
tion  imprudente,  en  stipulant  la  clause  :  tant  et  auêant  que  la 
marchandise  vendue  se  trouve  d  bord  du  na»irê  iingmé  ;  il  me 
surtout  de  cette  réserve,  lorsqu'il  n'a  pas  en  main  le  ecmnaisae- 
ment  ou  la  lettre  d'avis  du  chargement. 

18«  —  Vente  aléatoire.  —  Il  faut  considérer  comme  ventes 
aléatoires  :  i""  La  vente  d'une  espérance,  telle  que  le  produit 
d'une  chasse  ou  d'une  pèche;  2*  La  vente  de  produits  fotnn, 
tels  que  le  produit  d'un  vignoble  ;  3*  La  vente  à  forfait,  avec  la 
mise  des  risques  à  la  charge  de  l'acheteur  :  telle  eit  la  vente 
maritime  (Y.  eùdessus)  ;  4*  L'entreprise  de  fournitures  (Y.  Jfer- 
chés  de  fournitures)  ;  5*  La  vente  à  profit  commun  ;  c'est  la  eon- 
vention  par  laquelle  une  partie  livre  des  marchandises  à  .une 
autre,  moyennant  un  prix,  sous  la  condition  que  le  béaéftee  de 
la  vente  sera  partagé  entre  elles.  8*11  y  a  perte,  Tachetear  n'en 
doit  pas  moins  le  prix  stipulé.  Quelquefois,  l'achetear  stipule 
qu'en  cas  d'impossibilité  de  revendre,  le  contrat  sera  résilié  ;  il 
est  alors  déchargé  de  l'Obligation  de  payer  le  prix,  moyennant 
la  restitution  de  la  chose  vendue. 

19.  —  LiTraieon.  —  Nous  renvoyons  au  mot  Z4vratiMm,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  livraison  et  ses  effets  ;  mais 
le  contrat  de  vente  admet  quelques  règles  spéciales,  quant  à  la 
détermination  de  l'époque  de  la  livraison,  du  lieu  où  elle  doit 
s'effectuer,  et  quant  à  l'objet  même  de  la  livraison. 

L'acheteur  est  tenu  de  prendre  livraison  au  temps  convenu. 
Le  vendeur  doit  lui  faire  la  délivrance  de  cet  objet,  en  le  met- 
tant à  sa  disposition  ;  mais  c'est  l'acheteur  qui  fait  l'enlèvement 
ou  le  retirement.C'est  aussi  &  l'acheteur  à  venir  réclamer  la  livrai- 
son chez  le  vendeur  ;  toutefois,  11  peut  être  stipulé  que  le  vendeur 
fera  la  livraison  au  domicile  de  l'acheteur.  Le  délai  dans  lequel 
l'acheteur  doit  prendre  livraison  est  fixé  par  l'usage  ;  passé  ce 
délai,  le  vendeur  peut  sommer  l'acheteur  de  procéder  à  renie- 
ment de  la  marchandise. 

L'art.  1657  du  Gode  civil  dispose  :  —  En  matière  de  vente  de 
denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  a  lieu,  de 
plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur,  aprèa  Tex- 
piration  du  terme  convenu  pour  le  retirement. 

Mais  il  est  généralement  contesté  que  cette  disposition  poisse 
rigoureusement  s'appliquer  en  matière  commerciale,  surtout 
si  la  marchandise  est,  à  raison  des  conditions  de  la  vente  ou  des 
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uMges,  de  la  nature  de  celles  qui  sont  portables.  Cependant,  il*y 
aurait  lien  de  i*appliqoer,sileTendenrjo8tiflaitqa*il  se  serait  inn- 
tilement  présenté  au  domicile  de  l*achetear  ponr  loi  faire  livraison. 

Par  suite  du  refus  de  l'acheteur  de  prendre  livraisouyle  vendeur 
a  le  choix,  soit  de  considérer  la  vente  comme  résiliée  et  de  dispo- 
ser de  la  marchandise,  soit  d*eiiger  la  pleine  exécution  du  con- 
trat, en  réclamant  des  dommages-intérêts  de  Tacheteur,  après 
avoir  fait  le  dép(yt  provisoire  de  la  marchandise  dans  un  lien 
déterminé  par  le  Juge.  Enfin,  il  peut  même  fUre  revendre  aax 
enchères  les  marchandises  vendues,  et  s'en  attribuer  le  prix  ;  si 
le  prix  de  revente  est  inférieur  au  prix  de  la  première  vente,  le 
premier  acheteur  reste  débiteur  de  la  différence. 

Les  frais  du  retirement,  ceux  de  pesage,  de  mesurage  ou  de 
transport  sont  à  la  charge  de  Tacheteur. 

Lorsque  la  vente  est  faite  au  comptant,  le  vendeur  n*eit  pas 
tenu  de  délivrer  la  chose,  si  Tacheteur  n'en  paie  pas  le  prix 
(art.  1612  du  Gode  civ.).  Il  n'est  pas  non  pins  obligé  à  la  déli- 
vrance, quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paie- 
ment, si,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  eu 
état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  dan- 
ger imminent  de  perdre  le  prix,  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui 
donne  caution  de  payer  au  terme  (art.  i6i3). 

La  règle  que  le  vendeur  ne  peut  refuser  la  livraison  jusqu'au 
paiement  du  prix,  lorsqu'il  a  accordé  un  délai  de  paiement, 
s'applique  même  au  cas  où  l'usage  accorde  un  délai  de  paie- 
ment, à  raison  de  la  nature  de  la  vente.  Dans  le  commerce  des 
farines,  par  exemple,  l'usage  accorde  à  l'acheteur  un  délai  de 
trente  jours. 

Lorsque  le  vendeur  n'a  pas  fait  la  délivrance  au  jour  con- 
venu, et  que  le  retard  ne  peut  être  attribué  à  un  événement  de 
force  mi^^^^^t  Tacheteur  peut,  à  son  choix,  soit  demander  la 
résiliation  de  la  vente,  soit  exiger  sa  mise  en  possession.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  s*il 
prouve  que  le  défaut  de  livraison  lui  a  causé  un  préjudice. 

Le  défaut  de  livraison,  par  suite  d'un  empêchement  de  force 
majeure,  autorise  seulement  la  résiliation  de  la  vente,  sans 
dommages-intérêts.  La  résiliation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ; 
elle  doit  être  prononcée  judiciairement,  et  après  que  le  vendeur 
a  été  mis  par  l'acheteur  en  demeure  de  délivrer.  La  mise  en  de* 
meure  peut  être  faite  par  simple  lettre. 

Dans  les  marchés  à  livrer,  la  livraison  doit  être  faite  dans  les  24 
heures  de  la  mise  en  demeure  ;  ce  délai  est  compté  d'heure  à  heure. 
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Les  dommages-intérêts,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'en  accorder,  con- 
sistent  dans  la  difiérence-  entre  le  coars  de  la  marchandise  an 
jour  où  la  délivrance  devait  être  eifectnée  et  le  prix  convenu, 
lorsque  la  hausse  est  survenue  ;  si,  an  contraire,  il  y  a  en  baisse, 
il  est  évident  que  Tacheteur  n*a  subi  aucun  préjudice. 

Remarquons  ici  que  la  différence  qui  constitue  les  dommages- 
intérêts,  s'établit  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  mar- 
chandise an  jour  où  le  refus  ou  l'impossibilité  de  là  livraison  est 
constaté  ;  mais  il  ne  saurait  s'établir  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  au  jour  de  la  demande  en  justice. 

D'après  l'usage  commercial,  celui  qui  a  obtenu  un  jogement 
contre  le  vendeur,  l'autorisant,  à  défaut  de  livraison,  à  pren- 
dre possession  de  sa  chose,  a  le  droit,  à  raison  de  l'impossibilité 
ordinaire  de  faire  violence  chez  le  vendeur  pour  entrer  en  pos- 
session, de  se  remplacer,  aux  frais  du  vendeur  ;  c'est-à-dire  d'a- 
cheter des  denrées  ou  marchandises  en  remplacement  de  celles 
dont  la  livraison  n'a  pas  été  effectuée.  Si  le  prix  d'acquisition 
excède  le  prix  stipulé  pour  la  chose  qui  n'a  pas  été  livrée,  le 
vendeur  supporte  la  différence.  Cet  usage  se  fonde  sur  la  dispo- 
sition suivante  de  rart.il44  du  Code  civil  :  —  Le  créancier  peat 
aussi,  en  cas  d'inexécution,  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui- 
même  Tobligation  aux  dépens  du  débiteur. 

Si  la  marchandise  a  subi  une  baisse  depuis  le  jour  de  la  vente, 
l'acheteur  n'aara  aucun  intérêt  à  exiger  l'exécution  du  mar- 
ché, en  se  remplaçant  comme  il  vient  d'être  dit  ;  mais  il  optera 
pour  la  résolution  de  la  vente.  Si  la  baisse  survient  pendant 
l'instance  entre  le  vendeur  et  Tacheteur,  celui-ci  peut  toujours, 
en  tout  état  de  cause,  renoncer  à  demander  l'exécution  de  la 
vente  et  opter  pour  la  résolution. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  remplacement,  le  vendeur  se  libère  en  rem- 
boursant à  l'acheteur  le  supplément  de  prix  qu'il  a  payé  pour 
le  remplacement. 

Le  vendeur  répond  du  retard  dans  la  livraison,  même  s'il  a 
fait  l'expédition  au  dernier  moment,  mais  de  manière  à  ce  qoe 
la  marchandise  arrive  au  jour  indiqué,  à  la  condition  qn'il  ne 
survienne  aucun  accident  de  route.  En  effet,  ces  accidents  doi- 
vent entrer  dans  ses  prévisions,  et  il  en  supporte  les  risques. 

L'art.  1609  du  Code  civil  dispose  :  ^  La  délivrance  doit  se 
faire  au  lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a 
fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 

Cette  règle  n'est  applicable  qu'à  la  vente  d*an  corps  certain 
et  déterminé  ;  mais,  si  les  marchandises  vendues  n'ont  été  dé- 
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signées  que  quant  à  leur  espèce,  alors  surtout  que  les  contrac- 
tants habitent  dans  des  lieux  différents,  la  délivrance  se  fait  au 
domicile  du  vendeur.  Le  contrat  de  vente,  surtout  dans  les  ven- 
tes maritiinesy  peut  contenir,  quant  au  lieu  et  à  remplacement 
désignés  pour  la  livraison,  des  clauses  qui  doivent  être  rigou- 
reusement exécutées.  Ainsi  les  marchandises  peuvent  être,  soit 
livrables  saw  vergue  ou  franco  à  bord,  soit  livrables  au  débar- 
quement sur  le  quai.  Dans  le  premier  cas,  la  livraison  se  fait  au 
port  d'embarquement  et  à  bord  du  navire  ;  dans  le  second  cas, 
elle  se  fait  au  port  de  débarquement. 

Aux  termes  de  Fart.  1606  du  Gode  civil,  la  délivrance  des  ob- 
jets mobiliers  s*opère  :  ou  par  la  tradition  réelle,  ou  par  la  re- 
mise des  clés  des  bâtiments  qui  les  contiennent,  ou  même  par  le 
seul  consentement  des  parties,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en 
faire  au  moment  de  la  vente,  on  si  Tacheteur  les  avait  déjà  en 
son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  :  ou  par  la  remise 
des  titres,  ou  par  Tasage  que  Tacquéreur  en  fait,  du  consente- 
ment du  vendeur  (art.  1607).  Nous  Avons  vu,  au  mot  Cession  ou 
transport-cession,  quelle  était  la  forme  du  transport  des  titres  ou 
des  créances. 

La  délivrance  d'un  immeuble  se  fait  par  la  remise  des  clés, 
s*il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  par  la  remise  des  titres  (art.  1605). 

Outre  ces  modes  de  délivrance  indiqués  par  la  loi,  il  en  est 
d'autres  qui  dérivent  de  la  nature  particulière  de  certains  con- 
trats commerciaux.  Ainsi,  pour  les  marchandises  transportées 
par  mer,  la  délivrance  s'opère  par  la  remise  du  connaissement^ 
(Y.  ce  mot)  accompagnée  de  la  facture  ;  pour  les  marchandises 
transportées  par  terre  ou  spécialement  par  chemins  de  fer^  par 
la  remise  de  la  lettre  de  voiture  ou  du  récépissé  du  chemin  de 
fer  (Y.  ces  mots)  ;  pour  les  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins généraux  (Y.  ce  mot),  par  la  remise  du  récépissé  et  du 
warrant;  et  enfin  par  le  transfert  en  douane  (Y.  ce  mot)^  lorsque 
le  transfert  des  marchandises  en  douane  a  été  fait  à  l'acheteur, 
de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  être  remises  qu'à  lui. 

On  s'est  demandé  si  l'apposition  de  la  marque  de  l'acheteur 
sur  les  marchandises,  devait  toujours  être  considérée  comme 
un  signe  de  la  délivrance  de  ces  marchandises  à  l'acheteur.  Il 
faut  faire  ici  une  distinction  toute  juridique  entre  la  délivrance, 
c'est-à-dire  la  remise  de  la  chose  vendue  à  l'acheteur,  et  la 
translation  de  la  propriété  de  cette  chose.En  effet.la  translation  de 
la  propriété  à  l'acheteur  et  l'attribution  à  sa  charge  des  risques 
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de  perte  oudedétériorationpeaventpréeôdér  ladéiiyranceypals- 
que  la  propriété  est  transférée  à  l'acbetear,  comme  qoqs  l'a- 
vons va,  da  joar  de  la  vente,  lorsque  la  chose  vendue  a  été  dé- 
terminée et  spécialisée  quant  À  son  objet  et  qu'elle  n'est  pas 
restée  indéterminée.  Il  suit  de  là  que  l'apposition  de  la  marque 
de  Tacheteur,  suffisante  pour  transférer  la  propriété  et  les  ris- 
ques, n'équivaut  pas  à  la  délivrance,  c  6st-à*dire  à  une  prise  de 
possession^  à  une  mise  dans  la  main  de  l'acheteur.  En  conaé- 
quence,  si  le  vendeur  de  mauvaise  foi  revend  à  un  tiers  de  bonne 
foi  la  marchandise  revêtue  de  la  marque  de  l'acheteur,  cette  se- 
conde vente  est  valable,  suivant  les  principes  que  nous  avons 
exposés  ci-dessus  ;  mais  sauf  le  recours  du  premier  acheteur 
contre  le  vendeur.  Nous  devons  reconnaître,  toutefois,  que  quel- 
ques auteurs  ont  voulu  considérer  l'apposition  de  la  marque  de 
fabrique  comme  une  prise  de  possession. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  considérer  comme  un  acte  de  déli- 
vrance Tordre  de  délivrer  des  marchandises  en  entrepôt  on  en 
cours  de  voyage  par  navire,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  ac- 
compagné de  la  remise  régulière  de  la  lettre  de  voiture  ou  do 
connaissement  à  Tacheteur  ;  ni  l'entrepositaire  ni  le  capitaine 
ne  sont  tenus  de  déférer  à  un  ordre  donné  dans  cette  forme  (Y. 
DouanCy  Capitaine). 

Le  Vendeur  doit  délivrer  la  chose  promise  ;  il  ne  peut  forcer 
Tacheteur  à  recevoir  un  autre  objet  que  celui  qui  a  été  vendu. 

L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires  et 
tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel  (art.  1616). 

Le  défaut  de  délivrance  d'un  des  accessoires,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  considérer  son  importance,  peut  entraîner  la  nullité  de 
la  vente.  Ainsi  la  vente  peut  être  résiliée,  si  une  machine  à  va- 
peur a  été  livrée  sans  sa  cheminée. 

La  disposition  de  l'art.  1615  s'interprète  encore  en  ce  sens 
que  la  vente  d'un  tableau,  par  exemple,  emporte  accessoire- 
ment le  droit  exclusif  de  le  reproduire  par  la  gravure  on  par 
tout  autre  moyen  de  reproduction,  alors  même  que  la  cession 
de  ce  droit  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  stipulation  particulière  (V. 
Propriété  littéraire  ou  artistique)* 

La  chose  doit  être  délivrée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  vente.  Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartien- 
nent à  l'acquéreur  (art.  1614). 

Il  faut  appliquer  particulièrement  à  la  vente  la  disposition  de 
l'art.  1246,  qui  régit  les  obligations  en  général.  En  conséquence, 
si  la  chose  vendue  n'est  déterminée  que  par  son  espèce,  le  ven- 
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d  (anu,  pour  Aire  libéré,  de  la  donner  de  '. 
ie  ;  mids  il  ne  pent  l'offrir  de  la  ploa  manvait 
iigatioD  qui  est  exprimée,  dam  le  commerc 
duivante  :  de  qualité  loyale  et  marchaade  od  i 

eu  lien  sur  éc/umtilloa  (V.  ce  mol  et  T.  ei-dettvt 

e  la  chose  lÎTrée  avec  réohantillon  est  détei 

ts.  Quelquefoii,  la  rente  sur  échantillon  a  lit 

à  des  type»  coaTeous.  Ces  types  sopt  des  sérii 

-^posés  au  chambres  de  commerce  et  de  cou 

-rëtés  et  vérifiées,  chaque  anaâe,  par  des  délégni 

'laces.  Ces  types  sont  divisés  par  séries,  saivai 

<B  provenances.  11  y  a  ainsi  des  types,  à  Pari 

à  Marseille  et  an   H&vre,  pour  les  cotons.  E 

1  entre  les  parties,  les  experts  s'en  réfèrent  &  o 

irminer  si  la  chose  livrée  est  de  la  provenaai 

conveone  (V.  Utagtt  commerciaux). 

dise  a  été  indiquée,  quant  à  sa  provenance,  c 

d  entre  les  parties  qu'elle  porterait  l'estampil 

abrique,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  vendeur  < 

archandise  promise  une  autre  marchandise  qi 

la  provenance  convenue  on  qui  ne  portera 

rétée,  quand   même  la  chose  livrée  serait  < 

sont  fortement  partagés  sur  la  question  de  si 
doit  se  faire  la  vérification  des  marchandia 
i  lieu  de  l'arrivée  des  marchandises,  on  au  lit 
n,  où  le  marché  a  été  conclu  7  S'il  existe  d' 
léclrives  pour  faire  reconnaître  que  la  vérifia 
e  se  faire  qa'an  lien  de  la  destinaUoa  et  de 
aussi  tenir  compte  de  ce  que  les  experts  t 
qui  est  généralement  le  lien  de  productioi 
:!Qts  pour  procéder  utilement  à  cette  vérifio 
r  de  cassation  a-t-elle  décidé  qu'il  y  avait 
Ppréciation  qui  devait  être  laissée  aux  tribi 
ce,  pour   être   résolue   suivant  les    circon 

'^c  mot)  sont  nommés  sur  requête  présentée  t 

nal  de  commerce  on  an  juge  de  paix  du  liei 

1 1- ,  de  la  part  de  l'acheteur,  de  se  borner  &  m 

^^9  par  lettre  au  vendeur,  en  vue  d'un  règl 

le   vendeur  pourrait  opposer  plus  tard, 
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Les  dommages-intérêts,  lorsqu'il  y  a  liea  d'en  accorder,  con- 
sistent dans  la  difiérence*  entre  le  coars  de  la  marchandise  an 
jour  où  la  délivrance  devait  être  effectuée  et  le  prix  convenu, 
lorsiiue  la  hausse  est  survenue  ;  si,  au  contraire,  il  y  a  eu  baisse, 
il  est  évident  que  l'acheteur  n*a  subi  aucun  préjudice. 

Remarquons  ici  que  la  différence  qui  constitue  les  dommages- 
intérêts,  s'établit  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  mar- 
chandise au  jour  où  le  refus  ou  l'impossibilité  de  là  livraison  est 
constaté  ;  mais  il  ne  saurait  s'établir  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  au  jour  de  la  demande  en  justice. 

D'après  l'usage  commercial,  celui  qui  a  obtenu  un  jugement 
contre  le  vendeur,  l'autorisant,  à  défaut  de  livraison,  à  pren- 
dre  possession  de  sa  chose,  a  le  droit,  à  raison  de  Timposaibilité 
ordinaire  de  faire  violence  chez  le  vendeur  pour  entrer  en  pos- 
session, de  se  remplacer  y  aux  frais  du  vendeur  ;  c'est-à-dire  d'a- 
cheter des  denrées  ou  marchandises  en  remplacement  de  cdles 
dont  la  livraison  n'a  pas  été  effectuée.  Si  le  prix  d'acquisition 
excède  le  prix  stipulé  pour  la  chose  qui  n'a  pas  été  livrée,  le 
vendeur  supporte  la  différence.  Cet  usage  se  fonde  sur  la  dispo- 
sition suivante  de  l'art.  1144  du  Code  civil  :  —  Le  créancier  peut 
aussi,  en  cas  d'inexécution,  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui- 
même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur. 

Si  la  marchandise  a  subi  une  baisse  depuis  le  jour  de  la  vente, 
l'acheteur  n'aara  aucun  intérêt  à  exiger  l'exécution  du  mar- 
ché, en  se  remplaçant  comme  il  vient  d'être  dit  ;  mais  il  optera 
pour  la  résolution  de  la  vente.  Si  la  baisse  survient  pendant 
l'instance  entre  le  vendeur  et  Tacheteur,  celui-ci  peut  toujours, 
en  tout  état  de  cause,  renoncer  à  demander  l'exécution  de  la 
vente  et  opter  pour  la  résolution. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  remplacement,  le  vendeur  se  libère  en  rem- 
boursant à  l'acheteur  le  supplément  de  prix  qu'il  a  payé  pour 
le  remplacement. 

Le  vendeur  répond  du  retard  dans  la  livraison,  même  8*il  a 
fait  l'expédition  au  dernier  moment,  mais  de  manière  à  ce  que 
la  marchandise  arrive  au  jour  indiqué,  à  la  condition  qu'il  ne 
survienne  aucun  accident  de  route.  En  effet,  ces  accidents  doi- 
vent entrer  dans  ses  prévisions,  et  il  en  supporte  les  risques. 

L'art.  1609  du  Code  civil  dispose  :  —  La  délivrance  doit  se 
faire  au  lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qni  en  a 
fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 

Cette  règle  n'est  applicable  qu'à  la  vente  d'un  corps  certain 
et  déterminé  ;  mais,  si  les  marchandises  vendues  n'ont  été  dé- 
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signées  que  quant  à  leur  espèce,  alors  surtout  que  les  contrac- 
tants habitent  dans  des  lieux  différents,  la  délivrance  se  fait  au 
domicile  du  vendeur.  Le  contrat  de  vente,  surtout  dans  les  ven- 
tes maritimesi  peut  contenir,  quant  au  lieu  et  à  remplacement 
désignés  pour  la  livraison,  des  clauses  qui  doivent  être  rigou- 
reusement exécutées.  Ainsi  les  marchandises  peuvent  être,  soit 
livrabks  sauf  vergue  ou  franco  à  bord,  soit  livrables  au  débar- 
quement sur  le  quai.  Dans  le  premier  cas,  la  livraison  se  fait  au 
port  d'embarquement  et  à  bord  du  navire  ;  dans  le  second  cas, 
elle  se  fait  au  port  de  débarquement. 

Aux  termes  de  Tart.  1606  du  Gode  civil,  la  délivrance  des  ob- 
jets mobiliers  s*opère  :  ou  par  la  tradition  réelle,  ou  par  la  re- 
mise des  clés  des  bâtiments  qui  les  contiennent,  ou  même  par  le 
seul  consentement  des  parties,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'^en 
faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si  Tacheteur  les  avait  déjà  en 
son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  :  ou  par  la  remise 
des  titres,  ou  par  l'usage  que  Tacquéreur  en  fait,  du  consente- 
ment du  vendeur  (art.  1607).  Nous  avons  vu,  au  mot  Cession  ou 
transport'Cesstonj  quelle  était  la  forme  du  transport  des  titres  ou 
des  créances. 

La  délivrance  d'un  immeuble  se  fait  par  la  remise  des  clés, 
s*il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  par  la  remise  des  titres  (art.  1605). 

Outre  ces  modes  de  délivrance  indiqués  par  la  loi,  il  en  est 
d'autres  qui  dérivent  de  la  nature  particulière  de  certains  con- 
trats commerciaux.  Ainsi,  pour  les  marchandises  transportées 
par  mer,  la  délivrance  s'opère  par  la  remise  du  connaissement^ 
(Y.  ce  mot)  accompagnée  de  la  facture  ;  pour  les  marchandises 
transportées  par  terre  ou  spécialement  par  chemins  de  fer^  par 
la  remise  de  la  lettre  de  voiture  ou  du  récépissé  du  chemin  de 
fer  (Y.  ces  mots)  ;  pour  les  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins généraux  (Y.  ce  mot),  par  la  remise  du  récépissé  et  du 
warrant  ;  et  enfin  par  le  transfert  en  douane  (Y.  ce  mot),  lorsque 
le  transfert  des  marchandises  en  douane  a  été  fait  à  l'acheteur, 
de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  être  remises  qu'à  lui. 

On  s'est  demandé  si  l'apposition  de  la  marque  de  l'acheteur 
sur  les  marchandises,  devait  toujours  être  considérée  comme 
un  signe  de  la  délivrance  de  ces  marchandises  à  l'acheteur.  Il 
faut  faire  ici  une  distinction  toute  juridique  entre  la  délivrance, 
c'est-à-dire  la  remise  de  la  chose  vendue  à  l'acheteur,  et  la 
translation  de  la  propriété  de  cette  chose. En  effet,la  translation  de 
la  propriété  à  l'acheteur  et  l'attribution  à  sa  charge  des  risques 
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j««     a*e8t  pas  tenu,  poar  être  libéré,  de  la  donner  de  la 

-w   m^-nre  espèce  ;  mais  il  ne  peut  Toffrir  de  la  plus  mauvaise. 

.  ^      cette  obligation  qui  est  exprimée,  dans  le  commerce, 

formule  suivante  :  de  qualité  loyale  et  marchande  ou  de 

.  vente  a  eu  lieu  sur  échantillon  (Y.  ce  mot  et  Y.  ct-dessuê), 

ormité  de  la  chose  livrée  avec  Téchantillon  est  déter- 

"^    par  experts.  Quelquefois,  la  vente  sur  échantillon  a  lieu 

'^     référant  à  des  types  convenus.  Ces  types  sont  des  séries 

"itillons  déposés  aux  chambres  de  commerce  et  de  cour- 

~    ^''   Is  sont  arrêtés  et  vérifiéesi  chaque  année,  par  des  délégués 

*  ^     'érentes  places.  Ces  types  sont  divisés  par  séries,  suivant 

'lités  et  les  provenances.  Il  y  a  ainsi  des  types,  à  Paris, 

^   ^  sucres  ;  à  Marseille  et  au  Havre,  pour  les  cotons.  En 

*  '  ^désaccord  entre  les  parties,  les  experts  s*en  réfèrent  à  ces 

^  ^our  déterminer  si  la  chose  livrée  est  de  la  provenance 

qualité  convenue  (Y.  Usages  commerciaux). 

marchandise  a  été  indiquée,  quant  à  sa  provenance,  ou 

é  convenu  entre  les  parties  qu'elle  porterait  l'estampille 

ou  telle  fabrique,  il  n*est  pas  au  pouvoir  du  vendeur  de 

'or  à  la  marchandise  promise  une  autre  marchandise  qui 

t  pas  de  la  provenance  convenue  ou  qui  ne  porterait 

aarque  arrêtée,  quand  même  la  chose  livrée  serait  de 

qualité. 

ribunaux  sont  fortement  partagés  sur  la  question  de  sa- 
quel  lieu  doit  se  faire  la  vérification  des  marchandises 
Est-ce  au  lieu  de  l'arrivée  des  marchandises,  ou  au  lieu 
expédition,  où  le  marché  a  été  conclu?  S*il  existe  des 
souvent  décisives  pour  faire  reconnaître  que  la  vériflca- 
peut  guère  se  faire  qu'au  lieu  de  la  destination  et  de  la 
-*n,  il  faut  aussi  tenir  compte  de  ce  que  les  experts  du 
^pédition,  qui  est  généralement  le  lieu  de  production, 
^^3  compétents  pour  procéder  utilement  à  cette  vérifica- 
.ssi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  qu'il  y  avait  là 
stion  d'appréciation  qui  devait  être  laissée  aux  tribu- 
commerce,  pour  être  résolue   suivant  les    circons- 

perts  (Y.  ce  mot)  sont  nommés  sur  requête  présentée  au 
t  du  tribunal  de  commerce  ou  au  juge  de  paix  du  lieu, 
imprudent,  de  la  part  de  l'acheteur,  de  se  borner  à  une 
*  ion  adressée  par  lettre  au  vendeur,  en  vue  d'un  règle- 
iable  ;  car  le  vendeur  pourrait  opposer  plus  tard,  et 
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Les  dommages-intérêts,  lorsqa*!!  y  a  lien  d'en  accorder,  con- 
sistent dans  la  difiérence-  entre  le  conrs  de  la  marchandise  aa 
jour  où  la  délivrance  devait  être  effectuée  et  le  prix  convenu, 
lorsque  la  hausse  est  survenue  ;  si,  an  contraire,  il  y  a  eu  baisse, 
il  est  évident  que  Tacheteur  n*a  subi  aucun  préjudice. 

Remarquons  ici  que  la  différence  qui  constitue  les  dommages- 
intérêts,  s'établit  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  mar- 
chandise au  jour  où  le  refus  ou  l'impossibilité  de  là  livraison  est 
constaté  ;  mais  il  ne  saurait  s'établir  entre  le  prix  convena  et  le 
cours  au  jour  de  la  demande  en  justice. 

D'après  l'usage  commercial,  celui  qui  a  obtenu  un  jugement 
contre  le  vendeur,  l'autorisant,  à  défaut  de  livraison,  à  pren- 
dre possession  de  sa  chose,  a  le  droit,  à  raison  de  l'impossibilité 
ordinaire  de  faire  violence  chez  le  vendeur  pour  entrer  en  pos- 
session, de  se  remplacer,  aux  frais  du  véndenr  ;  c'est-à-dire  d'a- 
cheter des  denrées  ou  marchandises  en  remplacement  de  cdles 
dont  la  livraison  n'a  pas  été  effectuée.  Si  le  prix  d'acquisition 
excède  le  prix  stipulé  pour  la  chose  qui  n'a  pas  été  livrée,  le 
vendeur  supporte  la  différence.  Cet  usage  se  fonde  sur  la  dispo- 
sition suivante  de  rart.il44  du  Code  civil  :  —  Le  créancier  peut 
aussi,  en  cas  d'inexécution,  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui- 
même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur. 

Si  la  marchandise  a  subi  une  baisse  depuis  le  jour  de  la  vente, 
l'acheteur  n'aura  aucun  intérêt  à  exiger  l'exécution  du  mar- 
ché, en  se  remplaçant  comme  il  vient  d'être  dit  ;  mais  il  optera 
pour  la  résolution  de  la  vente.  Si  la  baisse  survient  pendant 
l'instance  entre  le  vendeur  et  Tacheteur,  celui-ci  peut  toajoars, 
en  tout  état  de  cause,  renoncer  à  demander  l'exécution  de  la 
vente  et  opter  pour  la  résolution. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  remplacement,  le  vendeur  se  libère  en  rem- 
boursant à  l'acheteur  le  supplément  de  prix  qu'il  a  payé  pour 
le  remplacement. 

Le  vendeur  répond  du  retard  dans  la  livraison,  même  s'il  a 
fait  l'expédition  au  dernier  moment,  mais  de  manière  à  ce  que 
la  marchandise  arrive  au  jour  indiqué,  à  la  condition  qn*U  ne 
survienne  aucun  accident  de  route.  En  effet,  ces  accidents  doi- 
vent entrer  dans  ses  prévisions,  et  il  en  supporte  les  risques. 

L'art.  1609  du  Code  civil  dispose  :  —  La  délivrance  doit  se 
faire  au  lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qni  en  a 
fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 

Cette  règle  n'est  applicable  qu'à  la  vente  d'un  corps  certain 
et  déterminé  ;  mais,  si  les  marchandises  vendues  n'ont  été  dé- 
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signées  que  quant  à  lear  espèce,  alors  surtout  que  les  contrac- 
tants habitent  dans  des  lieux  différents,  la  délivrance  se  fait  au 
domicile  du  vendeur.  Le  contrat  de  vente,  surtout  dans  les  ven- 
tes maritimesi  peut  contenir,  quant  au  lieu  et  à  remplacement 
désignés  pour  la  livraison,  des  clauses  qui  doivent  être  rigou- 
reusement exécutées.  Ainsi  les  marchandises  peuvent  être,  soit 
livrabks  sotut  vergiie  ou  fmnco  khovd  y  soit  livrables  au  débar- 
quement sur  le  quai.  Dans  le  premier  cas,  la  livraison  se  fait  au 
port  d'embarquement  et  à  bord  du  navire  ;  dans  le  second  cas, 
elle  se  fait  au  port  de  débarquement. 

Aux  termes  de  l'art.  1606  du  Gode  civil,  la  délivrance  des  ob- 
jets mobiliers  8*opère  :  ou  par  la  tradition  réelle,  ou  par  la  re- 
mise des  clés  des  bâtiments  qui  les  contiennent,  ou  même  par  le 
seul  consentement  des  parties,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en 
faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en 
son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  :  ou  par  la  remise 
des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait,  du  consente- 
ment du  vendeur  (art.  16(^7).  Nous  avons  vu,  au  mot  Cession  ou 
transport-cession,  quelle  était  la  forme  du  transport  des  titres  ou 
des  créances. 

La  délivrance  d'un  immeuble  se  fait  par  la  remise  des  clés, 
s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  par  la  remise  des  titres  (art.  1605). 

Outre  ces  modes  de  délivrance  indiqués  par  la  loi,  il  en  est 
d'autres  qui  dérivent  de  la  nature  particulière  de  certains  con- 
trats commerciaux.  Ainsi,  pour  les  marchandises  transportées 
par  mer,  la  délivrance  s'opère  par  la  remise  du  connaissement^ 
(V.  ce  mot)  accompagnée  de  la  facture  ;  pour  les  marchandises 
transportées  par  terre  ou  spécialement  par  chemins  de  fer^  par 
la  remise  de  la  lettre  de  voiture  ou  du  récépissé  du  chemin  de 
fer  (Y.  ces  mots)  ;  pour  les  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins généraux  (Y.  ce  mot),  par  la  remise  du  récépissé  et  du 
warrant  ;  et  enfin  par  le  transfert  en  douane  (Y.  ce  mot),  lorsque 
le  transfert  des  marchandises  en  douane  a  été  fait  à  l'acheteur, 
de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  être  remises  qu'à  lui. 

On  s'est  demandé  si  l'apposition  de  la  marque  de  l'acheteur 
sur  les  marchandises,  devait  toujours  être  considérée  comme 
un  signe  de  la  délivrance  de  ces  marchandises  à  l'acheteur.  Il 
faut  faire  ici  une  distinction  toute  juridique  entre  la  délivrance, 
c'est-à-dire  la  remise  de  la  chose  vendue  à  l'acheteur,  et  la 
translation  de  la  propriété  de  cette  chose.  En  effet,la  translation  de 
la  propriété  à  l'acheteur  et  l'attribution  à  sa  charge  des  risques 
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Les  dommages-intérêts,  lorsqall  y  a  lieu  d'en  accorder,  con- 
sistent dans  la  difiérence-  entre  le  coara  de  la  marchandise  au 
jour  où  la  délivrance  devait  être  effectuée  et  le  prix  convenu, 
lorsifue  la  hausse  est  survenue  ;  si,  au  contraire,  il  y  a  eu  baisse, 
il  est  évident  que  Tacheteur  n*a  subi  aucun  préjudice. 

Remarquons  ici  que  la  différence  qui  constitue  les  dommages- 
intérêts,  s'établit  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  mar- 
chandise au  jour  où  le  refus  ou  Timpossibilité  de  là  livraison  est 
constaté  ;  mais  il  ne  saurait  s'établir  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  au  jour  de  la  demande  en  justice. 

D'après  l'usage  commercial,  celui  qui  a  obtenu  un  jugement 
contre  le  vendeur,  Tantorisant,  à  défaut  de  livraison,  à  pren- 
dre possession  de  sa  chose,  a  le  droit,  à  raison  de  Timpossibilité 
ordinaire  de  faire  violence  chez  le  vendeur  pour  entrer  en  pos- 
session, de  se  remplacer^  aux  frais  du  vendeur  ;  c'est-à-dire  d'a- 
cheter des  denrées  ou  marchandises  en  remplacement  de  cdles 
dont  la  livraison  n*a  pas  été  effectuée.  Si  le  prix  d'acquisition 
excède  le  prix  stipulé  pour  la  chose  qui  n*a  pas  été  livrée,  le 
vendeur  supporte  la  différence.  Cet  usage  se  fonde  sur  la  dispo- 
sition suivante  de  rart.ii44  du  Code  civil  :  —  Le  créancier  peut 
aussi,  en  cas  d'inexécution,  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui- 
même  Tobligation  aux  dépens  du  débiteur. 

Si  la  marchandise  a  subi  une  baisse  depuis  le  jour  de  la  vente, 
l'acheteur  n'aura  aucun  intérêt  à  exiger  l'exécution  du  mar- 
ché, en  se  remplaçant  comme  il  vient  d'être  dit  ;  mais  il  optera 
pour  la  résolution  de  la  vente.  Si  la  baisse  survient  pendant 
l'instance  entre  le  vendeur  et  Tacheteur,  celui-ci  peut  toujours, 
en  tout  état  de  cause,  renoncer  à  demander  l'exécution  de  la 
vente  et  opter  pour  la  résolution. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  remplacement,  le  vendeur  se  libère  en  rem- 
boursant à  l'acheteur  le  supplément  de  prix  qu'il  a  payé  pour 
le  remplacement. 

Le  vendeur  répond  du  retard  dans  la  livraison,  même  s'il  a 
fait  l'expédition  au  dernier  moment,  mais  de  manière  à  ce  que 
la  marchandise  arrive  au  jour  indiqué,  à  la  condition  qu'il  ne 
survienne  aucun  accident  de  route.  En  effet,  ces  accidents  doi- 
vent entrer  dans  ses  prévisions,  et  il  en  supporte  les  risques. 

L'art.  1609  du  Code  civil  dispose  :  —  La  délivrance  doit  se 
faire  au  lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a 
fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 

Cette  règle  n'est  applicable  qu'à  la  vente  d'un  corps  certain 
et  déterminé  ;  mais,  si  les  marchandises  vendues  n'ont  été  dé- 
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signées  que  quant  à  leur  espèce,  alors  surtout  que  les  contrac- 
tants habitent  dans  des  lieux  différents,  la  délivrance  se  fait  au 
domicile  du  vendeur.  Le  contrat  de  vente,  surtout  dans  les  ven- 
tes maritimesi  peut  contenir,  quant  au  lieu  et  à  remplacement 
désignés  pour  la  livraison,  des  clauses  qui  doivent  être  rigou- 
reusement exécutées.  Ainsi  les  marchandises  peuvent  être,  soit 
Iwrabks  sauf  vergue  ou  franco  à  bord,  soit  livrables  au  débar- 
quement sur  le  quai.  Dans  le  premier  cas,  la  livraison  se  fait  au 
port  d'embarquement  et  à  bord  du  navire  ;  dans  le  second  cas, 
elle  se  fait  au  port  de  débarquement. 

Aux  termes  de  Tart.  1606  du  Code  civil,  la  délivrance  des  ob- 
jets mobiliers  s*opère  :  ou  par  la  tradition  réelle,  ou  par  la  re- 
mise des  clés  des  bâtiments  qui  les  contiennent,  ou  même  par  le 
seul  consentement  des  parties,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en 
faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si  Tacheteur  les  avait  déjà  en 
son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  :  ou  par  la  remise 
des  titres,  ou  par  l'usage  que  Tacquéreur  en  fait,  du  consente- 
ment du  vendeur  (art.  1607).  Nous  avons  vu,  au  mot  Cession  ou 
transport-cession,  quelle  était  la  forme  du  transport  des  titres  ou 
des  créances. 

La  délivrance  d'un  immeuble  se  fait  par  la  remise  des  clés, 
s'il  s*agit  d*un  bâtiment,  ou  par  la  remise  des  titres  (art.  1605). 

Outre  ces  modes  de  délivrance  indiqués  par  la  loi,  il  en  est 
d'autres  qui  dérivent  de  la  nature  particulière  de  certains  con- 
trats commerciaux.  Ainsi,  pour  les  marchandises  transportées 
par  mer,  la  délivrance  s'opère  par  la  remise  du  connaissement^ 
(Y.  ce  mot)  accompagnée  de  la  facture  ;  pour  les  marchandises 
transportées  par  terre  ou  spécialement  par  chemins  de  fer^  par 
la  remise  de  la  lettre  de  voiture  ou  du  récépissé  du  chemin  de 
fer  (Y.  ces  mots)  ;  pour  les  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins  généraux  (V.  ce  mot)^  par  la  remise  du  récépissé  et  du 
warrant  ;  et  enfin  par  le  transfert  en  douane  (Y.  ce  mot),  lorsque 
le  transfert  des  marchandises  en  douane  a  été  fait  à  l'acheteur, 
de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  être  remises  qu'à  lui. 

On  s'est  demandé  si  l'apposition  de  la  marque  de  l'acheteur 
sur  les  marchandises,  devait  toujours  être  considérée  comme 
un  signe  de  la  délivrance  de  ces  marchandises  à  l'acheteur.  Il 
faut  faire  ici  une  distinction  toute  juridique  entre  la  délivrance, 
c'est-à-dire  la  remise  de  la  chose  vendue  à  l'acheteur,  et  la 
translation  de  la  propriété  de  cette  chose.  En  effet,la  translation  de 
la  propriété  à  l'acheteur  et  l'attribution  à  sa  charge  des  risques 
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Les  dommages-intérêts,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'en  accorder,  con- 
sistent dans  la  difiérence-  entre  le  coars  de  la  marchandise  an 
jour  où  la  délivrance  devait  être  effectuée  et  le  prix  convenu^ 
lorsque  la  hausse  est  survenue  ;  si,  au  contraire,  il  y  a  en  baisse, 
il  est  évident  que  Tachetenr  n'a  subi  aucun  préjudice. 

Remarquons  ici  que  la  différence  qui  constitue  les  dommages- 
intérêts,  s'établit  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  mar- 
chandise au  jour  où  le  refus  ou  l'impossibilité  de  là  livraison  est 
constaté  ;  mais  il  ne  saurait  s'établir  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  au  jour  de  la  demande  en  justice. 

D'après  l'usage  commercial,  celui  qui  a  obtenu  un  jugement 
contre  le  vendeur,  l'autorisant,  à  défaut  de  livraison,  à  pren- 
dre possession  de  sa  chose,  a  le  droit,  à  raison  de  l'impossibilité 
ordinaire  de  faire  violence  chez  le  vendeur  pour  entrer  en  pos- 
session, de  se  remplacer ^  aux  frais  du  vendeur  ;  c'est-à-dire  d'a- 
cheter des  denrées  ou  marchandises  en  remplacement  de  celles 
dont  la  livraison  n'a  pas  été  effectuée.  Si  le  prix  d'acquisition 
excède  le  prix  stipulé  pour  la  chose  qui  n'a  pas  été  livrée,  le 
vendeur  supporte  la  différence.  Cet  usage  se  fonde  sur  la  dispo- 
sition suivante  de  rart.ii44  du  Code  civil  :  —  Le  créancier  peut 
aussi,  en  cas  d'inexécution,  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui- 
même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur. 

Si  la  marchandise  a  subi  une  baisse  depuis  le  jour  de  la  vente, 
l'acheteur  n'aara  aucun  intérêt  à  exiger  l'exécution  du  mar- 
ché, en  se  remplaçant  comme  il  vient  d'être  dit  ;  mais  il  optera 
pour  la  résolution  de  la  vente.  Si  la  baisse  survient  pendant 
l'instance  entre  le  vendeur  et  Tacheteur,  celui-ci  peut  toujours, 
en  tout  état  de  cause,  renoncer  à  demander  l'exécution  de  la 
vente  et  opter  pour  la  résolution. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  remplacement,  le  vendeur  se  libère  en  rem- 
boursant à  l'acheteur  le  supplément  de  prix  qu'il  a  payé  pour 
le  remplacement. 

Le  vendeur  répond  du  retard  dans  la  livraison,  même  s'il  a 
fait  l'expédition  au  dernier  moment,  mais  de  manière  à  ce  que 
la  marchandise  arrive  au  jour  indiqué,  à  la  condition  qu'il  ne 
survienne  aucun  accident  de  route.  En  effet,  ces  accidents  doi- 
vent entrer  dans  ses  prévisions,  et  il  en  supporte  les  risques. 

L'art.  1609  du  Code  civil  dispose  :  ^  La  délivrance  doit  se 
faire  au  lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  t 
fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 

Cette  règle  n'est  applicable  qu'à  la  vente  d'un  corps  certain 
et  déterminé  ;  mais,  si  les  marchandises  vendues  n'ont  été  dé- 
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signées  que  quant  à  lenr  espèce,  alors  surtout  que  les  contrac- 
tants habitent  dans  des  lieux  différents,  la  délivrance  se  fait  au 
domicile  du  vendeur.  Le  contrat  de  vente,  surtout  dans  les  ven- 
tes maritimesi  peut  contenir,  quant  au  lieu  et  à  remplacement 
désignés  pour  la  livraison,  des  clauses  qui  doivent  être  rigou- 
reusement exécutées.  Ainsi  les  marchandises  peuvent  être,  soit 
Iwrabks  souf  vergtie  on  fmnco  khord  y  soit  livrables  au  débar- 
quement sur  le  quai.  Dans  le  premier  cas,  la  livraison  se  fait  au 
port  d'embarquement  et  à  bord  du  navire  ;  dans  le  second  cas, 
elle  se  fait  au  port  de  débarquement. 

Aux  termes  de  l'art.  1606  du  Gode  civil,  la  délivrance  des  ob- 
jets mobiliers  s*opère  :  ou  par  la  tradition  réelle,  ou  par  la  re- 
mise des  clés  des  bâtiments  qui  les  contiennent,  ou  même  par  le 
seul  consentement  des  parties,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'^en 
faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si  Tacheteur  les  avait  déjà  en 
son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  :  ou  par  la  remise 
des  titres,  ou  par  l'usage  que  Tacquérenr  en  fait,  du  consente- 
ment du  vendeur  (art.  1607).  Nous  avons  vu,  au  mot  Cession  ou 
iransport'Cesstoriy  quelle  était  la  forme  du  transport  des  titres  ou 
des  créances. 

La  délivrance  d'un  immeuble  se  fait  par  la  remise  des  clés, 
s'il  s*agit  d'un  bâtiment,  ou  par  la  remise  des  titres  (art.  1605). 

Outre  ces  modes  de  délivrance  indiqués  par  la  loi,  il  en  est 
d'autres  qui  dérivent  de  la  nature  particulière  de  certains  con- 
trats commerciaux.  Ainsi,  pour  les  marchandises  transportées 
par  mer,  la  délivrance  s'opère  par  la  remise  du  connaissement^ 
(Y.  ce  mot)  accompagnée  de  la  facture  ;  pour  les  marchandises 
transportées  par  terre  ou  spécialement  par  chemins  de  fer^  par 
la  remise  de  la  lettre  de  voiture  ou  du  récépissé  du  chemin  de 
fer  (Y.  ces  mots)  ;  pour  les  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins généraux  (Y.  ce  mot),  par  la  remise  du  récépissé  et  du 
warrant  ;  et  enfin  par  le  transfert  en  douane  (Y.  ce  mot),  lorsque 
le  transfert  des  marchandises  en  douane  a  été  fait  à  l'acheteur, 
de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  être  remises  qu'à  lui. 

On  s'est  demandé  si  l'apposition  de  la  marque  de  l'acheteur 
sur  les  marchandises,  devait  toujours  être  considérée  comme 
un  signe  de  la  délivrance  de  ces  marchandises  à  l'acheteur.  Il 
faut  faire  ici  une  distinction  toute  juridique  entre  la  délivrance, 
c'est-à-dire  la  remise  de  la  chose  vendue  à  l'acheteur,  et  la 
translation  de  la  propriété  de  cette  chose.Eneffet,la  translation  de 
la  propriété  à  l'acheteur  et  l'attribution  à  sa  charge  des  risques 
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de  perte  ou  de  détérioration  peavent  précéder  ladélivrance^paît- 
que  la  propriété  est  traosférée  à  l'achetear,  comme  ooos  Ta- 
vons  va,  du  jour  de  la  vente,  lorsque  la  chose  vendue  a  été  dé- 
terminée et  spécialisée  quant  à  son  objet  et  qu'elle  n'est  paa 
restée  indéterminée.  Il  suit  de  là  que  l'apposition  de  la  marque 
de  l'acheteur,  suffisante  pour  transférer  la  propriété  et  les  ris- 
ques, n'équivaut  pas  à  la  délivrance,  c'est-à-dire  à  une  prise  de 
possession^  à  une  mise  dans  la  main  de  l'acheteur.  En  consé- 
quence, si  le  vendeur  de  mauvaise  foi  revend  à  un  tiers  de  bonne 
foi  la  marchandise  revêtue  de  la  marque  de  l'acheteur,  eette  se- 
conde vente  est  valable,  suivant  les  principes  que  nous  avons 
exposés  ci-dessus  ;  mais  sauf  le  recours  du  premier  acheteur 
contre  le  vendeur.  Nous  devons  reconnaître,  toutefois,  qne  quel- 
ques auteurs  ont  voulu  considérer  l'apposition  de  la  marque  de 
fabrique  comme  une  prise  de  possession. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  considérer  comme  un  acte  de  déli- 
vrance l'ordre  de  délivrer  des  marchandises  en  entrepôt  on  en 
cours  de  voyage  par  navire,  lorsque  cet  ordre  n*a  pas  été  ac- 
compagné de  la  remise  régulière  de  la  lettre  de  voiture  on  du 
connaissement  à  l'acheteur  ;  ni  l'entrepositaire  ni  le  capitaine 
ne  sont  tenus  de  déférer  à  un  ordre  donné  dans  cette  forme  (V. 
Dauanef  Capitavie), 

Le  vendeur  doit  délivrer  la  chose  promise  ;  il  ne  peut  forcer 
l'acheteur  à  recevoir  un  autre  objet  que  celui  qui  a  été  vendu. 

L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires  et 
tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel  (art.  1615). 

Le  défaut  de  délivrance  d'un  des  accessoires,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  considérer  son  importance,  peut  entraîner  la  nullité  de 
la  vente.  Ainsi  la  vente  peut  être  résiliée,  si  une  machine  à  va- 
peur a  été  livrée  sans  sa  cheminée. 

La  disposition  de  l'art.  1616  s'interprète  encore  en  ce  sens 
qne  la  vente  d'un  tableau,  par  exemple,  emporte  accessoire- 
ment le  droit  exclusif  de  le  reproduire  par  la  gravure  ou  par 
tout  autre  moyen  de  reproduction,  alors  même  que  la  cession 
de  ce  droit  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  stipulation  partieulière  (V. 
Propriété  littéraire  om  artistique). 

La  chose  doit  être  délivrée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  aa 
moment  de  la  vente.  Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartien- 
nent à  l'acquéreur  (art.  1614). 

Il  faut  appliquer  particulièrement  à  la  vente  la  disposition  de 
l'art.  1246,  qui  régit  les  obligations  en  général.  En  conséquence, 
si  la  chose  vendue  n'est  déterminée  que  par  son  espècei  le  ven- 
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deur  n*e8t  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la  donner  de  la 
meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  peut  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 
C'est  cette  obligation  qui  est  exprimée,  dans  le  commerce, 
par  la  formule  suivante  :  de  qualité  loyale  et  marchande  ou  de 
recette. 

Si  la  vente  a  eu  lieu  sur  échantillon  (Y.  ce  mot  et  V.  ci-deseus), 
la  conformité  de  la  chose  livrée  avec  réchantillon  est  déter- 
minée par  experts.  Quelquefois,  la  vente  sur  échantillon  a  lieu 
en  s'en  référant  à  des  types  convenus.  Ces  types  sont  des  séries 
d'échantillons  déposés  aux  chambres  de  commerce  et  de  cour- 
tiers ;  ils  sont  arrêtés  et  vérifiées,  chaque  année,  par  des  délégués 
des  différentes  places.  Ces  types  sont  divisés  par  séries,  suivant 
les  qualités  et  les  provenances.  Il  y  a  ainsi  des  types,  à  Paris, 
pour  les  sucres  ;  à  Marseille  et  an  Havre,  pour  les  cotons.  En 
cas  de  désaccord  entre  les  parties,  les  experts  s'en  réfèrent  à  ces 
types  pour  déterminer  si  la  chose  livrée  est  de  la  provenance 
ou  de  la  qualité  convenue  (Y.  Usages  commerciaux). 

Si  la  marchandise  a  été  indiquée,  quant  à  sa  provenance,  ou 
s'il  a  été  convenu  entre  les  parties  qu'elle  porterait  l'estampille 
de  telle  ou  telle  fabrique,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  vendeur  de 
substituer  à  la  marchandise  promise  une  autre  marchandise  qui 
ne  serait  pas  de  la  provenance  convenue  ou  qui  ne  porterait 
pas  la  marque  arrêtée,  quand  même  la  chose  livrée  serait  de 
bonne  qualité. 

Les  tribunaux  sont  fortement  partagés  sur  la  question  de  sa- 
voir en  quel  lieu  doit  se  faire  la  vérification  des  marchandises 
livrées  ?  Est-ce  au  lien  de  l'arrivée  des  marchandises,  ou  au  lieu 
de  leur  expédition,  où  le  marché  a  été  conclu?  S'il  existe  des 
^  raisons  souvent  décisives  pour  faire  reconnaître  que  la  vérifica- 
tion ne  peut  guère  se  faire  qu'au  lieu  de  la  destination  et  de  la 

0  réception,  il  faut  aussi  tenir  compte  de  ce  que  les  experts  du 
-^  lieu  d'expédition,  qui  est  généralement  le  lieu  de  production, 
:f  sont  plus  compétents  pour  procéder  utilement  à  cette  vérifica- 
tion. Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  qu'il  y  avait  là 

1  ^      une  question  d'appréciation  qui  devait  être  lairaée  aux  tribu- 

naux de  commerce,  pour  être   résolue   suivant  les    circons- 
e^     tances. 
0         Les  experts  (Y.  ce  mot)  sont  nommés  sur  requête  présentée  au 

président  du  tribunal  de  commerce  ou  au  juge  de  paix  du  lieu. 

Il  serait  imprudent,  de  la  part  de  Tacheteur,  de  se  borner  à  une 
i3{(  protestation  adressée  par  lettre  au  vendeur,  en  vue  d'un  règle- 
^^     ment  amiable  ;  car  le  vendeur  pourrait  opposer  plus  tard,  et 
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à  faire  le  paiement  à  la  même  époque  ;  la  vente  est  faite  an 
cours  du  jour  où  le  marché  est  conclu. 

La  forme  de  ces  ventes  facilite  merveilleusement  le  jeu  ;  il  y  a 
opération  de  jeu,  notamment,  lorsque,  dansllnteniion  des  parties, 
la  livraison  des  marchandises  ne  doit  pas  être  effectnée,  et  que 
le  marché  doit  se  solder  par  des  diifférences.  Ces  sortes  de  ventes 
n'ont  point  de  valeur  juridique,  comme  nous  Tavons  vu  au  mot 
Bourse  {Opérations  de).  Cependant,  la  sincérité  des  marchés  à 
livrer  est  toujours  présumée,  jusqu'à  preuve  contraire. 

Lorsque  le  marché  à  livrer  présente  le  caractère  du  jeu,  le  ven- 
deur doit  restituer  les  valeurs  qu'il  a  reçues  en  nantissement  on  en 
dépôt.  S'il  y  a  contestation  entre  les  parties  sur  le  point 
de  savoir  si  les  valeurs  remises  par  Tacheteur  aa  vendeur, 
l'ont  été  pour  acquitter  le  prix,  ou  si  elles  servent  sealement 
à  couvrir  des  différences,  le  tribunal  apprécie  souverainement 
s'il  j  a  lieu,  à  raison  de  Texeeption  de  jeu,  d'ordonner  la 
restitution.  Quand  les  remises  ainsi  faites  sont  entrées  en  compte- 
courant  (Y.  ce  mot),  il  y  a  présomption  qu'elles  ont  été  affectées 
à  un  paiement  sérieux. 

Les  marchés  à  livrer  se  présentent  fréquemment  sons  forme 
de  vente  par  filière  ou  de  vente  maritime,  c'est*à-dire  parnavire 
désigné  ou  à  désigner.  Nous  allons  examiner  ci-après  les  effets 
juridiques  de  ces  deux  sortes  de  ventes. 

16.  —  Vente  par  filière.  —  C'est  un  marché  à  livrer,  fait 
dans  une  forme  qui  permet  à  l'acheteur  de  vendre,  avant  le 
terme  fixé  pour  la  livraison,etau  nouvel  acheteur  de  revendre  à 
son  tour  à  un  tiers,de  telle  sorte  que  la  livraison  doive  être  faite 
au  dernier  cessionnaire  du  marché,  dit  réceptionnaire. 

Le  premier  vendeur  qui,  dans  les  marchés  de  cette  nature, 
est  dit  livreur,  remet  à  son  acheteur  un  ordre  de  livraison  négo- 
ciable et  transmissible  de  la  même  manière  que  les  effet»  de 
commerce.  Après  l'exécution  du  marché,  au  terme  fixé  ponr  la 
livraison,  les  revendeurs  successifs  règlent  entre  eux  les  diffé- 
rences dont  ils  peuvent  être,  soit  créanciers,  soît  débitears,  à 
raison  des  variations  incessantes  du  cours  des  marehandisea.  Le 
dernier  acheteur  ou  réceptionnaire  doit  seuU'intégralitédaprix; 
mais  il  ne  peut  se  libérer  valablement  qu'en  payant  entre  les 
mains  du  premier  vendeur  ou  livreur  ;  le  paiement  fait  entre 
les  mains  de  son  vendeur  immédiat  ne  le  libérerait  point.  Ainsi 
I  le  paiement  fait  au  livreur  libère  tous  les  acheteurs  intermé- 

diaires vis-à-vis  de  ce  livreur,  et  f^auf  le  règlement  des  différenees 
entre  eux. 
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Cependant,  il  arrive  habitnellement  que  le  réceptionnaire  a 
acheté  à  nn  prix  supérieur  à  celai  de  la  première  vente  ;  dans 
ce  cas,  le  réceptionnaire  se  libère  d*abord  vis-à-vis  du  livrenr, 
et  remet  le  snrplns  aox  vendeurs  intermédiaires.  Si,  au  con- 
traire, le  réceptionnaire  a  acheté  à  un  prix  moindre  que  celui 
de  la  première  vente,  il  ne  doit  compte  au  livreur  que  du  mon- 
tant du  prix  pour  lequel  il  a  acquis  la  marchandise  ;  et,  pour  la 
différence  entre  ce  prix  et  celui  de  la  première  vente,  le  livreur 
a  une  action  contre  son  acheteur  immédiat,  sauf  le  recours  de 
celui-ci,  s*il  y  a  lieu,  contre  tous  autres  acheteurs  successifs. 

Eb  cas  d'insolvabilité  du  réceptionnaire,le  livreur  a  une  action 
directe  contre  le  premier  acheteur  ;  car  le  livreur  est  toujours 
tenu  du  paiement  du  prix,  les  recours  successifs  s'exerçant  entre 
les  acheteurs  dans  le  même  ordre  qu*entre  les  endosseurs  d*nn 
effetde  commerce.  Il  existe,  toutefois,  cette  différence  essentielle 
que  le  livreur  n'a  de  recours  direct  que  contre  son  acheteur, 
et  celui-ci  contre  celui  à  qui  il  a  revendu,  et  ainsi  de  suite,  en 
descendant  jusqu'au  réceptionnaire;  mais  que  le  livreur  n'a 
point  d'action  solidaire  contre  les  divers  acheteurs  successifs, 
ainsi  que  cela  se  pratique  pour  le  recouvrement  des  effets  de 
commerce  négociables  par  endossement.  Cependant,  on  admet 
que  le  livreur  puisse  agir  contre  celui  à  qui  son  acheteur  a 
revendu  lui-même,  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur, 
en  vertu  des  principes  généraux. 

Le  livreur  s'exposerait  à  perdre  son  recours  vis-à-vis  de  son 
acheteur,  si  celui-ci  pouvait  justement  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  exercé  de  poursuites,  ni  fait  d'actes  conservatoires  en  temps 
utile  contre  le  réceptionnaire. 

La  plupart  des  difficultés  que  nous  venons  d'examiner  sont 
évitées,  dans  la  pratique,  par  le  paiement  régulier  des  diff^ 
rences  ;  mais  elles  ne  laissent  pas  de  se  présenter  quelquefois. 

L*emploi  des  filières  a  souvent  lieu  dans  les  ventes  maritimes, 
par  navire  désigné  ou  à  désigner  ;  ces  marchés  sont  dits  ventes 
sous  voiles- filières. 

En  cas  de  contestation  sur  la  qualité  delà  marchandise  livrée, 
le  réceptionnaire  a  une  action  directe  contre  le  livreur  ;  à  défaut 
de  livraison,  au  terme  convenu,  il  est  tenu  de  mettre  le  livreur 
en  demeure,  avant  d'exercer  aucun  recours  contre  son  vendeur 
immédiat. 

Lorsqu'après  la  dernière  livraison  effectuée  en  main  du  dernier 
acheteur,  il  s'agit  d'en  venir  au  règlement  de  l'opération,  celui 
qui  se  refuse  à  remettre  sa  propre  facture  acquittée  sur  son 
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acheteur,  en  échange  de  celle  de  son  ^endear  immédiat^  esttena 
du  paiement  de  cette  dernière  facture  envers  le  premier  ache- 
teur revendeur. 

Le  livreur  étant  tenu  de  faire  livraison  au  réceptionnaire,  le 
droit  réciproque  d'exiger  de  lui  le  paiement  du  prix  s'exerce, 
sans  que  le  réceptionnaire  puisse  opposer  la  compensation 
avec  les  sommes  qui  lui  seraient  dues  par  son  vendeur  immé- 
diat. 

17.  —  Vente  maritime  par  navire  désigné  ou  à  dé- 
signer. —  La  vente  maritime  proprement  dite  est  la  convention 
par  laquelle  le  vendeur  s'oblige  de  livrer  une  marchandise  à 
rheureuse  arrivée  d*un  navire  attendu,  désigné  ou  à  désigner. 

La  vente  à  livrer  par  navire  déterminé  est  un  contrai  soumis, 
quant  à  ses  effets,  aux  chances  de  la  navigation  ;  c'est  donc 
essentiellement  une  vente  consentie  sous  condition  suspensive, 
dans  les  termes  de  l'art.  1182  du  Gode  civil  (Y.  ci-dessus), 

La  désignation  du  navire  qui  transporte  la  marchandise  se 
fait  dans  la  même  forme  que  la  police  d'assurance  marUime 
(Y.  ce  mo/),  quant  aux  indications  relatives  au  nom  dn  navire, 
au  nom  dn  capitaine,  au  tonnage,  etc. 

Le  vendeur  répond  de  toute  fausse  déclaration  ou  réticence,  ab- 
solument comme  en  matière  d'assurances  maritimes.  Cependant, 
il  a  été  jugé  que,  si  les  circonstances  du  voyage  nécessitent  le 
transbordement  de  la  marchandise  d'un  navire  sur  un  antre,  ce 
fait  de  force  majeure  ne  peut  influer  sur  la  validité  delà  vente  ; 
car  il  est  l'un  des  risques  auxquels  l'acheteur  s'est  sonmis  par  la 
nature  même  de  la  convention.  Il  a  même  été  admis  que  le  fait 
de  l'arrivée  dn  navire  à  un  port  de  destination  autre  que  celai 
qui  a  été  désigné  dans  le  marché,  ne  viciait  pas  davantage  le 
•contrat,  attendu  que  c'est  l'heureuse  arrivée  des  marchandises, 
et  non  leur  arrivée  à  tel  ou  tel  port,  qui  a  été  la  cause  déter- 
minante du  contrat.  On  déciderait  autrement,  si  la  convention 
portait  expressément  l'heureuse  arrivée  dn  navire  dans  on  port 
déterminé. 

Il  est  bien  entendu  que,  si  le  navire  avait  péri,  mais  que  la  mar- 
chandise fût  sauvée,  le  contrat  recevrait  son  exécution.  En  effet, 
l'aléa  prévu  par  les  parties  consiste  dans  l'heureuse  arrivée  da 
navire,  en  prévision  de  ce  que  la  perte  du  navire  entraine  presque 
toujours  celle  des  marchandises  ;  mais  l'intérêt  dominant  pour 
elles,  c'est  le  salut  de  la  marchandise  même,  en  vue  de  l'exéco- 
tion  de  la  convention. 

Lorsque  la  vente  est  faite  par  navire  à  désigner,  la  convention 
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fixe  ordinairemeDt  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  est  tenu  de 
ootifier  la  désignation  ;  c'est  alors  seulement  que  le  marché 
devient  définitif  par  la  soumission  de  l'acheteur  aux  risques  de 
la  navigation. 

Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  le  vendeur  ne  ferait  pas  la 
désignation  dans  le  délai  stipulé  ?  Comme  il  est  impossible  d'ad- 
mettre, que  le  vendeur  ne  puisse,  à  son  gré,  paralyser  par  sa 
mauvaise  volonté  Texécution  du  marché,  le  défaut  de  désigna- 
tion du  navire  dans  le  délai  fixé,  a  pour  effet  de  convertir  la 
vente  sous  condition  suspensive  en  un  marché  ferme. 

Le  délai  dans  lequel  la  désignation  doit  être  faite  est  généra- 
lement fort  court,  afin  de  ne  pas  permettre  au  vendeur  de  dé- 
signer un  navire  qui  se  trouverait  déjà  en  danger,  suivant  les 
avis  qui  lui  seraient  parvenus. 

La  désignation  serait  considérée  comme  n'étant  pas  sérieuse, 
et  par  suite  comme  non  avenue,  si  le  vendeur  désignait  un  na- 
vire qui  fût  dans  Tim possibilité  d*arriver  dans  le  délai  fixé  pour 
Texécution  du  contrat.  Il  en  serait  de  même  si  le  vendeur  dési- 
gnait un  navire  qui  fût  déjà  arrivé  au  port  de  destination. 

Le  contrat  ne  cesserait  pas  d'être  valable,  si  le  navire  dési- 
gné n'avait  pas  encore  quitté  le  port  de  chargement,  au  mo- 
ment du  contrat.  Toutefois,  lorsque  la  vente  est  faite  par  navire 
à  désigner,  on  n'admet  pas  que  le  vendeur  puisse  désigner  un 
navire  qui  ne  serait  pas  réellement  en  cours  de  voyage  ;  car  ce  se- 
rait, de  la  part  de  l'acheteur,  lui  laisser  une  trop  grande  latitude. 

Lorsque  le  navire  désigné  n'arrive  pas  au  terme  convenu, 
Tacheteur  peut  consentir  une  prorogation  de  délai  ;  cette  proro- 
gation peut  même  être  tacite,  suivant  Tusage  de  certaines  places. 

Dans  le  cas  où  Tépoque  probable  de  l'arrivée  du  navire  est 
indiquée  dans  le  contrat,  et  où  le  retard  est  dû  à  des  événe- 
ments de  mer,  l'acheteur  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  retard, 
puisqu'il  a  pris  à  sa  charge  les  risques  de  mer.  Il  en  est  autre- 
ment si  le  retard  peut  être  attribué  an  vendeur  lui-même,  par 
exemple,  s'il  n'a  pas  opéré  le  chargement,  s'il  a  changé  la  des- 
tination du  navire  ou  s'il  a  transporté  la  marchandise  sur  un 
autre  navire,  sans  y  être  contraint  par  des  accidents  de  mer. 
Dans  ces  divers  cas,  l'acheteur  peut,  à  son  choix,  soit  faire  ré- 
silier la  vente,  sôit  convertir  la  vente  conditionnelle  en  un  mar- 
ché ferme. 

Souvent  l'acheteur  prend  à  sa  charge  tous  les  risques  de  re- 
tard par  la  clause  :  à  tous  risques,  ou  bien  :  coût,  fret  et  assurant 
cei  compris. 


